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LE  TAFILELT 

D'APRÈS  M.  W.  HARRIS 


Le  > oyur/e  Que  M.  Wiiltev  D.  Ifurri^,  le  correspoui/unl 
bien  rouuu  du  Tiinr.s  au  Maroc,  fil  nu  Tapb  ll  en  ISH:}  ISU'i 
!or^  du  ■•iéjour  du  sulluu  Mnulan  //-/«, /,i  daus  celle  parité  de 
sou  empire,  narnd  jamais  été  publié  en  fianrais  L'excel- 
lent onvru'je  lalilet  publié  par  railleur  ■•a  is'do  chez 
U'.  lUaekwood  et  fils,  éditeurs  à Edimbourg  et  Londres  esd 
revenu  au  premier  plan  d“  raiinalité.  ’ 

Il  >1  a Quelques  années  I auteur  et  les  édUenrs  araient  bien 
voulu  autoriser  le  rjourernement  qéaéral  de  I' \laérie  à 
publier  une  traduction  de  ce  livre  et  la  traduetion  avait  été 
préparée  par  le  lieutenant  colonel  lledier,  ancien  chef  de  la 
section  d Afrique  à l' état-major  de  I armée. 

Sous  publions  niijoiird'hiii  les  chapitres  de  > ette  traduetion 
qui  se  rapportent  pliisexu  lement  à la  description  du  'l'afilelt 
tel  que  la  vu  M.  Walter  li.  liai  ris. 

Xous  adressons  ici  nos  vemrrcEments  ci  l anteur  et  aux 
edilenrs  et  nous  laissons  aux  lecieitrs  le  soin  d'apm  dcier  les 
mentes  de  ta  traduction  du  lieulenantKolouel  liedier. 


M.  Harris,  venu  à Merrakech  par  Safi,  en  renarllt  le  ler„., 
veanbre  1.S03.  On  trouvera  plus  loin  le  croquis  .le^  son  itinerarre" 
^ous  prenons  son  récit  au  moment  où  il  quitte  Dadés. 


De  Dades  â.  Oui  Touroug. 

De  Dades  au  Tafilaict,  notre  troupe  compTenail 
cinq  hommes  ; le  neveu  du  chéi'if,  vis-à-vis  do 
qui  aucune  parole  de  louange  ne  serait  assez 


élogieuse  pour  rendre  justice;  mon  domestique 
rillain,  Mohammed;  le  misérable  et  A’ilain  animal 
de  nègre  dont  la  conduite  nous  occasionna  tant 
d anxiété,  mais  qui  nous  le  paya  bien  à notre  re- 
tour à Merrakech  ; un  indigène  de  Dades  qui  nous 
accompagna  comme  zettat,  c’est-à-dire  pour  nous 
être  une  garantie  contre  le  vol  ou  le  meurtre;  et 
moi,  toujours  enveloppé  de  ma  chamira  déchirée 
et  de  ma  djellaba,  nu-pieds,  bruni  par  le  froid  et 
le  soleil  et  aussi  dur  qu'un  clou;  nous  formions 
ainsi  une  petite  bande  joyeuse  lorsque,  nos  deux 
ânes  chargés  de  notre  maigre  bagage  qui  pesait 
seulement  quelques  livres,  nous  serrâmes  la 
main  a tous  nos  amis  (jui  avaient  été  si  bons 
pour  nous  à Dades,  et  que  nous  nous  mîmes  en 
route  après  avoir  reçu  leur  bénédiction.  Le  der- 
nier à nous  quitter  fut  llammo,  mon  ami  de  la 
caravane;  il  nous  accompagna  quelque  temps  sur 
le  [ilateau  jusqu  ace  que,  ayant  atteint  un  district 
avec  lequel  son  ksar  était  en  guerre,  il  nous  fit  ses 
adieux  et  s’en  re-tourna.  Pendant  près  d’un  quart 
d’heure,  nous  pûmes  entendre  sa  voix  s’élevant 
et  retombant  en  1 étrange  cadence  des  chants  ber- 
bères, jusqu'à  ce  qu’elle  s’éteignît  dans  le  silence. 

Bien  ((ue  nous  ayons  quitté  la  Zaouïa  des  Ait 
hou  lladdou  le  12  novembre,  nous  passâmes  cette 
nuit  dans  la  province  de  Dades,  notre  route  nous 
ayant  seulement  conduit  à une  douzaine  de  milles 
du  cours  de  la  rivière,  à un  ksar  du  district  des 
Ait  ïounir  que  j’avais  promis  de  visiter  en  che- 
min, parce  que  c'était  auprès  de  ce  point  que  la 
route  centrale  du  lalilalet  quitte  la  vallée  pour 
traverser  la  plaine  d’Anbed.  Le  sentier,  car  ce 
n est  pas  autre  chose,  circule  au  milieu  des  jardins 
et  des  ksour,  travei'sant  à toute  minute  les  petits 
canaux  qui  irriguent  les  champs.  Ces  canaux, 
lor.s(|u’ils  ne  sont  pas  trop  profonds,  sont  passés  à 
gué,  mais  en  plusieurs  endroits,  ils  sont  franchis 
au  moyen  de  petits  ponts  formés  seulement  de 
troncs  d’arbres  jetés  d’une  rive  à l'autre  et  recou- 
verts de  pierres  et  de  terre.  On  ne  rencontre  sur 
le  chemin  que  deux  points  présentant  quelque 
intérêt  : la  tombe  et  les  bois  sacrés  de  Sid  hou 
Rallia,  et  auprès  d'eux  le  souk  (marché)  du  kbe- 
mis  jeudi).  La  tombe  du  saint  est  bâtie  en  tabia 
et  comprend  deux  chambres,  dans  l'une  desquel- 
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les  se  trouvent  les  restes  de  Sid  bou  Yaliia  ; l’autre 
sert  de  mosquée,  l u dôme  pointu  en  tuiles  grises 
couvre  la  première.  Tout  auprès  est  le  petit  bois, 
accessoire  si  Iréquent  des  sanctuaires  au  .Maroc. 
11  contient  des  peupliers  blancs  de  grande  bau- 
teur.  La  place  du  marché  esl  constituée  seulement 
par  un  espace  ouvert,  et  comme  nous  n’étions 
})as  au  jeudi,  elle  était  déserte.  11  y a un  antre 
grand  marché  à Dailes  : celui  d’Arbaà  (mercredi), 
situé  un  peu  au  sud  de  la  Zaouïa  des  Ait  bou 
lladdou;  nous  l'avions  traversé  en  approchant  de 
Dades,  le  jour  où  nous  y étions  arrivés. 

Auprès  du  Souk  el  Khemis  sont  les  ruines  de 
sopt  villages  des  Ait  Atta,  qui  furent  détruits 
lorsque  cette  tribu  tenta  un  infructueux  essai 
[)our  enlever  à ses  possesseurs  actuels  la  précieuse 
position  stratégi(iue  située  le  long  de  la  rivière. 
Avant  cette  époqtm,  les  Ait  Atta  avaient  été  les 
pro[)riétaires  de  ces  sept  villages  ; là, ils  pouvaient 
vivre  en  paix;  mais  lorsque  les  hostilités  furent 
déclarées,  leurs  ksour  furent  rasés. 

Parfois,  notre  route  nous  conduisait  [irès  des 
bords  de  la  rivière,  et  d’autres  fois  sous  les  fa- 
laises qui  s’élèvent  jusiju’au  niveau  de  la  plaine. 
L'eau  de  la  rivière  est  claire  et  d'une  brillante 
couleur  bleue.  Le  poisson  y abonde,  mais  bien 
que  les  indigènes  parlent  de  trois  variétés,  je 
n'en  ai  jamais  vu  qu’une  seule,  le  barbeau.  Ce 
poisson  ne  se  contente  j)as  du  lit  du  cours  d’eau, 
car  les  canaux,  même  ceux  qui  ne  sont  larges  que 
lie  quelques  pieds,  en  contiennent  souvent  de 
grandes  bandes. 

Nous  fîmes  halte,  pour  passer  la  nuit,  à un  vaste 
ksar  possédant  des  tours  à l’aspect  sévère  el  des 
créneaux,  vraie  peinture  de  l’habitation  d’un  chef 
l)erbère.  Notre  hôte  vint  à notre  rencontre  à la 
porte  et  nous  souhaita  la  bienvènue;  il  prit  nos 
ânes  pour  les  conduire  à l’écurie  et  nous  lit  entrer 
à l'intérieur.  Il  nous  fallut  monter  d'innombra- 
bles marches  pour  atteindre  une  suite  de  ])elites 
chamltres  s’ouvrant  sur  un  bout  de  terrasse  ; ce 
fut  là  que  nous  fûmes  installés.  C’était  un  point 
charmant,  car  beaucoup  plus  de  soins  et  d’art 
avaient  été  dépensés  dans  la  construction  de  ce 
bâtiment  que  dans  les  autres  ksour  (jue  nous 
avions  vus,  les  murs  étaient  propres  et  blanchis 
à la  chaux;  le  plafond  était  formé  par  une  couche 
de  roseaux  peints  en  rouge  et  blanc  d’étranges 
dessins  et  supportés  par  des  poutres  bien  taillées 
de  bois  de  noyer  non  poli,  nuelques  grossiers 
tapis  gisaient  épaïqiillés  sur  le  |)ar(]uetet  des  éta- 
gères |)ortant  une  théière,  de  i)ctites  tassc's  bril- 
lantes, des  soucoupes,  un  [)lateau  de  cuivre  (>t 
une  bouillotte,  donnaient  à cet  endroit  un  sem- 
blant de  confort.  Le  repas  nous  fut  apporté  d(> 
bonne  hetire;  il  se  composait  du  couscous  habi- 
tuel, de  navets  bouillis  et  d’un  poulet,  luxe  extra- 
ordinaire et  mar(|ue  importante  d’honneur  en  ce 
pays,  puis  de  thé  (R  de  dattes. 

La  vue  qui  s’oifrait  de  la  terrasse  sur  la(|uelle 
s'ouvrait  la  fenêtre  de  la  chambre  était  des  plus 
attrayantes.  La  végétation,  chez  les  Aïl  Younir, 
est  bien  supérieure  à celle  des  antres  districts 
situés  plus  bas,  et  les  gros  arlires.  princii)alement 


les  cerisiers,  poiriers  el  noyers,  abondent.  Au- 
dessus  du  sommet  de  ces  arbres  s’élèvent  les 
ksours  environnants,  tous  tlamjués de  tours  et  d'une 
très  grande  surface.  La  maison  dans  la(|uelle  nous 
nous  trouvions  devait  bien  couvrir  deux  acres  de 
terre.  Toutefois,  même  ici  apparaissaient  les  si- 
gnes du  constant  état  de  gu^^rre  qui  règne  chez 
les  gens  de  Dades,  car  les  murs  du  minzah  étaient 
perforés  de  trous  de  balles  tirées  de  la  porte  du 
voisin,  dont  le  château  s'élevait  à 20Ü  mètres 
seulement  de  là.  C’était  parce  que  la  lutte  n'était 
pas  encore  terminée  que  notre  hôte  nous  lit  asseoir 
sous  le  para[)et  de  la  muraille  pour  manger  notre 
repas,  de  crainte  que  notre  présence  ne  provo- 
quât une  salve  des  gens  du  dehors. 

Dans  celte  maison,  je  constatai  de  nouveau  ce 
que  j’avais  déjà  remarqué  à la  Zaouïa  des  Aïl 
bou  lladdou  au  sujet  de  la  façon  dont  les  abeilles 
sont  élevéesen  ruche  chezles  Berbères.  Lu  espace 
vide  est  réservé  dans  le  mur  de  la  maison  et 
s’ouvre  dans  une  armoire  placée  à l'intérienr  et 
d’oïl  le  miel  peut  être  enlevé-.  Un  petit  trou,  sou- 
vent un  roseau  creux,  seulement,  sortant  à l’exté- 
rieur du  mur,  permet  aux  abeilles  d'entrer  et  de 
sortir. 

Le  ksar  des  Aït  Younir,  où  nous  passâmes  la 
nuit  du  12  novembre,  montrait  plus  de  traces  de 
prosiiérité  que  tous  ceux  que  nous  avions  encore 
visités.  Non  seulement  il  était  très  vaste,  mais 
les  femmes  portaient  beaucoup  plus  de  bijoux;  à 
leur  cou  étaient  suspendus  de  grands  colliers  d'ar- 
gent et  de  grains  d’ambre  ou  de  corail,  el  les  vê- 
tements des  hommes  étaient  plus  neufs  el  de 
meilleure  qualité  qu'à  l’ordinaire.  Ln  outre,  la 
présence  de  jielils  objets  de  luxe,  tels  que  des 
tasses  et  plateaux  à thé,  témoignaient  d’un  mode 
d’existence  supérieur  au  dur  train  de  vie  habi- 
tuel au  peuple. 

En  dépit  de  la  longue  étape  que  nous  avions  à 
parcourir,  nous  nous  mîmes  en  route  tardive- 
ment, car  notre  hôte  insista  pour  que  nous  ne 
jiartions  pas  avant  minuit  passé  et  je  ne  pus  arri- 
ver à dormir  qu'une  couple  d heures  avant  qu’on 
ne  vînt  nous  dire  qu'il  était  temps  de  nous  en 
allei'. 

Il  faisait  atrocement  froid  lorsque  nous  nous 
habillâmes  et  que  nous  chargeâmes  nos  petits 
ânes  pour  le  départ,  et,  à de  pareils  moments, 
je  me  sentais  prescpie  disposé  à abandonner  mon 
périlleux  voyage  el  à m'en  retourner.  La  pensée 
que  toutes  ces  fatigues  se  renouvelleraient  lors 
du  voyage  de  retour  et  par  une  température  plus 
froide  encore  n’élail  rien  moins  qu'agréable;  mais 
je  sentis  qu’il  était  jiréférable  de  les  affronter 
plutôt  que  de  ne  pas  remplir  mon  but,  et  je  per- 
sistai dans  cette  voie  jusqu'à  ce  (lu'entin  mes 
efforts  fussent  couronnés  de  succès. 

A la  pointe  du  jour,  par  un  temps  gris  et  froid, 
nous  passâmes  à gué  la  rivière  el  montâmes  la 
pente  rapide  s’élevant  de  la  rive  orientale  pour 
atteindre,  au  sommet,  le  commencement  de  la 
plaine  d’Anbed  (|ui  forme  la  ligne  de  partage  entre 
les  rivières  s'écoulant  à l'est  et  à l'ouest,  c'est-à- 
dire  entre  le  bassin  ile  roued  Todghra,  qui  se 
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joint  au  Glieris  près  d’Oul  Touroug,  à quatre- 
vingt-dix  milles  environ  à l’est,  et  l'oued  Dades, 
le  principal  tributaire  de  l'oued  Draà.  On  ne  pou- 
vait apercevoir  aucune  trace  de  végélation  en 
dehors  de  quelques  touffes  desséchées  de  thym 
sauvage  ; cependant  nous  aperçûmes  au  loin  une 
gazelle  et  un  troupeau  de  moulions  qui  témoi- 
gnaient qu’il  devait  y avoir  là  quelques  pâturages 
probablement  un  peu  d’herbe  dans  les  creux  où 
l’eau  stationne  pendant  la  saison  humide. 

L’étape  à travers  le  morne  désert  d’Anbed  peut 
avoir  quinze  milles  de  longueur.  La  route  entière 
garde  une  direction  presque  directe  à l’est,  paral- 
lèlement à la  chaîne  du  djebel  Saghrou  et  à une 
distance  d’environ  huit  ou  dix  milles  de  cette 
chaîne.  Le  même  aspect  désolé  s’offre  aux  regards 
comme  lorsque  l’on  traverse  les  handes  déserti- 
ques qui  précèdent  l’arrivée  à Dades  : une  plaine 
nue  et  semée  de  pierres  et  des  chaînes  de  monta- 
gnes dépourvues  de  verdure  de  chaque  côté.  La 


un  niveau  inférieur,  plaine  qui  s’étend,  en  s’abais- 
sant constamment  jusqu’à  la  vallée  de  l’oued 
Gheris.  Sur  la  rive  (est)  de  l’oued  Imiteghr, 
étaient  quelques  ksour  et  l’on  remarquait  ça  et  là 
des  tentatives  faites  pour  aménager  un  jardin  au 
milieu  des  blocs  de  rochers.  Le  plus  prospère  de 
ces  châteaux,  et  c’était  une  assez  pauvre  localité, 
fut  désigné  sous  le  nom  d'ighir. 

Ma  route  à partir  de  ce  point  divergea  de  celle 
habituellement  suivie  par  les  caravanes  entre 
Dades  et  Todghra  ; en  effet,  tandis  que  le  princi- 
pal chemin  prend  une  direction  légèrement  plus 
au  nord,  nous  tournâmes,  nous,  un  peu  au  sud 
poursuivre  le  cours  de  l’oued  Imiteghrà  un  demi 
mille  environ  de  sa  rive  septentrionale.  La  rivière 
contenait,  à cette  époque,  assez  d’eau,  bien  que 
les  pluies  eussent  été  très  peu  abondantes  et  que 
pas  une  goutte  ne  fût  tombée  depuis  (|ue  nous 
avions  quitté  Merrâkech  trois  semaines  aupara- 
vant. 


gazelle  et  les  moulions  {moutons  sauvages  de  Bar- 
barie;, que  nous  aperçûmes  cette  fois,  furent  les 
seuls  mammifères,  en  dehors  des  animanx  domes- 
tiques et  à l’exception  d’une  ou  deux  gerboises 
rayées,  que  nous  vîmes  durant  tout  notre  voyage 
depuis  le  pied  de  l’Atlas  jus([u’au  Talilalet.  .l'en- 
tendis, toutefois,  la  hyène,  et  plusieurs  des  cime- 
tières (|ue  nous  rencontrâmes  étaient  garnis  de 
pierres  pour  empêcher  cet  animal  de  gratter  et  de 
découvrir  les  corps. 

A douze  milles  environ  à l’est  de  Dades,  s’ouvre 
une  vallée  sur  la  plaine  d’Anhed  ; en  la  descen- 
dant on  atteint  l’oued  Imiteghr  qui  coupe  à 
angle  droit  l’extrémité  de  celte  vallée.  Là  on  voit 
que  le  torrent  qui  passe  par  la  gorge  doit  être 
large  dans  la  saison  pluvieuse  ou  plutôt  après  une 
forte  chute  de  pluie,  car  il  n’existe  pas  de  saison 
humide  régulière,  les  pluies  étant  très  rares;  mais 
à cette  époque  le  torrent  était  presque  à sec.  Quel- 
ques cavernes  situées  du  côté  nord  sont  utilisées 
pour  y loger  les  moutons  lorsque  l’humidité  per- 
met à un  peu  d’herbe  de  pousser.  La  route  était 
très  pénible  et  les  blancs  squelettes  d’animaux 
<{ue  l’on  y rencontrait  prouvaient  assez  clairement 
<|ue  le  sentier  rocailleux  avait  été  fatal  à plus 
d’une  bête  de  charge.  La  descente  d’Anhed  parla 
vallée  conduit  à une  continuation  de  la  plaine  à 


Pendant  une  longue  partie  du  chemin,  nous 
ne  rencontrâmes  que  deux  groupes  d'habitations: 
le  campement  d’imiteghr  déjà  mentionné,  et  quel- 
ques milles  plus  loin,  le  village  plus  pauvre 
encore,  de  ’l'imatrouin.  Dans  ce  nom,  comme  dans 
beaucoup  d’autres  chez  les  Berbères,  le  préfixe 
T n’est  qu’une  contraction  du  mot  chelha  : Ait 
(fils  de)  et,  par  conséquent,  l’orthographe  littérale 
du  nom  de  cet  endroit  serait  : Aït-lmatrouin.  Le 
même  fait  se  constate  dans  le  mot  Talilalet  qui, 
dérivé  de  l’arabe  Filai,  un  district  de  l’Arabie,  a 
reçu  des  Berbères  l’initiale  T,  contraction  d’Aït  ; 
et,  dans  ce  cas,  la  finale /e/  ou  //,  comme  on  peut 
aussi  l'orthographier,  est  une  terminaison  fémi- 
nine. 

Dix  milles  après  avoir  passé  à gué  l’oued  Imi- 
teghr près  d’iglîir,  nous  arrivâmes  à un  groupe  de 
ksour  situés  au  pied  d’un  éperon  du  djebel  Sagh- 
rou qui  fait  saillie  en  ce  point  de  la  plaine  ; la 
rivière  s’y  est  frayée  un  passage  au  travers  par 
une  gorge  étroite  qui  part  de  la  chaîne  moyenne 
de  l’Anti -Atlas.  Le  district  est  habité  par  les 
Alt  Mouley  Brahim,  descendants  du  fameux  che- 
rif  Mouley  Brahim,  dont  le  tombeau  est  un  lieu 
de  pèlerinage  et  est  situé  au-dessus  d’Agregoreh, 
sur  le  versant  septentrional  de  l’Atlas.  La  même 
famille  a donné  un  autre  grand  saint  au  Maroc 
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méx’idional  : Mouley  Abdallah  bon  Ilosseïn,  qui 
esl  enterré  à Tameslol,  à quel(|ues  millc-s  au  sud 
de  Merràkccb.  Ces  tombeaux,  ^rùec  aux  généi’eu- 
ses  otl’raiules  des  pieux  pèlerins,  oui  beaucoup 
eiiricbi  celte  branche  delà  famille  cbcrifienne  et 
le  représentant  actuel,  vivant  à Tameslot,  Mouley 
el  lladj  ben  Saïd,  est  peut-être  le  personnage  le 
plus  o[)ulent  du  Maroc  du  Sud. 

Nous  fûmes  aimablement  reçus  parles  chérifs 
et  on  nous  montra  la  mosquée,  vaste  bâtiment  pour 
une  si  petite  agglomération  de  ksour,  avec  un 
bassin  [>our  les  ablutions  et  un  mirab  en  dôme 
ou  niche  tournée  vers  rOrienl. 

Quebiues-unsdes  chérifs  parlaient  arabe  et  avec 
la  demi-douzaine  d’autres  voyageurs  qui  avaient 
eu  recours  à la  mosquée  de  la  Zaouïa  pour  y pas- 
ser la  nuit,  nous  formions  un  petit  groupe  agréa- 
ble. Les  prières  du  coucher  du  soleil  terminées, 
nous  nous  assîmes  sur  des  nattes  propres,  el  pas- 
sâmes la  soirée  en  conversation.  Le  thème  en 
roula  plus  d’une  fois  sur  les  chrétiens,  car  c’est 
ainsique  les  indigènes  appellent  tous  les  peui)les 
européens,  bien  que,  chez  les  Berbères,  le  terme  de 
Roumïin  ou  Homans,  soit  plus  fréquemment  em- 
ployé que  celui  de  « Nasrani  » (Nazaréen).  L’igno- 
rance des  chérifs  sur  toutes  les  questions  en  dehors 
de  leur  sphère  particulière  était  étonnante.  Ils 
paraissaient  manquer  complètement  de  ce  brillant 
et  de  cette  rapidité  de  pensée  que  j’avais  remarqués 
à Dades  et  avoir  laissé  tomber  dans  une  sorte 
d'indilférence  endormie  tout  ce  qui  ne  concernait 
pas  leurs  environs  immédiats.  Ils  demandaient 
si  les  Chrétiens  étaient  faits  comme  les  autres 
hommes  et  femmes  et  je  crois  qu’ils  doutèrent  île 
mes  gens  et  de  moi-même  lorsque  nous  leur  affir- 
mâmes qu’il  en  était  ainsi.  Je  ne  pouvais  pas 
m’aventurer  à me  citer  moi-même  comme 
exemple,  car  non  seulement  j’aurais  couru  le 
risque  d’avoir  la  gorge  coupée  en  quelque  endroit 
du  pays,  mais  là,  sur  le  terrain  sacré  de  la  mos- 
quée, la  mort  eût  été  une  certitude  ; aussi  je  satis- 
fis leur  curiosité  en  leur  disant  que  j’avais  vu 
souvent  des  Chrétiens,  qu’ils  ressemblaient  beau- 
coup comme  aspect,  aux  « vrais  croyants  »,  mais 
que  toutefois  leur  langage  n’était  pas  le  môme, 
qu’il  ressemblait  au  baragouinage  des  singes.  Le 
tour  de  la  conversation  prit  diverses  directions, 
et  je  fus  grandement  surpris  de  constater  que  ces 
chérifs  étaient  pour  le  moins  aussi  ignoi'ants  de 
leur  propre  religion  qu’ils  l'étaient  des  chrétiens. 
Jesaisis  l’occasion  de  leur  faire  un  petit  discours 
sur  rislam,  lâche  facile,  en  en  comblant  les 
lacunes  par  des  contes  sur  les  faits  et  gestes  des 
saints  maures  dont  les  histoires,  ou  mieux, 
devrais-je  dire,  les  légendes  qui  les  concernent, 
me  sont  presqties  toutes  familières.  J’acquis  ainsi 
une  telle  réputation  relativement  à mes  connais- 
sances Ihéologiques  et  à ma  dévotion  religieuse 
que  les  chérifs  se  crurent  obligés  de  m’apporter 
à souper  de  leur  ksar  et  je  fêtai  joyeusement  avec 
mes  hommes  les  navels  bouillis,  tandis  que  plu- 
sieurs « vrais  croyants  » s’en  allaient  au  lit  sans 
souper;  ce  fut  ainsi  que  l'infidèle  et  scs  pervers 
associés  se  rassasièrent  eux-mêmes  aux  dépens 


de's  offrandes  des  gens  de  piété.  Ce  n'était  pas 
d’ailleurs  la  première  fois  pondant  le  voyage  que 
ma  connaissance,  quehjue  mince  qu  elle  fût,  de 
l’Islam  et  de  ses  traditions  me  mettait  en  bonne 
place,  et  je  suis  fier  dédire  que  partout  oi’ije  pas- 
sais la  nuit,  je  laissais  derrière  moi  une  impres- 
sion d’extrême  ferveur  religieuse  ijui  a dû  être 
tristement  détruite  à mon  retour  lorsque,  protégé 
contre  les  insultes  et  les  attaques  par  une  garde 
respectable,  je  découvris  mon  déguisement  et  ma 
nationalité.  Mais  j’aurai  à revenir  bientôt  sut  ce 
sujet. 

Ajirès  avoir  quitté,  le  14  novembre,  avant  le 
point  du  jour,  le  ksar  des  Ait  Mouley  Brahim, 
nous  entrâmes  presque  immédiatement  dans  la 
gorge  à travers  laquelle  coule  l’oued  Imiteghr. 
Elle  a seulement  un  mille  el  demi  de  longueur 
et  se  termine  tout  aussi  abruptement  qu'elle  a 
commencé.  Sa  formation  est  due,  sans  aucun 
doute,  à ce  que  la  rivière  a forcé  son  passage  à 
travers  l’éperon  projeté  par  le  djebel  Saghrou, 
qui  est  maintenant  séparé  par  cette  vallée  de  la 
chaîne  moyenne.  La  gorge  est  connue  sous  le  nom 
d’Imin-Erkilim  ; Imiu  (foum,  en  arabe)  signifie 
« bouche  »,  et  Erkilim  pourrait  bien  vouloir  dire 
Hercule,  car  à mes  interrogatoires  sur  ce  qu’était 
Erkilim,  on  me  répondit  qu'Erkili  était  un  homme 
grand,  une  sorte  de  dieu,  qui  accomplit  quelque 
chose  à une  date  que  personne  n'a  pu  préciser 
exactement.  De  ce  que  le  nom  qui  m’a  été  donné 
est  Erkili,  je  présume  que  la  finale  m a été  ajou- 
tée pour  distinguer  le  cas  féminin;  toutefois,  ceci 
n’est  qu’une  hypothèse. 

On  sort  de  l’étroite  vallée,  bordée  des  deux 
côtés  de  ses  falaises  rocheuses,  tout  près  du  vil- 
lage des  Ait  Bou  Kanifen,  dont  les  habitants  sont 
de  célèbres  voleurs  attaquant  fréquemment  toute 
caravane  qui  utilise  par  hasard  cette  route  dans 
la  vallée  dont  leur  ksar  commande  une  des  extré- 
mités. A quelques  centaines  d'yards  de  désert 
plus  loin,  nous  ejitrâmes  dans  la  luxuriante  pal- 
meraie de  Tilouin,  ou  Ait  Ilouin,  oîi  se  trouve 
un  grand  et  llorissant  ksar.  C’étaient  les  premiers 
palmiers  que  nous  ayons  rencontrés  depuis  As- 
koura,  car  à Dades  et  dans  les  autres  oasis  que 
nous  avions  traversées,  cet  arbre  faisait  complè- 
tement défaut.  En  quittant  l’ombre  agréable  de 
celte  plantation,  nous  franchîmes  de  nouveau  une 
couple  de  milles  de  désert,  à l’extrémité  duquel 
nous  pénétrâmes,  par  son  extrémité  méridionale, 
dans  l’oasis  de  Todghra  dont  on  voyait  parfaite- 
ment se  dérouler  l’immense  palmeraie  pendant 
plusieurs  milles  le  long  de  la  rivière  du  même 
nom.  C’est  près  de  ce  point  que  l’oued  Imiteghr 
se  jette  dans  la  Todghra,  à une  altitude  de  4.250 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Nous  ne  fîmes  que  côtoyer  la  bordure  des  pal- 
miers de  Todghra,  el  une  demi-heure  après  nous 
étions  dans  un  nouveau  désert  s’étendant  de  là  à 
Ferkla,  notre  gîte  d’étape  pour  la  nuit,  si  l'on 
en  excepte  le  petit  district  de  Tabsibasl,  près  du- 
quel sont  de  fertiles  jardins.  De  là,  nous  eûmes 
à parcourir  pendant  seize  milles  une  route  fati- 
gante faite  de  pierres  eide  sable,  de  pierres  noires 
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sur  un  sol  jaune,  sans  voir  une  tache  de  quoi  que 
ce  soit  de  vert.  La  route  court  parallèlement  à 
l'oued  Todghra  sur  le  versant  méridional  d’une 
petite  ligne  de  collines  distante  de  la  rive  nord 
de  la  rivière  de  un  à trois  milles.  A égale  dis- 
tance, sur  le  côté  sud,  s’élève  la  triste  ligne  noire 
du  djebel  Saghrou.  Ce  district  dénudé  est  connu 
sous  le  nom  de  Seddat  et  on  dit  qu’il  est  le  ter- 
rain favori  des  cavaliers  du  voisinage  pour  opérer 
le  pillage  des  caravanes  : on  ne  saurait  choisir 
d’ailleurs  de  point  plus  approprié,  car  pendant 
toute  la  route,  non  seulement  nous  ne  pûmes  voir 
aucune  habitation,  mais- encore  nous  ne  consta- 
tâmes, à part  quelques  gazelles,  aucun  signe  de  vie. 

L’oued  court  à travers  le  district  de  Seddat 
d’abord  directement  à l'est,  mais  à un  peu  plus 
de  la  moitié  de  sa  longueur,  soit  dix  milles  environ, 
il  s’inlléchit  légèrement  plus  au  nord,  conservant 
cette  direction  jusqu’à  ce  qu’il  atteigne  la’v'asle  et 
importante  oasis  de  Ferkla. 

Juste  au  coucher  du  soleil,  après  quatorze  heures 
de  marche  entièrement  à pieil,  nous  entrâmes  à 
Ferkla.  J'étais  trop  fatigué  et  trop  atl'amé  pour 
admirer  la  magnifique  forêt  de  palmiers,  les  jar- 
dins entourés  de  murs  par-dessus  le  sommet  des- 
quels se  montrait  une  grande  variété  d’arbres 
fruitiers,  et  le  jasmin  et  les  roses,  et  la  mulli{di- 
cité  des  canaux  ijui,  embrouillés  comme  une  toile 
d’araignée,  véhiculaient  une  eau  claire  et  étince- 
lante dans  toutes  les  directions.  La  présence  de 
ces  canaux,  cependant,  était  un  soulagement,  car, 
depuis  Tahsihasl,  nous  n'avions  pas  vu  d’eau  et 
la  chaleur  avait  été  très  grande  pendant  l’après- 
midi.  Bien  que  nous  eussions  emporté,  dans  une 
cruche  de  grès  placée  sur  le  dos  d'un  de  nos  ânes, 
assez  de  liquide  pour  apaiser  notre  soif,  la  quan- 
tité n’avait  pas  été  suflisante  pour  nous  permettre 
de  baigner  nos  pieds  fatigués  et  couverts  d’am- 
poules. Le  sol  de  ce  désert,  et  en  réalité  de  tout  le 
pays  depuis  Lhresat  jus({u’au  Talilalet,  est  fait 
pour  rendre  la  marche  très  désagréable  quoi(|uc 
la  route  soit  pres(jue  entièrement  plate.  Les 
savates  maures  sont  impraticables,  à cause  du 
mouvement  de  la  chaussure  sur  le  pied  à chaque 
pas  ([ue  l’on  fait,  car,  cette  chaussure  étant  i>leine 
de  sable,  introduit  vite  par  frottement  les  grains 
pointus  dans  la  plante  du  pied,  occasionnant 
immédiatement  les  plus  pénibles  ampoules.  C’est 
pour  cela  que  les  indigènes  ne  se  servent  jamais 
de  chaussures  et  qu'ils  préfèrent  une  sandale  qui 
consiste  en  une  semelle  de  cuir  liée  par-dessus  la 
cheville  et  entre  les  orteils  par  une  étroite  bande 
de  peau  brute,  et  qui  ne  pend  pas  librement  sur 
le  pied  et  n’a  pas  de  tendance  à ramasser  le  sable. 
Mais  je  trouvai  que  cette  méthode  était  également 
pénible  parce  que  les  cordons  de  peau  brute,  non 
adoucis  par  le  tannage,  coupaient  profondément 
la  peau.  A la  fin,  je  fus  obligé  d’abandonner  les 
deux  systèmes  et  de  marcher  pieds  nus,  moyen 
grâce  auquel,  bien  qu’il  me  causât  une  grande 
soutfrance  pendant  quelque  temps,  je  parvins  à 
durcir  ma  peau  de  telle  façon  qu’elle  devint  insen- 
sible à la  rudesse  des  routes  sablonneuses  ou 
pierreuses. 


Nous  parcourûmes  sous  les  palmiers  une  dis- 
tance qui  me  parut  interminable,  traversant  plu- 
sieurs ksour  à chacun  desquels  j’espérais  que  nous 
allions  prendre  nos  quartiers  pour  la  nuit  et  où 
nous  passions  chaque  fois  sans  y pénétrer.  Je 
m’étais  placé,  moi  et  mes  plans,  complètement 
entre  les  mains  du  zettat  (notre  sauvegarde)  de 
Dades  et  je  lui  avais  tout  abandonné.  C’était  un 
excellent  garçon  et  son  opinion  sur  mon  compte 
parut  grandir  lorsqu’il  constata  que  j’avais  pu 
accomplir  mon  étape  de  quarante  railles  dans  la 
journée  avec  l’apparence  — complètement  fausse 
— de  n’en  avoir  pas  éprouvé  trop  de  gêne.  Ce 
dernier  venu  dans  notre  troupe  était  un  Berbère 
typique,  d’environ  six  pieds  de  haut,  avec  une 
belle  peau  blanche,  des  yeux  et  des  sourcils  noirs. 
Son  visage  était  complètement  rasé,  à l’exception 
d’une  petite  pointe  de  barbe  à l’extrémité  du  men- 
ton, et  ce  visage  était  remarquablement  beau. 
Mais  son  canir  était  meilleur  encore  que  sa  phy- 
sionomie, et  plus  d’une  fois,  comme  nous  essayions 
de  dormir  la  nuit,  nos  dents  claquant  de  froid,  il 
me  couvrait  do  son  chaud  manteau,  le  partageant 
avec  moi  jusqu’à  ce  que  je  fusse  endormi,  après 
quoi  il  me  .donnait  sa  moitié  pour  que  je  puisse 
avoir  plus  cliaud  ; et  le  matiu,  il  racontait  des 
mensonges  à la  douzaine,  disant  qu’il  avait  eu  si 
chaud  qu’il  avait  envoyé  promener  son  manteau 
d’un  coup  de  pied,  de  sorte  que  c’était  , tout  à fait 
par  hasard  que  j’avais  été  installé  chaudement  et 
conforlablement  alors  que  lui  avait  été  à demi 
gelé. 

Je  crois  que  c’est  à l’égard  de  ce  brave  garçon 
que  j’éprouvai  les  seuls  scrupules  de  conscience 
que  me  procurait  mon  déguisement,  car  il  n’avait 
pas  encore  la  plus  t'ai  Idc  idée  de  mon  identité. 
Cela  me  causait  tant  de  peine  que  je  profitai  de 
ce  que  nous  couchions  serrés  tous  deux  l’un  contre 
l’autre  sous  son  chaud  manteau  cette  nuit-là  pour 
lui  faire  le  récit  de  mou  voyage,  en  lui  parlant 
bas  à l’oreille,  de  peur  que  nous  ne  fussions  en- 
tendus. 11  ne  dit  pas  grand’chose,  mais  je  compris 
fort  bien  que  je  pouvais  me  lier  à lui,  et  le  len- 
demain malin,  j’étais  au  chaud,  enveloppé  dans 
son  khe'idous,  et  lui,  seulement  dans  sa  chamira, 
grelottant  de  froid.  Le  soin  qu’il  prenait  de  mon 
bien-être  ne  lit  que  s’accroître  après  que  je  lui 
eus  contié  le  secret  de  mon  déguisement  et,  de 
temps  en  temps,  pendant  que  nous  marchions,  il 
éclatait  du  plus  joyeux  des  rires  en  pensant  à la 
formidable  plaisanterie  qu’était  cette  alTaire  et  en 
approuvant  encore  mon  aventure  dans  un  pays 
où  personne  ne  m’avait  précédé  et  où  ma  vie,  si 
je  venais  à être  découvert,  n’aurait  pas  dépassé 
une  demi-heure,  probablement.  11  ne  fut  pas  peu 
surpris  de  mes  connaissances  en  arabe,  quelque 
imparfaites  qu’elles  fussent;  car  il  parlait  ce  lan- 
gage, en  sa  qualité  de  Berbère,  comme  une 
langue  étrangère  et  pas,  à beaucoup  près,  aussi 
couramment  que  moi-même. 

Enlin  nous  atteignîmes,  à la  nuit  close,  le  prin- 
cipal ksar  de  Ferkla,  nommé  Asrir,  où  nous  nous 
installâmes  pour  la  nuit.  C’était  le  plus  grand  vil- 
I lage  que  nous  eussions  encore  vu  dans  le  Sahara; 
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il  était  entouré  de  murs  élevés  en  tabia  et  mon- 
trait orgiieillensement  im  certain  noml)re  de  mai- 
sons bien  bâties  et  même  ([uehiues  bouti(jiies.  Il 
manquait,  toutefois,  de  l’aspect  pittoresque  de 
plusieurs  des  ksour  ([uc  nous  avions  vus  antérieu- 
rement sur  notre  route;  les  grandes  tours  avec 
leurs  décorations,  les  créneaux  et  les  tourelles 
n'existaient  pas,  et  le  style  de  rarchilecture  res- 
semblait beaucoup  plus  à ce  que  l’on  rencontre 
dans  les  villes  du  Maroc.  Fie  fait,  Asrir  devrait 
être  plus  justement  classée  comme  une  ville  que 
comme  un  ksar,  car  à l’intérieur  de  ses  murs, 
elle  est  partagée  par  des  rues  dont  plusieurs  cou- 
stituent  des  sortes  de  tunnels  comme  on  en  trouve 
à Fez,  par  exemple,  avec  les  maisons  construites 
dans  la  partie  supérieure.  Sur  une  large  place 
située  près  de  la  porte  d’accès,  car  il  n'y  a qu'une 
entrée  à .Vsrir,  étaient  réunis  un  certain  nombre 
de  soklats  à cheval,  des  mulets  et  des  chameaux; 
c'étaient  à peu  près  les  premiers  indices  que 
nous  ayons  encore  rencontrés  de  la  proximité  de 
l'armée  du  sultan,  qui  était  arrivée  au  Talilalet 
quelques  jours  auparavant.  Ces  soldats  étaient, 
pour  la  plupart,  des  messagers  montés  qui  re- 
tournaient au  ^laroc,  et  c’était  pitié  que  de  les 
entendre  poser  des  questions  sur  la  longueur  de 
la  route  à parcourir  et  sur  l’état  de  la  passe  au- 
dessus  de  l’Atlas;  car,  après  leur  fatigante  tournée 
de  près  de  huit  mois  clans  les  postes  des  monta- 
gnes et  du  désert  situé  au  delà,  eux  et  leurs  pau- 
vres montures  étaient  bien  près  de  mourir  de 
faim.  Je  tombai  au  milieu  d'un  petit  groupe  de 
cinq  ou  six  hommes,  serviteurs  de  l’un  des  caïds 
(gouverneurs]  d’un  districtdu  Maroc  septentrional, 
([ue  je  connaissais  bien  tous.  Cette  reconnais- 
sance provoqua  tout  d’abord  chez  moi  un  tres- 
saillement, mais  je  rélléchis  rapidement  qu'il 
était  à peine  vraisemblable  qu’elle  fut  réciproque, 
et  qu’il  n’était  aucunement  probable  que  ces 
gens  découvrissent  sous  la  poussière  et  les  hail- 
lons d’un  conducteur  de  bourriquots  l’homme 
qu’ils' avaient  connu  voyageant  avec  un  campe- 
ment présentant  quelque  apparat  sous  le  costume 
européen.  Néanmoins,  je  fis  un  large  crochet  poul- 
ies éviter  et  je  fus  heureux  de  trouver  à me  ca- 
cher dans  le  plus  sombre  recoin  d'un  caravansé- 
rail où  nous  avions  pris  nos  quartiers  de  nuit. 
Cet  endroit  se  composait  d’une  large  cour  décou- 
verte entourée  de  tous  côtés  par  des  arcades  dont 
la  toiture  était  supportée  par  des  piliers  de  tabia. 
Tonie  une  foule  était  rassemblée  là  pour  passer  la 
nuit,  car,  non  seulement  il  y avait  un  grand  nom- 
bre de  soldats  du  camp  du  sultan,  mais  encore 
des  gens  à la  suite  de  l’armée  qui  rejoignaient 
leurs  quartiers  ainsi  que  des  juifs  se  dirigeant 
sur  le  Talilalet  ])our  voir  ce  qu’ils  pourraient  gra- 
piller  dans  l’oasis  oii  Mouley  el  Hassan,  le  sultan, 
était  suivi  de  iO.ÜOO  hommes. 

Plusieurs  tribus  occupent  les  districts  de  Fer- 
kla,  ce  qui  a pour  résultat  d'entretenir  un  perpé- 
tuel état  de  guerre.  Les  j)rincipales  fractions  sont  ; 
1“  Les  Aït  Marghad  ; 2"  les  Aït  Izdeg;  3"  les  Ait 
Vafelman  et  P’  la  tribu  arabe  des  Ahl  F’erkia.  Il 
y a aussi  plusieurs  mcllabs  de  juifs. 


L’oasis,  qui  est  très  étendue,  est  arrosée  par 
l’oued  Todghra,  qui  la  traverse  en  son  milieu, 
fournissant  l’eau  à d’innombrables  canaux.  On 
dit  qu’elle'contient  plus  de  quarante  grands  ksour 
dont  un  ou  deux,  m'a-t-on  rapporté,  peuvent 
mettre  sur  pied  300  ou  UlO  hommes  en  temps  de 
guerre.  Je  trouvai,  pour  l'altitude  d’Asrir,  .‘j.200 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Placé  dans  le  coin  du  fondouk  (caravansérail  -, 
je  ne  courais  aucun  ris(|ue  d’être  découvert  el  je 
pouvais  examiner  le  tableau  ((ui  se  déroulait  au- 
tour de  moi,  d’un  point  (jui  otfrait  l’avantage  non 
seulement  de  me  permettre  de  dissimuler  mon 
identité,  mais  de  m’abriter  aussi  du  froid  de  la 
nuit.  La  foule,  illuminée  par  les  lanternes  que 
plusieurs  portaient,  passait  et  repassait,  se  débat- 
tant pour  avoir  de  l’orge  pour  les  animaux  et  de 
la  nourriture  pour  les  gens.  Près  de  nous,  se  trou- 
vait un  grossier  four  en  terre  improvisé  dans  le- 
quel un  certain  nombre  de  Ilarratin  demi-nus, 
natifs  des  bords  de  l’oued  Draà,  faisaient  cuire  du 
chouà  (mouton  bouilli)  dans  des  récipients  de 
bois  tout  petits,  mais  pas  très  propres.  Nous  nous 
procurâmes  deux  de  ceux-ci  pour  un  prix  minime, 
et  nous  nous  olfrîmes  le  luxe  de  manger  de  la 
vraie  viande. 

Ln  fait  que  j’avais  constaté  tout  le  long  de  la 
roule  s’affirmait  ici  plus  que  jamais;  je  veux 
parler  de  l'absence  complète  du  chameau.  On 
s’attendrait  naturellement  à trouver  cet  animal 
dans  celte  partie  du  Trans-Atlas  marocain,  mais 
à l’exception  d’un  petit  nombre  venant  du  camp 
installé  au  Talilalet,  je  n’en  rencontrai  absolu- 
ment aucun.  En  réalité,  les  Berbères  n’ont  jamais 
aimé  à se  servir  du  chameau  et,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  désapprouvent  hautement  son 
emploi.  Ouel  en  est  le  motif?  Je  n’ai  pas  paie 
découvrir.  En  plus  d’une  occasion  j'ai  entendu  les 
Berbères  en  colère  traiter  les  Arabes  de  conduc- 
teurs de  chameaux,  terme  certainement  injurieux 
à leurs  yeux.  Comme  hôtes  de  charge,  les  petites 
mules  du  district  remplacent  les  chameaux  et 
sont  d’ailleurs,  sans  aucun  doute,  plus  écono- 
miques au  point  de  vue  de  la  nourriture.  Le  cha- 
meau, il  est  vrai,  se  nourrit  facilement  là  où  on 
peut  trouver  des  pâturages,  mais,  dans  ces  dis- 
tricts desséchés,  où  tout  le  fourrage  produit  de- 
vrait être  réservé  pour  cet  usage,  son  entretien 
deviendrait  beaucoup  plus  onéreux  que  celui  des 
petites  mules  dont  on  se  sert,  qui  mangent  à 
peine  plus  qu’un  âne  et  qui  subsistent  largement 
avec  des  dattes. 

Nous  quittâmes  Asrir  le  la  novembre  à la 
pointe  du  jour,  après  avoir  franchi  la  porte  dès 
qu’elle  fut  ouverte,  car  on  la  tient  fermée  pen- 
dant la  nuit,  conformément  à la  coutume  prati- 
quée dans  tous  ces  districts. 

Notre  chemin  se  déroula  pendant  une  heure 
sous  la  palmeraie,  traversant  toujours  les  petits 
canaux  d’eau  claire.  Nous  recueillîmes  une  bonne 
(|uantité  de  dattes  pour  notre  provision  de  la 
journée  pendant  la  marche  et  une  poignée  ou  deux 
nous  étaient  encore  données  par-ci  par-là  par  les 
indigènes,  dont  plusieurs  étaient  engagés  pour  la 
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cueillette  de  ces  fi’uits  et  qui,  évidemineut  attirés 
parle  chapelet  à gros  grains  de  bois  qui  entou- 
rait mon  cou,  nous  prenaient  par  erreur  pour 
une  bande  de  dévots  errants  de  la  secte  des  Uer- 
kaoua.  Quel  qu’ait  pu  être  leur  but  en  nous  fai- 
sant ainsi  la  charité,  leur  otTrande  était  la  bien- 
venue et,  pour  une  fois,  nous  commençâmes 
notre  étape  avec  la  certitude  de  faire  un  repas  au 
milieu  de  la  journée. 

Nous  traversâmes  à gué  l'oued  Todgbra  une 
première  fois,  à un  point  où  son  lit  s’étale  sous  la 
palmeraie,  et  ensuite  près  de  l’endroit  où  elle  ‘^ort 
de  l’oasis  pour  poursuivre  son  cours  à l’est.  Alors 
ce  fut  encore  le  désert,  mais  ici,  des  buissons 
rabougris  couvraient  la  solitude  aride:  c’étaient, 
pour  la  plupart,  des  mimosas  épineux,  appelés 
sedras  par  les  Arabes  et  munis  de  pointes  acérées 
qui  déchirent  les  vêtements  pendant  la  marcbe. 
.\u  nord-est,  l'horizon  était  borné  par  une  basse 
ligne  de  falaises  jaunes  au  pied  des(|uelles  nous 
pouvions  distinguer  l’oasis  de  (îberis,  vers  laquelle 
de  Foucauld,  après  avoir  quitté  Ferkla,  pour- 
suivit son  voyage  d'e.xploration.  De  Dades  à ce 
point,  nous  avions  suivi  des  routes  parallèles  et 
en  quelques  endroits  identiques,  mais,  à partir 
d’ici  jus(iu’au  Talilalet,  s’ouvrait  devant  moi  un 
chemin  (|ui  n'avait  j>as  été  |)arcouru  ni  relevé 
sur  les  cartes.  A l'est  encore  de  tîbt>ris,  nous 
pouvions  découvrir  la  palmeraie  de  Tilouin  Ait 
Ilouin;.  (lotte  oasis  est  reganlée  comme  étant  le 
foyer  originaire  de  la  tribu  (|ue  nous  avions  déjà 
traversée  j»rès  ib'  l'extrémité  méridionale  de  l’od- 
gbra  et  à travers  un  autre  territoire  de  la([uelle 
nous  avions  encore  à passer  le  jour  suivant. 

A quob|ues  milles  en  dehors  de  la  palmeraie 
de  l’erkla,  la  route  passe  entre  deux  collines  co- 
ni(|ues  d’une  faible  altiliule,  celle  di‘  droite  icùlé 
suil  étant  la  plus  gramb*  des  deux.  Sur  le  versant 
de  la  plus  petite  s’élève  le  tombeau  en  ruines 
d’un  saint,  mais  il  ne  me  fut  pas  possible  de  con- 
naître le  7iom  de  riiomme  dont  les  ossements 
sont  déposés  en  cet  endroit  désobù  A mon  retour 
du  l’alilalet,  nous  suivîmes  une  route  plus  au 
sud,  i)assant  tle  I aulis'  côté  de  la  j)lus  méridio- 
nale de  ces  deux  collines,  près  du  petit  groupe- 
ment (I  Islef,  Iraction  de  la  tribu  des  Ait  .Mor- 
gbatl. 

.V  un  demi-mille  à l’est  do  ces  deux  collines  est 
une  casbah  résidence  d un  gouverneur  en  ruines 
(|ui,  raconte-t-on,  a suivi  le  même  sort  (|ue  le 
cbàteau  de  son  possesseur,  c’est-à-dire  qu’elle  a été 
détruite  com[)lètement 

A dix  milles  de  Ferkla,  la  route  fait  un  crochet 
au  sud  et  pénètia*  dans  une  des' vallées  dn  djebel 
Sagbrou,  chaîne  |)arallèlenicnt  à la(juelle  nous 
avions  voyagé  ilepuis  (jue  nous  avions  quitté 
Dades.  Dans  cette  vallée  coule  l’oued  Todgbra, 
(jui  divise  la  chaîne  en  deux  parties  ; celle  de 
1 est  est  connue  sous  ie  nom  de  djebel  el  Kebir, 
(la  grande  montagne  , bien  qu’il  soit  difficile  de 
dire  pourquoi,  car  aussi  bien  en  longueur  qu'en 
hauteur,  elle  est  beaucoup  plus  petite  que  les 
coteaux  du  Sagbrou  situés  à l'ouest  et  au  sud.  Ce 
fut  avec  une  certaine  satisfaction  que  nous  péné- 
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trames  dans  la  vallée,  (juelque  stérile  qn’elle  fût 
en  beaucoup  d'endroits,  mais  tout  adoucissement 
nous  était  agréable  après  l’interminable  et  aride 
désert  que  nous  avions  traversé  pendant  les  six 
ou  sept  derniers  jours  de  notre  voyage.  Deux 
villages  se  trouvent  situés  à l’extrémité  nord  de 
la  vallée,  Igli  et  Maroksha  ; ils  sont  tous  deux 
habités  par  la  tribu  berbère  des  AïtKhelifa  dont 
nous  n’avions  pas  encore  rencontré  jusqu’à  ce 
jour  de  représentants.  Igli  est  un  point  très  pit- 
toresque couronnant  un  monticule  placé  au  centre 
même  de  la  vallée  et  dont  le  sommet  est  sur- 
monté par  une  immense  tour.  A cette  exception 
près,  le  village  n’est  pas  fortifié;  cependant  sa 
situation  au-dessus  du  pays  environnant  en  rend 
la  défense  facile.  Maroksha  est  situé  en  terrain- 
horizontal,  à demi  caclié  par  les  plantations  de 
palmiers  et  irrigué  par  le  cours  île  l'oued  Todgbra. 
De  Ferkla  la  rivière  coule  légèrement  au  nord- 
est,  la  route  restant  à queh|ues  milles  de  la  rive 
sud,  jusqu'à  ce  que,  presque  exactement  au  nord 
d'igli,  le  cours  d’eau  se  dirige  directement  au 
sud  pour  entrer  daiis  la  vallée  comprise  entre  le 
Sagbrou  et  le  djebel  el  Kebir  à un  demi-mille 
peut  être  à l’est  du  village. 

A un  mille  au  sud  d’igli,  nous  traversâmes  le 
lit  desséché  d'un  aflluent  de  la  fodglira,  venant 
du  djebel  Sagbrou,  et,  a[)rès  avoir  passé  à gué  la 
rivière  principale  quelques  centaines  de  yards 
|)lus  loin,  nous  entrâmes  sous  les  palmeraies  de 
Milaab  qui  sont  jirotégées  à l’ouest  par  une  tour 
perchée  sur  un  ressaut  rocheux.  La  route,  au  gué, 
reprend  sa  direction  primitive  à l’est,  la,  rivière 
coulant  un  petit  ]ieu  plus  au  sud.  Bien  que  Milaab 
ne  soit  qu'une  localité  peu  importante,  je  crois 
n’avoir  jamais  constaté  plus  de  soins  donnés  à la 
culture  du  sol  el  des  palmiers.  La  route,  pendant 
le  mille  et  demi  (|u’elle  passait  sous  les  planta- 
tions, était  délicieuse.  De  chaiiue  côté  du  sentier 
bien  nivelé  couraient  de  petits  canaux  d’eau  claire 
et  fraîche  au  delà  desquels  s’étendait  une  forêt 
de  palmiers  touffus.  Le  |)aysage  ressemblait  ])lus 
à un  jardin  botanique  qu  à une  oasis  déserte  tant 
les  arbres  étaient  géométriquement  plantés  et  le 
sol  bi  en  cul  ti  vé  ; celui-ci,  tout  vert  de  fossaà(luzerne) 
ressemblait  à une  pelouse  nivelée.  La  distance 
exacte  entre  cha([ue  palmier  semblait  avoir  été 
soigneusement  mesurée,  de  telle  sorte  que,  de 
(]uelque  coté  qu'on  regardât,  la  vue  s’étendait  sur 
lie  longues  avenues  formées  de  tiges  droites  et 
de  feuillage  luxuriant. 

Cependant,  aussi  agréable  que  fût  cette  demi- 
heure  de  frais  et  d’ombre,  elle  s’écoula  bien  vite, 
et  nous  revînmes  une  fois  de  plus  à l’éblouis- 
sante lumière  de  la  vallée  stérile  et  parsemée  de 
pierres,  non  sans  de  nombreux  regrets  pour  le 
chemin  fertile  que  nous  avions  laissé  derrière 
nous  et  sans  une  grande  admiration  pour  les  gens 
qui  avaient  fait  croître  de  si  luxuriantes  planta 
fions  en  un  point  si  lugubre.  Les  habitants  do 
Milaab  a})partienuent  à la  tribu  berbère  des  Ait 
Yzzer. 

La  vallée  de  la  Todgbra  prend  ici  une  forme 
presque  circulaire,  étant  fermée  de  toutes  paris 
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par  de  tristes  pics  noirs,  arrachés  et  soulevés 
vraisemhlableraent  par  une  action  volcanique.  La 
gorge  étroite  par  laquelle  la  rivière  prend  issue 
vers  la  vallée  de  l'oued  Gherisse  voyait  à uu  mille 
ou  deux  plus  loin  au  sud-est.  La  route  ne  suit 
pas  le  cours  de  la  Todghra,  mais,  se  maintenant 
dans  la  direction  est,  elle  passe  par  un  chemin 
fatigant,  au-dessus  d’une  chaîne  de  collines  noi- 
râtres pour  descendre  ensuite  dans  la  vallée  lar- 
gement ouverte  qui  se  trouve  au  delà,  près  de 
l'immense  ksar  fortitié  d’Oul  Touroug,  la  prin- 
cipale forteresse  des  Ait  Alla,  tribu  de  11er- 
bères. 

L'étape  avait  été  plus  courte  que  d'habitude,  et 
quoique  nous  ayons  fait  près  de  trente  milles, 
nous  pûmes  nous  reposer  à l’ombre  de  quelques 
arbres,  près  d'un  petit  cours  d’eau,  avant  d'entrer 
au  ksar,  ce  que  lions  ne  désirions  pas  faire  avant 
le  crépuscule  de  fai^on  à courir  moins  de  risques 
d’ètre  découverts  ; nous  nous  rendions  bien 
compte,  en  effet,  que,  si  près  du  Talilalet,  la  loca- 
lité devait  vraisemblablement  contenir  un  grand 
nombre  d’Arabes  du  camp  du  sultan  dont  plu- 
sieurs auraient  pu  me  reconnaître. 

Nous  festoyâmes  cet  après-midi,  car  nous  avions 
des  dattes  en  abondance,  et  le  Berbère  (jui  nous 
accompagnait  nous  avait  apporté  du  ksar  quel- 
ques grains  de  thé  vert  et  un  peu  de  sucre  avec 
une  houilloire  pour  le  préparer  et  un  petit  verre 
pour  le  hoire,  ce  que  nous  fîmes  gaiement  à l'om- 
bre des  arbres,  heureux  de  notre  repos  et  de 
l’agréable  fraîcheur  qui  précède  le  froid  aigre  des 
nuits  d'hiver  dans  le  Sahara.  Notre  voyage  était 
près  d'ètre  accompli  maintenant  ; cette  nuit  à Oui 
Touroug,  une  longue  marche  le  h'iidemain,  et  nous 
dormirions  sur  la  terre  du  Talilalet,  sinon  réelle- 
ment dans  le  camp  du  sultan,  et  toutes  nos  fati- 
ganles  aventures  seraient  terminées. 

Mais  il  y avait  encore  une  autre  raison  qui  me 
faisait  désirer  de  pousser  en  avant  et  me  l'éjouis- 
sait  de  sentir  si  proche  la  fin  de  notre  voyage.  Le 
froid  fréquent  de  la  nuit,  le  manque  de  nourriture 
et  de  vêtements  constant,  les  rayons  brûlants  du 
soleil  que  nous  supportions  pendant  la  journée  et 
les  longues  marches  faites  pieds  nus  sur  le  sable 
chaud  avaient  cruellement  mis  mes  forces  à con- 
tribution, et  je  senlais  déjà  dans  ma  gorge  les 
signes  précurseurs  de  la  maladie  (|ui  m’avait  tenu 
si  longuement  affaibli  pendant  deux  ans  aupara- 
vant. Déjà,  je  sentais  que  je  commengaisà  avaler 
avec  peine  et  je  savais  bien  ce  qui  m’attendait. 
Cependant,  je  ne  pouvais  pas  me  laisser  abattre, 
quohpie  malade  et  fatigué  que  je  me  sentisse,  car 
je  louchais  maintenant  de  trop  près  au  succès  et 
il  ne  pouvait  être  question  de  retraite.  Aussi  riais- 
je  et  causais-je  aussi  gaiement  que  je  le  pouvais 
avec  mes  hommes  tandis  que  nous  absorbions  à 
petits  traits,  chacun  à noire  lour,  la  faible  et 
chaude  décoction  de  tlié  vert  et  que  nous  nous 
promettions  à nous-mêmes  des  volu|ffés  sans  lin 
quand  nous  serions  arrivés  au  grand  camp  du 
sultan  dont  nous  n étions  jilus  séparés  que  par  un 
jour  et  demi  de  voyage  au  plus. 

Lnli'e  le  point  où  nous  nous  étions  arrêtés  pour 


nous  reposer  et  le  grand  ksar,  se  trouvait  le  cime- 
tière, pièce  de  terre  plane  couverte  des  terires 
peu  élevés  que  les  Berbères  élèvent  au-dessus 
de  leurs  lombes;  çà  et  là  une  construction  en 
dôme  (koubba)  marquait  la  dernière  demeure  de 
quelque  chérif,  car  Oui  Touroug  est  une  zaouia 
(sanctuaire)  et  beaucoup  de  ses  habitants  sont  ché- 
rifs.  Le  ksar  lui-même  est  situé  partie  sur  les 
pentes  abruptes  du  djebel  el  Kebir  et  partie  dans 
la  plaine  où  commencent  les  iialmeraies  ; le  tout 
est  environné  d’une  muraille  d'une  puissance 
défensive  considérable.  A chaque  oO  ou  00  pieds 
le  long  de  cette  muraille  est  une  grande  lourde 
même  hauteur  que  la  muraille  elle-même,  mais 
s’avamjant  légèrement  en  dehors.  Lne  seule  porte 
donne  accès  dans  le  ksar  ; elle  est  placée  sous  un 
fort  arc-boutant  au  centre  de  la  face  est  de  la  for- 
teresse. Vue  de  Temlroit  où  nous  nous  étions 
arrêtés  pendant  une  iieure  ou  deux  avant  d'entrer, 
la  place  offre  Tapparencc  d'une  solidité  et  d'une 
force  ti'ès  grandes,  ce  qui  n’est  nullement  démenti 
l>ar  ce  que  Ton  voit  à l'intérieur. 

Un  peu  avant  le  coucher  du  soleil,  nous  entrâ- 
mes, scrupuleusement  examinés  par  uu  groupe 
d'hommes  de  garde  à la  porte;  mais  un  mot  de 
notre  Dadesien  suftit  pour  nous  faire  passer  sans 
avoir  été  molestés. 

La  porte,  comme  heaucoup  d'autres  au  Maroc 
fait  un  coude  à moitié  passage;  celle  forme  est 
la  plus  pratique  au  point  de  vue  de  la  défense.  De 
l’extérieur  aussi  bien  que  de  l'intérieur,  l'œil  ne 
rencontre  qu'une  muraille  nue  quand  on  regarde 
en  dedans  ou  en  dehors,  suivant  le  cas.  Une  fois 
entrés,  nous  accédâmes  à un  grand  square, 
entouré  de  deux  côtés  par  des  bâtiments,  tandis 
que  les  deux  autresdonnaient  sur  la  muraille  exté- 
rieure le  long  de  laquelle  des  arcades  couvertes 
avaient  été  construites  où  animaux  etmarchait- 
dises,  de  même  que  les  êtres  humains,  trouvaient 
un  abri  contre  la  pluie,  lorsque  ce  rare  événement 
survient,  ou  contre  le  soleil.  De  ce  square,  des 
rues  conduisaient,  entre  les  maisons,  aux  diffé- 
rentes parties  tlu  ksar.  La  plupart  des  habitations 
sont  extrêmement  bien  et  solidement  construites, 
toutes  en  tabia,  munies  de  fenêtres  en  bois  cin- 
trées cl  de  portes  en  planches,  non  pas  gi’ossière- 
renient  t'a(;onnées  comme  celles  que  nous  avions 
vues  à Dades,  mais  lémoignant  d'un  grand  savoir 
faire  en  menuiserie.  Nous  pûmes  nous  procurer 
facilement  des  provisions,  même  des  œufs,  une 
poule  el  du  pain  et,  à tous  les  points  de  vue,  Oui 
Touroug  ressemble  plus  à une  petite  ville  qu'à  un 
ksar  du  désert.  Nous  avions  pris  place  sur  la 
haute  muraille  d’une  maison  et,  après  avoir  atta- 
ché uos  ânes  à deux  piquets  de  tente,  nous  allu- 
mâmes un  peu  de  feu  avec  le  bois  que  nous  avions 
recueilli  au  dehors  et  nous  nous  mîmes  à souper. 

Un  grand  nombre  de  gens  étaient  venus  passer 
la  nuit  à Oui  Touroug.  On  voyait  non  seulement 
dos  groupes  de  Berbères  (jui  allaient  el  venaient, 
mais  des  sohlats  arabes  du  camp  du  sultan,  la 
plupart  avec  leurs  chevaux,  puis  îles  juifs  et  des 
nègres  revenant  tous  du  Talilalet  ou  s y rendant; 
un  mouvement  soudain  avait  été  donné  au  coin- 
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merce  par  la  présence  du  sultan  et  de  la  grande 
multitude  qui  le  suit  dans  ses  marches.  11  y avait 
aussi  des  chameaux  et  des  mules  chargés  de 
grains  provenant  de  Merràkech,  tous  horrible- 
ment maigres  et  avec  le  dos  endommagé  par  suite 
des  longues  étapes  qu’ils  avaient  fournies  dans 
l’Atlas  et  dans  le  désert.  Dans  la  foule,  notre 
petite  troupe  échappait  à l’attention,  et  bien  peu 
nous  remarquèrent  ; un  ou  deux  Berbères,  plus 
aimablement  que  les  autres,  vinrent  partager 
notre  petit  feu  de  brindilles  et  nous  apportèrent 
eu  échange  de  petites  tranches  de  pain  mou  indi- 
gène qui,  une  fois  rôti,  devient  croquant  et 
agréable. 

Il  est  utile  de  dire  quch[ucs  mots  de  la  puis- 
sante tribu  berbère  des  .Vit  .Vtta,  dont  Oui  Tou- 
roug  est  une  des  forteresses.  11  est  probable 
qu’aucune  fraction  du  peuple  Chelba  au  sud  de 
l'.Vllas  n'est  aussi  connue,  et  à juste  titre,  que  cette 
tribu;  par  leurs  combats  iH  leur  bravoure,  par 
l’extension  constante  (jii'ils  donnent  à leur  terri- 
toire et  la  crainte  (juils  inspirent,  leur  férocité 
et  leur  force  sont  devenues  proverbiales. 

S'attribuant  une  origine  arabe,  car  ils  préten- 
dent descendre  de  la  fameuM.*  tribu  des  Ixoréicli, 
qui  mit  au  monde  le  pro|)bi‘te  Mohammetl , ils 
sont  devenus  avec  le  tem[>s  uru'  |)euphule  essen- 
tiellement berbère,  parlant  la  langue  chelba, 
ayant  adopté  les  manières  et  les  coutumes  des 
Berbères  et  s'approchant  de  très  près  de  leur 
habillement  et  de  leur  aspect  extérieur.  Le  seul 
souvenir,  à peu  près,  de  leur  origine  arabe  se 
retrouve  aujourd  hui  dans  ce  fait  (ju'ils  sont  des 
cavaliers  émérites  et  de  plus  grands  encore  vo- 
leurs et  pillards.  Lu  général,  les  Berbères  sem- 
blent faire  constamment  la  guerre  sans  idée  de 
pillage,  car  leurs  luttes  sont  le  plus  souvent  des 
(|uestions  de  vengeance.  Lbe/  b's  Ait  Atta,  t(Uite- 
fois,  c’est  chose  dilférente,  et  ceux-ci  |)araisscnt 
tenir  du  temps  de  leuis  ancêtres  orientaux 
l amourdc  combattre,  pour  conquérir  et  ramasser 
du  butin;  il  en  lésulte  (pi’il  n’y  a (ju'unc  faible 
partie  de  la  portion  orientait*  du  frans-Atlas  ma- 
rocain (jui  li  ait  pas  ét('“,  à une  époque  ou  à une 
autre,  envahie*,  ou  tout  au  moins  attaijuée  par 
leurs  honles.  Anjourd'bui,  non  seuh*mout  ils  (b*- 
ticniient  la  priqiondérauieî  sur  les  immenses 
siditudes  du  djebel  Sagbroii,  mais  même  une 
graiule  partie  de  l’oueil  Draà  est  tombée  entre 
leur>  mains  et  les  indigènes,  les  llarratin,  payent 
à b'iirs  conquérants  un  tribut  annuel  en  retour 
duquel  ceux-ci  les  iirotègcnt  contre  les  atta([ucs 
([ui  pourraient  leur  venir  d'autres  côtés.  Sur  les 
bords  de  l oued  Zi/,  la  principale  rivière  du 
Talilalet,  ils  possèdent  les  districts  d'el  Beteb  et 
de  .Medaghra  et  ce  sont  des  membres  de  leur  tribu 
qui  cultivent  les  rives  de  la  Dayei  ed  Daoura, 
grand  marais  situé  plus  au  sud  que  le  Talilalet 
et  formé  par  les  rivières  de  Zi/  et  de  Gheris.  Au 
nord,  leur  inlluence  s'étend  jusqu’au  versant  mé- 
ridional du  djebel  el  Aïacbi,  près  de  l’endroit  où 
j).isse  la  roule  des  caravanes  de  Fe/  au  Talilalet, 
et,  à l’est,  ils  [lossèdent  un  vaste  territoire  dans 
le  désert. 


Comme  aspect,  ils  diffèrent  beaucoup  des  Ber- 
bères de  Uades,  par  exemple  ; ils  sont,  en  général , 
de  petite  taille,  minces  et  élancés,  leur  teint  est 
brûlé  par  le  soleil  et  l’on  ne  retrouve  pas  chez 
eux  les  beaux  traits  et  le  maintien  des  autres 
tribus  berbères.  Bien  que,  comme  les  autres  Ber- 
bères, ils  se  rasent  la  moustache  et  ne  laissent 
qu’une  pointe  de  barbe  à 1 extrémité  duÿ.ienton, 
ils  ressemblent  beauco'up  plus  aux  tribus  arabes 
sahariennes  qu’à  leurs  frères  de  la  parenté  des- 
quels ils  se  réclament.  Leur  costume  se  rapproche 
beaucoup  de  celui  des  Dades,  bien  qu’il  soit 
généralement  porté  moins  propre  et  modifié  pour 
mieux  convenir  à des  cavaliers.  En  plus  de  la 
chamira  et  du  khe'idous,  ils  portent  souvent  le 
ha'ik,  vêlement  en  forme  de  toge  que  l’on  trouve 
au  iNlaroc.  Ce  qu’il  y a d'assez  curieux,  c’est  que 
si  l’habillement  des  hommes  ne  diffère  en  aucun 
point  spécial  de  celui  des  autres  tribus,  celui  des 
femmes  est  imique  dons  cette  partie  du  désert; 
celles-ci  couvrent  en  effet  leurs  épaules  d’un 
châle  composé  de  bandes  rouges,  noires  et  blan- 
ches d’un  tissu  serré  de  laine  indigène  et  de  coton 
importé.  Ces  châles  sont  plus  longs  que  larges  et 
sont  tenus  en  place  par  deux  cordons  courts  atta- 
chés près  du  milieu  de  Tuu  des  plus  longs  côtés, 
les  extrémités  les  plus  courtes  étant  frangées  des 
mêmes  couleurs  que  le  fond  du  tissu.  A cette 
exception  près,  le  reste  du  costume  est  en  géné- 
ral de  kbent.  La  coiffure  également  diffère  de  la 
mode  habituelle  eu  vogue  dans  ces  régions  ; elle 
est  partagée  par  le  milieu  et  ramenée  en  arrière 
sous  lesoreilles  en  tresses  lourdes  maintenues  en 
position  par  des  bandes  de  kheut.  .l’on  remarquai 
<jueh|ues-unes  ([ui  [)ortaieut  des  ornements  d'ar- 
gent sur  le  devant  de  leur  coiffure  bleu  foncé. 
Les  femmes  ne  présentent  aucun  des  traits 
attrayants  de  celles  de  Dades;  elles  sont  lourde- 
meiif  bâties,  gauches,  sales  et  négligées.. 

.l’ai  pris  plus  d'une  fois  intérêt,  sur  la  route,  à 
regarder  les  jeux  variés  en  usage  chez  les  enfants 
des  différentes  oasis.  A Dades,  la  koura  (foot-ball) 
était  le  plus  en  faveur  et  semblait  être  pratiquée 
d’une  fa»‘on  ideuli([ue  au  jeu  si  répandu  parmi  les 
toi  bas  (écoliers)  de  Merràkech.  A Ferkia,  c’était 
une  sorte  de  hockey;  un  enfant  armé  d’un  bâton 
s’efforce  de  maintenir  hors  d’un  trou  fait  dans  la 
terre  une  petite  balle  dure  qu’une  demi-douzaine 
d’autres  cherchent  à y faire  entrer.  Comme  bâton, 
ils  se  servent  de  la  lige  centrale  d’une  palme 
dont  les  feuilles  ont  été  coupées.  Tenue  par  sa 
petite  extrémité,  le  gros  bout  en  bas,  cette  tige 
est  un  excellent  maillet.  Ici,  toutefois,  à Oui 
Touroug,  nous  ne  vîmes  ni  koura,  ni  hockey; 
toute  la  jeunesse  de  l’endroit  était  montée  sur 
des  échasses  dont  elle  se  servait  fort  adroitement. 
Ces  échasses  ressemblent  exactement  à celles  qui 
sont  en  usage  parmi  les  enfants  en  Angleterre  et 
l’on  ne  peut  s’empêcher  de  ressentir  une  sorte 
d’amour  fraternel  pour  ces  gamins  du  désert 
lorsqu’on  les  voit  se  livrer  à des  jeux  semblables 
aux  nôtres. 

Toutefois,  l’état  de  paix  qui  règne  en  Grande- 
Bretagne  n’a  pas  encore  fait  ressortir  la  nécessité 


f2 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


(l'uii  exorci(.'o  coimmin  parmi  les  jeiinos  gens  de 
la  lril)u  (les  Aïl  Alla  (|ue  nous  avions  vu  soiTir 
(In  ksar.  Il  eonsislo  à échapper  à la  ponrsnile 
(.ITui  ennemi  en  empoignant  la  (ineiie  ernn  cheval 
au  galop  tandis  (|ue  le  cavalier  presse  sa  monture 
fus(in  !i  |)leine  vitesse.  La  rai)idilé  (|ue  l’on  pmit 
atteindre  de  cette  l;u;on  est  merveillense  et  c'était 
un  spectacle  (|iii  valait  la  peine  d'être  vn  (|ue 
celui  d'un  vieux  bandit  de  la  trihn  galopant  sur 
son  beau  coursier  du  désert  avec  un  jeune  gaiajon 
cram|)onné  à cha(|ue  étrier  et  nu  autre  h la  (|ueiie 
qui  s’enfiivaient  la'spectivement  cc'dé  et  derrière 
lui.  Ce  moyen  de  retraite  est  de  i)rati(jiic  cou- 
rante chez  les  Ait  Atta,  et  cela  permet  à leurs 
combattants  à [)ied,  qui  ne  sont  pas  de  taille  à 
lutter  pour  la  course  avec  beaucoup  des  tribus 
berbères,  d’échapper  à leurs  poursuivants. 

Nous  passâmes  la  nuit  du  Ib  novembre  à Uni 
Tonroug,  et  bien  que  je  n’aie  constaté  (lue 
2.80O  |)ieds  comme  altitude  de  la  localité,  nous 
eûmes  à y subir  une  rude  gelée  et  nous  sonlVrîmes 
beaucou[)  du  t’roid.  Nous  nous  levâmes  à la  pointe 
d'nn  jour  gris  et,  chargeant  nos  petits  Anes  de 
leurs  légers  fardeaux,  nous  ([uittàmes  le  ksar 
aussi  l(')t  que  les  portes  en  furent  ouvertes  ; (d  je 
ne  fus  point  fâché  de  (|uitter  sain  et  sauf  une 
localité  (jui  a la  réputation  d’ètrc  la  plus  fanati- 
que de  celte  partie  du  Sahara. 

Notre  arrivée  au  Taflialet. 

l.,e  cœur  léger,  nous  nous  mîmes  en  marche  rapi- 
dement, car,  bien  que  nous  n’eussions  point  l’espoir 
d’atteindn'  à la  nuit  le  camp  du  sultan,  nous 
(‘tions  décidés,  à moins  de  (pielque  contretemps 
imprévu,  à coucher  dans  le  district  du  Talilalet. 
Noire  Berbère  de  Dades,  (jui  concentrait  tout  son 
tueur  ettouto  son  âme  à me  faire  obtenir  le  succès, 
succès  que  je  dus  en  grande  i)artie  sa  bonne 
direction  et  à sa  lidélité,  chantait  d’une  fac^on 
retentissante  tandis  que  nous  avancions  à travers 
les  palmeraies  situées  au  sud-est  d’Onl  d'ouroug. 
La  marche  ne  mamiuait  pas  d’agrément,  à l'air 
froid  du  malin,  sons  la  forêt  ombreuse,  mais 
l'expi'rience  nous  avait  appris  que  ces  oasis  no 
sont  jamais  d'une  bien  grande  étendue  et  bientôt 
nous  avions  laissé  toute  culture  derrière  nous  et 
nous  avions  un  parcours  de  douze  milles  à faire 
dans  le  désert  dénudé.  Le  fut  juste  au  commen- 
cement de  cette  aride  plaine  de  Maghrah  que  nous 
franchîmes  an  gué  l'oued  Todghra,  et  (jue  nous 
pûmes  voir  le  |)oinl  d’où  elle  soldait,  par  une 
gorge  des  monlagnes  situées  à un  mille  ou  deux 
à l’om'sl.  Nous  avions  tourné  le  coin  du  djebel 
Saghrou  et  notre  route  se  poursuivait  maintenant 
pres(|ne  directement  au  sud  ; le  chemin  dn  Tali- 
labd  pai-courl,  en  elfel,  les  p('ules  seiitentrionales 
et  orientales  de  celte  chaîne,  là  oii  se  troinamt 
les  oasis,  plutôt  (|uede  Iraverser  les  parties  dénu- 
dées de  la  montagne  où  l’eau  est  rare  et  la  nourri- 
ture impossible  à se  procurer,  car  il  n'y  a pas  de 
cam|)ements  établis  sur  le  versant  nord  du 
Saghrou;  les  vallées  en  sont  senlemenl  fréquen- 
tées, après  les  pluies  occasionnelles,  par  les  ber- 


gers de  la  tribu  des  Ait  Alla.  Autrement,  les 
montagnes  sont  laissées  aux  mouflons  1 mouton 
sauvage  de  Barbarie)  qui  circulent  en  grandes 
trou|)es  sur  les  pentes  escarpées,  à l’abri  des 
alleinl(‘s  aussi  bien  des  chasseurs  que  des  bêles 
féroces,  car,  à l’exception  du  léopard,  très  rare,  il 
n’y  a |ias  nne  de  celles-ci  qui  soit  assez  puissante 
pour  les  attaquer.  L’absence  du  lion  datis  ces 
parages  provient  certainement  de  ce  (|u'il  n'c'xiste 
pas  (le  (mnvert.  Toutefois,  aux  endroits  où  les 
sportsmen  peuvent  atteindre,  on  pourrait  rapporter 
des  quantités  illimitées  de  moulions,  d'antilopes 
et  de  gazelles,  car  les  indigènes  chassent  rai-e- 
ment,  s’ils  chassent  jamais.  Malheureusement, 
bien  avant  qu’nn  Européen  eût  pu  inscrire  nne 
bêle  à sou  tableau,  il  serait  probablement  tomlx* 
sous  le  coup  de  feu  d’un  lin  tireur  indigène;  la 
haine  contre  les  Européens  est,  en  effet,  si  intense 
qu’il  serait  absolument  impossible  de  voyager 
sans  se  servir  de  déguisement  ou  peut-être  sans 
être  en  compagnie  de  (jueh|uc  grand  chérif.  .le 
crois  cependant  qu’il  y aurait  possibilité  d’accom- 
plir de  plus  fré([uenles  explorations  chez  les  Ber- 
bères si  l’on  pouvait  arriver  seulement  à les  con- 
naître personnellement;  mais  la  difliculté  est  d’en 
trouver  le  temps  ou  l’occasion,  car  ils  rompraient 
probablement  les  préliminaires  avec  celui  (|ui 
voudrait  traiter  avec  eux  avant  qu’ils  n’aient  i>u 
se  convaincre  que  ses  intentions,  en  ])énétrant 
dans  leur  pays,  seraient  inotfensives.  Be  si  nom- 
breuses légendes  subsistent  encore  sur  les  Bou- 
mis  et  le  trésor  qu'ils  ont  laissé  enterré  dans  cette 
région  que  les  actes  de  voyageur  seraient  toujours 
mis  en  une  suspicion  telle  qu'il  faudrait  une  bien 
habile  diplomatie  pour  l’apaiser. 

Mais  je  reviens  à mon  voyage.  La  plaine  de 
Magbrah  est  boriu'e  à l’ouest  par  les  pentes 
sombres  et  escarpées  du  djebel  Saghrou,  tandis 
qu’à  l’est  elle  s’étend  par  delà  l’oued  Gheris  jus- 
qu'à la  ligne  basse  de  falaises  et  de  collines  qui 
sépare  la  vallée  de  celle  rivière  de  celle  de 
l’oued  Ziz  plus  loin  à l’est.  La  plaine  est  tout  unie 
sauf  une  colline  basse  et  nne  située  à environ 
cin([  milles  au  sud  d'Oul  Tourong.  En  dépit  de  la 
nudité  absolue  de  la  contrée  environnante,  nous 
étions  frappés  d’admiration  devant  une  des  par- 
ticularités qui  s’oiîrait  à mesure  que  nous  avan- 
cions ; je  veux  parler  des  grands  aqueducs  sou- 
terrains qui  charrient  l’eau  de  l’oued  Todghra  à 
Tilouin,  la  plus  prochaine  oasis  au  sud  à une 
distance  d’environ  onze  milles. 

Ce  vaste  travail  mérite  une  minuliense  descrip- 
tion pour  montrer  comment  nne  œuvre  aussi 
étendue  a pu  être  réalisée.  On  construit  ces  acpie- 
ducs  on  creusant  des  puits  séparés  par  un  inter- 
valle d’environ  2.'l  yards  ; chacun  a 30  pieds  de 
])rofondeur  et  10  de  diamètre.  Ensuite,  d'un  puits 
à l'autre,  on  perce  nn  souterrain  à travers  lequel 
l’ean  s’écoule.  Ces  souterrains  semblent  être  assez 
hauts,  en  beaucoup  d’endroits,  pour  pérmetlre  à 
nn  homme  d’y  marcher  debout.  S’il  n’y  avait  eu 
qu’une  rangée  de  ces  puits  et  des  souterrains  (|'ui 
commnni(|iient  avec  eux,  c'eût  été  déjà  un  travail 
considérable,  mais  je  n’ai  [»as  compté  moins  de 
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douze  rangées,  courant  toutes  parallèlement  l une 
à l’autre  et  à peu  de  distance  entre  chacune  d’elles. 
11  résulte  d'un  très  simple  calcul  que,  pour  ame- 
ner l’eau  de  l’oued  Todghra  à Titouin,  il  n’a  pas 
t'allu  creuser  moins  de  9.U00  de  ces  puits  et  canaux 
de  communication  et  ce,  avec  les  outils,  pelles  et 
pioches,  les  plus  primitifs.  Leur  existence  fera 
comprendre  au  lecteur  la  valeur  de  l’eau  au 
désert. 

Après  avoir  quitté  la  plaine  de  Maghrah,  on 
pénètre  dans  l'oasis  de  Tilouin,  qui  fait  partie  de 
la  tribu  des  Ait  Merghad.  A deux  reprises  diffé- 
rentes, avant  d’arriver  à ce  point,  nous  avions  vu 
d'autres  campements  et  oasis  appartenant  à cette 
tribu,  d’abord  près  de  l'extrémité  de  la  gorge 
triinin  Erkilim,  près  de  Todghra,  puis  au  nord- 
est  de  Ferkla,  à quelques  milles  de  Gheris.  Ici, 
juste  à l'extrémité  nord  de  l'oasis,  sont  les  ruines 
d’une  grande  kasbah,  ou  peut-être  même  d’un 
ksardont  les  hautes  murailles  nues  de  tahia  offrent 
aujourd’hui  une  mélancolique  apparence.  A l’op- 
posé, au  sommet  d’une  colline  rocheuse,  s’élevait 
l)rohahlement  jadis  un  gros  village;  à l'heure 
actuelle,  des  amas  croulants  de  pierres  et  de  tahia 
indiquent  seuls  sa  position.  A une  centaine  de 
mètres  au  delà  de  ce  point,  au  milieu  des  palmiers, 
se  trouvent  ([uel(|ues  tombeaux  de  saints,  le  nlus 
grand  blanchi  à la  chaux  et  en  bon  étal  d'entre- 
lien.  Rien  n’est  plus  joli  (|ue  le  tableau  formé  par 
ces  dûmes  blancs  au  milieu  de  la  riche  verdure 
des  arbres.  Près  d'un  ruisseau  d'eau  courante  sur 
les  bords  iluquel  les  tombeaux  étaient  situés,  un 
groupede  soldats  bivouaquait.  Ils  avaient  allumé 
un  |)etit  feu  et  faisaient  du  thé;  la  lumière  du 
soleil  tombait  en  points  brillants  sur  les  platt'aux 
polis  et  leurs  bouilloires  de  cuivres,  sur  les  selles 
cramoisies  et  écarlates  de  leurs  chevaux  à l’altaclie 
et  sur  leurs  vêtements  do  couleurs  voyantes.  Le 
coin  de  tableau  était  charmant,  car,  au  désert,  on 
recherche  avidement  quelque  chose  de  brillant. 
Ce  serait  une  erreur  que  de  croire  ((iie  de  telles 
contrées  possèdent  de  la  couleur;  en  lait,  le  Maroc 
en  est  prescjne  tout  entier  dépourvu.  Dans  le 
désert  surtout,  1 absence  de  quoi  que  ce  soit  de 
brillant  devient  à la  longue  pres(jue  une  oppres- 
sion. Le  ciel  prend  une  chaude  apparence  blan- 
châtre à i)cine  différente  d un  degr»'*  ou  ileu.x, 
comme  nuance,  de  la  blancheur  du  sable  bridant. 
Aucune  ligure,  aucun  être  animé  de  quehjue 
sorte  qu'il  soit,  qui  jnusse  apparaître,  n’altère  la 
tonalité  du  paysage:  car  tout  est  tellement  recou- 
vert de  poussière,  et  si  éblouissante  est  la  clarté 
du  soleil  que  les  ombres  seules  se  détachent  de 
loin  pour  former  des  masses  d’un  noir  cru.  Les 
indigènes,  à l’exception  des  cotonnades  bleu 
indigo  des  femmes,  ne  portent  pas  de  vêtements 
lie  couleur  et  les  costumes  même  des  femmes 
paraissentnoirs  dansla  lumière  intense  del’arrière- 
plan.  On  peut  donc  imaginer  quel  tableau  agréable  i 
formait  à nos  yeux  fatigués  le  petit  groupe  de  | 
soldats;  toutefois,  si  tentant  que  ce  fût,  nous  | 
n’osàmes  accepter  la  cordiale  invitation  qu'ils 
nous  firent  de  partager  leur  repas,  sous  peine  de 
voir  découvrir  mon  déguisement;  car  c est  tout 


une  autre  affaire  de  tromper  un  Berbère,  qui  n'a 
jamais  vu  d’Européen  et  se  le  représente  généra- 
lement comme  ayant  l'aspect  d'une  sorte  île  bête 
féroce,  et  d’essayer  d'en  agir  de  même  avec  les 
xVrabes  du  Maroc  proprement  dit,  qui  connaissent 
fort  bien  le  type  du  chrétien  et  découvriraient  de 
suite  l'accent  étranger  dans  la  conversation  de 
celui-ci.  Aussi,  malgré  nos  vifs  regrets  d’être 
obligés  de  refuser  le  thé,  les  œufs  durs  et  le  pain 
qui  nous  étaient  offerts,  nous  poursuivîmes, 
poussant  devant  nous,  avec  des  cris  aigus,  nos 
petits  ânes.  Nous  traversâmes  les  plantations  de 
palmiers,  puis,  sortant  de  nouveau,  nous  parcou- 
rûmes Létroite  bande  désertique  qui  sépare  l'oasis 
de  Tilouin  de  celle  de  Fezna  et  entrâmes  dans  les 
palmeraies  de  cette  dernière. 

Eezna  présentait  beaucoup  plus  de  signes  de 
prospérité  que  Tilouin,  car,  si  dans  celle-ci  nous 
ne  trouvâmes  qu’un  ksar  qui  fût  bien  entretenu, 
la  première  en  montrait  orgueilleusement  plu- 
sieurs et  la  culture  du  palmier  y est  également 
beaucoup  plus  soignée.  L’eau  courait  de  tous 
côtés  dans  de  petits  canaux  ; le  sql  était  recouvert 
d'une  couche  verte  de  luzerne  absolument  indis- 
pensable aux  indigènes  pour  la  nourriture  des 
quelques  chevaux  qu'ils  possèdent  et  de  leur 
bétail,  carie  terrain  de  l’oasis  est  entièrement  cul- 
tivé et,  en  dehors  des  limites  de  celle-ci,  il  n’y  a 
(|ue  du  sable  et  du  sable  oii  l'herbe  ne  peut  pousser 
même  aux  époques  les  plus  pluvieuses.  Les  habi- 
tants de  Fezna  appartiennent  à la  tribu  des  xVït 
Yafelman  que  nous  avions  rencontrés  pour  la 
première  fois  à Ferkla. 

l ne  nouvelle  zone  désertique,  mais  très  étroite, 
sépare  Fezua  de  Üjorf(la  falaise),  qui  doit  son  nom 
à une  basse  ligne  de  collines,  se  terminant  brus- 
quementpar  un  précipice,  qui  s’étend  du  djebel 
Saghrou  dans  la  vallée  de  l'oued  Gheris.  Ce  point 
forme  un  excellent  signal  pour  se  repérer  de 
presque  toutes  les  directions  ; il  était  visible  de 
la  colline  située  au-dessus  de  Dar  el  Be'idha  où 
était  installé  le  camp  du  sultan,  jusqu'au  coté  est 
de  l'oasis  du  Talilalet,  dans  le  district  de  Tanid- 
jioud.  Djorf  est  une  grande  et  tlorissante  oasis  et 
les  deux  ksour  près  desquels  nous  passâmes 
n’étaient  pas  seulement  très  vastes,  mais  aussi 
très  bien  fortifiés.  Ces  ksour  de  la  vallée  de  la 
(jheris  étaient  très  différents  de  ceux  que  nous 
étions  accoutumés  à voir  à .\skoura  et  à Dades  ; 
ici  il  n’y  avait  point  de  tours  ornementales,  mais 
seulement  des  murailles  unies  de  tahia  protégées, 
]iar  intervalles,  avec  des  tours  de  flanquement. 
En  fait,  le  style  architectural  ressemblait  beaucoup 
j)lus  à celui  des  murs  d'une  cité  maure  qu’aux 
pittoresques  résidences  berbères  de  la  contrée 
s'étendant  directement  au  sud  des  montagnes  de 
l’Atlas. 

Nous  nous  étions  rapprochés  maintenant  du 
cours  de  l'oued  Gheris  et  nous  marchions  paral- 
lèlement à lui  ; mais  jusqu’à  ce  que  nous  eussions 
laissé  Djorf  à quehiue  distance  en  arrière  de  nous, 
nous  n’avions  pu  apercevoir  la  rivière.  Du  point 
où  nous  nous  trouvions,  toutefois,  jusqu’à  l’en- 
droit où  nous  devions  passer  la  nuit,  l’oued 
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Gheris  resta  coutinuellenient  en  vue,  lorsqu’une 
éelairoie  se  présentait  à travers  le  long  chapelet 
d'oasis  ({ui  horde  sa  rive  occidentale. 

Le  premier  de  ces  districts  cultivés  est  Baouïa, 
mais  le  terrain  est  pauvre,  et  bien  que  des  essais 
de  culture  dans  les  champs  aient  été  faits  à plu- 
sieurs reprises,  le  sable  les  a,  en  certains  endroits, 
pres(]ue  lait  disparaître.  Après  IJaouïa,  on  i>asse 
près  de  Kashet  el  llati,  m'i  des  quantités  rie  grains 
avaient  été  emmagasinées  en  prévision  de  l'arri- 
vée du  sultan.  Très  peu  de  ces  grains  provenaient 
ilu  pays,  car  les  récoltes  d’orge  et  de  froment  sont 
extrêmement  pauvres  en  cette  contrée,  et  de  beau- 
coup la  plus  grande  partie  avait  été  apportée  du 
Maroc  par  des  caravanes  de  chameaux. 

Entre  Baoiiïa  et  Kashet  el  llati,  nous  traver- 
sâmes le  seul  village  dépourvu  de  mür  d’enceinte 
et  de  fortifications  que  nous  ayons  encore  ren- 
contré, et,  de  fait,  c’est  le  seul  que  j’aie  vu  pen- 
dant toute  la  durée  de  mon  voyage  au  sud  des 
montagnes  de  l'Atlas.  On  me  dit  qu’il  n’était 
utilisé  qu’au  printemps,  et  seulement  pour  per- 
mettre de  faire  pâturer  le  bétail  parce  que  le  ter- 
rain environnant  produit,  lorsqu’il  vient  à pleu- 
voir, quelques  chétifs  herbages  pour  les  vaches 
et  les  chèvres. 

A un  mille  ou  deux  au  delà  de  Kashet  el  Hati, 
on  arrive  aux  Oulad  Ilannahou  qui,  comme  tout 
ce  chapelet  d’oasis,  est  habité  par  les  Arabes  du 
Tafilalet,  quoique  le  nom  d’Hannahou  soit  sans 
aucun  doute  un  nom  berbère,  probablement  le 
même  qu'Annibal. 

Ici,  enfin,  nous  commençâmes  à voir  des  traces 
de  champs  et  de  cultures,  ce  qui  était  un  grand 
charme  pour  nos  yeux,  tant  nous  étions  fatigués 
du  perpétuel  désert.  Le  pays  était  rendu  verdoyant 
par  les  plantations  de  navets,  de  maïs  et  de 
luzerne  avec  des  intervalles  de  longues  bandes 
étroites  do  dunes  courant  de  l’est  à l’ouest,  appor- 
tées là,  sans  doute,  par  le  vent  d'est  qui  domine 
pendant  l’été  et  qui,  se  faisant  sentir  sur  toute 
l’étendue  du  Sahara,  arrive  comme  un  souffle  de 
fournaise  tout  chargé  de  fines  particules  de  sable. 
La  i)lus  grande  partie  du  désert  que  nous  avions 
traversée  jusque-là  se  composait  surtout  de  gra- 
viers et  de  pierres,  mais  ici  on  commençait  à 
apercevoir  le  vaste  épanouissement  des  collines 
sablonneuses  qui  sont  situées  au  sud  et  à l’est  du 
Tafilalet. 

Nous  suivions  à présent  le  bord  immédiat  de 
l’oued  Gheris,  et  il  me  faut  dire  ici  quelques 
mots  concernant  cette  rivière. 

Elle  prend  naissance  dans  la  chaîne  moyenne 
de  l’Atlas  et  arrose,  dans  son  cours  supérieur,  les 
districts  suivants  en  commençant  par  le  nord  ; 
1"  Metrous  ; 2"  le  campement  central  de  la  grande 
tribu  berbère  des  Aït  Morghad  ; -3“  Semgat;  4"  Ta- 
deroiight;  eto"  Gheris,  d’où  elle  s’écoule  presque 
directement  au  sud  arrosant  le  chapelet  de  petites 
oasis  que  nous  avions  traversées  entre  Djorf  et 
les  terres  de  cultures  du  nord-ouest  île  Tafilalet, 
connues  sous  le  nom  de  Bled  el  Oundja.  De  là 
elle  coule  à travers  les  deux  districts  du  Tafilalet 
nroprement  dit,  appelés  Sifa  et  Oued  el  Melha, 


puis,  unissant  son  cours  à l’oued  Zi/,  elle  est  dé- 
iinitivement  absorbée  par  les  sables  au  grand 
marais  de  Dayet  ed  Daoiira.  L’eau  de  la  Gheris 
est  saumâtre  el,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  potable, 
nos  ânes  la  buvaient,  ainsi  d’ailleurs  que  les  bes- 
tiaux du  district  voisin. 

La  rivière,  à cet  endroit,  coule  à une  distance 
très  grande  au-dessous  du  niveau  du  pays  envi- 
ronnant dans  un  lit  variant  de  300  à 3.30  yards  de 
largeur,  tandis  ijue  le  gué  que  nous  traversâmes 
le  même  soir  à el  Mehazza  n’avait  qu'environ 
GO  yards  de  large.  Déliantes  rives  de  limon  déposé 
par  la  rivière  enserrent  son  lit  de  chaque  coté  ; 
les  palmiers  croissent  au-dessus  près  de  la  lisière 
de  ces  falaises. 

Après  avoir  descendu  le  cours  de  la  rivière, 
nous  la  traversâmes,  et,  remontant  la  rive  escar- 
pée du  côté  est',  nous  nous  trouvâmes  au  grand 
ksar  d’el  Meharza,  capitale  du  district  d es  Sifa, 
peu  après  le  coucher  du  soleil,  le  10  novembre. 

.J’avais  enfin  atteint  le  Tafilalet  et  une  étape  de 
quelques  heures  seulement  me  séparait  du  camp 
du  sultan  du  Maroc  situé  sur  le  côté  est  de  l’oasis. 
La  maladie  que  j’avais  senti  venir  pendant  ces 
derniers  jours  me  tenait  bien  maintenant  et  non 
seulement  il  m'était  impossible  de  manger,  mais 
ce  n'était  même  qu’à  grand'peine  que  je  pouvais 
avaler  du  liquide,  tant  ma  gorge  était  gonflée. 
Cependant,  de  toutes  les  nuits  de  mon  voyage, 
celle-ci  était  l’une  de  celles  où  je  pouvais  le  moins 
me  permetti'e  de  me  laisser  aller;  car  je  n'avais 
pas  seulement  réalisé  mon  désir  d’atteindre  le 
Tafilalet,  mais  il  y avait  encore  d’autres  raisons 
plus  sérieuses  pour  que  je  conserve  tous  mes 
esprits.  Nous  avions  à présent  quitté  le  pays  ber- 
Ijère  pour  pénétrer  chez  les  Arabes,  et  bien  que 
très  peu  d’entre  eux  fussent  à même  de  recon- 
naître un  Européen,  puisque  près  de  trente  ans 
s’étaient  écoulés  depuis  que  le  dernier  explora- 
teur eût  visité  le  Tafilalet,  ils  auraient  cependant 
à coup  sûr  découvert  mon  accent  étranger,  ce  qui 
n’impliquait  pas  nécessairement  la  découverte  de 
mon  identité,  mais  aurait  pour  le  moins  occasionné 
un  grand  nombre  de  questions  désagréables  pour 
savoir  d’où  je  venais.  Nous  avions  en  conséquence 
inventé  une  jolie  petite  histoire  d'après  laquelle 
je  venais  de  la  Syrie  pour  prier  sur  la  tombe  de 
Mouley  Ali  Cheriff,  qui  est  enterré  au  Tafilalet; 
mais  heureusement  pour  nos  consciences,  nous 
ne  fûmes  point  obligés  de  nous  en  servir,  bien 
que  j’eusse  presque  des  regrets  de  ne  pouvoir 
adresser  à la  foule  le  petit  discours  dont  j’avais 
préparé  chaque  mot,  qui  témoignait  de  mon  grand 
zèle  religieux  dans  un  langage  poétique;  et  je 
suis  sûr  qu’il  aurait  plu  à mes  auditeurs  aussi 
bien  qu’à  moi-même.  Mais,  ainsi  que  je  l’ai  dit, 
ceci  nous  fut  épargné,  car  aucune  question  ne  me 
fut  posée  directement  et  mes  gens  tinrent.la  con- 
versation nécessaire  pour  obtenir  notre  entrée 
dans  le  ksar;  les  Berbères,  en  elTet,  sont  si  fré- 
quemment en  guerre  avec  les  Arabes,  qu’aucun 
étranger  n’est  autorisé  à pénétrer  à moins  qu'il 
n’ait  donné  des  renseignements  satisfaisants  sur 
son  compte  aux  gardiens  de  la  porte  et  cette  cou- 
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tiime  est  générale  dans  les  oasis.  Il  faisait  d’ail- 
leurs sombre  lorsque  nous  entrâmes,  carie  soleil 
était  déjà  couché,  et  quelques  mots,  expliquant 
que  nous  venions  du  nord  (terme  vague  généra- 
lement employé  pour  indiquer  la  partie  du  Maroc 
située  au  nord  de  féez)  et  que  nous  allions  au 
camp  du  sultan,  suffirent  pour  nous  faire  accorder 
l’entrée. 

Ma  présence  n’était  pas  d’ailleurs  la  seule  dif- 
ficulté qui  aurait  pu  nous  amener  quelque  mésa- 
venture et  la  compagnie  de  notre  Berbère  de  Dades 
n’aurait  pu  en  aucune  façon  nous  aider;  il  se 
trouvait  en  réalité  émotionné  de  pénétrer  dans 
une  forteresse  arabe,  de  peur  que  quelque  habi- 
tant dont  un  parent  aurait  été  tué  par  un  Berbère, 
ce  qui  n’est  certes  pas  rare,  se  fut  cru  en  droit  de 
se  venger  sur  un  innocent  voyageur,  simplement 
parce  qu’il  se  serait  trouvé  par  hasard  qu’il  était 
de  la  même  race.  Tout  innocent  que  fût  notre  l)a- 
désiendans  le  cas  actuel,  j’avais  néanmoins  con- 
clu de  ses  remarques  pendant  la  route  qu’il  n’a- 
vait négligé  aucune  des  occasions  qui  s’étaient 
présentées  d'éviter  les  Arabes  sur  notre  chemin. 

Cependant,  toutes  nos  craintes  furent  vaines  et 
nous  pénétrâmes  aussi  rapidement  que  possible  à 
l’intérieur  de  la  double  porte  qui  protège  le  ksnr, 
car  l’état  de  guerre  est  à ce  point  fréquent  dans  le 
district  que  les  indigènes. ont  jugé  nécessaire,  ou 
du  moins  utile,  d’avoir  deux  portes,  l’une  à l’in- 
térieur de  l’autre  et  séparées  entre  elles  par  un 
espace  ouvert  de  terrain  entouré  de  iiautes  mu- 
railles de  telle  sorte  que,  si  l’ennemi  parvient  à 
forcer  la  porto  extérieure,  ils  ont  toutes  chances 
de  l'anéantir  du  haut  de  leurs  remparts  lorsqu’il 
s’attaque  à la  porte  intérieure. 

Après  avoir  j>assé  dans  une  large  riçc  entourée 
dechaque  côté  pac.de  hautes  maisons,  nous  arri- 
vâmes enlin  à un  grand  foudoiik  caravansérail), 
où  nous  nous  installâmes  sous  une  arcade  qui 
courait  le  long  de  deux  de  ses  côtés;  et,  [)our 
commémorer  notre  heureuse  arrivée  au  Tatilalet, 
nous  acheU'imes  du  tbé,  du  sucre  et  une  cliandelle, 
nous  empruntâmes  une  bouilloire  et  nous  nous 
récréâmes  autant  qu’il  était  possible  par  1e  froid 
qu’il  faisait. 

J.e  voyage  nous  avait  tous  éprouvés,  -le  me  sen- 
tais malade  et  alfaibli  et  ma  gorge  me  causait 
beaucoup  de  souffrances.  Le  pauvre  Mohammed 
avait  un  malencontreux  rhume  de  cerveau  et  ne 
possédait  pas  de  mouchoir.  Le  nègre,  maudit 
soit-il,  nous  harcelait  de  ses  perpétuel  les  demandes 
pour  obtenir  un  supplément  de  nourriture  et  nous 
faisait  enrager  par  son  insistance  à vouloir  mon- 
ter sur  un  de  nos  petits  ânes  pendant  toute  la 
route  tandis  que  Mohammed  et  moi  marchions  à 
pied. 

Le  neveu  du  vieux  chérif  de  Dades,  aussi, 
était  amaigri  et  fatigué;  nous  étions  tous  enfin 
barbouillés  de  sable  ; nos  habits  étaient  déchirés 
par  les  épines  du  désert  et  nos  pieds  et  jambes 
nus  étaient  éraillés  par  des  égratignures.  Toutefois 
nous  ne  pensâmes  point,  cette  nuit,  à toutes  ces 
misères;  nous  nous  serrâmes  seulement  l’un 
contre  l’autre  pour  Imter  contre  le  froid,  nous 


rîmes  et  nous  causâmes,  et  nous  nous  félicitâmes 
mutuellement  de  ce  que,  à la  fin  des  fins,  après 
dix-sept  jours  de  marche  fatigante,  à raison  sou- 
vent de  trente  ou  quarante  milles  par  jour,  notre 
but  fût  atteint  et  notre  succès  assuré. 

J’étais  loin  de  supposer,  alors,  que  les  plus 
grosses  difficultés  de  mon  voyage  n'étaient  pas 
encore  levées,  car  je  m’imaginais  que  le  sultan 
et  ses  vizirs,  bien  que  mon  arrivée  ne  fût  pas 
faite  pour  leur  plaire,  m’accorderaient  l'hospitalité 
sous  une  forme  simple  et  ne  me  refuseraient  pas 
du  moins  la  seule  requête  que  je  comptais  leur 
présenter,  soit  quelques  mètres  de  toile,  la  plus 
petite  des  tentes  de  soldats,  comme  abri  où  moi 
et  mes  fidèles  compagnons  aurions  pu  nous  repo- 
ser. Mais  je  me  trompais. 

Walter  B.  Harris. 

(H  suivre.) 

L’Influence  française  en  Égypte' 


L’iniluencc  d’une  puissance  européenne  en  pays 
étranger  repose  sur  divers  facteurs  dont  les  plus 
importants  sont  ; 

1®  La  dilTusion  de  sa  langue;  2“  le  nombre  et 
la  situation  de  ses  nationaux  habitant  le  pays; 
3®  son  mouvement  et  ses  relations  commerciales  ; 
1®  sa  situation  financière  par  rapport  au  pays 
visé. 

La  situation  politique  de  la  France  en  Egypte  a 
été  réglée  par  l’accord  franco-anglais  d’avril  1904. 

11  serait  puéril  de  nier  que  l’effacement  politi- 
que de  la  France  n’a  pas  affaibli  sa  situation  éco- 
nomique dans  une  certaine  mesure.  Toutefois 
l’inllucnce  française  en  Egypte  était  tellement 
prédominante  qu'en  dépit  de  cette  cause  de  fai- 
blesse elle  est  encore  considérable. 

Le  domaine  politique  n’étant  pas  de  notre  com- 
pétence, nous  acceiitons  loyalement  le  pacte  de 
1904  et  nous  nous  renfermons  dans  le  domaine 
économique  où  nous  pouvons  légitimement  déve- 
lopper nos  intérêts. 

L — La  diffusion  de  la  langue. 

L’importance  et  la  valeur  des  écoles  françaises 
en  Egypte  dépasse  de  beaucoup  celles  des  autres 
puissances;  notre  langue  est  certainement  la  plus 
répandue  et  la  plus  appréciée.  J’emprunte  à la 
statistique  du  ministère  des  Finances  parue  en 
1907  les  chiffres  suivants  : 

ÉCOLES 

Garçons  Filles  Mixtes  Totaux 


Françaises 44  M 20  8o 

Américaines....  20  4o  120 

Grecques 9 3 17  29 

Italiennes 11  14  10  35 

Anglaises 10  8 2 20 

Egyptiennes....  147  , 23  30  200 


(1)  Extrait  du  Iluilelin  tnensuel  de  la  Chambre  de  commerce 
française  d'Alexandrie , (Octobre  1908.) 
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ELEVE? 

Garçons 

l-ilîes 

i'otaux 

cotes 

fiaiiçaises 

8.0*3 

0.110 

1 t.783 

— 

américaines. . , . 

7.01  i- 

3.032 

10.096 

— 

e:recqiics 

3.108 

2.303 

:■).  171 

— 

ilalieiines 

2.314 

3.338 

:>.032 

— 

aiiiïlaises 

1 . tl3 

619 

2.034 

— 

égy|)ticnues . . . 

47 . 334 

3.897 

31,431 

Il  ressort  des  cliiUres  de  ce  tableau  que  nous 
conservons  encore  une  avance  sur  nos  concur- 
rents à l'heure  actuelle,  puisque  en  dehors  de  nos 
85  écoles  où  le  français  sert  de  hase  à renseigne- 
ment, il  faut  compter  qu'il  est  enseigné  comme 
langue  accessoire  dans  un  grand  nombre  d’écoles 
étrangères. 

C'est  précisément  dans  ce  dernier  domaine  que 
nous  sommes  combattus  ; un  obstacle  sérieux  à la 
dilfusion  de  notre  langue  a été  créé  dans  le  monde 
indigène  par  la  préférence  assez  naturelle  que  le 
gouvernement  manifeste  pour  ses  fonctionnaires 
parlant  l’anglais.  Le  fonctionnarisme  constituant 
l'idéal  d’une  très  grande  partie  des  Egyptiens,  il 
s’en  est  suivi  une  désatl’ection  considérable  des 
sections  de  français  dans  les  écoles  étrangères, 
particulièrement  les  écoles  du  gouvernement,  les 
plus  peuplées  de  toutes. 

Nous  avons  heureusement  conservé  le  droit  et 
le  devoir  de  combattre  cet  obstacle,  et  nous 
appuyant  sur  l'importance  de  notre  mouvement 
commercial  et  financier,  nous  avons  de  grandes 
chances  de  gagner  du  terrain  de  ce  côté. 

Le  mouvement  d’indépendance  qui  se  mani- 
feste chez  les  Egyptiens  favorise  puissamment 
l’etTort  que  nous  avons  à faire.  Il  est  certain  qu’il 
y a encore  place  en  Egypte  pour  plusieurs  écoles 
importantes,  particulièrement  dans  l’intérieur. 
Un  aura  à examiner  si  ces  écoles  doivent  être 
laïques  ou  congréganistes.  Sans  rien  préjuger  on 
peut  cependant  faire  ressortir  que  l’école  congré- 
ganiste coûte  moins  cher,  ce  qui,  au  point  de  vue 
des  possibilités  financières,  offre  une  réelle  impor- 
tance. Par  contre,  le  recrutement  congréganiste 
se  faisant  plus  difficile  en  France,  il  y a à crain- 
dre dans  les  congrégations  une  évolution  fâcheuse 
pour  notre  langue.  U'autre  part,  l’école  laïque 
coûte  plus  cher,  mais  olfre  l’avantage  que  ses 
membres  enseignants,  prenant  part  à la  vie 
sociale  des  parents  des  élèves,  assurent  une 
influence  plus  profonde  sur  le  milieu  où  ils  ensei- 
gnent. Il  y a donc  lieu  d’examiner  soigneuse- 
ment chaque  cas  spécial  et  d’adopter  telle  ou 
•telle  solution  dans  un  esprit  impartial  imbu  du 
seul  but  à atteindre  : la  diffusion  de  la  langue. 

Les  œuvres  scolaires  d’autres  puissances  sont 
en  relations  plus  infimes  avec  la  colonie  que  les 
nùfres.  Il  serait  profitable  à ce  pointée  vue  de 
créer  un  organisme  qui  intéressât  d’une  façon 
permanente  la  colonie  à ses  écoles.  On  pourrait 
suggérer  que  les  commissions  qui  fonctionnent 
cbaqu^î  année  lors  des  examens  du  baccalauréat 
fussent  élargies  et  constituées  d'une  façon  perma- 
nente de  façon  à ce  que,  sous  la  présidence  des 
agentsconsulaires,  elles  deviennent  un  vrai  comité 
scolaire. 
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Les  membres  de  ce  comité  pourraient  suggérer 
des  modifications  au  programme  d'enseignement 
pour  le  rendre  constamment  en  relation  avec 
l’orientation  économique  du  pays.  Ils  pou-rraient, 
de  plus,  s'efforcer  de  créer  des  ressources  nou- 
velles soit  auprès  de  la  colonie,  soit  en  France, 
afin  de  subvenir  aux  besoins  de  telle  ou  telle  in>ti- 
tution  ancienne  ou  à créer.  Enfin  leur  collabora- 
tion avec  les  chefs  des  établissements  d'enseigne- 
ment permettrait  une  cohésion  plus  parfaite  dans 
l’elfort  que  nous  faisons  pour  répandre  notre 
langue  et  nos  idées. 

Un  tel  comité  serait  composé  des  chefs  d’insti- 
tutions, de  plusieursnotables  de  la  colonie  qualifiés 
parleur  situation,  leurs  relations  etleursconnais- 
sances,  et  enfin  par  les  membres  des  commissions 
d'examen.  Ce  comité  représenterait  à mon  sens 
l'organe  de  liaison  nécessaire  entre  le  gouverne- 
ment représenté  par  ses  agents  consulaires,  la 
colonie  représentée  par  ses  notables  et  les  écoles 
représentées  par  leurs  directeurs. 

Celle  question  pourrait  être  examinée  par  les 
personnes  qualifiées  pour  le  faire.  Elle  me  sem- 
ble mériter  l’attention  de  nos  nationaux. 

Nos  institutions  scolaires  d’Egypte  professent 
l’enseignement  primaire  secondaire  ; à l'excep- 
tion de  1 école  française  de  droit  du  Caire,  nous 
n’avons  pas  d’établissements  d’enseignement 
supérieur. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  des  jeunes  gens,  qui 
veulent  pousser  leurs  études,  se  rendent  auprès 
des  Universités  d'imrope,  mais  il  est  probable  que 
pour  certaines  branches  du  savoir,  on  pourrait, 
avec  grande  chance  de  succès,  tenter  l’établisse- 
ment de  cours  en  Egypte  même.  Je  rappelle  le 
brillant  succès  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bey- 
routh, et  je  crois  qu'une  institution  analogue  fonc- 
tionnerait encore  plus  aisément  à Alexandrie, 
par  exemple. 

Une  bonne  partie  du  corps  enseignant  pourrait 
se  recruter  sur  place,  parmi  les  médecins  distin- 
gués de  notre  ville,  et  la  pratique  hospitalière 
serait  facile  à organiser  dans  nos  hôpitaux.  Il  n'y 
a pas  de  doute  que  l'élément  indigène  delà  Basse- 
Egypte  adopterait  cette  école  avec  autant  de 
sympathie  que  celle  qui  fonctionne  au  Caire  sous 
les  auspices  du  gouvernement  égyptien,  et.  au 
point  de  vue  professionnel,  l'école  de  médecine 
d’Alexandrie  pourrait  spécialiser  certaines  études 
indiquées  pour  le  pays.  Je  pourrais  appliquer 
également  cette  thèse  à une  école  vétérinaire. 

Il  est  certain  que  pour  ces  deux  chefs,  l'ensei- 
gnement officiel  du  gouvernement  égyptien  est 
notoirement  insuffisant  pour  les  besoins  du  pays, 
et  je  serais  tenté  de  croire  que  ces  deux  écoles 
médecine  et  art  vétérinaire),  répondant  à un 
besoin  réel,  auraient  de  grandes  chances  de  se 
suffire  financièrement  à elles-mêmes. 

En  dehors  de  ce  qui  peut  se  faire  sur  place,  il 
y a un  effort  à tenter  pour  chercher  à attirer  vers 
la  France  les  jeunes  gens  qui  vont  compléter  leurs 
éludes  à l’étranger. 

Cet  eiïorta  été  réalisé  parM.  Lambert,  ex-direc- 
teur de  l’école  khédiviale  de  droit,  qui  organise 
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à la  Faculté  de  Lyon  un  cours  spécial  pour  étu- 
diants égyptiens  leur  impartissant  l’étude  appro- 
fondie du  droit  musulman. 

Si  des  tentatives  analogues  étaient  réalisées 
auprès  de  nos  grandes  écoles,  je  crois  qu’elles 
seraient  appelées  à avoir  un  grand  retentissement 
en  Egypte.  On  pourrait,  sans  grands  frais,  orga- 
niser des  cours  spéciaux  d’hydrologie  et  d’hydrau- 
lique agricole  auprès  d’une  de  nos  écoles  d’agri- 
culture, des  cours  de  médecine  spéciaux  aux 
maladies  tropicales  auprès  de  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris  ou  de  Montpellier,  etc.  Ces  citations 
ne  sont  faites  que  pour  exemples;  il  est  certain 
que  la  question  devrait  être  mûrement  exami- 
née par  des  gens  compétents. 

J’attire  l’attention  sur  le  fait  que  l'organisation 
d’un  enseignement  supérieur  pour  Egyptiens,  soit 
ici,  soit  enFrance,  aurait  une  répercussion  immé- 
diate et  de  grand  effet  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires ou  secondaires  gouvernementales  d’ici. 
Dans  ces  écoles,  la  section  d’ enseignement  en 
l'rançais  décline  au  profit  de  la  section  anglaise, 
par  suite  des  mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  s’assurer  des  fonctionnaires  parlant  l’anglais. 
Si  les  parents  voyaient  organiser  un  enseigne- 
ment supérieur  français  au  prolit  de  leurs  enfants, 
il  est  certain  qu’un  grand  nombre  d’entre  eux 
reprendrait  le  chemin  de  la  section  française,  assu- 
rés qu'ils  seraient  de  pouvoir  parcourir  intégra- 
lement un  cycle  d’enseignement  spécialisé  à 
l’Egypte.  Nous  aurions  de  celait  reconquis  les 
droits  de  notre  langue  sans  toucher  à l’irritante 
question  politique,  et  répondu  à cette  aspiration 
unanime  de  l’Egypte  actuelle  vers  un  enseigne- 
ment plus  libre  et  plus  ré{)andu. 

Il  est  évident  que  la  solution  de  ces  divers  pro- 
blèmes ne  peut  se  trouver  en  un  jour,  mais  je 
crois  qu’ils  sont  intéressants  à signaler  et  qu'ils 
méritent  l’attention  de  tous  ceux  ((ui  ont  à cœur 
le  développement  de  notre  inlluencc  économique 
dans  ce  pays. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  nous  devons 
nous  elforcer,  dans  notre  enseignement,  d’attein- 
dre autant  que  possible  l’élément  indigène  : c’est 
celui  qui  constitue  le  nombre  Et,  comme  cet  élé- 
ment manifeste  depuis  quelques  années  un  désir 
de  plus  en  plus  vif  pour  l instruction,  comme 
d'autre  part,  l’inlluence  sociale  de  cet  élément 
tend  à croître  rapidement  à mesure  que  l’ins- 
truction se  répand,  il  est  de  première  impor- 
tance de  le  gagner  à notre  langue  et  à nos  idées, 
langue  et  idées  pour  lesquelles  il  a une  sympa- 
thie peut-être  plus  vive  que  [)Our  les  autres,  ce 
qui  facilite  notre  tâche. 

IL  NoMüRE  et  SITLATION  DE  NOS  XATION.VUX. 

La  colonie  française  d’Egypte  occupe  le  qua- 
trième rang  comme  importance  numérique. 
J'emprunte  au  recensement  de  iShT  les  chilfres 
suivants  ; 

Grecs 38.17;;  i FraiK;ais 14  135 

Italiens 24.467  Autrichiens..  7.117 

Anglais 14  648  | Allcniamls. . . 1.277 


Obsei-vations.  — La  ru  brique»  Anglais»  ne  com- 
prend pas  l’armée  d’occupation,  mais  elle  inclut 
b.oOO  Maltais.  La  rubrique  « Français  »,  inclut 
4.00Ü  Algériens  et  Tunisiens. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l’importance  nu- 
mérique influe  seule  sur  l’importance  sociale. 
Certaines  colonies  étrangères  plus  nombreuses  que 
la  nôtre  comptent  une  forte  proportion  d’éléments 
ouvriers  dont  l’intluence  est  presque  nulle. 
Parmi  nous  l’élément  ouvrier  est  relativement 
peu  nombreux  ; la  plupart  des  Français  établis  ici 
sont  commerçants  ou  fonctionnaires  ; il  s’en  suit 
que  Fintluence  de  notre  colonie  peut  parfaitement 
supporter  la  comparaison  avec  celle  de  colonies 
étrangères  plus  nombreuses  que  la  notre. 

11  va  de  soi  que  plus  il  y aura  en  Egypte  de 
Français  occupant  de  hautes  situations  commer- 
ciales ou  administratives,  plus  l’influence  de  la 
colonie  grandira.  On  a,  à mon  sens,  beaucoup 
négligé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  à ce  résultat.  Nous  verrons  plus  loin,  en 
examinant  la  situation  des  capitaux  français 
investis  en  Egypte,  qu’il  y a un  gros  effort  à faire 
dans  cette  direction.  La  marche  à suivre  sera 
d’ailleurs  assez  simple  et  aura  le  grand  avantage 
de  donner  des  résultats  immédiats. 

Mais  il  est  un  autre  aspect  de  la  question  qui 
me  semble  intéressant.  Nous  comptons  en  Egypte 
un  grand  nombre  de  Tunisiens  et  d’Algériens, 
installés  depuis  longtemps  dans  le  pays  et  dont 
certains  occupent  d’importantes  situations  com- 
merciales. Malheureusement  cet  élément  vit  à 
part  de  la  colonie  et  ne  participe  presque  pas  à 
ses  amvres.  Il  est  clair  que  si  Ton  arrive  à inté- 
resser plus  directement  les  Algériens  et  les  Tuni- 
siens à nos  œuvres  françaises,  on  accroîtrait  con- 
sidérablement le  rayon  d’action  de  la  colonie. 

C’est  là  une  œnivre  délicate  mais  faisable.  En 
choisissant  parmi  eux  quelques  personnalités 
inlluentes,  et  en  les  amenant  à s’intéresser  à nos 
OMivres,  on  rallierait  facilement  l’ensemble.  Pour 
cela,  il  faudrait  avoir  des  relations  plus  suivies 
avec  eux  de  façon  à leur  faire  apprécier  l’impor- 
tance de  notre  action.  Il  faudrait  en  certains  cas 
solliciter  et  obtenir  leur  concours  actif,  en  un  mot 
les  amènera  participer  dans  une  certaine  mesure, 
à la  gestion  des  affaires  de  la  colonie  dont  ils 
sont  trop  désintéressés. 

La  France,  qui  est  assez  prodigue  de  bouts  de 
rubans  envers  des  étrangers  en  Egypte,  pourrait 
utilement  en  placer  quelques-uns  parmi  ses  Algé- 
riens ou  Tunisiens  établis  ici;  ce  faisant,  elle 
s’attirerait  les  sympathies  plus  actives  de  per- 
sonnes ayant  parfois  une  réelle  valeur  et  qui  de- 
meurent indifférents  à nos  œmvres  à cause  du  peu 
de  cas  qu’on  semble  faire  d’eux. 

Nos  agents  diplomatiques  et  consulaires,  qui 
ont  le  rare  mérite  d’avoir  réussi  à donner  une 
cohésion  sérieuse  à la  colonie  française  d’Egypte, 
ont  là  une  tâche  qui  n’est  pas  au  delà  de  leur 
mérite.  Je  pense,  qu’en  s’intéressant  de  plus  près 
à l’élément  algérien  et  tunisien,  en  lui  témoi- 
gnant unpeude  Faménité  orientale,  en  choisissant 
bien  les  personnalités  aptes  à influer  dans  ce 
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milieu,  on  arriverait  ù des  résultats  très  heureux 
à la  lois  pour  l’intérêt  général  et  pour  l'intérêt  des 
particuliers. 

111.  — Molvrmexï  et  relatio.ns  commerciales. 

Le  mouvement  commercial  de  la  France  avec 
l'Egypte  la  classe  au  second  rang,  immédiate- 
ment après  l’Angleterre.  Le  hullelin  des  Douanes 
égyptiennes  pour  1007  me  fournitles  chifï'rcs  sui- 
vants ; 

N'aleur  des  marchandises  importées,  exportées, 
en  transit  et  réexportées  par  pays  de  provenance 
et  de  destination: 

-Angleteire  l'rance  Allemagne 


L.  E.  L.  E.  L.  E. 

1907 24.688.41G  ' 3.293.549  3..C64.319 

1906 22.117.326  4.940.754  3.394.906 

Autriche-Hongrie  Turquie 

L.  E.  L.  E. 

1907 3.413.901  3.411.137 

1906 3.009.670  3.479.879 


Notr-e  situation  commerciale  en  Egypte  peut 
être  considérée  comme  satisfaisante,  car  l’Angle- 
terre occupe  une  situation  telle  pour  ses  exporta- 
tions de  charbons,  fers  et  tissus  de  coton,  et  pour 
ses  importations  de  coton  brut  qu’il  semble  diffi- 
cile de  la  battre  sur  ce  terrain. 

L’activité  et  la  hardiesse  de  nos  commerçants, 
souvent  critiquées  à tort,  nous  ont  conquis  une 
situation  enviable  sur  ce  marché  ; et  il  est  hors 
de  doute  que  si  on  les  y aidait  un  peu,  notre  mou- 
vement commercial  s’accroîtrait  dans  de  grandes 
proportions. 

Actuellement  toute  la  région  nord  et  ouest  de 
la  France  se  trouve  privée  de  relations  commer- 
ciales régulières  avec  l’Egypte;  ce  problème  a été 
abordé  à plusieurs  reprises,  mais  sans  succès.  11 
semble  -cependant  qu’une  solution  doive  exister, 
puisque  les  ports  belges  et  allemands  plus  éloi- 
gnés ont  des  services  directs  sur  Alexandrie. 
Peut-être  qu’une  entente  relativement  peu  coû- 
teuse avec  les  Compagnies,  faisant  actuellement 
le  service  des  ports  belges  et  allemands,  permet- 
trait qu’elles  desservissent  au  passage  les  ports 
français.  De  cette  façon  on  amorcerait  un  courant 
d’atfaires  lequel,  en  se  développant,  autoriserait 
un  jour  l’établissement  d’une  ligne  française. 

Le  port  de  Marseille  est  relié  à l’Egypte  par 
plusieurs  lignes  postales  ou  commerciales;  une 
révision  attentive  de  nos  tarifs  de  transport  com- 
binés, chemin  de  fer  et  bateaux,  aurait  certai- 
nement les  plus  heureux  elfetssur  le  mouvement 
de  notre  commerce  en  Egypte. 

La  Chambre  de  commerce  française  d’Alexan- 
drie pourrait  entreprendre  l’étude  de  cette  ques- 
tion avec  la  eollaboralion  des  Chambres  de  com- 
merce des  diiïérentes  villes  importatrices  ou 
exportatrices  intéressées  à la  question  et  préparer 
un  projet  qui  servirait  de  base  à une  discussion 
avec  le  gouvernement  français.  Les  discussions 
sur  un  sujet  aussi  spécial  n’ont  en  effet  chance 


d’aboutir  que  si  elles  sont  appuyées  sur  un  projet 
bien  défini. 

Au  point  de  vue  du  service  des  passagers,  la 
ligne  la  ])lus  im[)ortante  est  constituée  par  le  ser- 
vice hebdomadaire  reliant  Marseille  à Alexandrie. 
Ce  service  est  assumé  par  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries .Maritimes. 

Les  bateaux  de  cette  Compagnie  font  piètre  figure 
à coté  de  ceux  des  lignes  concurrentes  étrangères 
qui  pratiquent  la  même  ligne.  Les  paquebots 
français,  tous  d’un  âge  vénérable,  manqueut  de 
confortable  ; la  nourriture  sur  certains  d entre 
eux  est  exécrable  ; la  propreté  est  douteuse  et  le 
service  manque  d’urbanité.  Il  y aurait  beaucoup 
à dire  sur  ce  sujet,  mais  comme  des  réformes 
sérieuses  sont  annoncées,  je  pense  qu'on  peut 
suspendre  tout  jugement  définitif  pour  une  cer- 
taine période  de  temps.  Remercions,  en  attendant, 
les  compagnies  étrangères  ayant  choisi  Marseille 
comme  tête  de  ligne,  ce  qui  amène  en  France, 
pour  le  plus  grand  bien  de  notre  commerce,  un 
grand  nombre  de  voyageurs  qui  pourraient  dé- 
penser leur  argent  ailleurs. 

Ce  sujet  est  à livrer  aux  méditations  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  et  du  gouver- 
nement français,  afin  qu’une  amélioration  consi- 
dérable soit  apportée  dans  ce  service  maritime  et, 
si  l’on  ne  peut  faire  mieux  que  les  étrangers,  que 
l’on  fasse  au  moins  aussi  bien. 

IV.  — Les  cAPiïAu.x  français  en  Egypte. 

La  somme  des  capitaux  français  investis  en 
Egypte  est  considérable  ; elle  dépasse  de  beaucoup 
les  placements  des  autres  puissances. 

L’examen  des  principaux  postes  permet  d’éva- 
luer le  capital  français  engagé  ici  à 3 milliards 
de  francs  environ.  L’Angleterre,  qui  vient  après 
nous,  peut  revendiquer  un  milliard  de  francs  en- 
viron, la  Belgique  400  millions  de  francs,  etc. 

Les  placements  français  les  plus  connus  sont 
les  suivants  : Dette  publique  Egyptienne  : 
1 .625  millions  de  francs  environ  ; canal  de  Suez  : 
600  millions  de  fx-ancs  environ;  Crédit  Foncier 
Egy[>tien  ; 550  millions  de  francs  environ;  Land 
Bank  : 80  millions  de  francs  environ.  Eu  outre 
un  grand  nombre  de  Sociétés  et  d’entreprises 
locales  utilisent  des  capitaux  français  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large  et  font  appel  au 
crédit  français  sous  telle  ou  telle  forme  en  rap- 
port avec  leur  constitution.  Ainsi  l’épargne  fran- 
çaise détient  un  nombre  considérable  de  titres 
National  Bank,  Banque  agricole.  Société  des 
Sucreries,  Banque  d’Abyssinie,  Banque  d’Athè- 
nes, Union  foncière,  Egyptian  Bonded  Warehou- 
ses,  etc. 

Je  rappelle  aussi  les  sommes  considérables  uti- 
lisées par  des  établissements  français  ayant  des 
branches  importantes  ici  tels  que  le  Crédit  Lyon- 
nais, le  Comptoir  National  d’Escompte,  la  Com- 
pagnie Eugène  Lebon,  etc. 

En  somme  notre  situation  financière  en  Egypte 
est  absolument  prédominante,  et  il  est  vraiment 
douloureux  de  constater  le  peu  de  parti  que  nous 
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en  avons  tiré  au  point  de  vue  de  notre  intluence. 

Un  très  grand  nombre  d'établissements,  tra- 
vaillant avec  des  capitaux  français  et  ayant  un 
constant  besoin  du  crédit  français,  semblent 
s'ètre  fait  une  règle  d’écarler  de  leur  adminis- 
tration les  Français  résidant  en  Egypte.  Les  situa- 
tions administratives  les  plus  en  vue  ont  été 
attribuées  à des  étrangers  qui,  très  nalurellemeiït, 
ont  favorisé  leurs  compatriotes,  développant 
ainsi  leur  intluence  au  moyen  de  nos  propres 
capitaux. 

Quand  l'épargne  française  a im|)osé  des  admi- 
nistrateurs à elle,  elle  les  a choisis  parmi  des 
personnes  résidant  en  France  et  inaptes  par  con- 
séquent à exercer  une  intluence  sérieuse  sur  la 
marche  des  atl’aires  locales. 

La  colonie  française  d'Egypte  aurait  acquis  un 
développement  beaucoup  plus  considérable  si 
elle  avait  été  soutenue  par  les  capitalistes  de  son 
pays. 

Quand  les  capitalistes  étrangers  fondent  un 
établissement  quelconque  en  Egy[ite,  qu’ils  soient 
Anglais,  Allemands,  Italiens  ou  Grecs,  ils  ont  pour 
règle  de  choisir  des  administrateurs,  des  chefs 
de  service  et  des  employés  de  leur  pays.  S'il  ne 
s’en  trouve  pas  suflisamment  sur  place,  on  en 
envoie  du  dehors  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
colonie  locale  qui  s’accroît  ainsi  d'unités  dési- 
rables. 

Nous  seuls  faisons  exception  à cette  règle;  nous 
sacrifions  notre  intluence  locale,  intimement  re- 
liée avec  le  développement  de  notre  commerce,  à 
des  étrangers.  Nous  pensons  que  nos  affaires  se- 
ront mieux  gérées  par  des  étrangers  que  par 
nous-mêmes,  oubliant  les  qualités  de  mesure  et 
de  I rudence  (|ui  caractérisent  notre  finance. 

Nous  avons  entre  les  mains  le  plus  puissant 
instrument  d’expansion  économi((iie,  et  dans  une 
lutte  rendue  tous  les  jours  jilus  difficile  par  le 
développement  de  nos  concurrents,  nous  confions 
à nos  concurrents  le  soin  de  nos  intérêts. 

11  est  temps  de  réveiller  l'opinion  pulilique  à 
ce  fait,  et  de  prendre  les  mesures  ([ue  la  situation 
comporte.  Dans  toute  entreiu’ise  locale,  où  les  ca- 
pitaux français  sont  largement  rejirésentés,  nous 
avons  le  droit  très  légitime,  et  (|ui  ne  sera  d'ail- 
leurs contesté  par  personne,  de  voir  figurer  en 
Egypte  des  administrateurs,  des  chefs  de  service, 
des  employés  français.  Ce  faisant,  nos  capitalistes 
seront  assurés  ([ue  leurs  fonds  sont  gérés  sjiivant 
leurs  propres  méthodes;  de  plus  ils  seront  eux- 
mêmes  renseignés  d’une  façon  constante  sur  l’em- 
ploi qui  est  fait  de  leur  numéraire. 

D autre  part,  notre  colonie  s’accroissant  en 
nombre  et  en  valeur,  du  fait  des  situations  ainsi 
acquises,  aidera  puissamment  au  dévelo|)pement 
même  de  notre  commerce  et  de  notre  langue. 

Pour  parvenir  à ces  fins,  il  y a plusieurs  voies 
à suivre. 

Ainsi  que  je  l’ai  exposé,  la  grande  majorité  des 
entreprises,  utilisant  des  capitaux  français,  a un 
besoin  constant  du  crédit  français , soit  pour 
l’élargissement  futur  du  capital  sous  forme  d’ac- 
tions, d’obligations  absorbées  par  le  marché  fran- 


çais, soit  simplement  pour  l’obtention  de  la  cote 
des  titres  à la  Eourse  de  Paris. 

11  est  certain  que  si  le  gouvernement  français 
n’accordait  la  cotation  en  Bourse  de  Paris  que 
sous  la  réserve  de  voir  figurer  au  conseil  un  nom- 
bre donné  d'administrateurs  français  résidant 
dans  le  pays,  toutes  les  entreprises  visées  s’exécu- 
teraient sans  difficufté.  On  accroîtrait  ain.'^i  sensi- 
blement l’inlluence  sociale  de  notre  colonie  en 
Egypte  et  l'on  courrait  la  chance  de  la  voir  s’aug- 
menter sensiblement  en  nombre. 

Ces  nominations  auraient  encore  un  effet  très 
heureux  à un  point  de  vue  spécial  : c’est  un  axiome 
financier  que  la  France  est  le  grand  marché  des 
obligations.  En  effet,  nos  ptacements  en  pays 
étrangers,  en  Egypte  comme  ailleurs,  à part  les 
rentes  de  l'Etat,  sont  surtout  constitués  par  des 
titres  obligataires. 

Or  l’obligataire  a bien  une  créance  privilégiée 
sur  l’actif  de  la  Société,  mais,  d’autre  part,  il  n’a 
aucun  litre  à figurer  aux  assemblées  d’action- 
naires, de  sorte  que  l’administration  de  la  Société 
échappe  complètement  à son  intluence. 

Si  le  gouvernement  français  ado[)tait  la  mesure 
(jue  je  suggère,  les  administrateurs  français  se- 
raient en  quelque  sorte  les  mandants  des  obliga- 
taires ; notre  épargne  nationale  serait  ainsi  offi- 
cieusement représentée  au  sein  des  conseils  d’ad- 
ministration et  ses  intérêts  mieux  sauvegardés. 
De  plus  nos  milieux  financiers  de  France,  étant  en 
contact  direct  et  constant  avec  la  gestion  des 
affaires  d’ici,  en  auraient  une  connaissance  plus 
facile  leur  permettant  de  développer  ou  de  res- 
treindre leur  action  suivant  les  opportunités. 

L’étude  détaillée  de  cette  question  dépasserait 
les  bornes  assignées  à cette  revue,  mais  il  est  de 
toute  importance  que  ce  débat  soit  initié  et  que 
des  mesures  soient  prises  pour  tirer  le  maximum 
d’utilil_é  de  nos  placements  <à  l’étranger. 

* 

* 

J’ai  passé  en  revue  les  principaux  titres  de 
notre  inlluence  en  Egypte.  Malgré  l’etïacement 
politique  résultant  de  l’accord  franco-anglais  de 
1901,  nous  avons  encore  un  rôle  de  premier  ordre, 
et,  comme  je  l’ai  fait  ressortir,  ce  rôle  est  suscep- 
tible de  développement  au  point  de  vue  écono- 
mique et  social. 

Uépandre  notre  langue  et  nos  idées,  augmenter 
notre  colonie  d’éléments  désirables,  faciliter  à 
notre  commerce  ses  relations  d’affaires,  et  enfin 
assurer  à nos  capitaux  une  représentation  locale 
proportionnée  à leur  importance,  voilà  un  pro- 
gramme capable  de  réunir  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés. 

En  somme,  le  bilan  de  notre  situation  en 
Egypte  n’est  pas  mauvais;  mais  si  nous  voulons 
conserver  la  situation  acquise,  il  est  temps  de  nous 
appliquer  à faire  valoir  tous  les  éléments  que 
nous  possédons.  Nos  concurrents  ne  sont  pas 
mieux  placés  que  nous-mêmes  et  s’ils  arrivaient 
à nous  dépasser,  nous  ne  devrions  nous  en  prendre 
qu’à  nous  mêmes. 

Léopold  Juli.ien. 
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RAPPORT  DE  M.  COMBEMOREL 

La  mission,  commamloe  par  le  t'apitaiiic  TlH'veniaul  en 
l'.HA.  avait  pour  objet  ])rineipal  l'élude  de  la  possibilité 
d'uiie  jonetiou  télégrapln([ue  de  l'Alg'érie  au  Niger.  I.,es 
résultats  de  eelte  tournée  sont  restés  à peu  prés  inédits. 
Malgré  des  études  plus  réeeiites.  le  rap|>ort  de  M.  Coinbe- 
morcl.  ([ui  était  eliargé  des  études  tecbnii|ues  relatives  à 
la  pose  de  la  ligue,  conserve  tout  son  intérêt,  car  les  itiné- 
raires lie  M.  E.-F.  tiautier  (IOO!')|  et  du  lieutenant  Cortier 
(1907)  passent  en  général  beaucoup  plus  à l'est  et  abou- 
tissent à (!ao.  Celui  du  eapilaine  Cauvin  ]>asse  à l'ouest. 
Tout  ee  ipii,  dans  ee  rapjiort.  a trait  au  pays  situé  entre 
Bourem  et  le  Telemsi  restait  donc  à peu  prés  inconnu. 

Aussi  publions-nous  la  partie  du  rapport  de  M.  Conibe- 
niorel  relative  à son  itinéraire  : 

Notions  générales  sur  le  pays. 

Itinéraire  suivi  par  la  reconnaissance.  — De 
Tombouctou,  la  reconnaissance  atteint  Bourem 
et  de  là,  par  une  marche  directe,  le  massif  mon- 
tagneux de  l’Adrar.  L’itinéraire  suivi  constitue 
un  véritable  lacet  dont  le  tracé,  quelque  détaillé 
qu'il  soit,  pourrait  sembler  incapable  de  donner 
une  idée  exacte  du  pays.  iMais  il  faut  tenir  compte 
que,  dans  les  régions  sahariennes,  runiformité 
est  souvent  une  règle  générale.  Ce  qui  existe  là 
existe  fréquemment  pendant  plusieurs  journées 
de  marche.  Certaines  variations  peuvent,  sans 
nul  doute,  se  produire  et  une  étude  plus  vaste,' 
avec  des  moyens  d’action  moins  restreints, .aurait 
sûrement  fait  ressortir  de  nouveaux  détails  ayant 
leur  valeur.  Cependant,  telle  (ju’elle  vient  d'ètre 
faite,  l'étude  du  pays,  basée  sur  les  détails  de  la 
route  suivie  et  sur  les  renseignements  puisés 
auprès  des  indigènes,  constitue  un  élément  suf- 
lisant  pour  se  faire  une  religion  dans  le  choix 
d’un  système  de  télégraphie  et  sur  la  possibilité 
de  son  installation. 

Section  Tornùouctou-O/'/naio/  t,  210  h ilomètres. 

— Jusqu'à  Orma'iort,  la  route  suivie  est  celle  dite 
« des  puits  ».  Elleestconstituée  parune  piste  jalon- 
née de  puits  distants  les  uns  des  autres  de  un  à 
deux  jours  de  marche  et  situés  au  nord  du  Niger, 
dans  un  plan  presque  parallèle  au  lleuve.  Les  zones 
traversées  par  cette  piste  sont  peu  boisées.  Les 
essences  rencontrées  — mimosées  — sont  sou- 
vent clairsemées,  quebjuefois  denses,  toujours  peu 
élevées  (2  à 4 mètres  de  hauteur,  branches  com- 
])rises).  Le  sol  est  génénilement  sablonneux  avec 
consistance  variable  suivant  l’état  d'aggloméra- 
tion des  grains  de  silice.  Dar  endroits,  on  ren- 
contre quel([ues  dépôts  argileux  (argile  impure), 
et  près  de  Bamba,  quelques  aflleurements  d’oxyde 
de  fer  latérite).  Les  mouvements  du  sol  y sont 
nombreux,  mais  peu  accentués  Ils  sont  consti- 
tués par  une  série  de  dunes  orientées  du  nord- 
est  au  sud-ouest  — direction  générale  des  vents 

— et  séparées  entre  elles  par  des  couloirs  boisés 


alors  (|uc  le  sommet  et  les  lianes  des  dunes  sont 
arides.  C'est  dans  ces  couloirs,  réceptacles  de.- 
eaux  de  pluie  et  des  alluvions  — considération 
qui  ex[)lique  leur  végétation  — que  sont  creusés 
les  puits.  La  profondeur  de  ces  derniers  varie 
entre  30  et  40  mètres.  La  nappe  d eau  qui  les 
alimente  est  assez,  importante  pour  pouvoir, 
même  en  saison  sèche  — époipie  où  le  débit  des 
puits  diminue  sensiblement — abreuver  journel- 
lement plusieurs  centaines  de  têtes  de  gros  bé- 
tail. ILeaii  est  généralement  terreuse,  mais  d'un 
goût  agréable. 

Les  mouvements  de  terrain  formés  par  les  dunes 
dont  la  hauteur  ne  Jépasse  jamais  12  à 13  mètres 
ne  donnent  pas  au  sol  un  relief  important.  C'est, 
en  somme,  une  vaste  plaine  présentant  quelques 
rides  négligeables  et  oit  les  observations  baro- 
métriques ne  itermettent  pas  d’évaluer  les  dilfé- 
rences  d’altitude. 

Section  Orniaiort-Bourem lOO  Idloniètres.  — 
A partir  d'Ormaïort,  puits  situé  à 10  kilomètres 
au  nord  géographique  de  Bamba,  la  reconnais- 
sance se  rapproche  du  Niger  et  l’atteint  à 20  kilo- 
mètres en  aval  de  ce  poste  pour  le  suivre  ensuite 
justpi'à  Bourem.  Cette  région  a déjà  été  étudiée 
l’an  ilernier  par  le  service  télégraphie] ue  de  la 
colonie,  en  prévision  du  prolongement  de  ses  fils 
jusqu'à  Gao.  11  n’est  donc  pas  utile  de  répéter  ici 
des  renseignements  que  l’on  trouvera  consignés 
dans  un  rapport  adressé,  en  mai  1903,  à 41.  le 
chef  de  service  des  postes  et  télégraphes. 

Section  Bourem- Agamort,  30  kilomètres.  — 
C'est  à partir  de  Bourem  seulement  que  la  recon- 
naissance va  commencer  son  véritable  programme 
d’études.  Depuis  Tombouctou  et  jusqu'en  ce  point, 
le  pays  était  déjà  connu  ; des  reconnaissances 
militaires  l'avaient  sillonné.  Au  delà  de  Bourem, 
dans  une  direction  nord  ou  nord-est,  c’est  une 
région  nouvelle  qu'on  va  parcourir,  région  sur 
laquelle  on  n’avait,  jusqu'alors,  que  de  vagues 
renseignements,  d’une  exactitude  problématique. 

Le  2 mars,  la  reconnaissance  quitte  Bourem, 
ayant  pour  premier  objectif  le  puits  d’Agamort, 
situé  à environ  30  kilomètres  au  nortl-est  de 
Bourem.  Tout  d’abord,  le  pays  n’offre  aucune 
particularité  : végétation  et  nature  du  sol  sont 
identiques  à celles  des  régions  avoisinant  le  Ni- 
ger, à savoir  ; pour  la  végétation,  mimosées  et 
euj)borbes;  pour  la  nature  du  sol,  dunes  sablon- 
neuses, alternant  avec  des  dépôts  d'argile  colorée 
paj’  les  sels  de  fer  dont  la  présence  est  fréquente. 
Au  delà  du  dixième  kilomètre  à partir  de  Bou- 
rem, les  aflleurements  d’oxyde  de  fer  augmentent 
et  forment,  en  certains  points,  de  vastes  plateaux 
surmontés  do  quelques  mamelons  d’un  relief  né- 
gligeable. Par  endroits,  et  alternant  avec  les  pla- 
teaux ferrugineux,  on  rencontre  des  dépressions 
à fond  argileux  crevassé,  enserrées  d’une  bordure 
de  végétation  plus  dense  que  par  ailleurs.  Ce  sont 
des  mares  d'hivernage  conservant  encore  la  trace 
des  eaux  qui  vont  séjourné  lors  des  pluies,  c'est- 
à-dire  de  juillet  à octobre.  Si,  dans  la  suite,  on 
entreprenait  des  travaux  dans  ces  régions,  il  y 
aurait  avantage  à opérer  à l’époque  où  cos  mares 
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sont  romplios  troaii.  Il  en  sera  d'ailleurs  reparlé 
dans  le  chapitre  relalil' à l'inslallalion  d’une  ligne 
télégraphique  aérienne. 

En  continuant  à marcher  vers  le  nord-est,  le 
sol  se  relève  sensiblement  et  progressivement. 
Les  plateaux  ferrugineux  tout  d’abord  décrits  ne 
sont  que  les  premières  assises  d’un  immense 
plateau  (commandement  moyen,  30  à 40  mètres) 
qui  s'étend  sur  une  longueur  de  20  kilomètres 
dans  le  sens  de  notre  marche  et  dont  le  versant 
le  plus  abrupt  borde  le  lit  de  l’oued  Takba,aflluent 
duTilemsi.  Tout  ce  plateau  est  constitué  par  un 
grès  ferrugineux  formant,  par  endroits, de  vérita- 
bles chaînons  montagneux.  Ça  et  là,  des  dépôts 
argileux  (argile  violette  et  rosée)  alternent  avec 
les  gisements  d’oxyde  de  fer;  quelquefois,  ces 
derniers  reposent  sur  un  sous-sol  argileux.  Très 
mouvementé,  crevassé  par  places,  ce  plateau  est 
sillonné  d’ouadi  qui,  au  moment  des  pluies  et  en 
raison  de  Timperméabilité  du  sol,  se  transfor- 
ment en  véritables  torrents  dont  les  eaux  vont  se 
perdre  au  sud-ouest,  dans  les  régions  sablonneu- 
ses. Lapins  importante  de  ces  rivières  est  Toued 
Tinaroulet,  qui  coule  dans  une  direction  sud- 
ouest  et  se  perd  au  nord  de  Bourem.  Son  lit, 
large  d’une  di/aine  de  mètres,  est  encaissé  entre 
deux  murailles  de  grès  ferrugineux,  au  pied  des- 
quelles pousse  une  végétation  élevée — arbres  attei- 
gnant jusqu’à  4'"50  de  hauteur  — alors  que  par 
ailleurs  seule  une  végétation  herbacée  et  fort 
«clairsemée  se  rencontre.  L’oued  Tinaroulet  est  la 
seule  voie  accessible  pour  traverser  ce  plateau, 
oxi  les  irrégularités  et  les  aspér'ité^s  d’un  sol  com- 
posé de  roches  essentiellement  diu’cs  rendent  la 
marche  impossible,  du  moins  pour  les  animaux. 

Dès  qu’on  atteint  l’extrémité  du  plateau,  soit 
an  nord,  soit  au  nord  est,  on  voit  se  dérouler  une 
immense  plaine  ofi  pousse  une  végétation  dense, 
mais  peu  élevée.  C’est  le  commencement  de  la 
vallée  du  Tilemsi,  ou  mieux  celle  de  ses  afiluents. 
Au  point  où  nous  rencontrons  cette  vallée,  c’est- 
à-dire  à environ  50  kilomètres  de  Bourem,  elle 
est  enserrée,  d’une  part,  par  le  plateau  ferrugi- 
neux qui  vient  d’étre  décrit,  d’autre  part,  par  une 
série  de  hauteurs  serpentant  à l’est  dans  une  di- 
rection nord-est  et  bordant  la  rive  gauche  du  Ti- 
lemsi. l’ius  loin,  la  vallée  s’élargit  vers  la  gauche 
au  détriment  du  plateau  ferrugineux  qui  s’inllé- 
chit  vers  l’ouest.  C’est  de  ce  côté  d'ailleurs  que  le 
Tilemsi  reçoit  la  plus  grosso  partie  de  ses 
affluents. 

Le  premier  que  nous  rencontrons  est  l’oued 
Takba,  au  pied  même  du  plateau  ferrugineux  et 
dont  la  vallée  a plus  d’un  kilomètre  de  largeur. 
C'est  dans  cette  vallée  que  se  trouvent  forés  les 
puits  d’Agamort.  Ces  puits,  creusés  dans  un  sol 
essentiellement  sablonneux,  n’ont  qu’une  durée 
très  limitée.  La  napj)c  d’eau  entraîne  rapidement 
les  sables  à son  contact;  il  se  forme  peu  à peu 
une  poche  souterraine  qui  ne  tarde  pas  à s’affais- 
ser sous  Tell'et  des  trépidations  du  sol  dues  au  va- 
et-vient  des  gens  et  des  animaux.  Sur  les  40  puits 
que  nous  comptons,  une  dizaine  seulement  four- 
nissent de  l’eau.  Leur  ])rofondeur  est  de  30  mè- 


tres, et  la  nappe  qui  les  alimente  a un  mètre 
d’épaisseur  observation  faite  en  mai  . L'eau  est 
potable,  (pioique  terreuse. 

Section  Agamorl-In  TassiL,  i8  /,ilo/nètres.  — 
Par  suite  d’une  erreur  du  guide,  lu  reconnais- 
sance n’a  pu  atteindre  les  puits  d'Agamort.  Elle 
a contourné  le  massif  ferrugineux  du  côté  est  et, 
laissant  ces  puits  à sa  gauche,  s’est  dirigée  direc- 
tement sur  In  Tassit,  qui  a été  h;  premier  point 
d’eau  renconti’é  depuis  le  départ  de  Bourem. 

Mais  l'auteur  de  cet  exposé  a pu,  lors  de  son 
retour  de  l’Adrar,  suivre  un  itinéraire  différent 
de  celui  de  l’aller  et  reconnaître  Agamort,  ce  qui 
lui  a permis  de  compléter,  pour  cette  n'gion,  ses 
observations  du  début.  En  quittant  Agamort  et 
après  avoir  traversé  la  vallée  de  l’oued  Takba, 
oit  se  rencontre  une  végétation  dense,  on  gravit 
immédiatement  un  plateau  sablonneux  qui  borde 
tout  à la  fois  l’oued  Takba  et  Toued  Eérenza.  Ce 
plateau  se  continue  à Touest  par  une  série  de 
hauteurs  mamelonnées  et  à Test  par  un  plan 
horizontal  qui  vient  linir  au  bord  du  Tilemsi. 

Le  sol  de  ce  plateau  est  assez  consistant;  il  est 
généralement  formé  d'un  sable  fin  très  aggloméré; 
mais  on  y rencontre  également  quelques  aflleure- 
ments  de  latérite  constitués  par  des  grès  concassés 
réduits  en  très  petits  fragments  -et  présentant 
l’aspect  d’un  gravier  noir. 

Au  delà  de  ce  plateau,  on  arrive  dans  la  vallée 
de  Toued  Eérenza,  analogue  en  tous  points  à celle 
de  Toued  Takba.  Le  lit  de  Toued  forme  au  milieu 
de  cette  vallée  un  chenal  bien  marqué,  tapissé  de 
sable  fin  et  en  contre-bas  de  1 mètre  à 1 m.  50. 

En  suivant  ce  lit  dans  une  direction  est,  on  ne 
tarde  pas  à atteindre  une  large  cuvette  qui  confine 
au  Tilemsi,  mais  en  est  séparée  par  un  exhausse- 
ment de  terrain  argilo-silicenx.  Cet  exhaussement, 
formé  par  les  terrains  d'alluvions  charriées  parles 
eaux  de  Toued,  a complètement  obstrué  son  em- 
bouchure. Aujourd’hui  les  eaux  que  le  Eérenza 
roule  au  moment  des  pluies,  au  lieu  d'aller  se 
perdre  dans  les  sables  du  Tilemsi,  viennent  se 
déverser  dans  cette  cuvette  à fond  argileux, 
laquelle  est  transformée  pendant  quelques  mois 
de  Tannée  en  un  véritable  petit  lac. 

Après  le  Eérenza  on  rencontre  successivement 
Toued  Terzétal,  affluent  de  celui-ci,  puis  Toued 
Esmoustara  qui  se  jette  dans  le  Tilemsi  et  dont 
le  débit  d’eau  en  saison  pluvieuse  est  important. 

Enfin  on  arrive  à In  Tassit,  puits  creusés  dans 
la  vallée  de  Toued  du  même  nom,  à moins  d’un 
kilomètre  de  son  embouchure  dans  le  Tilemsi.  Là, 
la  végétation  est  luxuriante  : certains  arbres 
atteignent  une  hautexir  de  4 m.  50  à 5 mètres  et 
leur  ramure  s'étend  sur  plusieurs  mètres  de 
rayon.  Mais  ce  ne  sont  que  des  essences  à bran- 
ches grêles,  véritables  lianes  qui,  en  s’entrelaçant, 
forment  un  massif  imposant  de  verdure,  mais 
qui  ne  saurait  avoir  d'autre  utilité  que  celle 
(l’abriter  le  voyageur  du  soleil. 

Les  mêmes  remarques  sont  à faire  pour  les 
puits  d’In  Tassit  que  pour  ceux  d’Agamort  quant 
à la  qualité  de  Teau  et  à la  profondeur  de  la  nappe. 
Celte  dernière  semble  cependant  être  moins  im- 
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portante  que  celle  d'Agamort;  mais  il  est  pro- 
bable qu’en  forant  davantage  on  obtiendrait  un 
débit  plus  considérable. 

C'est  à In  Tassit  que  l’on  rejoint  le  Tilemsi.  La 
vallée  se  déroule  à l’est  et  à petite  distance  de 
ces  puits.  Aujourd'hui  le  Tilemsi  n’est  plus  qu'un 
large  ruban  de  végétation  serpentant  du  nord  au 
sud  et  large  quelquefois  de  plusieurs  kilomètres. 
Dans  toute  cette  vallée,  où  s’accuse  cependant  une 
certaine  dépression,  nulle  trace  de  chenal  comme 
dans  les  autres  ouadi.  Le  lit  proprement  dit  du 
Tilemsi  a disparu.  Ici,  ce  sont  des  sables;  là,  des 
argiles  ou  des  schistes;  ailleurs  des  sédiments 
calcaires  qui  le  remplacent.  Malgré  l’énorme 
quantité  d’eau  qu'il  reçoit  de  ses  aftluents  et  cela 
sur  un  parcours  de  plus  de  oOO  kilomètres,  cet 
oued  ne  coule  plus.  Incidemment,  lors  des  gros 
orages,  sa  vallée  se  transforme  quelquefois  en 
une  succession  de  petites  mares  avoisinant  l'em- 
bouchure des  ouadi  ; mais  rapidement  l'eau  s'in- 
filtre dans  le  sol  jusqu'aux  couches  imperméables 
où  elle  forme  une  nappe  souterraine  qui,  en  cer- 
tains points  — Taberrichat,  [lar  exemple, — 
atteint  une  épaisseur  de  plus  de  M mètres. 

La  rive  gauche  du  Tilemsi  est  bordée  par  une 
série  de  montagnes  -direction  nonl-sud  dont  la 
partie  la  plus  élevée  — mont  de  l'Assahau — ter- 
mine brusquement  cette  chaîne  eu  face  d'In 
l'assit.  Vers  le  sud  la  montagne  s’abaisse  progres- 
sivement et,  i n fac(*  d Agamort,  elle  ne  se  conti- 
nueque  par  île  légères  hauteurs  visibles  seulement 
à petite  distance. 

Du  sommet  de  l’Assahau,  on  aperçoit  par  un 
temps  clair,  au  sud-ouest,  la  petite  chaîne  de  la 
Serrarbouck  très  voisine  de  Moiirem  : au  nord- 
nord-est,  le  Tachdi'ïl,  un  des  points  culminants 
du  massif  de  l'Adrar.  Ces  détails  de  visibilité  ont 
été  donnés  par  les  indigènes  accompagnant  la 
mis-<ion,  mais  aucun  des  membres  de  eelle-ci  n'a 
pu  les  contrôler,  la  marche  suivie  m*  l'ayant  pas 
permis. 

Sec/ ion  In  Tassit- Ta berrichal  ; 32  kilontè/ces. 
— Après  lu  Tassit,  la  reconnaissance  se  dirige  sur 
les  puits  de  Taberrichat.  Klle  suit  constamment  la 
rive  droite  du  l'ilemsi.  C'est  d'ailleurs  l'itinéraire 
normal  de  l'.Vdrar.  Toute  la  région  parcourue 
depuis  In  Tassit  jusqu'au  Taherriehat  est  uni- 
forme : terrain  plat,  sablonneux,  avec  une  végé- 
tation herbacée.  A notre  droite,  la  vallée  boisée  du 
Tilemsi  et,  au  delà,  une  chaîne  montagneuse  avec 
solutions  de  continuité,  semblant  être  le  prolon- 
gement du  mont  de  l'Assahau.  A notre  gauche 
une  ligne  de  dunes  de  faible  hauteur,  orientées 
nord-nord-est-sud-sud-ouest  et  coupées  par  en- 
droits de  dépressions  (|ue  forment  les  ouadi  qui 
viennent  se  jeter  dans  le  Tilemsi. 

Les  plus  importants  de  ces  ouadi  sont  ; 
1“  l’oued  lllabdok,  à 8 kilomètres  d’Iii-Tassit.  La 
vallée  est  peu  large  et  peu  boisée;  2”  l’oued  Ti- 
chauf,  à (»  kilomètres  du  précéilent  : dépression 
sensible,  peu  large,  mais  avec  mimosas;'!''  Toued 
Takaskaza  qui  se  jette  dans  le  Tilemsi  à Tabberi- 
chat  et  dont  le  lit  passe  au  pied  de  la  dune  de 
Chellalagou. 


Un  peu  avant  Taberrichat,  des  grès  argileux, 
polis  par  les  eaux,  forment  en  certains  points  des 
dépôts  importants.  Il  n’existe  qu’un  seul  puits  à 
Taberrichat,  mais  son  débit  d’eau  est  considé- 
rable. La  nappe  d'eau  qui  l’alimente,  située  à 
35  mètres  de  profondeur,  aune  épaisseur  de  plus 
de  8 mètres. 

Les  roches  inférieures,  mises  à jour  par  un 
forage  récent,  permettent  d'établir  leur  superposi- 
tion en  meme  temps  que  leur  nature  : ’U  sable 
rougeâtre  à gros  grains,  avoisinant  l'eau  ; 2"  sable 
fin  aggloméré  ; 3'’  marne  ; 4"  sable  et  argile  (cette 
dernière  en  petite  quantité);  o"  sable  et  humus. 

Section  Tabérvichat-Tabankor  : 15  kilomè- 
tres. — De  Taberrichat,  on  se  dirige  sur  les  puits 
de  Tahankor,  situés  à 15  kilomètres  de  ce  premier 
point.  Durant  ce  trajet,  mêmes  observations  que 
pour  la  section  précédente.  On  suit  la  vallée  du 
Tilemsi,  bordée  à droite  par  une  chaîne  monta- 
gneuse qui  se  termine  par  le  mont  Bolia  ; à gauche 
par  une  série  d'élévations  sablonneuses. 

Très  près  de  Tabankor,  Toued  Kaïkaa  se  jette 
dans  le  Tilemsi.  Son  lit  est  tapissé  de  sédiments 
calcaires,  riches  en  fossiles. 

Le  mont  Boliaest,  paraît-il, formé  entièrementde 
sédiments  de  cette  nature.  Un  échantillon  pris  au 
hasard  et  traité  par  Tacide  chlorhydrique  a laissé 
déposer  une  gangue  argileuse  évaluée  aux  deux 
tiers  de  son  volume.  Mais  il  est  très  possible  qu’on 
puisse  trouver  dans  cette  région  des  calcaires  plus 
riches. 

D'une  profondeur  de  30  mètres,  les  puits  de 
Tabankor,  au  nombre  de  cinq,  sont  alimentés 
par  une  na])pc  d’eau  beaucoup  moins  importante 
que  celle  de  l’aberrichat,  mais  suffisante  néan- 
moins pour  leur  assurer  un  débit  constant. 

Section  Tabankor-Tetaya  : 135  kilomètres.^ 
d'après  renseignements . — Si,  de  Tabankor,  on 
continuait  à suivre  le  Tilemsi,  on  atteindrait 
T.\drar  par  son  versant  occidental  à environ 
50  kilomètres  de  Telaya.  Cette  route  serait  jalon- 
née de  puits  tous  forés  dans  la  vallée  du  Tilemsi. 
Les  plus  importants  sont  : les  puits  d’In  Bahr 
dont  le  nombre  excède  300,  mais  qui  ne  ren- 
ferment que  (|uelques  centimètres  d’eau  ; les  puits 
d'Asselagli,  très  près  d'une  montagne  calcaire 
bordant  le  Tilemsi  (rive  gauche'.  D’Asselagh,  on 
arriverait  à Telaya  en  suivant  la  vallée  boisée  de 
Toued  Tagmart. 

Section  Tabankor-Es  Souk  : 130  Idlomètres. 
— Mais  la  reconnaissance  dont  le  but  était  d’at- 
teindre es  Souk,  ancienne  ville  de  l'Adrar  répu- 
tée ])Our  ses  ruines,  inlléchit  à Test,  abandonne 
la  vallée  du  Tilemsi,  contourne  le  massif  monta- 
gneux du  Tachdeît  et  atteintes  Souk  à 35  kilo- 
mètres sud-sud-ouest  de  Telaya. 

Au  départ  de  Tabankor,  on  continue  pendant 
une  vingtaine  de  kilomètres  à suivre  la  rive 
droite  du  Tilemsi.  La  région  est  plate,  sablon- 
neuse, parsemée  de  petits  dépôts  d’oxyde  de  fer. 
La  végétation  est  toujours  peu  élevée.  On  atteint 
rapidement  les  puits  d'Inassesser  et  d’Inassarer 
qui,  faute  d’entretien,  se  sont  comblés  en  partie. 
Aucune  tribu  ne  nomadise  d’ailleurs  actuellement 
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dans  cette  région  (|iii  forme  la  ligne  neutre  entre 
les  Tribus  de  l'Adrar  et  celles  des  bords  du 
Aiger. 

Puis  on  arrive  à Takérénat,  ancienne  résidence 
des  Kel  Takérénat,  oiT  existe  un  immense  cime- 
tière avec  grandes  allées  transvers,ales  et  longi- 
tudinales. parfaitement  tracées  et  bordées  de 
tombes  très  alignées.  A noter  ; pierres  tombales 
avec  inscriptions  arabes,  ustensiles  de  cuisine  en 
irrès,  outils  en  pierre,  etc...  C'est  le  cimetière  le 
plus  important  de  tous  ceux  rencontrés  jusqu'alors 
ou  qui  le  seront  dans  la  suite.  Aux  environs  de 
Takérénat  le  sol  est  argileux,  la  végétation  dense 
et  élevée.  L’eau,  pendant  la  saison  des  pluies,  y 
séjourne  à la  surface  du  sol. 

Ouelques  kilomètres  après  Takérénat,  on  tra- 
verse la  vallée  du  Tilemsi  pour  gagner  la  rive 
gauche,  puis  on  abandonne  définitivement  cette 
vallée  en  intlécbissant  à Test.  On  traverse  alors 
une  large  jilaine  sablonneuse.  L'herbe  y pousse 
abondamment,  mais  les  mimosées  — seuls  arbres 
de  la  région  — y sont  rares.  Aucun  mouvement 
du  sol  à noter,  si  ce  n’est  la  dune  de  Belahicbeg, 
avoisinant  encore  le  Tilemsi  et  dont  le  comman- 
dement n'est  pas  supérieur  à Ib  mètres. 

Plus  loin,  les  omlulations  sablonneuses  repa- 
raissent, la  végétation"  devient  plus  dense  en 
même  temps  que  plus  élevée.  A notre  gauche,  les 
dunes  de  A’gara  masiiuent  1 horizon.  A leur  jiied. 
serpente  un  ruban  de  végétation  très  dense.  C’est 
l’oued  Arachère  Sedik  dont  le  lit,  très  encaissé,  ne 
peut  être  franchi,  lorsdes  pluies,  qu’avecdifficulté. 
En  continuant  la  marche,  on  traverse  une  région 
.aride,  légèrement  en  relief,  à sol  argileux  tapissé 
de  cailloux  roulés  et  de  blocs  de  quartz.  Les  eaux 
de  pluie  y ont  creusé  des  ravinements  qui  rendent 
la  marche  difficile. 

Bientôt  apparaissent  les  montagnes  de  l’Adrar. 

A cette  distance,  deux  massifs  importants  se  dis- 
tinguent; ce  sont  : 1“  celui  de  Gounan,  qui  se  pro- 
tile  dans  un  plan  presque  parallèle  à notre  direc- 
tion ; 2°  celui  du  Tachdeït  que  nous  avons  devant 
nous  et  qui  paraît  être  perpendiculaire  au  premier. 
L’un  et  l'autre  sont  constitués  par  une  ligne  tle 
pitons  très  rapprochés  et  séparés  les  uns  des 
autres  par  des  gorges. 

Entre  les  deux  massifs,  une  série  de  dunes 
élevées,  orientées  est-ouest,  semblent  constituer 
une  première  assise  à la  montagne.  En  réalité, 
les  sables  apportés  par  les  vents  ne  font  que 
recouvrir  les  premiers  contreforts  montagneux 
dont  le  relief  peu  important  n’a  pn  empêcher 
l'ensablement.  Plus  loin  les  mouvements  monta- 
gneux. s’îtccenluent  et  se  dégagent  davantage. 
L'oued  Ibdakane  serpente  au  milieu  de  ce  sol 
accidenté.  Sa  vallée  est  la  seule  zone  lioisée  de 
la  région. 

.\n  (hdà,  le  pays  reprend  son  aspect  désertique. 
Les  dîmes  s'élèvent  de  plus  en  j)lus.  EPesse  1er-  j 
minent  par  de  larges  plateaux  qui  viennent  linir 
au  ])ied  de  la  eliaine  montagneuse  i continuation 
du  Tacbdeït).  Nous  atteignons  cette  dernière  par 
la  xa'lée  de  l'oued  es  Souk  et  bientôt  nous  arri- 
vons sur  l'emplacement  de  l'ancienne  ville. 


L’oued  es  Souk  pénètre  dans  le  massif  monta- 
gneux par  une  gorge  très  étroite.  Sa  vallée 
s'élargit  (msuite,  mais  elle  reste  encore  limitée 
[)ar  deux  ctiainons  granitiques  orientés  sud-sud- 
ouest,  nord-nord-est,  d'un  commandement  moven 
de  !I0  mètres,  à pimtes  abruptes  et  se  terminant 
|)ar  une  arête  vive  faite  de  gros  blocs  rocheux. 

Le  lit  de  l'oued  a une  largeur  de  dO  à 40  mètres. 
Sur  ses  bords  pousse  une  végétation  luxuriante  ; 
Teborak  Balanites  Ægypliaca  , Talah  Acacia 
to/  tilis),  Iraq  [Salvadora  persica  , Jujuliiers, 
Torha  [Caloti-opis  procera),  etc... 

Aux  pieds  et  à mi-llancs  des  chaînons,  des 
ruines  subsistent  sur  une  longueur  de  700  à 800 
mètres  ; pans  de  mur  atteignant  jusqu'à  3 m.  ôO 
de  hauteur,  j)arfaitement  d'aplomb  et  édifiés  avec 
des  pierres  taillées;  des  traces  de  rues  se  distin- 
guent; des  piliers,  des  voûtes  indi(juent  la  forme 
des  constructions.  Celles  du  plan  inférieur  sont 
actuellement  ensablées.  La  désagrégation  des 
roches  dures  a produit  des  sables  qui,  entraînés 
par  l'action  de  la  gravité  et  par  celle  des  eaux  de 
pluie,  sont  venus  se  déposer  au  fond  des  gorges 
où  ils  forment  des  couches  de  plusieurs  mètres 
d'épaisseur. 

Des  fouilles,  pratiquées  dans  une  arène  grani- 
tique à proximité  de  l'oued  es  Souk,  ont  permis 
de  mettre  à jour  une  voûte  ensablée  de  2 mètres. 
Nul  doute  qu'au  moment  de  la  formation  du  mas- 
sif montagneux,  tous  les  mouvements  du  sol 
fussent  constitués  par  des  rocbes  dures.  L’eau  de 
pluie  qui  ne  pouvait  s’infiltrer  à travers  ce  sol, 
devait  couler  à sa  surface  et  y former  des  rivières 
permanentes.  Peu  à peu  les  granits  et  les  autres 
roches  cristallines  se  sont  désagrégés,  les  bas- 
fonds  se  sont  ensablés;  l’eau  s’est  alors  infiltrée 
jusqu'aux  assises  imperméables  où  elle  forme  des 
nappes  souterraines. 

A es  Souk,  un  ]niits  creusé  dans  la  vallée  de 
l'oued  a une  profondeur  de  10  m.  .30.  La  nappe 
d’eau  coule  sur  un  lit  d'argile,  mais  il  est  pro- 
bable qu'en  forant  davantage  on  rencontrerait  ra- 
pidement le  granit. 

Section  Es  Souh-Telaya  : 38  Idlomètres.  — 
l*our  gagner  Telaya,  nous  sommes  obligés  d'in- 
tléchir  légèrement  à l'ouest,  de  longer  le  massif 
du  Tacbdeït  dans  un  couloir  boisé,  enserré  de  pi- 
tons, et  d'atteindre  une  large  plaine  on  pousse 
une  végétation  herbacée.  Mais  là  encore  le  sol  qui 
}>araissait  sablonneux  montre  en  maints  endroits 
des  afileurements  granitiques.  Bientôt  ces  aflleure- 
ments  augmentent,  leur  relief  s’accentue  et  pour 
atteindre  TouedTagmartoùest  construite  la  kasbah 
de  Telaya,  nous  sommes  obligés  de  suivre  un  dé- 
filé taillé  dans  le  rocber. 

L’oued  Tagmart  a une  direction  est-ouest;  sa 
vallée,  comme  toutes  celles  des  ouadi  de  ces  ré- 
gions est  encaissée  I).  A droite  et  à gauche,  des 
chaînons  montagneux  l’enserrent.  La  végétation 


(1)  Cet  encaissement  îles  vallées  est  particulièrement  marqué 
dans  l’ouest  de  l’.Xdrar  où  se  trouve  une  sériede  hauteui-s;  plus  <à 
l’est,  dans  le  centre  de  l'.Xdrar.  que  M.  Combemorel  n’a  pas  vu,  et 
en  amont  des  points  où  elles  sont  encaissées,  les  vallées  sont  au 
contraire  fort  larges  ; les  ouadi  }•  ont  des  rives  à peine  marquées. 
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y est  très  dense.  Certains  arbres  (balanites 
d’Egypte)  atteignent  4 mètres  de  hauteur.  On  y 
rencontre  les  memes  essences  qu’à  es  Souk  et  en 
plus  des  palmiers  doum  [Cad fera  d’une 

hauteur  variant  entre  8 et  15  mètres.  Près  de  la 
kasbah,o  à 6 puits  donnent  une  eau  e.xcellente  et 
très  limpide;  leur  profondeur  ne  dépasse  jamais 
7 mètres  et  la  nappe  d’eau  qui  les  alimente  a par- 
fois plus  d’un  mètre  d’épaisseur. 

Par  un  arrosage  continuel,  les  indigènes  ont  pu 
obtenir  des  jardins  où  le  blé,  les  oignons,  les 
aulx,  les  melons,  le  tabac  viennent  parfaitement. 

Section  Telaya-Tasselit  : 125  h'ilomètres.  — 
La  reconnaissance  séjourne  à Telaya,  du  19  mars 
an  9 avril.  Le  10  avril,  elle  se  dirige  sur  Timaonin 
en  passant  par  Tasselit,  puits  situés  à . 125  kilo- 
mètres au  nord  de  Telaya. 

Ap  ès  avoir  franchi  les  chaînons  montagneux 
qui  bordent  l’oued  Tagmart,  on  suit  une  vallée 
où  les  mouvements  du  sot  sont  nombreux,  mais 
peu  accentués.  Le  sol  est  tantôt  sablonneux,  tan- 
tôt rocailleux;  des  assises  de  blocs  graniti(|ues 
se  rencontrent  à chaque  instant  et  obligent  h des 
détours.  Des  ouadi  sont  franchis.  Leur  vallée 
boisée  est  toujours  orientée  est-ouest.  Sur  leurs 
bords  la  végétation  atteint  parfois  jusqu’à  5 mètres 
de  hauteur. 

Avant  Tabankor,  puits  situé  à 70  kilomètres  de 
Telaya,  près  de  l’oued  du  même  nom,  la  vallée 
que  nous  suivons  se  resserre  et  forme  un  couloir 
de  plusieurs  kilomètres  de  largeur,  bordé  par  les 
chaînes  montagneuses  de  TEssel  et  de  l'Aghagliar. 
Au  delà  de  Tabankor,  on  se  rapproche  progres- 
sivement lie  la  chaîne  de  droite  (.\ghaghar)  et 
avant  d’atteindre  Tasselit,  nous  la  longeons  sur 
un  parcours  d('  5()  kilomètres.  Tout  ce  pays  est 
aride;  nulle  végétation  ne  s'y  rencontre.  Le  sol 
très  cahot(‘  est  d'ailleurs  exclusivement  formé  de 
roches  dures. 

La  chaîne  que  nous  venons  de  suivre  constitue 
le  premier  i)lau  d’un  large  massif  montagneux, 
s’étendant  du  sud-sud-ouest  au  nord- nord-ouest 
sur  une  distance  de  plus  de  100  kilomètres, 
l.’oued  Tasselit  pénètre  dans  ce  massif  jiar  une 
gorge  et  coule  ensuite  entre  deux  chaînons  très 
élevés,  formés  par  des  roches  cristallines  non 
désagrégées. 

Les  [Hiits  creusés  dans  la  vallée,  d’une  profon- 
deur de  4 à 0 mètres,  donnent  une  eau  excellente 
aussi  limpide  que  celle  des  puits  de  Telaya.  Entre 
le  lit  de  l’oued  et  les  rochers,  des  dattiers  attei- 
gnent une  hauteur  de  15  à 25  mètres.  Leur  nom- 
bre n’est  pas  inférieur  à 300.  Ils  forment  une  pe- 
tite oasis  dont  le  sous  bois  est  cultivé  par  les 
indigènes  qui  y récoltent  des  oignons,  du  tabac, 
des  piments,  etc.  Toute  la  vallée  de  l’oued  Tasse- 
lit est  boisée.  On  y remarque  une  variété  de  mi- 
mosas, VAcacia  Adansoni,  atteignant  jusqu’à 
7 mètres  de  hauteur. 

Section  Tasselit-Tiiniaouin  : 100  Idlomètres. 
— La  reconnaissance  se  dirige  ensuite  sur  le  puits 
de  fimiaouin,  situé  au  nord-est-est  de  Tasselit, 
à environ  100  kilomètres.  Pendant  une  marche 
de  plusieurs  heures,  on  franchit  la  chaîne  monta- 


gneuse à la  faveur  de  gorges  très  encaissées,  très 
étroites  et  d’un  passage  très  difficile.  Parfois  on 
est  obligé  de  gravir  quelques  chaînons  secon- 
daires. 

On  arrive  ensuite  dans  une  plaine  sablonneuse, 
légèrement  boisée  et  où  les  délails  de  terrain  don- 
nentau  sol  un  aspect  mouvementé  : des  chaînons, 
des  pitons  isolés,  des  blocs  rocheux  se  rencontrent 
à chaque  instant. 

Avant  d’atteindre  Timiaouin,  nous  nous  enga- 
geons de  nouveau  dans  un  massif  montagneux, 
beaucoup  moins  important  que  le  précédent  ; mais 
formant  des  gorges  très  resserrées,  assez  boisées 
et  à sol  sablonneux.  Dans  Tune  d’elles,  coule  l’oued 
Timiaouin  que  nous  atteignons  le  15  avril.  Quel- 
ques kilomètres  plus  loin,  nous  nous  arrêtons  au- 
près d'un  puits. 

Rencontre  des  reconnaissances  algérienne  et 

O 

soudanaise.  — Dès  notre  arrivée,  nous  apprenons 
par  les  nomades  que  la  reconnaissance  du  com- 
mandant Laperrine,  que  nous  savions  partie  du 
Touat  depuis  plus  d'un  mois,  avait  campé,  la 
veille  au  soir,  à Irès  petite  distance  du  puits  de 
Timiaouin  et  que,  ce  même  jour,  elle  devait  venir 
s’y  installer.  Son  avant-garde  ne  tardait  pas,  en 
effet,  à apparaître,  et  quelques  instants  après. 
Algériens  et  Soudanais  ne  formaient  plus  qu’un 
seul  groupe.  La  rencontre  des  deux  reconnais- 
sances démontrait  suffisamment  l’accessibilité 
des  régions  sahariennes  ainsi  que  la  possibilité 
d’établir  une  voie  de  communication  reliant 
l’Algérie  au  Soudan.  Le  but  que  nous  nous  propo- 
sions au  départ  était  donc  atteint,  et  il  n’était 
plus  utile  de  continuer  notre  marche  en  avant. 

Le  18  avril  au  matin,  la  séiiaration  des  deux 
reconnaissances  avait  lieu.  Celle  du  commandant 
Laperrine  retournait  à In  Salah  ]iar  le  lloggar, 
|iendant  que  celle  du  capitaine  Tlieveniant  ral- 
liait Telaya  par  une  voie  dilférente  de  celle  suivie 
à l’aller. 

Itinéraire  Tiiniaouin-Telaya.  Retour.  — De 
Timiaouin,  la  reconnaissance  se  dirige,  au  re- 
tour, sur  le  puits  de  Tabankort,  à 70  kilomètres 
de  Telaya,  par  une  route  directe,  située  à l'est 
de  celle  suivie  précédemment.  On  parcourt  un 
terrain  cahoté,  bouleversé,  analogue  en  tous 
points  à celui  décrit  dans  le  premier  itinéraire. 
Tantôt  on  escalade  un  chaînon  montagneux;  tan- 
tôt on  longe  une  gorge  boisée.  On  arrive  succes- 
sivement aux  puits  de  Tagougomet  et  deTelakat 
qui,  insuflisamment  forés,  ne  fournissent  en  cette 
saison  que  très  peu  d’eau.  Le  puits  de  Talakat  est 
situé  dans  une  gorge  formée  par  la  chaîne  mon- 
tagneuse rencontrée  à l’aller  entre  Tabankort  et 
Tasselit. 

Nous  continuons  notre  marche  en  franchissant 
les  contreforts  de  cette  chaîne  jusqu’à  l’oued  Tes- 
silot,  dans  la  vallée  duquel  sont  forés  les  puits 
d’In  Tabdouk.  Près  de  ces  puits,  les  indigènes 
entretiennent  des  jardins  où  poussent  des  légu- 
mes, du  tabac,  quelques  plants  de  coton  et  quel- 
ques dattiers.  A partir  d’In  Tabdouk,  la  recon- 
naissance s’inlléchit  au  sud-ouest,  traverse  un 
large  couloir  à assises  rocheuses  désagrégées  et 
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atteint  le  piiilÿ  de  Tabankort,  déjà  rencontré  à 
l'aller.  Elle  .se  dirige  ensuite  sur  Arachére,  puits 
situés  au  sud  d'In  Tabdouk,  dans  le  même  massif 
montagneux.  La  région  parcourue  est  d'abord  dé- 
sertique; elle  ilcvicnt  boisée  dès  que  nous  attei- 
gnons la  vallée  de  l'oued  Tillioug. 

Cet  oued  franchit  le  massif  montagneux  dans 
une  gorge  resserrée  qui  s’élargit  ensuite  et  où  la 
végétation  atteint  un  grand  développement.  Au 
milieu  de  cette  gorge,  que  nous  suivons  jusqu’à 
Arachère,  l’oued  a creusé  un  chenal,  large  d’une 
vingtaine  de  mètres,  à fond  sablonneux  et  à 
bords  escarpés. 

De  même  que  ceux  de  Tassalit  et  d’In  Talidouk, 
les  puits  d'Arachère  sont  entourés  de  jardins 
potagers. 

Dans  la  vallée  de  l’oueil,  des  mimosas  (acacia 
Adansoni)  ont  une  hauteur  de  (i  à 8 mètres  et  leur 
tronc  atteint  jusqu’à  3 m.  80  de  circonférence. 

D’Arachère,  nous  nous  dirigeons  directement 
sur  Telaya  à travers  une  plaine  houleverséc  où 
les  mouvements  rocheux  sont  nombreux  et  peu 
élevés.  Le  sol  est  tantôt  sablonneux,  tantôt  ro- 
cailleux. La  végétation,  dense  dans  la  vallée  des 
oueds,  est  insigniliante  sur  les  plateaux.  Telaya 
est  atteint  le  30  avril. 

Conformation  générale  du  massif  de  l' Adrar. 
Résumé.  — En  résumé  tout  le  pays  de  l’Adrar 
est  constitué  par  un  vaste  plateau  granitique  dont 
la  hase,  généralement  ensablée,  est  striée  de  den- 
telures. Ces  dentelures  sont  parfois  assez  élevées 
et  assez  rapprochées  les  unes  des  autres  pour 
former  des  chaînes  dont  l’orientation  ne  peut 
être  définie.  On  dirait  qu’une  immense  charrue  a 
labouré  ce  pays  dans  tous  les  sens. 

Dans  les  parties  basses,  entre  les  pics  ou  les 
chaînons,  existent  des  gorges  sablonneuses  où,  à 
la  saison  dos  pluies,  coulent  les  nombreux  ouadi 
de  l’Adrar.  C’est  dans  ces  gorges,  riches  en  végé- 
tation, que  sont  creusés  les  puits.  Leur  profon- 
deur moyenne  est  de  5 à G mètres  et  la  nappe 
d'eau  qui  les  alimente  varie  entre  0 m.  30  et 
2 mètres  d’épaisseur  (observations  faites  en  mars- 
avril). 

L’orientation  du  massif  ou  mieux  celle  des 
lignes  de  faîte  est  sensiblement  sud-sud-ouest, 
nord-nord-est.  La  base  est  constituée  par  un 
plan  oblique  dont  la  déclivité  se  dirige  vers 
l'ouest  (direction  des  ouadi). 

Dar  suite  de  la  désagrégation  des  parties  en 
relief,  les  vallées,  les  gorges  s’ensablent  journel- 
lement. Lorsdes  pluies,  les  cailloux  et  les  sables 
sont  charriés  par  les  rivières  qui  les  déposent  dans 
leur  cours  inférieur,  c’est-à-dire  vers  les  parties 
basses  du  massif  qui  se  surélèvent  ainsi  constam- 
ment ; il  se  produit  un  lent  travail  de  nivellement 
dont  les  résultats  sont  actuellement  très  appré- 
ciables. 

.M.  Conibciiiorol  étiulic  ensuite  la  section  Tiniiaonin- 
Tiniissao  (220  kilomètres).  (|ue  nous  connaissons  en  détail 
par  les  travaux  de  M.  Villalte.  du  colonel  Laperrine  et  du 
capitaine  Niégcr.  Parti  de  Telaya  le  4 mai,  il  revenait  le 
21  à Tombouctou. 

La  seconde  partie  du  ra|)port  de  M.  Combemorel  est  la 


partie  tecbniqne  relative  aux  différents  modes  de  téléfrra- 
pbie  susceptibles  d’être  employés.  Nous  devons  donc  nous 
i)orner  à résumer  cette  partie  de  son  rajiport. 

M.  Combemorel  écarte  la  télégraphie  sans  fil,  dont  les 
expériences  récentes  ont  démontré  les  difficultés  d'appli- 
cation, d’autant  plus  (jiie  la  j)ln])arl  des  régions  avoisinant 
l’Adrar  sont  riches  en  oxydes  de  fer.  que  les  différences 
de  leni|)érature,  qui  atteignent  parfois  30  degrés  en  vingt- 
quatre  heures,  détermineraient  sans  doute  des  courants 
telluriques  et  que  les  orages  sont  frequents.  11  écarte  aussi 
la  télégraphie  souterraine,  d'un  établissement  coiîtenx  et 
d’un  entretien  difacile.  Quant  à la  télégraphie  optique,  il 
conclut  ainsi  : 

Si  avec  le  système  de  la  télégraphie  optique, 
on  pouvait  assurer  non  seulement  la  transmission 
des  dépêches  qu’auront  à échanger  les  dilférents 
postes  du  réseau  entre  eux,  mais  encore  celle 
de  tous  lès  télégrammes  à destination  ou  origi- 
naires de  la  France  et  de  l'Algérie,  on  pourrait 
ne  j)as  hésiter  dans  l'adoption  de  ce  mode  de  télé- 
gra|)hie. 

^lais  ce  résultat  ne  sera  jamais  atteint  : la  len- 
teur des  transmissions,  le  peu  de  durée  des  com- 
munications journalières,  la  fréquence  des  brumes, 
ne  permettront  point  un  débit  aussi  grand.  La 
jonction  télégraphique  entre  l'Algérie  et  le  Sou- 
dan sera  faite;  le  contact  existera,  l'échange  des 
télégrammes  aura  lieu  dans  une  certaine  mesure; 
mais  la  voie  télégraphique  terrestre  capable  de 
faire  concurrence  à la  voie  sous-marine,  de  re- 
lier rapidement  et  directement  le  Soudan  à la 
France,  ne  sera  qu'illusoire.  On  sera  obligé  de 
limiter  le  nombre  de  dépêches  à transmettre  par 
cette  voie  sous  peine  d’encombrement  suivi  de 
longs,  très  longs  retards. 

Est  ce  un  résultat  suffisant  '?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  l..es  dépenses  d’installation  seront  élevées; 
elles  seront  suivies  chaque  année  de  celles  qu'en- 
traînera l’exploitation  d’un  réseau  à mailles  ser- 
rées, impliquant  un  nombreux  personnel  et  un 
ravitaillement  coûteux. 

Tout  d abord  et  avant  d'avoir  parcouru  les  ré- 
gions au  nord  de  Bourem  et  de  l’Adrar,  on  pou- 
vait espérer  que  la  télégraphie  optique  ne  serait 
qu'un  mode  provisoire  pouvant  être  remplacé 
dans  la  suite  ]>ar  celui  de  la  télégraphie  sans  fil. 

Les  deux  systèmes  exigeant  des  conditions  d'ins- 
tallation analogue,  la  substitution  de  l'un  à l'autre 
se  serait  faite  sans  grands  frais. 

Aujourd’hui  les  observations  faites  ne  per- 
mettent plus  d’entretenir  les  mêmes  espérances 
et  modifient  totalement  l’opinion  du  début. 

L’optique  ne  paraît  plus  être  le  système  de 
télégraphie  qu’il  convient  d’employer.  Sans  le 
rejeter  tléfinivement,  il  y a lieu  de  lui  préférer 
l’électrique,  d’un  rendement  bien  supérieur  et 
dont  l’installation  n’entraînera  pas  des  dépenses 
beaucoup  plus  élevées. 

Qiiaut  à la  télégraphie  aérienne,  M.  Coinbeinorel  expose 
ainsi  les  condilions  dans  lesquelles  elle  peut  être  établie  : 

La  télégraphie  aérienne  est  certainement,  de 
tous  les  systèmes,  celui  qui  donne  les  meilleurs 
résultats.  Mais  l’établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique aérienne  aux  colonies,  où  l’emploi 
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trun  matériel  spécial  est  souvent  nécessaire,  peut 
impliquer  de  grosses  dépenses.  Pour  les  régions 
sahariennes  réputées  comme  désertiques,  on 
pouvait  estimer  a priori^  qu’il  serait  indispen- 
sable de  faire  venir  de  France  tous  les  appuis 
supports  du  fil.  Etant  donnée  l'obligation  d'avoir 
une  ligne  solide  et  durable,  ces  ap()uis  ne  pou- 
vaient être  que  des  poteaux  métalliques  dont  le 
transport  à pied  d'œuvre  aurait  été  difficile  et 
onéreux. 

Lorsqu'on  1902,  à la  suite  d'une  conférence 
interministérielle,  il  avait  été  quesMon  de  relier 
télégraphiquement  l’Algérie  au  Soudan,  le  crédit 
nécessaire  à la  réalisation  de  ce  projet  avait  été 
estimé  à 3.000.000.  Sans  connaître  exactement 
les  détails  du  calcul  de  cette  somme,  on  peut  dire 
que  les  dépenses  afférentes  aux  transports  de- 
vaient y entrer  pour  une  large  part.  Cela  paraît 
d'autant  plus  vraisemblable  i[ue  le  rapport  tech- 
nique, fourni  à cette  époque  jjar  M.  Magne, 
inspecteur  des  postes  et  télégra|»bes,  rapport 
établi  en  tant  que  prévisions  de  dé[>enses  sur  de 
simples  renseignements,  indique  comme  prix  de 
transport  d’une  tonne  de  matériel  de  France  à 
Bourcm  seulement  — point  initial  de  la  ligne  — 
la  somme  énorme  de  1.600  francs. 

Une  ligne  de  Bourem  à In  Salab,  construite 
dans  les  conditions  indiquées  dans  le  dit  rapport, 
nécessiterait  un  matériel  de  1.200  tonnes,  dont 
la  centralisation  à Bourem  occasionnerait  une 
dépense  de  2.000.000. 

Inutile  d’ajouter  que  dans  de  semblables  con- 
ditions ce  n’est  pas  trois  millions,  mais  bien 
quatre  au  moins  ({u’il  aurait  fallu  engager  pour 
cette  construction. 

Quelle  que  soit  l'utilité  il'une  ligne  transsaha- 
rienne, on  comprend  facilement  (ju'une  telle  dé- 
pense fasse  hésiter  et  oblige  à rajournement  si- 
non à l’enterrement  pur  et  simple  du  projet. 

Aujourd’hui,  après  l'étude  qui  vient  d'être 
faite,  le  jiroblèmeest  tout  autre  et  le  projet  d'éta- 
blissement d'une  ligne  aérienne,  reliant  le  Sou- 
dan à l'Algérie  va  se  présenter  sous  un  jour  très 
favorable. 

L'tiUsation  des  mouvements  et  des  éléments 
du  sol,  de  la  végétation,  etc.,  pour  V établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique.  — En  exami- 
nant le  levé  d'itinéraire  joint  à ce  rapport  et  en 
se  rapportant  au  chapitre  concernant  l'hydro- 
graphie et  l’orographie  du  pays,  on  verra  que  du 
Niger  à Timissao  et  même  au  Iloggar,  les  points 
d’eau  sont  fréquents  et  qu’ils  peuvent  encore 
être  augmentés  par  suite  de  la  présence  d’une 
nappe  d'eau  souterraine  toujours  facilement 
accessible  dans  la  vallée  des  ouadi  et  dans  les 
arènes  granitiques;  qu'à  la  saison  des  pluies  les 
mares  d'hivernage  sont  nombreuses,  les  rivières 
remplies  d’eau.  II  est  alors  possible  de  parcourir 
le  pays  lentement,  de  s’y  attarder  et  au  besoin 
d’y  accomplir  des  travaux.  On  verra  également 
que  le  sol,  tantôt  sablonneux,  tantôt  rocailleux, 
est  parsemé  en  maints  endroits  de  roches  dures  ; 
ici,  ce  sont  des  calcaires;  là,  des  grès  ferrugi- 
neux; plus  loin  des  schistes  ; ailleurs  des  blocs 


quartzeux,  etc.,  etc.  ; et  cela  pour  la  zone  com- 
prise entre  le  Niger  et  l’Adrar. 

Dès  qu’on  arrive  dans  l’Adrar,  l’aspect  change  : 
tout  le  pays  est  cahoté,  bouleversé.  Les  plisse- 
ments granitiques  forment  des  gorges  boisées, 
enserrées  de  murailles  rocheuses  déchiquetées. 
Parfois  une  plaine  s’ouvre  ; mais  là  encore  les 
affleurements  rocheux  forment  à chaque  instant 
des  assises  en  relief,  des  blocs  isolés,  des  pitons 
de  faible  hauteur  qui  donnent  encore  l’impres- 
sion d’un  pays  tourmenté.  Partout  les  roches 
dures  abondent  ; granit,  quartz,  amphibole, 
limonite,  silex,  etc.,  ta[>issent  le  sol. On  peut,  en 
utilisant  ces  détails  de  terrain,  réduire  le  nombre 
et  la  dimension  des  appuis  nécessaires  au  sou- 
tien des  fils  télégraphiques. 

Dans  les  zones  avoisinant  le  fleuve,  on  con- 
struira des  piliers  en  maçonnerie  dans  lesquels  la 
chaux,  et  à défaut  l’argile,  seront  employées.  Un 
enduit  de  banco  et  de  gomme  — cette  dernière 
récoltée  sur  les  gommiers  de  la  région  [Acacia 
verek) — préservera  les  piliers  de  la  détérioration 
des  eaux  de  pluie,  lesquelles  glisseront  sur  ce 
crépissage  vernissé.  Au  sommet  des  piliers,  un 
potelet  en  bois  dur  de  3 mètres,  encastré  sur  les 
deux  tiers  de  sa  longueur,  recevra  le  ou  les  iso- 
lateurs. La  plupart  du  temps,  ces  potelets  pour- 
ront être  pris  sur  place,  mais  il  sera  toujours 
facile  et  peu  coûteux  de  les  transporter,  si  besoin 
était,  des  régions  Sud. 

Dès  qu’on  atteindra  les  parties  montagneuses, 
on  se  servira  des  mouvements  rocheux  pour  dé- 
velopper le  hl.  Des  potelets  métalliques  seront 
scellés  au  sommet  des  pitons  ou  des  chaînons. 
Dans  les  gorges,  certains  arbres  pourront  être 
utilisés;  ailleurs,  les  flancs  montagneux  rece- 
vront directement  F isolateur  supporté  par  une 
console  longue  et  spéciale.  Aux  endroits  où  les 
accidents  de  terrain  feraienhdéfaut,  on  procédera 
comme  pour  la  première  zone,  en  édifiant  des 
piliers  avec  les  désagrégations  rocheuses. 

Il  sera  cependant  nécessaire  d’employer,  pour 
certaines  parties  plates,  arides  et  sablonneuses, 
des  poteaux  métalliques;  mais  le  nombre  en 
sera  réduit. 

L'emploi  de  moyens  si  disparates  ne  donnera 
pas  à la  ligne  un  aspect  bien  harmonieux  ; mais 
l’harmonie,  en  la  circonstance,  est  une  qualité 
fort  négligeable.  Ce  qu’il  faut  obtenir,  c’est  une 
ligne  durable,  d'un  bon  fonctionnement  et  d’un 
prix  de  revient  peu  élevé.  On  y parviendra  aisé- 
ment en  procédant  comme  il  vient  d’être  dit. 

Hauteur  des  appuis.  — Les  conditions  de  via- 
bilité delà  future  ligne  exigeront  des  appuis  suf- 
fisamment élevés  pour  que  les  grands  animaux 
(les  girafes)  qui  fréquentent  les  régions  comprises 
entre  le  Niger  et  l’Adrar  puissent  circuler  libre- 
ment sous  le  fil  sans  jamais  l’atteindre.  Pour 
cela,  il  sera  nécessaire  que  le  conducteur  ait 
toujours  une  hauteur  de  o mètres  au-dessus  du 
sol,  condition  qui  implique  des  appuis  de  6 m.  oO 
de  longueur. 

Dans  l’Adrar  et  surtout  dans  les  régions  plus 
au  Nord,  lesquelles  ne  sont  point  fréquentées  par 
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les  girafes,  les  mêmes  conditions  ne  seront  pins 
nécessaires  et  il  snflira  d'employer  des  appuis  de 
d mètres. 

Itinéraire  à snivj-e.  — La  route  suivie  par  la 
reconnaissance  n'est  pas  exactement  celte  (jui  de- 
vait être  adoptée  comme  itinéraire  d’une  future 
ligne.  Les  hésitations  dans  la  marche,  dues  à 
l'ignorance  du  pays,  à la  recherche  des  points 
d’eau,  aux  erreurs  des  guides,  ont  vain  maints 
zigzags  qu'il  sera  bon  d'éviter  lors  de  la  construc- 
tion, en  vue  de  réduire  les  distances.  Il  ne  sera 
cependant  pas  possilde  d'adopter  la  ligne  droite. 
Il  faudra  tenir  compte  des  points  d’eau,  des  acci- 
dents de  terrain,  de  la  végétation,  de  façon  à faci- 
liter par  tous  les  moyens  la  pose  du  lil.  De  Bou- 
rem  à Telaya,  la  voie  remplissant  les  meilleures 
conditions  est  celle  qui  se  rapprochera  le  plus  de 
la  vallée  du  Tilemsi  ou  de  celle  de  ses  aflluents. 
Là,  des  puits  existent,  et  la  présence  d’une  nappe 
d'eau  souterraine  permettra  d’en  augmenter  le 
nombre. 

Dans  l’Adrar,  on  devra  s’attacher  à longer  les 
couloirs  formés  par  les  chaînons  secondaires  peu 
élevés,  au  sommet  desquels  il  sera  facile  de  dé- 
velopper le  fil. 

Dèsq  Li’on  aura  dépassé  les  dernières  chaînes  de 
l'Adi’ar,  on  intléchira  à l’est  pour  gagner  le 
massif  montagneux  du  Hoggar,  où  on  trouvera 
également  des  facilités  d’installation. 

Au  delà  du  lloggar,  les  renseignements  font 
défaut;  mais  il  y a lieu  de  croire  que  le  pays  ne 
subit  pas  une  modification  d’aspect  immédiate  et 
que  les  détails  qui  existent  dans  les  régions  Sud 
doivent  se  continuer  au  delà. 

l ne  direction  générale  de  l’itinéraire  figure 
sur  le  lever  annexé  au  rapport.  Cette  direction 
n’est  pas  impérieuse  pour  le  constructeur  dont  le 
rôle  consistera  à utiliser  le  plus  grand  nombre 
d’appuis  naturels,  sans  qu'il  en  résulte  toutefois 
une  augmentation  trop  grande  dans  les  dis- 
tances. 

-M.  Comljomorel  iudifiiie  to  materiot  à employer  (a])puis, 
potelets  métalliques,  lit,  isolateursi,  les  moyens' de  le  trans- 
porter et  continue  ainsi  : 

Dépenses  à prévoir  pour  le  transport  d'une 
tonne  de  matériel  de  France  à Bourem.  — De 
Bordeaux  à Bourem,  le  prix  de  transport  d'une 
tonne  de  matériel  sera  de  tioO  francs  se  décom- 
posant comme  suit  : 


Bordeaux  à Rayes 70  i'r. 

Rayes  à Koulikoro  (service  ilu  railwayi..  .lüO 
Roulikoro  à Bourem  (pirogues  indigènes  ( 1 ) 180 

.Manutention ;j0 


T(dal GijO  l'r. 


Ce  cliiffre,  comparé  à celui  prévu  en  1002 
(1600  francs),  [lermet  déjà  de  rétiuire,  dans  une 
large  mesure,  les  prévisions  des  dépenses  faites  à 
la  même  époque. 

(t)  Depuis  que  ce  rapport  a été  rédigé,  deux  bateaux  à vapeur 
de  200  t'inneaux  assurent  pendant  une  partie  de  l'année  le  trafic 
entre  Koulikaro  et  Ansougo,  au  delà  de  Bourem.  Le  chili're  de 
180  francs  doit  être  notablement  abaissé. 


Dépenses  à prévoir  pour  le  transport  dhine 
tonne  de  matériel  de  Bourem  à pied  d'œuvre.  — 
Au  delà  de  Bourem,  on  ne  peut  faire  de  prévisions 
exactes  que  pour  la  zone  d’iniluence  .soudanaise, 
c'est-à-dire  pour  celle  comprise  entre  le  Niger  et 
le  parallèle  de  Timissao. 

Entre  Timissao  et  le  Touat,  il  y aura  sans  doute 
avantage  à faire  transiter  le  matériel  nécessaire 
à cette  section  par  l’Algérie.  Bar  voie  ferrée,  les 
transports  peuvent  s’etfectuer  justju’à  Biskra  et 
ensuite,  à dos  de  chameaux,  jusqu’à  In  Salah  et 
au  delà.  D’après  les  renseignements  recueillis, 
le  prix  de  transiiort  d’une  tonne  de  matériel  de 
Biskra  au  Touat  est  de  320  à 350  francs.  Les  dé- 
penses engagées  en  employant  cette  voie  seront 
donc  beaucoup  moins  fortes  que  celles  qui  résul- 
teraient de  l’emploi  de  la  voie  soudanaise.  Sur 
les  bords  du  Niger,  les  nomades  ne  sont  pas  encore 
habitués  à effectuer  des  transports  pour  le  compte 
de  l’administration.  Les  chameaux  dont  ils  dis- 
posent sont,  en  outre,  beaucoup  moins  robustes 
que  ceux  du  Nord,  k peine  pent-on  les  charger  à 
120  kilogrammes,  alors  qu’en  Algérie  un  poids  de 
200  kilogrammes  est  une  charge  très  normale. 
Mieux  vaut  donc  profiter  de  la  voie  algérienne 
dans  la  plus  large  mesure. 

.Jusqu’à  Timissao,  les  transports  par  le  Soudan 
n’offriront  aucune  difficulté.  Deux  sections  sont 
à prévoir  : 

1”  Du  fleuve  jusqu'à  Telaya  — 300  kilomètres 
— par  chameaux,  bœufs  ou  ânes.  Prix  moyen 
d’une  tonne  =120  francs  ; 2®  De  Telaya  à fimis- 
sao  — 450  kilomètres  — par  chameaux  ou  ânes. 
Prix  moyen  de  la  tonne  = 200  francs  soit  320  francs 
depuis  le  Niger. 

Programme  et  durée  des  travaux.  — Il  semble 
logique  que  les  travaux  de  construction  de  la  ligne 
transsaharienne  soient  effectués  par  l’Algérie  et 
le  Soudan,  cliacune  de  ces  colonies  s’occupant  de 
la  pose  des  fils  dans  les  régions  soumises  à son 
influence. 

La  section  incombant  an  Soudan  aurait  une 
longueur  de  750  kilomètres.  Elle  est  comprise 
entre  le  Niger  et  le  parallèle  de  Timissao.  Au 
préalable,  le  Soudan  devrait  relier  le  point  termi- 
nus de  ses  fils  (Tombouctou)  avec  la  base  d’opéra- 
tion Bourem).  Ce  prolongement  du  réseau  télé- 
graphique a déjà  fait  l’objet  d’une  étude  et  d un 
rapport  adressé  par  M.  Combemorel,  commis  des 
postes,  à son  chef  de  service,  en  mai  1903.  Il  suf- 
fira de  consulter  ce  rapport  pour  être  fixé  sur  la 
durée  des  travaux  et  sur  les  dépenses  à en- 
gager. 

Dès  que  Bourem  sera  relié  avec  fombouctou, 
les  travaux  de  la  ligne  Niger-Touat  pourront  com- 
mencer. Le  matériel  arrivera  à Kayes  en  août  ou 
septembre.  En  accélérant  les  transports,  sa  cen- 
tralisation pourra  être  faite  à Bourem  en  février 
ou  mars  suivant.  A cette  époque  il  ne  sera  pas 
encore  possible  d’effectuer  des  travaux  dans  les 
régions  sahariennes  ; mais  on  pourra  commencer 
l’établissement  de  la  section  voisine  du  fleuve 
(Bourem-Agamort)  et  surtout  faire  répartir  le  ma- 
tériel sur  l'itinéraire  à suivre. 
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Dès  les  premières  pluies,  alors  que  les  mares 
d’hivernage  et  les  oueds  renferment  de  l’eau,  les 
équipes  de  travailleurs  pourront  s’engager  sans 
crainte  dans  les  régions  Nord  et  procéder  aux 
travaux  de  construction  de  la  section  Niger- 
Adrar.  Telaya  pourra  être  atteint  en  octobre 

Dans  le  massif  de  l’Adrar,  les  points  d’eau  per- 
manents sont  beaucoup  plus  fréquents  que  dans 
les  parties  Sud  ou  Nord.  Cet  état  de  choses  per- 
mettra de  continuer  les  travaux  pendant  la  saison 
sèche.  On  traversera  le  massif  (229  kilomètres) 
pendant  cette  période  et,  l’année  suivante,  la  sec- 
tion comprise  entre  l’Adrar  et  Timissao  (220  kilo- 
mètres) s'elfectuera  au  moment  des  pluies.  Elle 
pourra  être  terminée  lin  septembre. 

La  durée  totale  de  la  construction  serait  donc 
de  dix-huit  mois.  Au  cas  où  l’Algérie  ne  voudrait 
V coopérer,  l'agent  du  Soudan  pourrait,  dès  son 
arrivée  à Timissao,  relier  In  Salah,  étudier  le 
pays  et  ai)rès  avoir  établi  un  programme  de  tra- 
vaux pour  celle  section,  eu  assurer  l'exécution 
Tannée  suivante  Dans  ce  cas,  les  travaux  de  jonc- 
tion télégraphique  cuire  l'Algérie  et  le  Soudan 
exigeraient  une  période  de  trois  années. 

Points  (l'eau  a cré<r.  — Toutes  les  pistes 
situées  entre  le  Niger  elTAdrar,  et  entre  TAdrar 
et  le  Tonal,  sont  jalonnées  de  puits  éloignés 
quelquefois  les  uns  des  autres  de  plusieurs  jour- 
uécs  de  marche.  Tour  faciliter  l’accès  de  ces 
régions,  il  serait  utile,  lors  des  travaux  de  la  ligne 
lélégraphi(jue,  de  forer  de  nouveaux  puits.  Ce 
travail  pourra  être  fait  par  l’équipe  de  construc- 
tion. l'n  matériel  spécial  de  forage  ne  sera  pas 
utile;  mais  il  serait  nécessaire  (|ue  Ton  fit  venir 
de  I'’ rance  des  c\  lindres  en  tôle  d'acier  de  1 m.  2ü 
de  diamètre  et  de  1 m.  -iO  de  hauteur,  se  juxla- 
posanl  et  se  houlonnanl  houl  à bout.  Deux  de  ces 
cylindres  apri-s  assemblage,  seraient  enfoncés 
jusijiiù  la  ua[)pe  d'eau.  Ils  formeraient  ainsi  une 
paroi  métalli(|ue  de  2 mètres  de  hauteur  qui 
retiendrait  les  sables,  empêcherait  la  création 
d'une  poche  souterraine  et  augmenterait  la  durée 
des  puits. 

A d('“faul  de  ce  matériel,  f>n  pourra  employer 
un  fascinage  fait  avec  des  branches  d'arhrcs;  mais 
cette  taçon  de  [)rocéder  si‘ra  très  inférieure,  en 
tant  ({ue  résultats,  à la  précédente. 

Entretien  de  la  ligne.  — Installée  dans  les 
conditions  indi(juées  [)récédemment,  une  ligne 
électri(|ue  sera  d'excellent  fonctionnement  ])en- 
dant  une  durée  minimum  de(juinze  années  Nulle 
réleclion  totale  ne  s imposera  durant  cette  pé- 
riode. Seule  une  surveillance  très  active  des 
piliers  en  maçonnerie  devra  avoir  lieu  : chaque 
année,  tous  les  bureaux  enverront  une  équi[)e 
<le  travailleurs  sous  la  direction  d'un  de  leurs 
sous-agents.  Cette  équipe  vérifiera  l'état  de  la 
ligne,  réparera  les  désagrégations  ((u'auraient  pu 
produire  les  pluies,  remplacera  les  potelets  en 
i)ois  s’il  y a lieu,  consolidera  les  poteaux  métal 
liques,  etc. , etc.  Ces  travaux,  d'une  durée  maximum 
d un  mois,  s’accompliront  sans  préjudice  de  ceux 
qu’auront  à efTecluer  les  surveillants  au  cours  de 
leurs  tournées. 


Bureaux  intermédiaires.  — Du  Niger  au  Touat, 
la  distance  est  approximativement  de  1.300  kilo- 
mètres. Avec  trois  bureaux  interméiliaires,  les 
sections  à vérifier  |)our  chacun  de  ces  bureaux 
sera  de  ISO  à 173  kilomètres.  Monté  à chameau, 
un  surveillant  peut  franchir  cette  distance  en 
trente  ou  trente-six  heures.  Quel  que  soit  le  point 
où  un  dérangement  se  produira,  sa  durée  ne 
saurait  être,  en  aucun  cas,  supérieure  àquarante- 
huit  heures. 

Dépenses  totales  à prévoir.  — Un  tableau  fai- 
sant suite  àcera[)portindique  toutes  les  dépenses 
à engager  pour  la  construction  de  la  ligne  du 
Nigf'r  à Timissao.  Le -total  de  ces  dépenses  est  de 
730.000  francs  (y  compris  la  section  Tomhouctou- 
Bourem).  Trolongée  jusqu’au  Touat,  la  ligne 
entière  nécessiterait  pour  son  établissement  un 
crédit  de  1.200.000  francs. 

Conclusions  générales.  — Quoique  très  élevée, 
celte  somme  est  loin  d’atteindre  celle  qui  avait 
été  prévue  en  1902.  Il  est  très  probable  qu’elle 
ne  sera  pas  entièrement  dépensée.  En  tout  cas, 
elle  ne  saurait  être  un  obstacle  à l’établissement 
d’une  ligne  télégraphiquetranssaharienne  dont  le 
fonctionnement  permettra  de  récupérer  rapide- 
ment les  frais  d installation. 

Avec  deux  conducteurs  (lil  express  reliant  di- 
rectement l’Algérie,  au  Soudan  et  le  fil  omnibus 
desservant  les  postes  de  la  ligne),  cette  nouvelle 
voie  assurera  l'écoulement  de  tous  les  télégram- 
mes originaires  de  l’Afrique  Occidentale  à desti- 
nation de  l'Europe  et  réciproquement.  Les  colo- 
nies étrangères  qui  trouveront  dans  son  emploi 
un  avantage  de  taxe  n’hésiteront  pas  à s’en  servir. 
La  voiesous-marine  trop  coûteuse  et  trop  souvent 
interrompue  sera,  sinon  entièrement  abandonnée, 
tout  au  moins  fort  délaissée.  Dans  la  suite  un  em- 
branchement de  cette  ligne  snr  le  lac  Tchad  per- 
mettra de  drainer  tous  les  télégrammes  des  postes 
du  3®  territoire  militaire  ainsi  que  ceux  des  colo- 
nies anglaises  et  allemandes  qui  l’avoisinent.  De 
Telaya  à Tahona,  une  piste  jalonnée  de  points 
d'eau  fournira  un  itinéraire  tout  indiqué. 

Des  communications  télégrajihiques  entre  l’Al- 
gérie et  le  Soudan  auraient  donc,,  entre  autres 
avantages,  celui  de  creer  des  recettes  importantes 
à la  colonie.  Elles  mettraient  en  valeur  les  lignes 
de  l'extrême  Sud  algérien  dont  le  but  actuel  est 
Lini(]uement  de  desservir  les  queh|ues  postes  mili- 
tairesqui  y sont  installés.  Elles  faciliteraientl’oc- 
cupation  et  la  pacification  des  régions  saha- 
riennes. Enlin  au  point  de  vue  stratégique,  elles 
doubleraient  la  voie  sous-marine  (jui  pourrait,  à 
un  moment  donné,  nous  faire  défaut. 

Les  travaux  pourront  commencer  au  début 
et  même  avant  Tocenpation  de  TAdrar  et  du 
Iloggar  (1).  Aucune  sérieuse  difficulté  n’étant  à 
prévoir,  on  peut  être  assuré  qu’i Is  s’accompliront 
dans  d’excellentes  conditions  et  que  le  résultat 
obtenu  sera  des  meilleurs. 


(1)  L'Adi-ar  et  le  Ilogfrar  son*:  aciuellemeni  complètement  tran- 
quilles et  constamment  parcourus  par  le.s  meharisies  algériens  ou 
soudanais. 
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Chronique  de  l'Armée  coloniale 


La  «liiM'otion  dos  «iorvicos  militaires  aux  colonies. — 

L’art:olo  (iO  de  la  loi  de  finances  dn  26  décembre  1908  autorise  la 
création,  à l'administration  centrale  du  ministère  des  Colonies, 
d'une  direction  des  services  militaires  et  de  deu.\  emplois  corres- 
pondants de  directeur  et  de  sous-directeur.  L’oljjet  de  cette  créa- 
tion est  de  réunir  dans  un  même  service  loute.s  les  attributions 
d'ordre  leclinic[uc,  administratif  ou  budgétaire  qui  se  rapportent 
au  fonctionnement  des  services  militaires  aux  colonies. 

En  conséquence,  un  décret  du  28  décembre  a créé  une  direction 
des  .services  militaires  à l'administration  centrale  du  ministère  des 
Colonies. 

Les  attributions  de  cette  direction  sont  lixées  ainsi  qu'il  suit  : 
Organisation  militaire  des  colonies,  effectifs,  matériel,  travaux  se 
ra|iportant  à cette  organisation  ; Administration  du  i)ersonnel 
militaire;  Administration  des  corps  et  services  militaires  entrete- 
nus par  le  département  des  colonies,  solde,  vivres  et  matériel; 
Prévision  des  dépenses  des  services  militaires  en  vue  de  l’établis- 
sement du  budget,  gestion  des  crédits  correspondants. 

Le  général  de  brigade  Lasserre  a été  nommé  aux  fonctions  de 
directeur,  et  le  colonel  d’artillerie  coloniale  Montané-Capdebosq  à 
celles  de  sous-directeur  des  services  militaires. 

Mutations.  — Le  général  de  division  Frey.  commandant  la 
iro  division  d'infanterie  coloniale  à Paris,  est  nommé  membre  du 
comité  technitiue  des  troupes  coloniales,  en  remplacement  du  gé- 
néral de  division  Chevalier,  décédé.  Le  général  de  brigade  Lefèvre, 
membre  du  comité  technique  d’état-major  du  comité  consultatif  de 
défense  des  colonies,  est  nommé  au  commandement  par  intérim  de 
la  P®  division  d’infanterie  coloniale  à Paris. 

Le  général  de  brigade  Audéoud,  rentré  de  l’Afrique  occidentale, 
a été  nommé  membre  du  Comité  technique  des  troupes  coloniales, 
en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade  de  Beylié,  appelé  à 
un  autre  emploi. 

Le  général  de  brigade  Vimard,  commandant  la  6®  brigade  d’in, 
fanterie  coloniale,  a été  nommé  au  commandement  do  lap®  brigade 
des  troupes  de  l’Indo-Chine  à Hanoi,  en  remplacement  de  M.  le 
général  de  brigade  Iloury,  dont  la  période  de  séjour  colonial  va 
expirer;  le  général  de  brigade  de  Beylié,  membre  du  comité  tech- 
nique des  troupes  coloniales,  a été  nommé  au  commandement  de 
la  défense  du  point  d’appui  delà  flotte  Saigon-Cap  Saint-Jacques, 
en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade  Conard,  dont  la 
période  de  séjour  colonial  va  expirer,  et  au  commandement  de  la 
li*  brigade  des  troupes  de  l’Indo-Chine,  également  en  remplacement 
de  M.  le  général  de  brigade  Conard. 

Proniotious.  — Sont  pronuis  au  grade  supérieur  : 

Armée  métropolit.vine,  — Le  colonel  Alix,  du  2«  étranger  ; le 
capitaine  Toulat  et  le  lieutenant  Gascuel  (police  marocaine),  de  la 
cavalerie;  le  capitaine  Godefroy  (IMaroc);  les  lieutenants  Filuzeau, 
Lemoine  (Afrique  Occidentale),  du  génie. 

Im'anteiue  cüloxi.u.e. — Les  lieutenants-colonels  Tétart,  Lorho; 
les  chefs  de  bataillon  Betselère,  Grimaud,  Mazillier,  Moll  ; les 
capitaines Bastian,  Hubert,  Ollivier-Henry,  de  Tavernier,  Cheva- 
lier, Garde,  Koch,  Foureix,  Boin,  Dubus,  Brousse,  Ruillier,  Bou- 
leloupt,  Coquant,  Lol’fler,  Fleuriot  de  Laiigle;  les  lieutenants 
Mignot,  Simon,  Gagin,  Chevet,  Philippot,  Lion,  Joudelma,  Louis, 
Uioux,  Laurent,  Monerie  de  Catrens,  Poirot,  Staup,  de  Barbeyrac 
de  Saint-Maurice,  Revercé,  Chambon,  Buquet,  Bonnet,  Duboi.s, 
Camette,  Vix,  Foulon,  Ryckclynck,  Corlier,  Robert,  Carpen- 
tier. 

Artillerie  colom.u.e.  — Les  capitaines  Landiert  et  Taupiac; 
les  lieutenants  Uarribes,  Berdalle,  Cassou-Barbé,  Picard-üestelan, 
Le  Masne,  Cauvin,  Berge,  Lepage  et  'Varigault. 

Décorations.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d’honneur  : 
grand-officier, le  général  Archinard,  commandant  le  corps  d’armée 
des  troupes  coloniales;  commandeur,  le  colonel  Pineau,  de  l’in- 
fanterie coloniale;  officiers:  le  colonel  Le  Camus,  les  lieutenants- 
colonels  Béthouart,  Porion,les  chefs  de  bataillon  Delaforge,  Gay, 
de  l'infanterie  coloniale;  le  colonel  Bcrgeret,  le  lieutenant-colonel 
Doctaire,  de  l’artillerie  coloniale;  chevalier.s  ; le  capilaine  Maupin, 
Verhaeghe,  Biagne,  Baudot,  Lécrivain,  Hugot,  Conord,  Brocarii, 
\’inet,  (Jolonna,  Cianf.n rani.  Chas,  Buisson,  Forestier,  Baulmont, 
Lacoste,  Bourgoin,  Sanceau,  Dubas,  les  lieutenants  Morvan, 
Marin, de  l’infanterie  coloniale;  les  capitaines  Ducatillon.  Gacôgno, 
'J’réinolières,  Redon,  isabey,  de  l’artillerie  coloniale;  le  lieutenant 
de  réserve  d’artillerie  Michel  (mission  Cottes),  le  capitaine  d’infan- 


terie coloniale  Jérusaiém}'  (Tcliad),  les  lieutenants  I)e.S6eniond  et 
Coppcy  (Siam). 

Officiers  : les  capitaines  de  frégate  André-Fouet  et  Ifaffier- 
Dufour;  chevaliers  ; les  lieutenants  de  vai.sseau  Guette  et  de  ."^ol- 
minihac;  le  mécanicien  jirincipal  Valo  et  le  médecin  de  marine 
Barrau  (Maroc). 
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Décnralioiis.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d’iionneur  ; 

Mlmstére  des  Ai-e.vires  éxr.v.ngères.  — Officiers  ; M.  Brice, 
ministre  de  France  à Addis-Abbeba.  — Chevaliers  : MM.  Glin- 
cbant,  secrétaire  d’ambassade,  ancien  membre  de  la  mission  de 
Brazza  ; .\myot,  consul  à Port-Louis  ; Méziére,  attaché  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères;  Vitalien,  docteur  en  médecine  eu 
Ethiopie,  et  Gandolphe, publiciste. 

Ministère  des  Colonies.  — Commandeur  : M.  Bouffet,  conseil- 
ler d’Etat.  Officier  du  31  octobre  1889.  Services  très  distingués 
rendus  comme  président  du  comité  du  contentieux  du  ministère 
des  Colonies  depuis  le  29  octobre  Ls98,  et  comme  président  de  la 
commtssion  de  surveillance  des  bani|ues  coloniales  depuis  le 
M décembre  1903.  — Officiers  : MM.  üoubrére,  directeur  de 
l’école  coloniale,  sous-directeur  à l’administration  centrale  des 
colonies,  et  l’iteux,  administrateur  en  chef  de  ir'-  classe  des  colo- 
ni'S.  — Chevaliers  : MM.  Sarron,  sous-chef  de  bureau  à 1 admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  Colonies  ; Drouhel,  secrétaire 
général  de  l''“  classe  des  colonies  ; Sicé,  procureur  général  à la 
Réunion  ; Lorin,  administrateur  de  H'  classe  des  services  civils  de 
rindo-Chine;  De  Leschaux,  administrateur  en  chef  de  Ir®  classe 
des  colonies;  Palant,  administrateur  en  chef  de  2°  clas.se  des 
colonies  ; Lamy,  administrateur  de  2'  classe  des  colonies  ; Car- 
billet,  chef  de  bureau  de  pe  classe  de  l’administration  péniten- 
tiaire ; Jacques,  négociant  et  industriel  en  Cochinchine  depuis  (|ua- 
torzé  ans,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saigon; 
Moinard,  négociant  à Diégo-Suarez  ; Carreau,  ingénieur  dee 
travaux  publics  en  Indo-Chine. 

Ministère  de  l.v  Gl'erre.  — Est  nommé  au  grade  de  chevalier  : 
M.  Destailleur,  commissaire  du  gouvernement  à Oudjda  (Maroc); 
22  ans  de  services.  Attaché  au  cabinet  du  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  membre  de  l’expédition  de  Brazza  (1886-1889), 
fait  partfe  du  corps  du  contrôle  civil  en  Tunisie  depuis  1891  : par 
son  zèle,  son  tact,  sa  connaissance  des  affaires  marocaine.s,  a 
rendu  et  rend  les  plus  grands  services  aux  troupes  opérant  sur  la 
frontière  algéro-marocaine  (190'7-1908). 

Ministère  du  Commerce,  — Officiers  ; MM.  Gabelle,  directeur 
au  ministère  du  Commerce,  ancien  commissaire  général  de 
l’Afrique  occidentale  à l'Exposition  de  .Marseille,  et  Esnault- 
Pelterie,  président  du  syndicat  de  l’industrie  cotonnière. 

Xominatious.  — M.  ).,évecque,  résident  supérieur  en  Indo- 
Chine,  a été  nommé  gouverneur  de  1”  classe  des  colonies  et 
chargé,  en  cette  qualité,  des  fonctions  intérimaires  de  gouverneur 
des  établissements  français  dans  l’Inde,  pendant  la  duréè  de 
l’absence  du  gouverneur  titulaire,  rentrant  en  congé  en  France. 

— M.  Grolleau,  nommé  résident  supérieur  en  Indo-Chine  par 
décret  du  9 mars  1907,  a été  nommé  lésideul  supérieur  en  Annam. 

— M.  IMahé,  inspecteur  des  services  civils  de  l'Indo-Chine,  a été 
nommé  résident  supérieur  en  Indo-Chine,  affecté  à la  résidence 
supérieure  du  Laos.  — M.  Ferjus,  élève  breveté  de  1 école  colo- 
niale, a été  nommé  à l’emploi  d’élève  administrateur  des  colonies, 
mis  à la  disposition  du  gouverneur  général  de  Madagascar. 

Sont  nommés  secrétaire  d’ambassade  de  l^e  classe  ; iM.  Gilbert, 
mis  à la  disposition  du  gouvernement  tunisien  ; de  3®  classe, 
M.  Puaux,  attaché  à Tunis  ; consul  général  M.  de  Marcilly,  con- 
sul; consuls  de  2'^  classe,  MM.  Leriche,  vice-consul  à Rabat,  et 
Destailleur  consul  honoraire  à Oudjda. 
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C’est  un  recueil  d’articles  parus  dans  différentes  revues.  L’au- 
teur n’a  fait  que  modifier  son  texte  en  certains  endroits.  En 
agissant  ainsi,  il  n’a  eu  pour  but  que  de  corriger  son  premier 
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travail,  en  s'inspirant  des  connaissances  nouvelles  dont  les  étuoes 
qu’il  a entreprises  se  sont  augmentées. 

L’explication  de  certains  rites,  qu’on  retrouve  uu'peu  partout, 
en  Franco  comme  en  Angleterre,  dans  les  pays  Scandinaves 
conlme  en  Orient,  en  Asie  comme  en  Afrique,  prépare  le  lecteur 
à ce  qu’il  trouvera,  plus  tard,  en  avançant  dans  sa  lecture. 

L’auteur  fait  souvenir  de  certaines  légende.*,  il  souligne 
nombre  de  croyances  qui  toutes  ont  eu  leur  célébrité,  dont  les 
tribunaux  se  sont  parfois  emparés,  et  qui  ressemblent  souvent  à 
des  contes  où  le  romanesque  et  le  fantastitpie  s’arrangent  très 
bien  avec  la  télépathie  populaire. 

Il  montre  la  filiation  qui  existe  entre  ce  monde  merveilleux  et 
souvent  candide  et  le  mouvement  intellectuel  des  races.  Par  des 
exemples  probants,  il  explique  les  conceptions  de  certains  peuples 
dont  la  groS'iéreté  ou  l’ignorance  n’excluent  ni  l'observation,  ni 
même  la  logique. 

C’est  que  pour  être  bizarres,  pour  nous  paraître  barliares,  ces 
coutumes,  ces  croyances  ne  proviennent  pas  moins  de  certaines 
idées  qui  ont  vu  le  jour  au  temps  où  la  science  n’était  qu’un 
mythe  et  où  elles  découlaient,  fatalement,  du  besoin  qu’ont  tou- 
jours eu  les  hommes  de  se  créer,  pour  se  rapprocher  des  mondes 
imaginaires  et  sublunaires,  des  formes  tangibles  à la  portée  de 
leur  comprébension. 

Ce  qu’on  appelle,  aujourd’hui,  la  sociologie  religieuse  n’est,  en 
réalité,  que  l’étude  des  religions  avec  un  objectif  différent  de 
celui  qu’on  avait  autrefois.  Pour  la  suivre,  cette  nouvelle  science, 
il  ne  suffit  plus  de  faire  connaissance  avec  les  fables  qu’on  trouve 
à l’origine  de  toutes  les  croyances,  il  est  utile  encore,  jiar  dos 
comparaisons,  des  observations,  des  explorations,  de  rafiprocber 
les  différentes  races.  C’est  ainsi  (|u’on  parvient  à se  créer  une 
méthode  sans  laquelle  on  perd  facilement  pied  au  milieu  du 
dédale  dans  lequel  on  ne  tarde  pas  à se  trouver  dès  qu’on  aborde 
ces  étuiles. 

En  parcourant  ces  pages,  on  a vite  l'intuition  de  ce  f|ui  manque 
à la  plupart  d’entre  nous,  poup  parler  avec  conscience  de  ces 
institutions  vieilles  comme  le  monde  qu'on  rencontre  partout  où 
on  piasse,  qui  se  cachent  au  milieu  des  peuplades  les  jdiis  sau- 
vages, comme  elles  fleurissent  dans  ties  nations  très  civilisées 
et  dont  l'intérêt  réside  dans  les  inconnues  qu’elles  recèlent. 

On  est  surpris,  en  même  tcinp.s,  de  retrouver  souvent,  dans  des 
milieux  absolument  différents  do  ceux  auxquels  nous  sommes 
habitués,  des  croyances  toutes  semblables  à celles  dont  la  jira- 
lique  est  d’usage  chez  nous. 

Est-ce  (jue  le  tabou  n’existe  pas,  de  nos  jours,  dans  nos  milieux 
réputés  iulellicents  ? N’a-t-il  pas,  pour  beaucoup  de  gens  que 
nous  côtoyons  journellcmeul,  une  valeur  tout  aussi  grande  que 
celle  qu’il  possédait  aux  yeux  des  peuples  do  l'.\ttupio,  des 
Ilomaiiis,  ou  qu’il  possède  encore  chez  des  sauvages  qu’on  peut 
rencontrer  en  .\friipie  '!  Il  peut  être  considéré  comme  une  fai- 
blesse de  notre  imagination,  il  u’en  est  pas  moins  un  des  cliai- 
nons  par  lesquels  nous  nous  ratlacboiis  aux  é|)o<ptes  les  plus 
reculées.  Toute  roligion  n'entrelienl-elle  pas  certaines  préven- 
tions, comme  elle  établit  de  nombreuses  libations  '!  Et  les  unes 
et  les  autres  ii’ont-elles  pas  été  créées  pour  mettre  un  peu  d’ordre 
là  où  il  n'y  avait  que  du  désonlre  '! 

En  piésence  de  notre  (luissance  coloniale,  il  importe  cpie  la 
science  ethnograydiique  prenne  nue  place  plusNcoiisidérable  dans 
notre  pajs.  Nous  nous  sommes  laissés  distancer  sur  ce  terrain,  et 
pour  nous  mettre  avi  niveau  de  ce  qu’on  a fait  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  en  Aulriclie,  dans  les  pays  Scandinaves,  en  Allemagné, 
il  est  nécessaire  ipie  nous  fassions  un  violent  effort. 

M.  Roume,  pendant  qu  il  était  gouverneur  de  l’Afrique  Occi- 
dentale, avait  compris  l’utilité  de  ces  sortes  d’investigations  et 
avait  donné  à ses  collaborateui-s  tout  un  programme  à remplir  et 
dont  nous  avons  vu  les  premiers  effi-ts  dans  certrines  publications 
parues  en  l'.lOô.  Mais  aucune  entreprise  de  même  nature  n’a 
même  reçu  un  commencement  d’exécution  dans  nos  autres  colo- 
nies, jias  même  en  Indo-Cbine  et,  chose  plus  choquante,  en  Algé- 
rie. N"est-il  pas  indi<[ué,  cependant,  que  pour  faire  rendre  à une 
contrée  tout  ce  ([u’elle  parait  justilier,  il  est  utile  de  connaître  le 
caractère  des  habitants  qu’on  y rencontre,  et  le  peut-on  si  on  n'a 
pas  pénétré  leurs  croyances,  comme  leurs  coutumes,  leurs  usages 
et  leur  langage? 

Il  était  naturel  que,  dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  notre  atten- 
tion fût  attirée  par  les  passages  où  fauteur  s'occupe  spécialement 
des  peuples  de  f.Miique.  A cet  égard,  les  pages  qu'il  consacre  au 
bovarysme  et,  tout  particuliérement,  au  bovarysme  dans  la  répu- 
bli((ue  de  Libéria,  devait  forcément  avoir  pour  nous  un  attrait 
tout  particulier.  On  sait  que  ce  mot,  créé  par  M.  Jules  de  Gaul- 
tier, dans  un  ouvrage  publié  par  le  Mercure  de  France,  est  défini 


par  son  auteur  « le  pouvoir  départi  à l’Iiomme  de  se  concevoir 
autre  qu’il  n’est  ».  Or,  dans  la  république  de  Libéria,  on  peut 
observer  un  peuple  dont  les  penchants,  les  instincts,  la  façon  d'être 
et  de  concevoir  donnent  à penser  qu’il  répond  d'une  façon  frap- 
pante à ce  que  M.  de  Gaultier  nous  dit  qu’il  faut  entendre  par 
bovarysme.  • 

Il  parait  qu’à  partir  du  moment  où  les  habitants  de  Libéria, 
tous  descendants  de  nègres  transplantés  en  Amérique,  n’eurent 
plus  à compter  avec  la  prépondérance  des  blancs,  ils  se  consi- 
dérèrent comme  les  égaux  de  ceux-ci  et,  bien  mieux,  ils  les  mé- 
prisèrent. Quant  à leurs  frères  de  race  qui  étaient  toujours  demeu- 
rés dans  le  pays  et  qu’on  rencontre  dans  l’intérieur,  ils  lés  t'aitent 
de  pa'iens  et  ne  cachent  pas  la  pitié  qu’ils  ressentent  pour  leur  peu 
de  culture. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  sans  la  présence  de  quelques 
pasteurs  protestants  qui,  eux,  appartiennent  à la  race  blanche, 
ils  tomberaient  dans  des  pratiques  religieuses  très  éloignées  du 
christianisme  et  on  a la  preuve,  quand  on  considère  ce  qu’ils  ont 
fait  de  leurs  villes,  de  leurs  établissements,  de  leurs  plantations 
ou  de  leurs  routes,  si  prospères  ou  si  bien  entretenues  au  temps 
où  les  blancs  avaient  la  prépondérance  dans  le  pays,  qu’ils  repré- 
sentent une  caricatui-e  de  ce  à quoi  ils  veulent  ressembler.  Tous 
ces  nègres  sont  habillés  à l'européenne,  mais  ce  déguisement  les 
rend  d’autant  plus  grotesques  qu’ils  retournent,  sans  s’en  douter, 
à l'existence  de  leurs  frères  de  la  Côte  d’ivoire.  Les  lecteurs  du 
Bulletin  connaissent  d’ailleurs  le  Libéria  par  les  substantielles 
étude.s  de  M.  Maurice  Üelafosse,  auxquelles  M.  van  Gennep  a 
Süiivenl  renvoré. 

Il  faut  lire  ce  livre,  il  répond  à certaines  questions  toujours 
curieuses  à étudier  et  il  convie  à s’intéresser  à d’autres  que  nos 
voyageurs  et  nos  savants  auront  à élucider. 

I..SI  ï<’i-s»iic*îkîs«“,  races,  religions,  cotihinies. 

])rodiiction,  commerce,  par  A.ndré  Aitci.x,  ancien  adminis- 
tralenr  des  colonies  et  clief  de  cal)inet  du  gouverneur 
de  la  Guinée,  l'aris,  Augustin  Cliallamcl,  éditeur,  17,  rue 
Jacob,  l'JOT. 

La  Guinée  est  l’œuvre  de  Rallay.  Il  n’a  pas  rendu  seulement 
la  tranqudbté  à ce  pays,  il  y a apporté  la  prospérité.  Avec  un 
lent  qu’on  ne  pourra  jamais  trop  reconnaître,  il  sut  amener  à ses 
iilées  ceux-là  rjui  paraissaient  les  plus  ob.sünés  à conserver  les 
usages  anciens,  à commencer  parles  chefs  indigènes  et,  avouons- 
le,  par  nombre  de  colons  français  établis  là-lnis.  D'un  pa^'s  voué 
à la  iruerrc  et  à la  misère,  il  a fait  uu  pays  riche  et  dont  faverur 
est  assuré. 

En  écrivant  le  livre  ipi’il  vient  d’offrir  au  public,  M.  André 
.Gcin  a eu  tout  le  temps  à l’esprit,  l’œuvre  de  cet  homme  de 
haute  conscience  et  de  grande  énei-gie.  C’est  cette  œuvre  qu’il 
s’est  plu  à dévelo[)per,  à expliquer,  à montrer  sous  toutes  ses 
faces,  dans  ce  beau  volume  orné  de  nombreuses  gravures,  qu’on 
lira  avec  fruit  et  dont  on  tirera  des  connaissances  variées  et 
étendues  sur  celte  contrée  où  le  Niger  prend  sa  source  et  que  le 
Fouta-Diallon  domine. 

Cet  ouvrage  n’est  pas  seulement  écrit  avec  soin,  il  est  encore 
intéressant,  l/auleur  a su  entourer  un  sujet  scientifique,  écono- 
mique, administratif,  politique,  coutumier,  religieux,  de  détails 
qui  sont  ici  comme  des  ornements  et  donnent  de  la  couleur  à sa 
narration.  Grâce  à ce  soin,  il  encourage  les  gens  à le  lire,  et 
ceux-ci  trouvent  un  plai.sir  très  grand  à le  suivre  partout  où  il 
veut  les  mener.  Avec  un  talent  fait  de  discrétion  et  de  nuances, 
son  livre  u'est  t|u’une  suite  de  descriptions  émaillées  de  tableaux 
très  vivants  et  qui  donnent  au  récit  une  intensité  de  vie  telle 
qu’on  a la  sensation  de  voir  passer  sous  les  yeux  tout  ce  que 
fauteur,  sans  peine  et  le  plus  naturellement  du  monde,  essaie  de 
nous  montrer. 

Ce  livre  ne  peut  rencontrer  que  le  succès.  Il  devait  être  écrit. 
Il  répond  à mille  nécessités.  Il  complète  très  largement  la  biblio- 
thèque que  nous  possédons  sur  la  Guinée.  Il  est  clair,  précis  et  tré.s 
instructif.  Il  a encore  cet  avantage  de  guider  tous  ceux  qui  seront 
tentés  de  visiter  ce  très  beau  pays  et  de  s’}'  établir.  Enfin,  et  ce 
n’est  pas  le  moimlre  de  ses  mérite?,  il  fait  aimer  celte  terre,  au- 
jourd’hui française,  dont  la  physionomie  est  sympathique  comme 
toutes  celles  où  les  eaux  coulent  abondamment  à Iraveixs  la  ver- 
dure, où  les  bois  succèdent  aux  champs  cultivés,  où  les  plaines  et 
les  vallons  donnent  souvent  l’illusion  de  ce  que  nous  voyons  en 
France,  dans  notre  province  de  Normandie. 

Ce  très  grand  territoire,  dont  nous  sommes  loin  encore  de  con- 
nailre  toutes  les  richesses,  où  les  routes  sont  nombreuses,  où  les 
chemins  de  fer,  en  révolutionnant  le  monde  nègre,  donneront  une 
vitalité  extraordinaire  à cette  colonie  et  nous  conserveront  un 
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trafic  qui,  sans  eux,  irait  en  grande  partie  aux  Anglais,  mérite 
d'attirer  l'attention. 

M.  André  Arcin  a réussi  dans  son  entreprise.  C'est  avec  une 
bonne  grâce  qui  a quelque  chose  de  touchant,  qu’il  nous  initie  à 
tout  ce  qui  se  pratique  en  Guinée.  On  sent,  en  ])arcourant  son 
livre,  qu’il  aime  ce  pa^s ‘et  qu’il  veut  le  faire  aimer.  Il  a gardé 
un  bon  souvenir  de  l'existence  qu'il  a vécue  là-bas  et  il  donne 
l’impression  que  rien  de  ce  qui  constitue  l’ancienne  Ghénoa,  dont 
parle  Léon  l’Africain,  ne  lui  est  indifférent. 

Colonisation  et  les  colonies,  par  PiRRRE 
Aubry,  docteur  ès  sciences  juridiques,  politiques  et  éco- 
iioini([ues.  Paris,  1909.  Octave  Doin  et  tils  éditeurs. 
8.  jdaee  de  l Odéon. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  bibliotbèque  d'économie  politique 
qui  est  venue  se  greffer,  sous  la  direction  de  JI.  Daniel  Bellet,  à 
l'encvclopédie  scientifique  publiée  sous  les  auspices  du  Dr  Tou- 
louse. Comme  ses  congénères,  déjà  si  nombreux  dans  cette  col- 
lection, c’cbt  sous  une  forme  synthétique  qu  il  se  présente. 

L’auteur  a voulu,  et  disons  tout  de  suite  qu’il  y a réussi,  pré- 
senter de  la  façon  la  plus  objective  ce  qu'il  importe  que  tout  le 
monde  connaisse  de  la  colonisation  et  des  colonies. 

C’est  un  livre  d’enseignement.  Il  met  en  lumière  un  sujet 
moins  connu  que  jilusieurs  ne  se  l'imaginent  et  qu'il  est  nécessaire, 
cependant,  de  faire  pénétrer  partout. 

Jm  Colonisation  et  les  colonies  de  M.  Pierre  Aubry  a pour 
objet  de  nous  apprendre  non  seulement  ce  qu'il  faut  entendre  par 
ces  termes,  mais  encore  de  nous  instruire  de  tous  les  résultats 
qu’on  a tiré  de  ces  organisations  dont  le  but  a été  défini  de  bien 
des  façons  différentes,  selon  le  point  de  vue  auquel  se  plaçait  celui 
qui  eu  voulait  donner  la  définition. 

On  trouvera  dans  cette  nouvelle  publication  des  renseignements 
substantiels  sur  l'histoire  coloniale  de  cha([ue  pays,  mais  princi- 
palement  et  naturellement  de  la  France.  On  y trouvera,  égale- 
ment, un  tableau  très  complet  des  systèmes  politiques  mis  en 
usage  dans  les  colonies.  Quand  nous  disons  systèmes,  nous  enten- 
dons ici.  de  la  pratique  et  non  des  théories. 

Cette  explication  amène  l’auteur  à faire  comprendre  pourquoi 
les  mêmes  moyens  ne  peuvent  pa.s  être  employés  partout.  Il  est 
conduit  ainsi,  à toucher  à des  questions  fort  délicates  qui  com- 
portent non  seulement  le  régime  des  terres,  la, propriété,  l'exploi- 
tation, les  ententes  nécessaires,  la  main-d’œuvre,  les  expropria- 
tions et  les  appropriations,  mais  encore  les  indigènes. 

Là  ne  s’arrêtent  pas  ses  investigations.  Son  sujet  prend  plus 
d’ampleur  à mesure  qu’il  avance  dans  son  étude  et  l’oblige  à 
toucher  au  commerce  comme  à la  navigation,  aux  voies  ferrées 
et  aux  routes  comme  au  portage.  Il  est  forcé  de  mettre  en  parai, 
lèle  le  protectionnisme  et  le  libre  écliange,  Indépendance  à la  iné. 
tropole  et  l’autonomie. 

Par  ce  rapide  aperçu,  on  voit  tout  ce  que  contient  d’utile,  de 
nécessaire  ce  petit  volume  de  deux  cent  soixante  pages.  Conçu 
et  écrit  avec  un  soin  tout  particulier,  il  est  indiqué  pour  prendre 
sa  place  dans  toutes  les  bibliothèques. 

Oiiide  niédiestl  du  initAsionnaire  et  de  l’explo- 
i-aieui*  colonial,  à l'iisagc  des  missionnaires,  des 
religieuses,  des  infirmiers  isolés  (chefs  de  poste,  etc.  ). 
avec  dix-huit  ligures  dans  le  texte,  par  le  D Henri  Daü- 
CMEZ,  ancien  chef  de  cliiiiipie  adjoint  de  la  Faculté  de 
Paris,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  Prési- 
dent de  la  Société  médicale  du  VI®  arrondissement,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  Saint-Luc.  — Paris,  Ga- 
briel lieauchesne  et  G'®,  éditeurs,  1908. 

C'est  avant  tout  un  livre  pratique.  Il  s’adresse  à ceux  dont  l'exis- 
tence se  passe  loin  des  centrés  civilisés,  là  où  le  médecin  fait 
souvent  defaut  et  où  il  est  utile,  si  on  veut  remplir  les  devoirs  de 
solidarité  qui  lient  les  hommes  entre  eux,  de  savoir  dis- 
cerner les  signes  physiques  de  l'état  d’un  malade  II  indique  les 
modes  les  plus  sûrs,  les  plus  rapides  et  les  plus  simples  pour 
arriver  à’connaitre  l'affection  dont  peut  être  atteint  l’individu 
auquel  on  peut  être  appelé  à donner  des  soins.  Il  dit  ce  qu’il  faut 
faire,  comment  on  doit  procéder,  par  quels  moyens  on  peut  arriver 
à remplacer  en  quelque  sorte  le  praticien. 

C est  un  livre  fait  en  vue  d’une  œuvre  philanthropique,  toute  fra- 
ternelle, où  1 auteur  s’ingénie  à être  clair,  exact  et  où  il  allie  sa 
science  aune  très  grande  simjilicité. 

Il  analyse  soigneusement  les  symptômes  propres  à chaque  affec- 
tion ; il  montre  le  traitement  qu’il  faut  suivre,  il  donne  le  remède 
iju  il  faut  employer  et  explique  comment  celui-ci  doit  être  adminis- 
tré. Il  dit  tout  cela  avec  un  sens  très  net  du  public  auquel  il 


•s’adre.sse.  Il  y a dans  .sa  façon  d'expliquer  les  choses,  de  l’expé- 
iience  et  de  la  bonté.  On  .saisit  rpi  il  parle  à des  gens  pour  qui 
le  dévouement  est  affaire  d'habitude.  On  a l'intuiiion  qu'il  ne 
doule  pas  de  l inlelligence  de  son  lecteur  et  qu’il  devine  que  celte 
ntelligence  se  manifestera  d'une  façon  d’autant  plus  vi-e  qu’elle 
iaura  pour  auxiliaire  le  devoir 

Dans  un  chapitre  particulier,  1 aiiieur  donne  la  nomenclature 
des  médicaments  qu’on  devrait  toujours  trouver  dans  une  i/ifirmerie 
centrale  desservant,  par  exemple,  une  zone  coloniale  et  il  n’ou- 
blie pas  de  relever  ce  qui  est  nécessaire  dans  ce  qu’il  appelle, 
spirituellement,  « l’arsenal  médico-pharmaceutique  du  mission- 
naire et  de  l’explorateur  en  cam[)agne  ». 

Lesnotions  d’Iivgiène  coloniale  ont.  naturellement  leur  place  dans 
ce  livre  ; le  D**  Dauchez  s est  aftpuyé,  pour  les  présenter,  sur 
ceux  de  ses  confrères  qui  ont  le  mieux  décrit  tout  ce  que  com- 
porte cette  partie  si  essentielle  d’un  ouvrage  qui  s’adresse  à des 
gens  dont  la  vie  doit  se  passer  sous  des  climats  dont  la  salubrité 
est  trop  souvent  discutable  et  où.  presque  toujours,  Ds  variations 
de  la  température,  la  chaleur,  l’excès  d'humidité,  le  changement 
de  nourriture,  la  dépression  morale,  le  surmenage  sont  les  causes 
d'effets  physiques  qui  dégénèrent  souvent  en  maladies. 

Nous  avons  été  heureux  de  trouver,  à la  fin  de  ce  manuel  que 
nous  ne  pouvon.s  trop  recommander,  un  chapitre  consacré  à l'as- 
sistance coloniale  française  et  où  on  trouvera  la  liste  officielle  des 
postés  de  secours,  des  dispensaires,  des  instituts  Pasteur,  des 
laboratoires  qui  ont  été  créés  dans  nos  colonies. 

L’Empire  l'ranco -Ijarbaresque.  ÉtiKir  spA- 
eiale  <le  la  <|ue»>ii«tii  du  service  militaire 
«les  in  >i^èii«'s  al$?ériens.  — Numéro  spécial, 
06  pages,  de  la  Revue  I.xdigène,  16  his,  rue  Mayet.  Direc- 
teur : Paul  Bourdarie.  Prix  : 2 francs. 

Au  moment  où  cette  question  importante  et  délicate  est  agitée 
dans  la  presse  métropolitaine  et  dans  les  assemblées  algériennes, 
une  élude  comme  celle  que  vient  de  publier  notre  confrère  est  de 
la  plus  grande  utilité.  Elle  embrasse  tout  le  problème,  questions 
techniques  à part,  et  fournit  une  documentation  précieuse.  En 
particulier,  les  deux  derniers  chapitres  : les  Objections  — les  Com- 
pensations, présentent  un  intérêt  réel. 

La  méthode  des  études  spéciales  adoptée  par  notre  confrère  est 
excellente  à tous  les  égards  et  nous  le  félicitons  de  savoir  si  bien 
l’ajipliquer. 

E'Oi*g;anisation  Judiciaicc  dans  les  colonies 
poi-tueaises,  par  A.  de  Aui.\D.t  Negreiros,  membre 
associé  de  l'Institut  colonial  international  (rapport  extrait 
du  « Compte  rendu  de  la  session  de  l'Institut  colonial  » 
tenue  à Paris,  en  juin  1908).  Bruxelles. 

En  publiant  ce  rapport,  l'Institut  colonial  international  nous  a 
permis  de  prendre  connaissance  d'un  travail  fort  intéressant  où 
l’auteur  passe  en  revue  les  systèmes  judiciaires  qui  se  sont  succé- 
dés depuis  le  xv®  siècle  jusqu’à  nos  jours,  dans  les  colonies  por- 
tugaises. 

M.  de  Almada  Negreiros  fait  suivre  celte  élude  rétrospective  d’un 
aperçu  très  complet  des  institutions  judiciaires  telles  qu’elles  exis- 
tent aujourd’hui  au  Cap-Vert,  en  Guinée,  à Mozambique,  comme 
dans  les  îles  de  l'Océan.  Il  donne  sur  l’organisation  judiciaire 
actuelle  dans  ces  colonies  des  renseignements  très  précis,  n'ou- 
bliant aucun  détail  et  résumant  avec  beaucoup  de  clarlè’certains 
décrets  ou  règlements. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cet  opuscule,  on  a une  vue 
d’ensemble  de  Injustice  telle  qu’elle  est  distribuée  dans  les  pos- 
sessions portugaises  ; on  sait  comment  les  territoiresont  été  divisés 
à cette  fin  et  on  n’ignore  plus  rien  de  la  constitution  des  tribunaux, 
cours  d’appel,  tribunaux  de  communes,  municipaux  et  populaires 
dans  ces  pays  d’outre-mer. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à l'nris 
les  ii,  et  £!  Juin  1 OOüà  de  l’Institut  eol«i- 
nial  international,  36,  rueVeydt,  à Bruxelles;  chez 
Augustin  Challamel,  17,  rue  Jacob,  à Paris. 

Le  compte  rendu  de  la  session  annuelle  de  l’Institut  colonial 
international  qui  s'est  ouverte,  cette  année,  à Paris,  le  3 juin 
dernier,  vient  de  paraître.  Nos  lecteurs  y trouveront  la  sténogra- 
phie des  séances,  ainsi  que  les  rapports  et  communications  qui  ont 
été  présentés  pendant  cette  session. 

Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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(le  l’Afrique  australe  anglaise 


Le  12  odoLre  deriuor,  une  « Convenlioii  » de 
33  meiuLrcs,  ro[»résentant  les  colonies,  pays  et 
protectorats  de  rAfrique  australe  anglaise,  s’est 
réunie  pour  rechercher  les  moyens  de  doter 
cette  vaste  région  des  organes  d’action  coininune 
(jui  lui  font  actuellement  défaut.  Ou’après  le 
Canada  et  l Australie,  les  dépendances  de  la 
couronne  britannique  dans  le  Sud  du  continent 
noir  manifestent  le  désirde  sortir  de  l’état  d’émiet- 
tement politi(pie  dans  lequel  elles  vivent,  qu’elles 
sentent  le  besoin  de  donner  un  centre  d’attrac- 
tion au  patriotisme  sud-africain,  il  n’y  a là(|u’un 
phénomène  très  naturel.  11  nous  a paru  toute- 
fois qu’il  n’était  pas  inutile  d’en  noter  les  symp- 
t(jines  actuels  et  d’en  suivre  le  développement  en 
nous  efforçant  de  dégager  les  données  d’un  pro- 
blème politique  assez  complexe  et  de  la  solution 
duquel  dépend  l’avenir  d’une  partie  notable  de 
l’Afrique  anglaise.  Mais  auparavant  qu’on  nous 
permette  de  rappeler  ici  quelques  chiffres  et 
quelques  faits. 

^ * 

Les  possessions  britanniques  de  l’Afrique  aus- 
trale — nous  envisagerons  ici  seulement  les  pays 
situés  au  Sud  du  Zambèze  — s’étendent  sur  envi- 
ron 2 millions  300  kilomètres  carrés  de  superficie. 


C'est  à peu  près  quatre  fois  la  France.  Considérée 
dans  son  ensemble,  cette  vaste  région  constitue 
un  plateau  affaissé  dans  sa  partie  centrale  et  qui 
se  relève  lentement  vers  le  Sud  et  l’Est  pour  s’ap- 
puyer contre  les  chaînes  de  hautes  montagnes  — 
certaines  dépassent  3.000  mètres  — qui  bordent 
le  littoral  méridional  et  oriental  de  l’extrémité  de 
ExAfrique.  Saiif  sur  le  littoral  est,  relativement 
bien  arrosé,  les  pluies  sont  rares;  le  climat  est 
très  sec,  modérément  cliaud  et  d’une  exception- 
nelle salubrité.  Le  sol  en  général  peu  fertile  se 
transforme  sur  de  grands  espaces  en  déserts  véri- 
tables. Peu  de  cours  d’eau,  pas  un  seul  lleuve 
navigable  ; l’Orange  malgré  l’étemlue  de  son  bas- 
sin et  la  longueur  de  son  cours  a toutes  les  allures 
d’un  torrent  capricieux,  au  débit  variable  ; large 
nappe  débordante  à certaines  époques  de  l’an- 
née, il  se  réduit  à d’autres  à quelques  filets 
d'eau. 

Les  voies  de  communication  faisant  défaut, 
pour  voyager  dans  cet  immense  [(ays,  pour  tra- 
verser les  solitudes  du  veldt  on  en  était  réduit, 
avant  les  cliemins  de  fer,  aux  charrettes  à bœufs, 
aux  dont  on  se  sert  encore  partout  où  la 

voie  ferrée  n’a  pas  pénétré. 

Longtemps  simple  station  île  ravitaillement  sur 
la  route  de  l’Inde,  les  établissements  fondés  par 
les  Hollandais  au  Cap,  vers  le  milieu  du  xviPsiècle, 
se  développèrent  lentement.  11  n’y  avait  rien  dans 
ce  pays  qui  pût  attirer  de  grandes  masses  de  po- 
pulation comme  au  Canada,  aux  Etats-Unis 'et 
même  en  .Vustralie.  Encore  aujourd’hui,  ces  vastes 
espaces  sont  peu  peuplés;  0.500.000  haljitants 
à peine,  dont  moins  de  1.200.000  blancs  y vivent 
clairsemés  (1). 

« Le  trait  dominant  de  la  vie  sud-africaine  », 

(1)  Ces  chilïres  se  décomposent  de  la  manière  ci-après  : 


Blancs 

Indigènes  ou 
asiatiques 

Totaux 

Colonie  du  Cap 

579.741 

1.830.063 

2.409.804 

Transvaal 

300.223 

1.033.973 

1.354.200 

Natal 

97.109 

1.011.643 

1.108.734 

Rhodesia  (du  Sud) 

12.623 

393.141 

603.764 

Orange  

143.419 

241.626 

385 . 043 

Basoutoland 

893 

347.933 

348.848 

Bechouanaland 

1.004 

119.772 

120.776 

1.133.016 

3.198.175 

6.333.191 

.Supplément  à l'Afrique  Française  de  Février  1909. 
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écrit  un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  vn  l’Al'riqiic 
australe  (1),  « la  chose  qui  t‘ra[)i)C  de  plus  en  [ilus 
le  voyageur  quand  il  voit  l’une  des  parties  du  pays 
après  l’autre,  c'est  le  petit  nombre  des  habitants 
et  risolemenl  dans  lequel  ces  habitants,  ceux  de 
G ou  7 villes  exceptés,  sont  contraints  de  vivre. 
C’est  l'œuvre  de  la  nature.  Elle  n’a  pas  partagé 
cette  vaste  région  en  communautés  politiques  ou 
sociales,  distinctes  par  des  limites  physiques  bien 
déterminées,  mais  elle  y oIlVo  à la  vie  humaine 
des  moyens  d’existence  si  pauvres  (scanty),  elle 
olîre  à l’industrie  humaine,  à moins  qu’elle  ne 
soit  aidée  par  des  capitaux,  si  peu  d'occasions 
que  les  colons,  sauf  là  où  le  capital  est  venu  à leur 
secours,  sont  en  nombre  intime  et  l’on  peut  vrai- 
ment appeler  l’intérieur  de  l’Afrique  australe  une 
vraie  solitude  que  parsèment  çà  et  là  quelques 
oasis  de  population.  » Et  encore  cette  population 
— nous  parlons  seulement  pour  l’instant  des 
blancs  — est-elle  divisée  par  la  psychologie 
ethnique  et  par  l'histoire  en  deux  fractions  très 
opposées,  et  numériquement  à peu  près  égales. 

Entre  les  premiers  pionniers  hollandais,  pui  - 
saut  dans  leur  langue  et  leur  religion  la  force  de 
conserver  une  vigoureuse  individualité,  et  les 
Anglais  conquérants,  les  maitres  d’aujourd’hui,  il 
existe  un  antagonisme  profond  qui  repose,  non 
pas  seulement  sur  le  souvenir  des  luttes  d’autre- 
fois et  d’hier,  mais  sur  des  différences  essentielles 
dans  la  façon  d’envisager  la  conduite  de  la  vie, 
et  (jui  est  entretenu  par  une  sorte  de  spécialisa- 
tion dans  les  occupations  ; malgré  les  etforts  de 
l’Angleterre  pour  développer  la  colonisation  agri- 
cole par  des  gens  de  race  anglaise,  l’agriculture, 
l’élevage,  demeurent  encore,  on  peut  dire,  pres- 
que tout  entiers,  entre  les  mains  des  Boers  ; les 
Anglais  eux,  sont  busùiess  meii,  employés  de 
commerce  ou  do  banque,  ingénieurs,  ouvriers 
do  choix,  commerçants  ou  industriels. 

Jusqu’à  la  lin  du  xix®  siècle,  il  est  à peine 
besoin  de  le  rajqieler,  isolées  dans  la  masse  des 
possessions  anglaises  ou  portugaises,  deux  répu- 
bliques groupaient  sur  le  plateau  sur  environ 
442. OÜO  kilomètres  carrés  une  population  blanche 
de  4o0. 000  habitants,  en  très  grande  majorité  de 
descendance  hollandaise.  Tant  qu’elles  subsis- 
tèrent on  pouvait  considérer  comme  chimériques 
tous  projets  d’union  ou  de  fédération  entre  les 
diverses  parties  de  l’Afrique  australe;  il  eût  tou- 
jours été  en  effet  très  diflicile  do  tenir  la  balance 
égale  entre  des  grou[)enients  si  inégaux  et  de 
calmer  les  craintes  que  les  plus  faibles  eussent 
toujours  éprouvées  de  voir  leur  iidluence  — leur 
existence  même  — annihilée  par  un  j)artenaire 
plus  puissant. 

Et  cependant,  à trois  reprises  durant  la  seconde 
moitié  du  siècle  dernier,  des  hommes  d’initiative 
ou  de  proie  ont  essayé  de  réaliser  ce  qui  pouvait 
paraître  im[)ossibIe  et  de  donner  un  peu  (le  cohé- 
sion à celle  masse  amoi-phe.  La  première  tenta- 
tive date  de  LSo8,  c'est-à-dire  du  lendemain 
même  du  jour  où  l’Angleterre  venait  de  recon- 


naître l’indépendance  de  ceux  des  Boers  (jui 
s’étaient  sépaiés  du  tronc  commun  dans  le  précé- 
dent quart  du  siècle.  Sir  (îeorges  firey  devenu 
gouverneur  du  Cap  en  I8;H  s’était  vile  aperçu  des 
périls  d’une  jiolitiquc  (jui,  sous  le  prétexte  de 
diminuer  les  rèsponsahililés  coloniales  de  la  mère- 
patrie,  s’était  résignée  à voir  se  morceler  un 
magnitiquo  domaine.  .Mais  on  était  en  .Angleterre 
dans  la  période  où  les  colonies  semblaient  une 
charge,  non  seulement  le  projet  de  sir  Ceorges 
Grey  (pii  consistait  à unir  riAal  libre  d'Orangeà 
la  colonie  du  Cap,  à Natal  et  à ce  qu’on  a[)pelail 
alors  la  Cal'rerie  anglaise  ne  fut  pas  agréé,  mais 

11  valut  à son  auteur,  accusé  de.  manifester  un 
esprit  de  trop  grande  indépendance,  un  rappel 
assez  brusque.  Le  succès  de  celte  combinaison 
eût  cependant  été  certain,  l'Etat  libre  y adhérant 
par  avance;  en  tous  cas,  elle  était  basée  sur  le 
bon  vouloir  de  cbacun  des  futurs  paiTicii)ants  et 
celui  qui  s’était  proposé  de  la  mener  à bien  comp- 
tait seulement  sur  la  persuasion  pour  faire  abou- 
tir ses  projets.  C’est  au  contraire  à la  contrainte 
que  voulait  faire  appel  lord  Carnarvon,  alors  mi- 
nistre des  colonies,  quand  il  songea  à reprendre 
vingt  ans  plus  tard  l’idée  de  la  doser  union.  En 
effet,  l’annexion  du  Transvaal  proclamée  le 

12  avril  1877  fut  le  premier  pas  vers  ^a  réalisa- 
tion, mais  les  guerres  cafre  et  zoulou  absorbaient 
bienl(M  toute  l’atlenlion  de  sir  Bartle  Frere,  gou- 
verneur de  la  colonie  du  Cap  à (|ui  était  échue 
la  mission  de  poursuivre  runificalion  de  l'Afrique 
australe;  de  son  C(jté  le  Transvaal  s'était  ressaisi 
et  en  décembre  1880  entrait  en  insurrection.  Un 
sait  le  reste  : l’arrivée  aux  alfaires  en  Angleterre 
d’un  ministère  libéral,  la  convention  de  Prétoria 
(3  août  1881)  rendant  le  Transvaal  aux  Boers.  Tout 
était  à recommencer  I J ). 

Quand  le  grand  africain  qu’était  Cecil  Bhodes, 
toujours  attentif  à tout  ce  qui  pouvait  contribuer 
à favoriser  l'expansion  de  sa  patrie  d’adoption  — 
et  en  même  temps  les  intérêts  de  l’.Vngleterre  — 
voulut,  au  cours  de  son  ministère  (I800-189G) 
mettre  un  j)eu  de  cohésion  dans  cet  assemblage 
hétéroclite  de  pays  qui  s’appelait  l’Afrique  aus- 
trale, c’est  non  à une  union  politique  qu’il  songea, 
mais  à une  union  commerciale,  à une  sorte  de 
Zollverein.  Déjà,  l'Etat  libre  avait  conclu  avec  le 
Cap  une  union  douanière;  pour  décider  le  Trans- 
vaal à transformer  ce  duo  en  trio,  le  gouverne- 
ment impérial  alla  jusqu'à  otTrir  au  président 
Kruger,  avec  la  baie  de  Kosi,  les  moyens  de  réa- 
liser un  des  rêves  de  sa  vie  : un  port  pour  le 
Transvaal  ! Mais  le  vieux  Boer  se  méfiait  (les  pré- 
sents de  Cecil  Bhodes.  En  outre,  il  voyait  se  con- 
struire le  chemin  de  fer  de  la  Jiaie  de  Delagoa 
dont  l’achèvement  en  189.o  allait  alfranchir  le 
Rand  du  monopole  des  transports  par  voie  ferrée 
([u’avait  jusqu'alors  détenu  le  Cap  : il  refusa 


(i)  La  tentative  de  lord  Carnarvon,  qui  s était  traduit?  par  le 
dépôt  au  Parlement  et  le  vote  du  Soutli  .\frican  Act  de  1S77,  avait 
au  reste  rencontré  une  oppe»sition  au  Cap  même,  dont  le  Parlement 
craignait  de  voir  échajiper  à la  colonie,  jiar  l'e-xécution  de  l'Act 
en  question,  certaines  ]>rérogatives  et  certains  privilèges.  Sur 
l'Act  de  1877,  consulter  un  article  de  la  Quaiierly  llevien- 
d'octobre  1900. 


(1)  Buïte.  Iinpreÿÿions  of  South  Africa. 
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doue  et  avec  lui  le  Natal  qui  espérait,  en  conser- 
vant-toute  liberté  d’action,  pouvoir  tirer  de  gros 
béuélices  de  l’exploitation  de  la  ligne  de  chemin 
de  fer  qu’il  lançait  à l’assaut  du  plateau  Sud- 
Africain  et  dont  il  entendait  régler  à sa  guise  les 
tarifs. 

Des  événements  décisifs  devaient  bientôt  chan- 
ger la  face  des  choses  dans  l'Afrique  australe. 

La  guerre  d’abord.  En  supprimant  l’indépen- 
dance de  la  République  sud-africaine  et  de  l'Etat 
libre  d’Orange,  la  longue  et  pénible  lutte  de  trois 
années  qui  s'acheva  à la  capitulation  de  Veere- 
niging  détruisait  le  cadre  national  dans  lequel 
pouvait  s’entretenir,  se  nourrir,  pour  ainsi  dire, 
le  particularisme  boer.  Aucune  lutte  sérieuse, 
armée,  n’est  plus  désormais  possible  entre  des 
pays  qui  sont  tous  des  colonies  britanniques;  par 
suite  a disparu  la  crainte  que  le  Transvaal  ou 
l’Orange  pouvaient  éprouver  de  voir  un  jour  une 
fédération  douanière  ou  politique  dégénérer  en 
oppression  tyrannique  ou  en  absorption  du  plus 
faible  par  le  plus  fort.  De  la  politique  internatio- 
nale la  lutte  d'influence  entre  les  deux  natio- 
nalités passe  sur  le  terrain  de  la  politique  inté- 
rieure ; elle  deviendrait,  si  l’union  se  réalisait, 
en  quelque  sorte  un  problème  électoral,  en  ces- 
sant d'ètre  un  problème  vraiment  national.  Cha- 
cune des  nationalités  en  présence,  à condition 
qu'elles  jouissent  de  droits  égaux,  peut  espérer 
s'emparer  du  pouvoir.  Certes,  un  pays  dans  lequel 
les  partis  politiques  coïncideraient  avec  des  races 
différentes  semble,  à première  vue,  voué  à des 
luttes  intenses,  semble  condamné  à une  agitation 
perpétuelle.  Mais  la  réalité  est  beiireusement  plus 
complexe  : dans  chaque  groupe  national  il  se  crée 
des  sous-groupes,  des  scissions  s’opèrent  qui 
facilitent  l’accord  par  la  formation  progressive  de 
partis  nouveaux. 

Mais  si  la  guerre  avait  fait  disparaître  l’obstacle 
le  plus  jniissant  que  pouvait  rencontrer  l'idée 
d’une  union  étroite  entre  les  diverses  colonies  île 
l’Afrique  australe,  elle  avait  laissé  subsister  le 
particularisme  colonial  ainsi  que  le  régime 
d’émiettement  politique  et  économique  auquel  le 
pays  est  actuellement  soumis.  Pour  se  rendre 
com|ttedes  excès  auxquels  peut  aboutir  ce  régime, 
il  faut  oublier  la  conception  que  nous  avons,  nous 
autres  l'rançais,  du  droit  colonial. 

Si  l’Afrique  australe  était  sous  la  dominatiou 
de  notre  pays,  il  est  probable  en  elTet  qu’aucune 
des  questions  qui  agitent  eu  ce  moment  cette 
vaste  région  ne  se  poserait.  Ses  diverses  parties, 
dotées  d’une  autonomie  très  relative,  seraient 
sous  l'autorité  d’un  gouverneur  général  dispo- 
sant de  pouvoirs  très  étendus  et  prenant  son 
inspiration  à Paris.  On  ne  concevrait  même  pas 
1 idée  qu  il  pût  exister  entre  les  colonies  des  diffé- 
rences protondes  dans  leur  législation,  dans  leurs 
institutions,  dans  leur  politique  indigène;  des 
décrets  auraient  vite  fait  de  ramener  l'unité 
de  vues  et,  sinon  le  calme  dans  les  esprits,  tout 
au  moins  cette  harmonie  dans  le  droit  que  nous 


tenons  à assurer  aux  populations  placées  sous 
notre  domination.  Mais  en  pays  anglais,  la  situa- 
tion est  tout  autre.  Le  Cap,  Natal,  le  Transvaal  et 
l’Orange  étant  dotés  du  régime  représentatif  et 
de  l’autonomie  jouissent,  tout  comme  le  Canada, 
l’Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  Terre-A"euve, 
de  l’indépendance  la  plus  complète  en  matière  de 
législation  et  d’administration  — sous  la  seule 
réserve  du  lien  très  léger  qui  les  relie  à la  mé- 
tropole. Chacune  d’elles  est  vis-à-vis  de  ses  voi- 
sines dans  la  même  situation  qu’à  l’égard  d’un 
pays  étranger;  aucune  autorité  n’a  qualité  pour 
concilier  ceux  de  leurs  intérêts  qui  sont  en 
opposition,  ou  pour  régler  les  différends  qui  peu- 
vent s’élever  entre  elles.  On  voit  vite  les  consé- 
quences d’un  pareil  système,  et  nous  nous  borne- 
rons à en  indiquer  quelques-unes, 

Une  des  questions  qui  préoccupent  le  plus,  à 
juste  raison,  les  hommes  politiques  de  l’Afrique 
du  Sud,  c’est  la  question  indigène.  La  popula- 
tion noire  se  développe  assez  rapidement.  En 
quinze  ans,  de  1885  à 190Ü,  elle  a presque  dou- 
blé; comment  conciliera-t-on  ses  intérêts  avec 
ceux  des  colons  de  race  européenne,  comment 
s’assurera-t-on  la  main-d’û'uvre  nécessaire  à l’in- 
dustrie minière  et  à l’agriculture,  qui  sont  les 
deux  principales  sources  de  richesse  du  pays  ; 
quels  droits  convient-il  de  concéder  aux  noirs? 
Autant  de  problèmes  dont  il  serait  vain  de  vou- 
loir rechercher  la  solution  dans  une  seule  des  co- 
lonies et  qui  les  intéresse  toutes.  De  même  la 
sécheresse  est  l’un  des  plus  grand  fléaux  de 
l’Afrique  du  Sud;  il  frappe  sans  distinction  de 
frontières  ; les  sauterelles  s’abattent  sur  les 
récoltes,  les  épizooties  dé'-iment  le  bétail.  Dans 
toutes  ces  éventualités,  si  actuellement  on  recon- 
naît une  entente  désirable  pour  lutter  contre  le 
mal,  il  faut  négocier,  réunir  des  sortes  de  petits 
congrès,  faire  de  la  diplomatie... 

Mais  c’est  surtout  quand  il  s’agit  de  transports 
que  le  mal  éclate  aux  yeux  des  moins  prévenus. 
Dar  suite  du  tracé  de  leurs  frontières,  le  Trans- 
vaal et  l’Orange  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
à la  merci  des  colonies  côtières,  maîtresses  des 
voies  ferrées  qui  donnent  accès  au  plateau,  mais 
ces  colonies  elles-mêmes  verraient  leur  prospé- 
rité compromise  si  le  Transvaal,  ne  consultant 
que  son  intérêt  immédiat,  réservait  tous  ses 
transports  au  seul  chemin  de  fer  de  la  baie  de 
Delagoa,  qui  impose  aux  machines  dont  a besoin 
l’industrie  minière  du  Hand  des  charges  infé- 
rieures à celles  qu’elles  ont  à subir  sur  les 
autres  lignes  sud-africaines.  Dans  un  très  long 
mémorandum  que  le  haut  commissaire  actuel  de 
l’Afrique  australe,  lord  Selborne,  a rédigé  dans 
l’été  de  1907  sur  la  question  de  la  Closer- 
Union  (1  ce  bizarre  enchevêtrement  d’intérêts  et 
de  points  de  vue  est  excellemment  mis  en 
lumière  : 

« De  toutes  les  questions  pouvant  donner  lieu 
à des  divergences  d’opinion  ou  d’intérêt  entre 
les  colonies  de  l’Afrique  du  Sud,  il  n’en  est  aucune 


(1)  Voir  Cd  3 j64  {Peaiiamentanj  puiier),]. 
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qui  offre  aulant  de  danger  que  la  question  des 
chemins  de  fer.  Ce  n’est  pas  exagérer  que  de  dire 
qu’il  n'existe  pas  de  champ  renfermant  plus  de 
germes  de  discussions  et  de  diflicultés  que  le 
système  des  voies  ferrées  de  l'Afrique  australe. 
Tant  que  les  gouvernements  des  cinq  colonies 
seront  complètement  indépendants  des  uns  des 
autres,  leurs  intérêts  en  matière  de  railways 
seront,  non  seidemenl  distincts,  mais  absolument 
incompatibles.  Les  ports  de  la  colonie  du  Cap  et 
de  Natal  luttent  à qui  arrachera  à l’autre  une 
tonne  de  marchandise.  L'Orange  désire  qu’il 
passe  à travers  son  territoire  le  plus  possible  de 
tonnes  de  marchandises  à destination  du  Trans- 
vaal, mais  il  est  de  l’intérêt  duCapcju’il  en  passe 
le  moins  possible  à travers  TOrange.  Pour  chaque 
tonne  qui,  se  rendant  au  Transvaal,  pénètre  dans 
l’Orange  au  pont  de  Norval,  le  Cap  perd  une 
recette  égale  à celle  qu’il  réaliserait  si  cette  tonne 
se  rendait  au  Transvaal  par  la  ligne  Kimberley- 
Fourteen-Streams-Klerksdorp.  De  même  il  est 
de  l’intérêt  du  Natal  d’envoyer  les  marchandises 
destinées  au  Transvaal  et  débarquées  ?i  Durban 
par  Volksrust  et  non  par  Vereeniging  et  TOrange. 
Ainsi  les  intérêts  de  chacune  des  colonies  du 
Cap,  de  TOrange  et  de  Natal  sont  en  contlit.  Mais 
si  Ton  en  vient  à considérer  les  intérêts  du  Trans- 
vaal, on  constate  qu’ils  sont  diamétralement 
opposés  à ceux  des  trois  autres  colonies.  Le  Trans- 
vaal perd  chaque  fois  qu’une  tonne  de  marchan- 
dises lui  arrive  par  une  autre  voie  que  la  haie  de 
Delagoa.  Si  le  'l'ransvaal  était  aussi  indifférent  à 
la  prospérité  des  colonies  voisines  qu'un  Etat 
européen  quelconque  peut  l’être  à celle  d’un  Etal 
limitrophe,  tout  son  trafic  passerait  par  le  ter- 
ritoire portugais.  Et  dans  ce  cas  quelle  serait 
la  situation  des  chemins  de  fer  et  des  finances 
des  colonies  sœurs  et  des  ports  du  Cap  et  de 
Natal  ? » 

Entre  Etats  étrangers,  cette  situation  est  nor- 
male bien  qu’on  puisse  en  souffrir  profondément. 
Entre  colonies  soumises  à la  même  allégeance 
elle  devient  vite  intolérable.  Elle  aurait  pu  ce- 
pendant se  prolonger  encore  longtemps,  tant  est 
enraciné  profondément  l'esprit  de  particularisme 
de  certains  des  groupements  de  l’Afrique  australe 
— du  Natal  par  exemple,  soumis  à des  conditions 
géographiques  et  économiques  assez  spéciales  — 
si  la  crise  économique  intense  qui  sévit  sur  les 
pays  sud-africains  depuis  la  fin  de  la  guerre 
n’avait  fait  apparaître  aux  yeux  les  plus  réfrac- 
taires à l’union  les  inconvénients  du  régime 
actuel. 

Tour  des  motifs  divers,  abus  de  spéculation  sur 
les  terrains  et  excès  d’immobilisation  des  capi- 
taux, encombrement  produit  sur  les  marchés  par 
une  importation  trop  abondante,  rush  d'immi- 
grants s’imaginant  que  sitôt  la  guerre  terminée 
une  ère  de  prospérité  inouïe  allait  s’ouvrir  dans 
l’Afrique  australe,  — pour  tous  ces  motifs,  les 
alfaires  languissent,  le  commerce  demeure  sta- 
tionnaire et,  l’industrie  minérale  exceptée,  tontes 
les  branches  de  l’activité  économique  du  pays 
sont  atteintes  profondément.  Les  finances  pu- 


bliques se  ressentent  du  mauvais  état  des  alfaires. 
Au  Transvaal,  Tannée  dernière,  le  ministère  du 
général  liolha  s’est  résolument  attelé  aux  ré- 
formes: un  grand  nombre  d'emplois  administra- 
tifs ont  été  supprimés  d’un  coup  ; dans  tou^  les 
services  des  réductions  de  crédit  ont  dïi  être 
effectuées.  Au  Ca]>  la  situation  n’était  guère  plus 
brillante.  En  juin  dernier  le  cabinet  Merriman 
présentait  au  Parlement  uu  budget  en  déficit  de 
plus  de  22  millions  de  francs  (Decettes:  ü. 777. 480 
livres  sterling;  dépenses,  7.070.24!  livres  sterling^ 
et  proposait  à Tasseml)lée  pour  combler  ce  trou 
formidable  des  mesures  fiscales  rigoureuses. 

Est-il  besoin  de  rappeler  le  renchérissement 
constant  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à l’exis- 
tence, qui  fait  que  l’Afrique  australe  est  actuel- 
lement Tun  des  pays  du  monde  où  le  coût  de  la 
vie  est  le  plus  élevé?  A Johannesburg  une  famille 
ouvrière  dont  le  chef  gagne  2o  francs  par  jour 
peut  à peine  subsister  avec  cette  somme.  Dans 
un  de  ses  derniers  rapports,  la  Compagnie  de 
Beers  ne  signalait-elle  pas  que  le  pied  cubique  de 
bois  qui  coûte  70  centimes  pris  à San-Erancisco 
revient  à Port-Elisabeth  au  moment  où  il  atteint 
l’Afrique  australe,  à 1 fr.  ÜO  et  est  délivré  à 
Kimberley  à ï fr.  7o  ? 

Dans  toute  l’Afrique  du  Sud  on  a rélléchi  et 
Ton  s’est  rendu  compte  que  bien  des  dépenses 
pourraient  être  encore  évitées  : on  entretient 
4 ministères,  4 parlements,  4 administrations  dis- 
tinctes, 4 agents  généraux  à Londres.  Ouel  luxe 
pour  un  pays  qui  ne  compte  que  1.200.000  habi- 
tants de  race  blanche  1 C’est  probablement  3 à 4 
millions  de  francs  (jue  la  closer-union  permettrait 
d’économiser  sur  les  400  millions  que  forme  le 
total  des  budgets  des  I colonies  autonomes  (1). 
Ce  n’est  certes  pas  un  chiffre  très  élevé  et  il  ne 
suffirait  pas  à décider  les  hésitants  : mais  à côté 
des  avantages  que  Ton  peut  évaluer  avec  une  pré- 
cision relative  et  « compter  »,  combien  d'autres  qui 
ne  sont  pas  moins  certains  quoique  moins  évi- 
dents'? Pour  le  commerce,  pour  l'industrie,  le  be- 
soin de  stabilité  est  Tun  des  plus  essentiels.  Pour 
établir  sur  des  données  certaines  un  projet  d’en- 
treprise, pour  calculer  ses  chances  d’avenir,  les 
bénéfices  qu’elle  permettra  de  réaliser,  il  est  très 
gênant  d’avoir  à compter  avec  4 législations  dif- 
férentes, d'avoir  affaire  à 4 administrations  dis- 
tinctes dont  on  ignore  si  elles  ne  vont  pas  prendre 
certaines  décisions  dont  on  pourra  souffrir  et  sur 
lesquelles  on  se  trouve  hors  d’état  d’exercer  la 
moindre  intluence.  Dans  Tordre  économique 
comme  dans  Tordre  politique,  il  n’y  aurait  donc 


(1)  Projets  de  budgets  pour  1908-1909. 
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que  des  avantages  à sortir  d'un  régime  de  com- 
merce international  — les  douanes  exceptées  — 
pour  bénéficier  des  facilités  que  présentent  pour 
l’échange  les  relations  entre  nationaux  d’un  môme 
Etat. 

■* 

La  guerre  de  1899-1902,  disions-nous,  a rendu 
possible  le  groupement  en  un  seul  Etat,  centra- 
lisé ou  fédératif,  peu  importe,  des  colonies  an- 
glaises de  l'Afrique  australe;  la  crise  économique 
en  a fait  apparaître  l’impérieuse  nécessité.  En 
rappelant  les  tentatives  faites  antérieurement  pour 
réaliser  la  closer-union  ainsi  qu'en  exposant  un 
peu  longuement  peut-être  les  inconvénients  du 
système  actuel,  nous  avons  essayé  de  mettre  en 
évidence  l’importance  que  ])résente  pour  l’Afrique 
australe  la  question  qui  se  débat  au  Cap,  où  la 
Convention  qui  avait  inauguré  ses  travaux  à 
Durban  a transporté  ses  séances  depuis  le  29  no- 
vembre. 11  nous  reste  à dire  quelques  mots  des 
difficultés  spéciales  que  l'Assemblée  est  appelée 
à rencontrer  sur  sa  route  et  de  la  solution  des- 
quelles dépend  le  succès  de  scs  délibérations. 

Les  questions  épineuses  que  la  (Convention  a à 
débrouiller  sont  assez  nombreuses.  En  admettant 
([lie  l’accord  soit  assez  facile  sur  la  forme  à don- 
ner à la  constitution  sud-africaine  — union  ou 
fédération  — il  restera  cà  ses  membres  à s’en- 
tendre sur  le  mode  de  représentation  au  Parlement 
commun  ; ([uestion  délicate  entre  toutes.  Par  suite 
de  la  répartition  de  la  population  blanche,  en 
général  anglaise  dans  les  villes,  et  afrikander 
dans  les  campagnes,  par  suite  des  bizarreries  de 
l’actuelle  division  des  circonscriptions  électorales 
dans  certaines  colonies,  il  sera  indispensable  de 
prendre  les  pins  graïubîs  {)récautions  pour  main- 
tenir une  proportion  équitable  entre  les  repré- 
sentants à donner  à telle  ou  telle  fraction  de  la 
population,  et  empôclu'r  ainsi  que  dans  les  luttes 
électorales,  comme  nous  le  disions  [)lus  haut,  les 
partis  ne  coïncident  tro[>  exactementavec  les  races. 
I*uis  il  faudra  régler  le  régime  des  clnunius  de  fer, 
mais  ici  il  ne  semble  pas  qu’il  doive  se  produire 
de  très  graves  contlit<.  Le  jour  où  toutes  les  re- 
cettes réalisées  de  ce  chef  dans  l’Arri(jue  australe 
iront  dans  une  caisse  commune,  les  compétitions 
que  lord  Selborne  signalait  dans  les  pages  que 
nous  avons  reproduites  jierdront  toute  acuité. 

La  question  indigène  sera  moins  facile  à ré- 
soudre. Elle  olfre,  avons-nousdit,  une  importance 
capitale  et  c’est  une  des  matières  sur  lesquelles 
se  manifestent  actuellement  les  [)lus  grandes 
divergences  que  l’on  ait  à constater  entre  les 
législations  de  chaque  colonie,  une  de  celles  sur 
lesquelles  l'o|)iuion  publique  est  le  plus  divisée. 
Au  Cap  où,  par  suite  de  la  présence  d’une  popu- 
lation de  métis  assez  nombreuse,  il  était  difficile 
d’établir  une  ligne  de  démarcation  bien  précise 
entre  blancs  et  noirs,  la  loi  a accordé  le  droit  de 
vote  à ceux  d'entre  les  indigènes  qui  sont  (Capables 
de  signer  leur  nom  et  d’indiquer  par  écrit  leur 
profession  et  leurs  occupations.  Mais  au  Trans- 
vaal et  dans  l’Orange  dont  la  population  est  tou- 


jours demeurée  très  à l’écart  des  indigènes,  nul 
Boer  et  môme  nul  Anglais  n’admet  l’idée  du 
vote  noir  ; au  Natal  enfin  où  les  blancs  sont  à 
peu  près  dans  la  proportion  d’un  contre  onze  in- 
digènes ou  asiatiques,  où  les  noirs  se  sont  sou- 
vent révoltés,  les  colons  sont  encore  [dus  réfrac- 
taires à toute  extension  des  droits  des  non- 
européens. 

Enfin  il  faudra  choisir  la  capitale  de  l’Afrique 
australe  unifiée.  Sera-ce  le  Cap,  qui  peut  invoquer 
en  sa  faveur  la  tradition  historique,  le  voisinage 
de  la  mer  qui  joue  un  si  grand  rcjle  dans  la  vie 
économique  du  pays;  sera-ce  Pretoria,  dont  la 
position  géographique  est  plus  centrale,  qui  se 
vante  de  son  climat,  de  ta  proximité  du  grand 
centre  industriel  de  Johannesburg  ; ou  sera-ce 
Blumifontein  dont  le  choix  aurait  au  moins  l’avan- 
tage de  départager  le  Cap  et  le  Transvaal  et  de 
renvoyer,  comme  on  dit,  ces  deux  ardents  plai- 
deurs dos  à dos  ? Autant  do  problèmes  à résoudre 
et  à résoudre  maintenant,  car  il  serait  imprudent 
d’en  remettre  l’examen  au  Parlement  sud-africain 
de  demain  et  de  laisser  à cette  assemblée,  qui 
par  ailleurs  ne  manquera  pas  de  besogne,  le  soin 
de  solutionner  ces  délicates  questions.  Ce  serait 
vouloir  assurer  au  nouveau-  régime,  dès  son 
entrée  en  vigueur,  la  perspective  de  luttes  poli- 
tiques aigui'S,  au  moment  môme  où  il  aura  le 
plus  besoin,  |)Our  s’imposer,  d’apaisement  et  de 
concorde. 

* 

(juoi  ([u’il  en  soit,  il  est  extrêmement  probable 
([ue  l'année  1909  ne  se  passera  pas  sans  que 
nous  assistions  à l’éclosion  d’une  nation  nou- 
velle. L’heure  est  en  effet  particulièrement  pro- 
pice pour  l’entente  qui  doit  produire  une  Afrique 
australe  unifiée.  (Jar  dans  tous  les  pays  inté- 
ressés, sauf  peut-être  à Natal,  l’opinion,  remuée 
[>ar  l’active  propagande  de  nombreuses  Sociétés 
formées  dans  le  but  unique  de  faire  campagne 
en  faveur  de  la  closer-union,  dirigée  par  des 
hommes  comme  sir  Henry  de  Yilliers,  M.  Merri- 
man,  le  IP  Jameson  au  (Jap,  le  général  Botha  et 
tout  son  parti  au  Transvaal,  M.  Steyn  dans 
l’Orange,  l’opinion , [iresque  entière  s’est  pro- 
noncée en  faveur  de  la  création  d’un  gouverne- 
ment central  ayant  la  préoccupation  des  intérêts 
généraux  du  pays  et  disposant  de  la  force  morale 
et  de  l’autorité  indispensables  pour  les  défendre  : 
« Ce  dont  l'Afrique  du  Sud  a le  plus  besoin,  écri- 
vait encore  lord  Selborne,  c’est  de  stabilité; 
stabilité  dans  l’organisation  politique,  stabilité 
dans  ses  conditions  économiques,  stabilité  dans 
son  industrie. 

« Seule,  la  stabilité  [(ermettra  au  fermi(>r  de  ré- 
colter en  toute  tranquillité,  là  où  il  à semé  ; seule 
elle  donnera  aux  placemeuls  des  commerçants  la 
sécurité  nécessaire  ; elle  seule  poussera  le  capita- 
liste à envoyer  ses  capitaux  dans  le  Sud  africain. 
Dans  le  passé  notre  pays  a été  le  jouet  des  cir- 
constances, faute  d’une  autorité  humaine  en  me- 
sure d’utiliser  ces  circonstances  et  de  les  faire 
servir  à un  but  national.  L’avenir  de  l’Afrique 
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du  Sud  sera  ce  que  les  Sud-Africains  l'auront 
mérité.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  hommes  qui  com- 
posent la  Coiivenlion  de  Cape-Town  ne  soient 
disposés  à s’inspirer  de  ces  sages  paroles.  Us  re- 
présentent véritablement  l’élite  de  la  politique, 
du  l)arreau,  du  monde  des  alfaires.  On  ne  pou- 
vait souhaiter  assemblée  mieux  composée,  ni 
mieux  à même,  à en  juger  par  le  passé  de  ses 
membres,  d’écarter  les  mesquines  considérations 
de  clocher  pour  faire  triompher  les  principes  de 
justice  dont  doit  s’inspirer,  si  elle  veut  durer, 
toute  grande  communauté  politique.  Souhaitons 
qu’ils  donnent  bientôt  un  corps  à toutes  les  aspi- 
rations de  leurs  concitoyens  vers  l'imité  et  qu’il 
sorte  de  leurs  délibérations  un  projet  de  consti- 
tution sur  lequel  juiisse  se  faire  l’accord  de  tous 
ceux  qui  rêvent  de  voir,  au  Sud  du  Zambèze, 
vivre  et  prospérer  un  grand  Etat  afrikander. 

CiiARLcs  Mourey. 


LE  TAFILELT 

D’APRÈS  M.  W.  HARRIS 

{Suite)  (I). 

Notre  arrivée  au  Tafilelt  (si/Rc). 

Près  de  nous,  passant  la  nuit  dans  le  fondouk, 
se  trouvaient  quelques  Harratin  de  l’oued  Draà, 
de  petite  taille,  de  teint  cuivré,  et  dont  les  figures 
témoignaient  de  leur  origine  nègre.  C'étaient 
d’aimables  garçons  et  nous  invitâmes  les  trois  ou 
quatre  qu’ils  étaient  à prendre  part  à notre  fes- 
tin ; bien  qu’ils  parlassent  peu  l’arabe,  ils  contri- 
buèrent gaiement  à notre  divertissement.  C’étaient 
des  voyageurs,  comme  moi-même,  n’ayant  vrai- 
semblablement aucun  but  spécial,  bien  que  la 
principale  cause  de  l’émigration  chez  les  indi- 
gènes du  Draà  provient  de  ce  que  les  cultures 
des  rives  de  ce  cours  d'eau  n'arrivent  à produire 
que  de  quoi  faire  subsister  un  certain  nombre 
d’existences  et  qu’ainsi  l'excès  de  population  qui 
va  en  croissant  grandement,  cherche  sa  vie  un 
peu  partout.  Ceci  explique  sûrement  le  grand 
nombre  d'Ilarratins,  etc.,  que  l’on  trouve  répandus 
dans  tout  le  Maroc. 

i\ous  étions  debout  avant  l’aurore,  et  après 
avoir  chargé  nos  ânes  à la  lueur  de  ce  qui  restait 
de  la  petite  chandelle  que  nous  avions  aclietée  la 
veille,  nous  partîmes  pour  accomplir  la  dernière 
étape  de  notre  voyage.  Ayant  pénétré  sous  l’épaisse 
palmeraie,  nous  rejoignîmes  un  chemin  plus 
large  que  d’habitude  et,  prenant  une  direction 
Sud-Est  à travers  le  district  d’Es-Sifa,  nous  pas- 
sâmes à gué  l'oued  Ziz,  la  principale  rivière  du 
Tatilalet,  à environ  (piatre  milles  d’El-Mebarza. 
Ef'au  de  l’oued  Ziz,  au  contraire  de  celle  de 
l’oued  Chéris,  est  fraîche  et  c’est  sur  son  débit,  par 


conséquent,  (|ue  les  indigènes  comptent  princi- 
palement poui-  leurs  irrigations.  Ce  cours  actuel 
de  la  rivière  et  l’abondance  de  l’eau  étaient  loin 
d’être  éqiiivalents  à ceux  de  l’oued  Chéris  à cette 
époque;  mais  cida  pouvait  provenir  en  grande 
partie  de  ce  qu’une  grande  quantité  de  cette  eau 
était  détournée  dans  la  partie  supérieure,  car  la 
rivière  est  si  profondément  encaissée  dans  ses 
berges  que  l'eau  nécessaire  à la  culture  d un  ter- 
rain situé  en  un  point  de  son  cours  doit  être 
amenée  de  plusieurs  milles  au-dessus. 

Le  district  d'Es-Sifa,  dont  nous  avions,  sauf 
à proximité  immédiate  d'l:d-.Mebarza,  parcouru 
le  territoire  entre  les  oueds  Chéris  et  Ziz,  ne 
témoigne-  pas  d'une  grande  fertilité,  bien  que  les 
palmeraies  y soient  comparativement  en  grande 
quantité.  Ee  sol  est  sablonneux  et  les  jardins  sont 
mal  entretenus  et  mal  soignés;  beaucoup  des 
murs  en  labia  que  nous  vîmes  tombaient  plus 
ou  moins  en  ruines.  De  là,  nous  passâmes  à gué 
la  Ziz  et  pénétrâmes  directement  au  Nord  des 
ruines  de  Sidjilmassa  ou,  comme  on  l'appelle  plus 
généralement,  Medinet-el-Hamra  ; la  culture  du 
palmier  et  des  autres  arbres  y est  faite  avec  beau- 
coup plus  d'attention  et,  dans  les  jardins  soi- 
gneusement emmurés  de  l’oued  Ifli,  nom  de  ce 
district,  on  constate  encore  plus  de  soins  et  d'en- 
tretien de  la  part  des  propriétaires.  Dans  toutes 
les  directions  courent  des  canaux  d'eau,  les  plus 
larges  et  les  plus  profonds  que  nous  eussions 
encore  vus,  surtout  celui  qui  coule  au  Nord  de 
Sidjilmassa  et  qui  fournissait  sans  aucun  doute 
cette  ville  si  grande  autrefois.  Même  aujourd'hui, 
le  canal  est  en  bon  état,  bordé  soigneusement  de 
murs  en  briques  et  traversé  en  plusieurs  endroits 
par  des  ponts  sur  voûtes.  J’aurai  d’ailleurs  à 
revenir  bientôt  sur  Sidjilmassa.  Nous  traver- 
sâmes donc  les  épaisses  palmeraies,  par  des  che- 
mins serpentant  tantôt  dans  une  direction,  tantôt 
dans  une  autre  au-dessus  d'innombrables  et 
rapides  cours  d’eau  ; nous  passâmes  ensuite  en 
dehors  du  grand  Ksar  de  Hissani,  siège  de  ce  qu'on 
peut  appeler  ici  le  Gouvernement,  avec  ses  mu- 
railles solidement  fortifiées;  puis  en  vue  du 
marché  de  Mouley  Ali  Cberelf  où  sont  disposées, 
comme  des  ruches  d’abeilles,  des  échoppes  à toi-- 
ture  en  forme  de  dôme  dans  lesquelles  les  indi- 
gènes vendent  leurs  marchandises  ; puis  encore 
en  vue  de  Bou-.\am,  centre  commercial  et  intel- 
lectuel des  oasis,  où  résident  les  marchands  de 
Fez,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  désert  nous  apparût  de 
nouveau,  à l'extrémité  des  palmeraies. 

Débouchant  presque  brutalement  sur  la  vaste 
lande  de  sable,  un  étrange  mais  agréable  tableau 
frappa  nos  regards.  Se  déployant  sur  une  couple 
de  milles  le  long  de  la  lisière  du  désert,  et  se 
dégageant  en  blanc  sur  des  collines  blanches,  le 
tout  dansant  et  brillant  dans  l'air  surchaulTé,  se 
dressait  le  grand  camp  de  Mouley  el  Hassan,  le 
sultan  du  Alaroc,  mort  aujourd'hui.  Et  ce  fut  en 
elfet  un  tableau  agréable,  car  quelle  que  fût  la 
réception  qui  m'attendait  de  la  part  du  sultan  et 
de  ses  ofliciers,  j'étais  sûr  tout  au  moins  d'une 
chose,  c'est  que  ma  vie  était  sauve. 
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Nous  nous  tînmes  silencieux  et  contemplâmes 
l’imposante  scène  qui  se  déroulait  devant  nous. 
Au  milieu  des  tentes  blanches,  dont  plusieurs 
étaient  ornées  de  dessins  bleus,  passaient  les  sol- 
dats, cavaliers  ou  fantassins,  et  les  gens  à la  suite 
du  camp  ainsi  que  les  indigènes  qui  accompa- 
gnaient Sa  jMajesté  dans  sa  dernière  et  funeste 
expédition  au  désert.  Des  chevaux  galopaient  çà 
et  là  et  plusieurs  cavaliers  se  livraient  au  pitto- 
resque sport  du  « laàb  el  baroud  » (jeu  de  la 
poudre).  La  fumée  d'une  centaine  de  feux  tour- 
billonnait imperceptiblement  dans  l’air  et  par- 
dessus tout  s’entendait  le  sourd  bourdonnement 
de  la  vie  humaine. 

Nous  n’avions  pas  déjeuné  et  nous  marchions 
iléjà  depuis  trois  ou  quatre  heures;  nous  nous  assî- 
mes à l’ombre  de  quelques  palmiers;  nous  y 
préparâmes  les  dernières  parcelles  de  notre  petit 
paquet  de  thé  vert  et  nous  nous  reposâmes  un 
moment.  Puis,  un  }>eu  plus  tard,  j’envoyai  mon 
domestique  Itilfain  au  camp  pour  informer  de 
mon  arrivée  le  ministre  des  Alfaires  étrangères 
du  sultan,  Sid  el  Fedboul  (îbarnit. 

Au  Tafilalet  avec  le  sultan. 

Mohammed  le  llilfain  attendit  longlmnps  avant 
d’obtenir  une  entreviK*  avec  Sid  (iliarnil,  le  mi- 
nistre des  Alfaires  étrangères  et  loi'S([u’il  y fut 
parvenu,  il  ne  ra|)|)orta  |)as  la  ]»romesse  d’une 
aimable  réception  pour  moi.  Eu  fait,  mon  arrivée 
inattendue  causait  à ce  gentilhomme  un  peu  âgé 
un  grand  souci,  car  bien  ([ue  je  fusse  personnel- 
lement connu  de  lui  et  (|ue  je  fusse  porteur  d’un 
lirmaii  du  sultan  m’autorisant  à parcourir  ses 
litats,  il  parut  tout  à l’ait  bouleversé,  l ii  rensei- 
gnement (|ue  m’aj)porta  à son  retour  mon  servi- 
teur me  réjouit  lout('f(»is  beaucou[).  Le  caïd  .Mac- 
Lean, l’oflicier  anglais  attaché  à la  suite  du  sultan, 
était  au  camp.  Il  m'est  diflicibi  de  diia*  les  embar- 
ras aux(|uels  je  me  serais  heurté  s’il  n’eùt  point 
été  là;  jiiais  heureusement  pour  moi,  il  y était  el 
sou  intervention,  comme  on  le  verra,  devait  en 
plus  d’une  occasion  améliorer  dans  la  suite  ma 
condition. 

Il  est  nécessaire  de  dire  (juelques  mots  pour 
expli(|uer  la  |)résence,  dans  ce  coin  éloigné  du 
Sahara,  des  deux  ofliciers  européetis  qui  accom- 
pagnaient le  sultan  et  je  suis  i)ersnadé  (jue  le  caïd 
Mac-Lean  voudra  bien  excuser  mon  ingérence  dans 
ses  alfaires  et  me  permettre  d'écrire  quelques 
mots  sur  lui. 

Il  y a dix-sept  ans  .Mouley  el  Hassan  demanda 
au  ministre  anglais,  sir  John  Drummond  llay,  de 
lui  trouver  un  jeune  oflicier  anglais  pour  exercer 
ses  lrou[)es.  Mac-Lean,  alors  lieutenant  dans  un 
régiment  de  ligne,  avait  antérieurement  adressé 
uiu‘  demande  à sir  John  pour  obtenir  un  poste  de 
ce  genre  et  fut  immédiatement  désigné.  Entrant 
dans  ses  fonctions  avec  beaucoup  de  goût  et  d’ar- 
deur, il  se  rendit  compte  bientôt  de  l'excellent 
(dément  que  lormaient  les  Marocains  en  tant  que 
soldats  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  tardèrent  pas 
à appn'cier  sa  loyauté  et  sa  vigueur,  si  bien  qu’au 
bout  d’une  année  environ,  les  hommes  mis  à la 


disposition  du  caïd  étaient  complètement  formés 
aux  manœuvres  et  que  lui  s’était  acquis  leur  res- 
pect et  leur  admiration.  Mais  des  jalousies  sur- 
girent à la  Cour  et  'vinrent  désorganiser  l’armée 
disciplinée;  à de  rares  exceptions  près,  les  ma- 
nœuvres cessèrent.  Entre  temps,  cependant,  Mac- 
Lean était  devenu  un  fidèle  serviteur  du  sultan, 
se  rendant  utile  à lui  de  mille  façons;  sa  moralité 
britannique,  si  ditférentc  de  celle  des  Marocains, 
avait  forcé  Sa  Majesté  à reconnaître  sa  probité 
dans  toutes  les  affaires  et  à accorder  à l’officier 
anglais  sa  confiance  et  son  affection.  Depuis  ce 
temps,  le  caïd  ^lac-Lean  est  resté  au  service  du 
sultan  et  il  est  peut-être  aussi  connu  et  certaine- 
ment plus  populaire  en  tout  cas  qu’aucun  des 
familiers  de  la  Cour.  Sa  situation  a été  délicate  à 
tous  les  points  de  vue;  mais  il  a si  soigneuse- 
sement  évité  de  s’immiscer  dans  les  services  qui 
n’étaient  pas  le  sien,  il  a si  adroitement  et  si  ou- 
vertement prouvé  son  désir  de  ne  point  empiéter 
sur  les  prérogatives  des  autres  et  il  s’est  appliqué 
avec  un  soin  si  constant  à ne  rien  faire  de  con- 
traire aux  intérêts  du  sultan  et  du  gouvernement 
auquel  il  s’était  rallié  qu’il  lui  a été  possible  de 
rester  en  dehors  des  querelles  jalouses  qui  sur- 
viennent chaque  jour  à la  Cour  chérifienne. 

A son  déjjart  de  Fez,  en  avril  de  l’année  1893, 
pendant  buiuelle  j’ai  accompli  mou  voyage,  le 
sultan  emmena  jusqu’à  Sefrou,  petite  ville  située 
à quebiues  heures  de  marche  au  Sud  de  la  capi- 
tale, tout  son  état-major  européen,  c’est-à-dire  les 
missions  militaires  française  et  espagnole,  com- 
prenant trois  officiers  chacune,  attachées  à la 
(lour.  Mais  de  Sefrou,  pour  des  raisons  qui  ne 
sont  pas  bien  claires,  il  ordonna  aux  Européens 
de  retourner  à Fez,  à l’exception  du  D'’  Linarès, 
officier  français,  qui  était  commandé  pour  l’ac- 
compagner dans  son  voyage.  Le  caïd  Mac-Lean  re- 
tourna avec  les  atitres;  mais  peu  de  temps  avant 
mon  départ  de  Safi,  il  s’était  rendu,  sans  que  j’en 
fusse  informé,  au  Tafilalet  pour  rejoindre  le  camp 
du  sultan,  accompagné  comme  d’iiabitude  par  la 
troupe  qui  constituait  sa  garde.  Toutefois,  malgré 
qu'il  fût  au  service  de  Sa  Majesté,  qu’il  portât 
Tuniforme  du  sultan  et  qu’il  fût  escorté  par  des 
troupes  de  son  maître  et  porteur  d’un  firman  de 
celui-ci,  il  eut  parfois  à subir  de  grossiers  traite- 
mants  sur  sa  route  et  plus  d’une  fois  sa  vie  fut 
en  danger.  Il  était  arrivé  dix  ou  douze  jours  avant 
moi  au  Tafilalet  et  ce  n’est  ]>as  sans  un  sentiment 
de  gratitude  et  de  plaisir  que  je  constatai  qu’il 
était  là  pour  servir  ma  cause  auprès  du  sultan  et 
de  ses  vizirs.  Au  D’’  Linarès  aussi  je  dois  un  mot 
de  remerciement.  S’il  n’avait  pas  été  là  pour  me 
faire  une  opération  dans  la  gorge,  ce  livre  n’au- 
rait, selon  toutes  probabilités,  jamais  été  écrit  et  je 
ne  serais  pas  revenu  pour  faire  le  récit  de  mon 
voyage.  .Ma  bonne  étoile,  qui  ne  m’avait  jamais 
abandonné  dans  aucune  de  mes  explorations, 
m’assista  encore  ici,  pour  calmer  ma  souffrance, 
et  je  crois  pouvoir  le  dire  aussi,  pour  sauver  ma 
vie'.  .Mais  j’anticipe  un  peu. 

Mohammed  revint  enfin  avec  la  bonne  nouvelle 
de  la  présence  du  caïd  Mac-Lean  et  avec  deux  sol- 
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dats  chargés  de  me  conduire  au  camp  où  uu  abri 
devait  m ètre  donné  jusqu'à  ce  que  les  avis  et  les 
désirs  du  sultan  à mon  égard  lussent  connus.  En 
attendant,  il  me  fut  recommandé  de  « faire  le 
mort  » et  de  n’avoir  aucune  communication,  soit 
avec  les  ofliciers  européens,  soit  même  avec  les 
personnages  indigènes.  Dans  quelques  heures,  lors- 
que Mouïey  el  Hassan  aurait  quitté  ses  tentes 
privées  pour  donner  ses  audiences,  mon  sort  se- 
rait connu. 

Aussi  suivis-je  mes  guides  à l’intérieur  du  grand 
camp. 

C’était  un  spectacle  qui  valait  la  peine  d’être 
contemplé,  qui  valait  presque  à lui  seul  le  long 
voyage  au  Tafilalet;  car  bien  que  ce  ne  fût 
point  la  première  fois  que  j’ai  été  introduit  dans 
le  camp  du  sultan,  je  n’avais  jamais  auparavant 
vu  un  aussi  grand  nombre  de  troupes  ou  d’autres 
gens,  ni  non  plus  une  si  grande  quantité  de 
tentes. 

Nous  fravant  un  chemin  à travers  le  camp,  nous 
arrivâmes  eniin  à un  point  près  duquel  je  recon- 
nus le  campement  européen  du  caïd  .Mac-Lean.  Là, 
après  que  mes  guides  m’eurent  adressé  quelques 
paroles  de  bienvenue,  on  m’introduisit  dans  une 
tente  en  forme  de  cloche,  petite  et  bien  délabrée, 
du  modèle  en  usage  dans  l’armée  marocaine  pour 
les  soldats;  elle  était  déjà  à moitié  pleine,  et  une 
place  m’y  fut  faite  par  ses  occupants — une  réunion 
d’hommes  grossiers,  il  est  vrai,  mais  tons  em- 
pressés à me  procurer  autant  de  bien-être  qtie  les 
circonstances  le  comportaient.  Je  restai  dans  cette 
petite  tente  cinq  jours,  dont  j’aurai  à reparler,  et 
j’y  appris  que  le  soldat  marocain  si  mal  payé  et 
si  mal  liabillé,  si  sale  et  grossier  dans  son  langage 
soit-il,  peut,  lorsqu’il  lui  plait,  faire  preuve  d’une 
bonté  et  d’une  sollicitude  bien  plus  grandes  qu’on 
ne  pourrait  s’y  attendre  de  la  part  de  })areilles 
gens  ; et  mes  cinq  jours  de  maladie  pendant  les- 
quels je  reçus  les  soins  attentionnés  de  la  poignée 
d’hommes  qui  partageaient  mon  logement  ou 
plutôt  dont  je  partageai  le  logement,  me  tirent 
connaître  un  des  côtés  tle  1 étrange  caract(*re  du 
peuple  arabe.  Quelque  maigres  que  fussent  leurs 
rations,  le  meilleur  de  chaque  chose  était  cuit  spt'- 
cialenient  pour  moi,  malgré  que  je  ue  fusse  point 
capable  d’avaler  même  de  l’eau  la  plus  grande 
partie  du  temps  et  ces  garçons  si  grossiers,  em- 
ployés et  entraînés  à tous  les  crimes  et  à toutes 
les  brutalités,  étaient  devenus  comme  des  intir- 
mières  dans  une  chambre  de  malade.  Baissant  la 
A'oix  de  peur  de  m’éveiller  quand  ils  me  croyaient 
endormi,  évitant  de  taire  du  bruit  lorsqu  ils  ma- 
niaient leur  petit  plateau  à thé  ou  (ju’ils  remuaient 
leur  petit  feu  de  charbon  de  bois,  ils  passaient 
leur  temps  à essayer  de  me  distraire  ou  de  rani- 
mer mes  forces  abattues.  Jeretrouvai  deux  d’entre 
eux  l’été  dernier  à Fe/  où  j’étais  allé  pour  ren- 
contrer le  nouveau  sultan  pendant  qu’il  s y ren- 
dait lui-même,  un  mois  après  son  avènement; 
nous  passàim's  ensemble  une  orageuse  nuit  de 
plaisir,  plaisantant  au  souvenir  des  privations 
que  nous  avions  endurées  au  camp  du  leu  sultan 
au  Tafilalet,  et  nous  amusant  d’une  façon  qui  au- 


rait pu  être  plus  raisonnable;  car  j’étais  si  con- 
tent de  pouvoir  m’acquitter  dans  une  faible  me- 
sure des  témoignages  de  bonté  qu'ils  avaient  eu 
pour  moi  que,  sans  doute,  mes  voisins  furent  tenus 
éveillés  toute  la  nuit  par  notre  musique  et  nos 
chants. 

Beu  de  temps  après  mon  arrivée,  je  reçus  un 
message  du  caïd  Mac-Lean  m’informant  qu’il  ne 
pouvait  me  voir  avant  que  les  désirs  du  sultan  ne 
fussent  connus;  et  que  si  j’avais  besoin  de  quelque 
chose,  il  fallait  m’adresser  à lui  en  cachette,  car 
il  avait  reçu  des  ordres  stricts  pour  n’avoir  aucune 
communication  avec  moi,  quant  à présent.  En 
attendant,  j’adressai  à Sid  Gharnit  une  requête 
écrite  pour  obtenir  qu’une  petite  tente  fût  mise  à 
ma  disposition  pour  me  loger,  moi  et  mes  hommes; 
c’était  tout  ce  que  je  lui  demandais.  Vers  le  soir, 
je  reçus  une  réponse.  Le  sultan  avait  été  informé 
de  mon  arrivée  et  en  était  très  indigné  ; il  refusait 
absolument  de  me  donner  une  tente  ou  quelque 
autre  chose  que  ce  fût,  et  je  devais  rester  où  j’étais 
jusqu’à  nouvel  ordre. 

Il  n’y  avait  rien  à faire;  et  comme  je  devenaisà 
chaque  instant  de  plus  en  plus  malade,  je  restai 
couché  dans  la  malpropre  petite  tente,  incapable 
de  manger  ni  de  dormir.  Ayant  entendu  dire  que 
j’étais  souffrant,  le  docteur  français  me  fut 
envoyé;  il  me  prescrivit  un  gargarisme  qui,  tout 
en  adoucissant  temporairement  la  douleur,  n’em- 
pêcha pas  l’intlammation  de  s’accroître.  Je  passai 
là  quatre  jours  de  grande  souffrance,  faisant  de 
constants  efforts  pour  respirer,  incapable  de  me 
coucher  de  crainte  d'étoutîer  et  d’avaler  même 
une  goutte  d’eau  pour  étancher  ma  soif.  Le  vête- 
ment que  je  portais  était  insuffisant  et  le  froid 
était  aussi  intense  pendant  la  nuit  que  l’était, 
pendant  le  jour,  la  chaleur  du  soleil  traversant  la 
trame  ajourée  et  déguenillée  de  notre  tente.  Le 
caïd  ^lac-Lean  avait  reçu  des  ordres  pour  ne  pas 
me  rendre  visite  et  savait  qu’il  valait  mieux  ne 
pas  y désobéir;  mais  il  lit  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  adoucir  mes  souffrances  et  il  se  tint 
constamment  au  courant  de  ma  situation  par  l’in- 
termédiaire de  mon  domestique.  Mohammed  le 
Hiffain.  A la  longue,  les  choses  devinrent  graves; 
par  moments,  je  perdais  connaissance  pendant 
de  courtes  périodes,  et  l'indignation  de  mes 
hommes  et  des  soldats  de  la  tente  ne  connut  plus 
de  limites,  car  rien  n’était  fait  pour  me  soulager. 

Le  pauvre  Mohammed,  à la  fin.  força  toutes  les 
règles  de  l’étiquette  marocaine;  dans  un  trans- 
port de  récriminations  dont  il  sut  abuser  un  peu, 
je  n’en  doute  pas,  il  s’ouvrit  un  chemin  jusqu’à 
la  tente  des  vizirs  et  leur  laissa  entendre  non  seu- 
lement ce  qu’il  j)ensait  lui-même  d’eux,  mais  ce 
qu’on  en  penserait  à Tanger  si  je  venais  à mourir. 

Cette  démarche  modifia  la  situation.  Le  docteur 
français  fut  envoyé  |»récipitamment  vers  moi, 
accompagné  du  caïd  Mac-Lean,  et  le  idnquième 
jour,  au  lever  du  soleil,  l’esquinancie  qui  me 
tenait  la  gorge,  _ma  luette  grossie  et  mes  autres 
inllammations  étaient  percées  d’un  coup  de  lan- 
cette. 

Le  soulagement  fut  immédiat,  mais  plus  grand 
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encore  fut  le  changement  d’attitiule  à mon  égard 
des  personnages  officiels  marocains.  Assisté  dn 
caïd  Mac-Lean,  le  D'  Linarès  eut  une  entrevue 
avec  les  vizirs  et  leur  fit  connaître  ma  situation  ; 
il  leur  affirma  qu'il  ne  pouvait  répondre  de  ma 
vie  si  je  n’étais  pas  immédiatement  transporté 
dans  un  autre  logement  et  que  j’étais  dans  un  état 
de  santé  très  précaire. 

Terrifiés  à la  pensée  des  conséquences  que 
pourrait  amener  ma  mort  si  elle  s’était  produite 
auprès  d’eux,  ils  autorisèrent  mon  transport 
immédiat,  et, quelques  minutes  plus  tard,  le  doc- 
teur me  soutenant  d’un  coté  et  le  caïd  Mac-Lean 
de  l’autre,  nous  réjouissant  tous  de  la  tournure 
qu’avaient  prise  les  événements,  je  fus  à moitié 
])oussé,  à moitié  traîné  dans  la  confortable  tente 
du  caïd.  Après  m’être  ablutionné  et  avoir  changé 
de  vêtements,  avoir  bu  un  peu  de  vin  et  pris  un 
œuf  et  du  lait,  je  me  mis  à dormir  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  quatre  jours  et  quatre  nuits. 

Peut-être  jugera-t-on  que  je  me  suis  étendu 
trop  longuement  sur  ma  propre  maladie;  mais 
j’ai  pensé,  (pufique  peu  d’intérêt  {[u'olfre  mon 
(as  |)ersonnel,  qu’il  j)Oiirrait  servir  d’avertisso- 
msnt  à quelque  autre  voyageur  qui,  comme  moi- 
même,  supposerait  ([u’après  avoir  atteint  le  camp 
du  sultan,  la  lin  de  ses  soulfranccs  s(M’ait  venue  (d 
(|u'il  trouverait  sinon  l'Iiospitalité,  du  moins  pas 
d’hostilité.  .Je  ne  sais  ce  (|ui  serait  advenu  si 
j’avais  été  en  bomu'  santé,  td  j(‘  ue  veux  pas  ré- 
péter les  rumeurs  qui  me  |)arvinrenl  sur  les  inten- 
tions de  l’autorité,  mais  il  n’est  pas  dout('ux  (|ue 
j’eusse  été  rapidement  expédié  à la  c(’>te  et  d'une 
fa(;on  aussi  peu  llatteuse  que  peu  agréable.  Mais 
c’en  est  ass(*z;  j’ai  depuis  longtemps  |)ardonné  à 
ceux  à ([ui  je  dois  cette  période  de  soulfranccs. 
Le  sultan  est  mort  des  suites  de  son  voyage  et  le 
grand-vizir  gît  enchaîné  dans  la  prison  deTétouan, 
avec  son  frère  le  ministre  de  la  (luerre,  qui,  jus- 
qu’iï  la  lin,  grâce  aux  sollicitations  ducaïdi\iac- 
Lean,  avait  prouvé  autant  (|ue  possible  son  désir 
de  voir  ma  situation  s’améliorer,  .l’ai  reparlé  de 
cette  alTaire,  depuis,  avec  Sid  (Ibarnit;  il  m’a 
atlirmé,  et  je  crois  que  c’est  la  vérité,  qu’il  n’avait 
rien  pu  faire  pour  moi  ii  rencontre  des  ordres  du 
sultan.  Personnellement,  remar(|ua-t-il  avec  un 
sourire,  il  m’aurait  prêté  une  tente  j)Ource  motif 
et  non  pour  un  autre,  qu’il  pensait  (|ue  je  lui 
aurais  rapporté  quelque  petit  présent  d’Ihirope  la 
prochaine  fois  que  je  serais  venu  à la  Pour;  et  ce 
lut  sur  ce  trait  d’esprit  que  nous  conclûmes  la 
paix;  nous  soupàmes  ensembh',  en  nous  entrete- 
nant (h's  grands  changements  qui  étaient  surve- 
nus dej)uis  cette  époque  et  les  rapportant  toujours 
aux  coups  du  sort  (|ue  les  Maures  envisagent 
comme  une  fatalité.  Pendant  que  je  revenais  à la 
santé,  les  grands  hommes  de  cette  époque  étaient 
morts  ou  jetés  en  prison — et  tout  cela  dans  le 
court  espace  de  six  mois. 

Ohl  ((  Combien  bas  sont  tombés  les  Puissants!» 

.le  repris  mes  forces  encore  plus  vite  que  je 
n’étais  tombé  malade,  et  en  un  jour  ou  deux, 
grâce  aux  soins  du  caïd  Mac-Lean,  je  fus  capable 
de  quitter  mon  lit  et  de  m’asseoir  dans  une  de  ses 


chaises  bergère  et  de  contempler  le  tableau  tou- 
jours changeant  qui  se  présentait  à moi  dans 
l’intérieur  du  camp  du  sultan. 

Qui  n’a  pas  vu  une  grande  « mehalla  » maro- 
caine en  marche  et  campée  ne  peut  se  faire  aucune 
idée  de  l’étrange  mélange,  de  désordre  indescrip- 
tible et  d’ordre  parfait  qui  succèdent  l’un  à l’autre 
en  peu  d’instants.  Quelques  mots  sur  la  façon 
dont  le  sultan  vivait  et  dont  il  voyageait  peuvent 
offrir  de  l’intérêt,  et  mon  séjour  dans  son  camp 
au  Tafilalet  me  permirent  de  voir  de  près  l’un  et 
l’autre. 

Tout  d’abord,  pour  donner  une  idée  de  l’impor- 
tance de  l’expédition  que  Mouley  el  Hassan  con- 
duisit au  Tafilalet,  qu’il  me  soit  permis  de  com- 
mencer par  établir  que  près  de  iO.OOO  individus 
se  trouvaient  dans  son  camp  au  moment  de  ma 
visite,  y compris  les  membres  des  tribus  environ- 
nantes qui  avaient  accompagné  le  sultan  dans  sa 
marche  à travers  leur  territoire  ; toute  cette  foule 
vivait  sous  la  tente.  iMais  pour  comprendre  com- 
ment cet  énorme  cami)  est  distribué,  il  est  pré- 
férable de  s’occuper  d’abord  de  son  installation, 
qui  s’opère  toujours  de  la  même  façon,  chaque 
fois  (jue  le  terrain  le  permet;  et  au  Tafilalet, 
l’horizontalité  absolue  de  la  bordure  du  désert 
montrait  le  système  dans  sa  perfection.  En  atten- 
dant que  tous  les  animaux  de  cdiarge  portant  l’im- 
mense quantité  de  tentes  et  de  bagages  soient 
arrivés  au  point  détei'ininé  pour  y camper  la  nuit, 
la  position  oii  doit  être  placée  l’enceinte  réservée 
au  sultan  est  choisie,  et  jusqu’à  ce  que  sa  tente 
soit  dressée,  personne  ne  peut  monter  la  sienne. 
Enfin,  la  boule  dorée  {[ui  couronne  la  grande 
Koubba  s’élève  en  l’air  et,  un  moment  après,  de 
tous  ccjtés  se  dresse  une  multitude  de  tentes 
grandes  et  petites,  dont  chacune  a son  emplace- 
ment régulièrement  établi,  car  pendant  le  temps 
qu’on  choisit  la  situation  du  campement  du  sul- 
tan, des  hommes  ont  été  employés  à marquer  les 
dilférentes  positions.  On  utilise  pour  cela  un  sol- 
dat qui  mesure  au  pas  le  diamètre  d’un  cercle 
dont  le  sultan  est  le  centre;  au  moyen  de  ce  dia- 
mètre, une  circonférence  complète  est  tracée  pour 
limiter  le  camp.  Cette  ligne  extérieure  est  divi- 
sée en  longueurs  variables  et  on  attribue  une 
certaine  |)artie  de  la  circonférence'  aux  soldats  de 
chaque  tribu,  c’est-à-dire  aux  conscrits  de  chaque 
district  marocain,  car  l’armée  régulière  avec  le 
commandant  en  chef  forme  un  camp  séparé. 

En  grand  espace  carré  ouvert  est  laissé  à l’Est 
de  la  tente  du  sultan,  qui  est  entourée  par  les 
canons  de  campagne  et  autres  pièces  d’artillerie, 
et  un  chemin  est  gardé  libre  de  ce  square  à la 
ligne  extérieure  des  tentes.  Entre  la  circonférence 
du  cercle  et  la  tente  du  sultan,  des  espaces  sont 
réservés  pour  les  gouverneurs  des  districts,  les 
personnages  officiels  de  l’armée  et  delà  Cour,  les 
vizirs,  leschérifs  et  les  parents  du  sultan. 

Le  campement  de  Sa  Majesté  forme  lui-même 
un  vaste  camp.  Entièrement  entouré  par  de  hautes 
murailles  de  toile  blanche  décorée  de  dessins 
bleu  sombre,  il  est  partagé  en  deux  parties,  dans 
Tune  desquelles  les  femmes  sont  gardées,  tandis 
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que  l’autre  contient  les  tentes  privées  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  sont  noinhrenses,  et  quelques-unes  de 
très  grandes  dimensions.  Au  Tatilalet,  du  liant  de 
la  Lutte  située  au-dessus  du  camp,  je  ne  comptai 
pas  moins  de  cinquante  à soixante  tenti's  dans 
l'intérieur  des  murs  de  toile.  Absolument  per- 
sonne, en  dehors  des  serviteurs  et  des  esclaves 
les  plus  éprouvés,  ne  pénètre  dans  l’enclos  et,  à 
plus  forte  raison,  dans  la  partie  réservée  aux 
femmes  lorsqu'elles  sont  présentes.  L'entrée 
dans  les  quartiers  du  sultan  est  formée  par  les 
deux  extrémités  des  murs  qui  se  croisent  sur  une 
très  grande  longueur  et  courent  parallèlement 
Lune  à l’autre  en  se  recourbant,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  soit  pas  possible  de  voir  <à  l’intérieur, 
tandis  que  la  hauteur  de  la  toile  ne  laisse  visible 
du  dehors  que  le  sommet  des  tentes. 

Immédiatement  à la  sortie  et  dans  le  carré 
formé  par  l’artillerie,  est  plantée  la  tente-bureau 
dans  laquelle  le  sultan  expédie  les  affaires.  C'est 
une  petite  tente  carrée  de  drap  rouge  et  vert  sup- 
portée par  quatre  perches  couronnées  de  boules 
d’or  à leur  sommet.  Un  des  côtés  est  laissé  com- 
plètement ouvert.  Elle  n’est  ornée  à l’intérieur 
d'aucun  ameublement  autre  que  des  tapis,  des 
nattes  et  le  divan  sur  lequel  s’asseoit  le  sultan 
pour  traiter  les  affaires.  Tout  auprès  est  une  autre 
grande  tente,  d'étoffe  sombre  et  de  la  forme  d’une 
kheïma,  habitation  ordinaire  des  Arabes.  Celle-ci 
remplit  l'office  de  mosquée  et  c’est  là  que  le 
sultan  entouré  des  cherifs,  des  vi/irs  et  des 
tolbas,  dirige  les  prières  aux  heures  réglemen- 
taires. 

Mouley  el  Hassan  avait  pour  habitude  de  quitter 
son  camp  privé  au  lever  ilu  soleil  et  de  se  rendre 
alors  à sa  tente-bureau  pour  y donner  ses  au- 
diences aux  vi/irs,  etc.,  et  expédier  les  all'aires 
jusqu'à  neuf  ou  dix  heures  ; il  se  retirait  alors 
dans  ses  quartiers  pour  réapparaître  encore  au 
moment  du  frais  de  l'après-midi,  généralement 
de  quatre  heures  au  coucher  du  soleil;  et  plus 
d’une  fois,  la  nuit,  j’ai  pu  le  voir  assis  là,  dictant 
ses  ordres  aux  personnages  de  sa  Cour  qui  se 
tenaient  debout  devant  lui.  Eu  vérité,  le  travail 
d'un  vizir  doit  être  bien  fatigant,  car  il  doit  tou- 
jours rester  debout  en  présence  de  son  maître. 

Mouley  el  Hassan  peut  être  réputé  pour  avoir 
traité  par  lui-même  toutes  les  affaires  de  son 
pays,  car,  bien  que  les  divers  vizirs  aient  eu  les 
titres  de  ministre  de  la  Guerre,  des  Affaires 
étrangères,  etc.,  ils  étaient  en  réalité  un  peu  plus 
que  dos  secrétaires  particuliers,  et  l’organisation 
effective  et  la  bonne  administration  de  son  pays, 
aussi  bien  que  ses  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  restèrent  l'œuvre  personnelle  du  sul- 
tan seul. 

La  méthode  de  travail  ordinairement  ado})tée 
est  la  suivante.  De  longues  bandes  de  papier 
sont  préparées  sur  les({uelles  sont  écrites,  en 
aussi  peu  de  mots  que  possible,  un  précis  de  toutes 
les  affaires  importantes.  Lors  de  l’audience,  les 
divers  vizirs  remettent  ces  feuilles  au  sultan  qui 
les  étudie,  pose  des  (|uestions  sur  chacun  des 
points  sur  lesquels  il  désire  avoir  de  plus  amples 


détails  et  écrit  au  crayon  les  réponses  en  marge. 
11  m’a  été  donné  de  voir,  en  plusieur'i;  circon- 
stances, ces  bandes  après  qu’elles  fussent  passées 
par  les  mains  du  sultan  et  j'ai  pu  constater  que 
c’étaient  des  modedes  de  précision  de  style  ; sou- 
vent quelques  pouces  d'un  papier  étroit  conte- 
naient une  liste  d affaires  j)endantes  qui  aurai<*nt 
nécessité  de  nombreuses  réunions  du  Conseil 
de  cabinet  à Londres.  Les  réponses  du  sultan 
étaient  encore  plus  concises;  elles  consistaient 
en  un  « oui  » ou  un  « non  » crayonné  ou  en  quel- 
ques mots  ajoutés. 

Une  fois  le  camp  dressé,  affaire  de  [>eu  de  temps 
pour  un  si  grand  nombre  «l'hommes,  la  routine 
régulière  de  la  vie  des  camps  commence.  Les 
feux  sont  allumés,  la  cuisine  se  prépare,  etc.  Un 
grand  nombre  de  négociants  suivent  le  camp  et 
y dressent  leurs  tentes  où  les  riches  peuvent  se 
procurer  du  thé  et  du  suci’e,  qui  constituent  des 
nécessités  pour  le  Maure  qui  voyage,  tandis  que 
le  kif  (feuille  de  chanvre  hachée)  attire  le  soldat 
s’il  lui  arrive  d’avoir  quelque  monnaie  pour  en 
acheter,  ün  vend  aussi  du  pain,  cuit  dans  des 
fours  construits  en  pierre,  en  argile,  ou  en  briques 
de  terre,  suivant  la  nature  du  sol.  (Jn  égorge  des 
moutons  et  l’on  peut  se  procurer  ainsi  du  chouà 
(mouton  bouilli),  chacun  apportant  son  plat  ou 
sa  corbeille  pour  emporter  sa  portion  de  viande. 
Généralement,  ce  sont  surtout  les  cavaliers  de 
tribus,  servant  seulement  1)our  quelques  mois  et 
apportant  avec  eux  quelque  argent,  qui  peuvent 
s offrir  de  pareilles  somptuosités.  Les  classes  plus 
aisées,  les  chérifs  et  les  vizirs,  se  font  fournir 
leurs  provisions  par  le  gouvernement  qui  lui- 
même  les  tire  du  district  si  Ton  se  trouve  dans 
une  contrée  riche;  mais  au  Tatilalet,  presque  tout 
le  grain,  etc.,  fut  apporté  de  Merràkeeh  et  emma- 
gasiné d'avance.  Ces  provisions,  fournies  par  les 
trihus  chez  lesquelles  passe  l'armée,  sont  appelées 
mouna  et  sont  exi2:ées  souvent  en  assez  grandes 
(|uautités  pour  que  la  région  se  trouve  épuisée 
pour  une  année  ou  plus,  tant  est  vaste  le  drai- 
nage qui  s'effectue  sur  le  blé,  l'orge,  les  moutons, 
les  bœufs  et  les  poules  pour  ne  rien  dire  des 
poches,  car  le  gouverneur  du  district,  en  même 
temps  qu'il  a à approvisionner  le  sultan  et  ses 
troupes  aussi  longtemps  que  dure  leur  séjour  sur 
son  territoire,  doit  aussi  offrir  de  magniliques 
présents.  La  mouna  comporte  aussi  des  quantités 
de  sucre  et  de  thé,  ce  qui  n'est  pas  une  taxe  légère 
pour  les  contrées  éloignées  où  la  longueur  des 
transports  ajoute  considérablement  au  prix  de  ces 
denrées.  Les  soldats  reçoivent,  irrégulièrement, 
une  solde  avec  laquelle  il  leur  appartient  de  se 
])rocurer  leurs  rations  personnelles  ; elle  est  d’or- 
dinaire tout  à fait  insuffisante  pour  cet  objet.  Au 
Tatilalet,  la  paie  que  recevait  un  soldat  lui  per- 
mettait de  se  procurer  à peu  près  le  (juart  d’une 
petite  miche  de  pain  ; mais  en  raison  des  plan- 
tations de  palmiers  qui  couvraient  une  surface 
de  quelques  centaines  de  milles  carrés  et  dont 
chaque  arbre  regorgeait  de  fruits,  ils  ne  faisaient 
point  trop  mauvaise  chère  ; cependant  au  retour, 
aux  endroits  où  la  nature  ne  leur  apportait  pas  ce 
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complément  à la  maigre  pitance  que  leur  four- 
nissait le  sultan,  leurs  soutfrances  provenant  du 
froid  et  de  la  faim  furent  extrêmes.  Seuls  les 
animaux  de  selle  et  de  bat  du  sultan  et  ceux  de 
son  entourage  immédiat  étaient  nourris  par  le 
gouvernement;  les  divers  caïds  et  les  troupes 
auxiliaires,  sorte  de  milice  (yeomnary),  qu’ils 
amenaient  avec  eux  vivaient  à leurs  propres  dé- 
pens; et  comme,  sur  une  partie  de  la  route  par- 
courue par  le  sultan  de  Fez  au  Tafilalet,  Forge  ne 
coiitait  pas  moins  de  cinq  schillings  (6  fr.  25) 
pour  la  rationjournalière  d'un  cheval,  les  pauvres 
bêtes  se  trouvaient  soumises  à un  triste  régime. 
Le  camp  au  Tafilalet,  après  un  séjour  de  trois 
semaines  en  un  certain  point,  était  littéralement 
entouré  de  mules  et  de  chevaux  morts  ; et  cepen- 
dant le  grain  était,  là,  relativement  bon  marché. 
La  quantité  des  bêtes  de  charge  était  énorme.  Je 
me  suis  laissé  dire  par  quelqu’un  qui  devait  être 
bien  informé,  qu’il  n'y  avait  pas  moins  de  O.hOO 
chevaux  et  mulets  qui  recevaient  leur  nourriture 
du  gouvernement  chaque  soir  et  il  devait  y 
avoir  en  plus  trois  ou  quatre  mille  animaux 
appartenant  aux  caïds  des  ilistricts  et  à leurs  con- 
tingents. Far  un  calcul  approximatif,  on  peut  se 
rendre  compte  que  le  sultan  avait  à j)ayer  chaque 
soir,  pour  la  nourriture  des  animaux,  environ 
3.000  dollars  (12.500  francs),  ou  mieux  que  le 
transport  de  cotte  nourriture  au  'l'alilalet  aurait 
encore  été  plus  éle\ é (jue  cela  ; caries  marchands, 
qui  veillaient  à leurs  intérêts  heaucouj)  plus 
àprement  que  le  sultan  n’avait  le  temps -de  h* 
faire,  purent  vendre  le  grain  et  réaliser  un  petit 
hénéiice  à un  prix  qui  donne  le  résultat  indiqué 
plus  haut;  et  il  est  certain  que  ce  prix  fut  de 
l)eaucou|)  majoré  pour  le  sultan.  .Même  si  les 
marchés  nécessaires  pour  la  fourniture  et  le 
transport  de  ce  grain  à cette  grande  distance 
avaient  été  passés  d'une  fa<;on  tout  à fait  hon- 
nête, la  dépense  n'aurait  pas  pu  être  moindre  que 
h;  chillre  susmentionné.  On  j)ourra  se  faire  ({uel- 
(|ue  idée  du  coût  d'une  semblable  expédition  si 
l’on  calcule  le  montant  total  de  la  dépense  en 
orge,  en  restant  |»Iutùt  au-dessous  de  la  moyenne, 
pendant  une  colonne  de  neuf  mois  de  durée,  et 
si  l’on  ajoute  à cette  dépense  la  paie  des  soldats 
(car  bien  qu’ils  ne  la  touchent  souvent  pas,  elle 
sort  néanmoins  des  caisses  du  gouvernemeuF,  et 
la  nourriture  des  troupes  régulières  et  de  Fim- 
mense  suite  du  sultan,  sans  oublier  les  présents 
à faire  le  long  de  la  route;  et  à ce  total  il  faut 
encore  ajouter  l'appoint  considérable  des  escro- 
queries qui  se  commettent  de  tous  côtés.  Fn 
général,  dans  les  parties  les  plus  centrales  du 
.Maroc,  les  réquisitions  de  vivres  sont  faites  si 
grandement  et  la  mouna  est  fournie  si  abondam- 
ment par  les  gouverneurs  des  districts  que  les 
marches  d’élé  elfectuées  par  le  sultan  procurent 
lies  hénéfiees  au  Trésor  tout  en  laissant  une  large 
latitude  aux  larcins  individuels.  iMais  les  districts 
du  Sahara  sont  tellement  pauvres  qu’à  l’exception 
du  Talilalet  et  d'Ascoura,  il  n'y  avait  que  très 
peu  des  localités  dans  lesquelles  Farinée  séjourna 
(jui  auraient  pu  fournir  les  approvisionnements 


nécessaires  pour  plus  d’une  nuit  ou  deux;  et,  au 
Tafilalet  seulement,  le  sultan  resta  trois  se- 
maines. 

Il  faut  dire  un  mot  d’éloge  pour  l’organisation 
et  la  façon  dont  l’ordre  est  maintenu  parmi  une 
si  grande  quantité  d’hommes  réunis  dans  ces 
vastes  camps.  On  doit  se  souvenir  que  chaque 
tribu  et  chaque  district  est  représenté  par  un  cer- 
tain nombre  de  ses  membres  désignés  par  le  sul- 
tan avant  sa  mise  en  route.  Ces  hommes  sont  sou- 
vent en  guerre  ouverte  avec  les  tribus  avoisi- 
nantes, qui  ont  toutes  elles-mêmes  quelques-uns 
de  leurs  membres  dans  le  camp.  Cependant,  mal- 
gré que  ces  hommes,  qui  ont  été  en  guerre  les 
uns  contre  les  autres  depuis  peut-être  plusieurs 
générations,  deviennent  voisins  au  camp,  il  ne  se 
produit  que  peu  ou  point  de  querelles  et,  pour 
l’observateur,  la_  conduite  et  la  tenue  générales 
sont  excellentes.  La  nuit,  le  calme  et  le  silence 
étaient  remarquables  pour  des  hommes  de  cette 
classe,  et  le  camp  semblait  presque  désert  et 
presque  jiersonne  ne  bougeait,  ce  qui  est  certai- 
nement dû  en  grande  partie  à ce  que  tout  homme 
qui  ne  porte  pas  une  lanterne  s’expose  à être  tué 
par  une  sentinelle  ou  de  toute  autre  façon;  or  le 
prix  d’une  lanlerue  est  en  dehors  des  moyens  du 
soldat.  Depuis  le  coup  de  canon  du  coucher  du 
soleil  jusqu'à  celui  du  lever  du  jour,  on  peut  repo- 
ser en  absolue  tranquillité,  sauf  au  moment  de  la 
musique  qui  joue  à l)  heures  près  de  la  tente  du 
sultan,  d’abord  de  la  gbaëta  indigène,  puis  des 
instruments  européens,  et  de  ces  derniers  fort 
mal,  il  faul  le  dire. 

Au  jour,  le  camp  est  plus  animé;  les  soldats 
vont  et  viennent  ça  et  là,  présentant  des  mouche- 
tures de  couleur  brillante  dans  leurs  vêtements 
gais  quoique  souvent  déguenillés;  les  chevaux  et 
les  mules,  frappant  du  pied  la  poussière  étouf- 
fante, galopent  à droite  et  à gauche;  les  bugles 
sonnent;  les  fusils  partent;  et  l’on  retrouve  là 
loiil  le  mouvement  et  l’agitation  de  l’existence 
des  villes.  Je  ne  me  fatiguai  jamais  de  m’asseoir 
devant  la  tente  du  caïd  .àlac-Lean,  sous  la  portière, 
et  de  regarder  le  tableau  qui  se  déroulait  autour 
de  moi.  Aussi  loin  que  le  regard  pouvait  atteindre 
dans  toutes  les  directions,  se  déployaient  des 
lentes,  quelques-unes  grandes  koubbas  circulaires 
avec  leurs  globes  dorés  et  leurs  dessins  bleus, 
d'autres  appelées  outok,  à deux  montants,  beau- 
coup enfin  ressemblant  à la  lente  réglementaire 
ordinaire  en  service  dans  l’armée  anglaise.  De 
ma  position,  je  pouvais  voir  le  sultan  lui-même, 
une  blanche  ligure  assise  sous  la  tente  de  drap 
vert  et  rouge,  et  même  reconnaître  les  vizirs  lors- 
qu'ils se  tenaient  debout  devant  la  tente  ouverte, 
écoutant  ses  ordres.  Je  pouvais  le  voir  aussi  quand 
il  quittait  son  enceinte  privée  ou  qu’il  y entrait, 
et  c’était  un  intéressant  spectacle  de  considérer 
comment  toute  la  vie  du  camp  dépendait  de  ce 
seul  personnage;  comment,  lorsque  le  moment 
était  venu  pour  lui  d’apparaître,  les  gardes  du 
corps  se  rangeaient  en  une  longue  ligne,  cour- 
baient la  tête  lorsqu’il  passait  devant  eux  et 
criaient  ; « Allah  ibarek  amar  Sidna!  » (Que  Dieu 
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accorde  scs  bénédictions  à Notre-Seij;neur  et  le 
comble  de  biens).  11  était  facile  de  voir  combien 
tons,  depuis  le  pins  grand  des  vi/irs  jus(|u’au  der- 
nier des  soldats,  avaient  de  la  crainte  et  aussi 
presque  de  l'adoration  pour  leur  sultan.  Car  de 
tous  les  autocrates,  il  n’en  est  aucun  qui  possède 
la  puissance  du  sultan  du  Maroc.  La  vie  et  la 
mort,  l'emprisonnement  et  la  confiscation,  les 
grades  et  les  richesses,  tout  cela  est  entre  ses 
mains.  Un  signe  de  sa  tète,  et  un  homme  s’élève 
de  la  pauvreté  à la  richesse  ; un  autre  signe,  et  il 
meurt  secrètement  en  prison.  Cependant,  malgré 
l'immense  pouvoir  détenu  par  Mouley  cl  Hassan, 
c’était  un  homme  d’une  justice  bien  supérieure  à 
la  conception  ordinaire  de  son  peuple,  un  homme 
qui  haïssait  refîusion  du  sang  encore  qu’il  fût 
brave  et  froid  en  présence  du  danger.  Parfois,  ses 
actes  furent  cruels,  mais  sa  cruauté  fut  souvent 
justifiée  par  les  crimes  commis  par  ses  victimes. 
Tolérant  à un  degré  étonnant,  personne  ne  dé- 
plora sa  mort  plus  que  les  .Juifs  qui.  lorsqu’il 
commença  son  règne,  étaient  durement  persé- 
cutés au  Maroc  et  qui,  aujourd'hui,  bénéticient 
d’une  liberté  bien  supérieure  à celle  de  ses  sujets 
musulmans;  et  je  ne  doute  pas  que  leur  deuil  ne 
fût  beaucoup  plus  sincère  que  celui  de  ces  der- 
niers, quoique,  à vrai  dire,  ce  deuil  ne  prit  pas 
de  bien  grandes  proportions;  ils  furent,  en  effet, 
ou  trop  occupés  à faire  leurs  moissons,  ou  trop 
satisfaits  de  pouvoir  li({uider  de  vieilles  dettes  ou 
de  régler  d’anciennes  querelles  sans  crainte  de 
répression  immédiate,  pour  montrer  beaucoup  de 
signes  extérieurs  d’affliction.  Cependant,  ceux  qui 
avaient  à cœur  le  bien  du  pays  ont  sincèrement 
ressenti  cette  perte,  car  de  longtemps,  sans  doute, 
le  Maroc  ne  pourra  s’enorgueillir  d’un  législa- 
teur, prenant  chaque  chose  en  considération, 
aussi  capable  (jue  le  fut  le  feu  sultan. 

J’ai  eu  à constater,  pendant  que  j’étais  au  Tafi- 
lalet,  une  curieuse  coutume  qui  a cours  d’après 
la  loi  marocaine.  Elle  concerne  les  biens  laissés 
par  les  personnages  officiels  du  gouvernement 
indigène  à leur  mort  : ils  deviennent  tous  la  pro- 
priété de  la  Couronne.  Quelque  injuste  que  cette 
loi  puisse  paraître  de  prime  abord,  il  est  certain 
qu’elle  a,  au  fond,  quelque  raison  d’être.  Un  indi- 
gène, lorsqu’il  est  nommé  caïd  d’un  district  ou 
d’une  ville,  ne  possède  d’ordinaire  aucune  richesse, 
quelle  qu’elle  soit.  C’est  le  sultan  qui  le  nomme 
et  tout  gain  ou  toute  prévarication  que  produit 
son  emploi  est  entièrement  dû  à ce  fait  que  c’est 
le  sultan  qui  a mis  cet  indigène  en  situation  de 
réaliser  ces  bénéfices.  Cela  se  passe,  d’ailleurs, 
illégalemeni,  car  les  exactions  des  gouverneurs 
sont  supposées  aller  au  Trésor,  déiluction  faite 
d’une  portion  pour  l’enfretien  du  caïd,  de  sa  fa- 
mille et  de  son  entourage.  xXaturellement,  il  serait 
beaucoup  plus  juste  que  le  reliquat  revînt  aux 
gens  aux(juels  il  a été  soustrait;  mais,  pour  tout 
dire,  une  telle  manière  de  faire  ne  serait  pas  con- 
sidérée, au  Maroc,  comme  une  méthode  satisfai- 
sante. Pendant  mon  séjour  au  camp  du  sultan, 
le  caïd  de  Cheragua  mourut  et,  plusieurs  heures 
avant  (pi’il  n’ait  (piitté  la  vie,  un  cordon  de  sol- 


dats entoura  son  campement  et  tout  ce  qui  lui 
appartenait,  (‘sclaves,  chevaux,  mules,  tentes, 
mobilier,  ainsi  qu’une  grosse  somme  d’argent, 
fut  apporté  pour  être  versé  au  trésor  du  sultan. 
Toutefois,  Mouley  el  Hassan,  agissant  avec  sa 
douceur  liabituelle,  renvoya  tous  ces  objets,  à 
l’exception  de  l’argent,  et  exprima  en  même  teraj)s 
son  regret  de  la  perle  d’un  serviteur  si  vieux  et 
si  éprouvé.  H est  certain  que  le  caïd  avait  été  un 
bon  gouverneur  pour  le  Maroc),  et  le  renvoi  de 
ces  choses  précieuses  qu'étaient  ses  femmes,  ses 
esclaves,  ses  chevaux  et  ses  mules  montrait  que 
Sa  Majesté  appréciait  l’obéissance  à ses  ordres 
combinée  avec  un  système  de  justice  et  de  bonté 
envers  les  tribus,  et  qu'il  était  susceptible  de 
récompenser  de  la  même  manière,  à titre 
d’exemple  poui-  les  autres,  les  hommes  qui  prati- 
quaient ce  système. 

Très  différent  fut  le  sort  du  caïd  Ben  hou  Chaïb, 
un  des  gouverneurs  de  la  tribu  des  Doukkala, 
qui  possédait  un  grand  château  situé  non  loin 
de  Mazagan,  dans  l’intérieur,  sur  la  côte  Atlan- 
tique. Les  agissements  des  fils  de  cet  homme 
étaient  devenus  proverbiaux  à travers  le  Maroc 
et  aucune  jeune  fille  de  son  district  n’était  à l'abri 
de  leurs  insultes.  Personnellement,  le  vieil  homme 
pouvait  avoir  été  assez  innocent  de  tout  méfait; 
mais  le  gouvernement  indigène  faisait  valoir  fort 
just('nient  qu’un  homme  qui  n’était  pas  capable 
de  gouverner  ses  propres  enfants  était  encore 
moins  qualifié  pour  commander  une  tribu  de  ses 
coreligionnaires.  Aussi  des  troupes  furent-elles 
secrètement  dirigées  sur  Doukkala  par  crainte  que 
son  trésor  ne  fût  enlevé  par  les  membres  de  sa 
famille,  et,  le  jour  même  où  il  fut  saisi  au  Tafi- 
lalel,  sa  demeure  était  cernée  et  ses  biens  mis  en 
sûreté.  Un  de  ses  fils,  je  crois,  s’échappa;  l’autre 
fut  fait  prisonnier.  Le  vieux  caïd  fut  arrêté  dans 
le  camp  par  la  garde  en  présence  du  grand  vizir, 
El  Hadj  Amaati  (qui,  lui-même,  six  mois  seule- 
ment plus  tard,  dut  subir  le  même  sort),  et  il  fut 
soumis  aux  plus  durs  traitements  avant  que  les 
fers  ne  fussent  ajustés  à ses  jambes.  On  raconte 
que,  pendant  le  temps  qu’il  avait  été  gouverneur, 
il  avait  amassé  une  grande  fortune  et  qu’on  dé- 
couvrit 120.000  dollars  ilans  sa  maison;  mais  je 
ne  puis  garantir  ce  fait  comme  certain.  H fut  con- 
duit sous  escorte  à Merràkech  et  incarcéré  là,  à 
la  grande  joie  de  ses  administrés,  car  ses  exac- 
tions et  les  détestables  méfaits  de  ses  fils  avaient 
attiré  sur  eux  la  haine  de  la  tribu  tout  entière. 
La  loi  qui  rend  les  personnes  responsables  des 
agissements  de  leurs  parents  n’est  nullement  une 
mauvaise  loi  au  Maroc,  bien  que,  quelquefois, 
elle  frappe  injustement  les  individus.  Les  Arabes 
sont  si  bien  réunis  en  clans,  et  un  seul  membre 
du  clan  peut  si  facilement  s’échapper  après  avoir 
commis  un  crime  que,  si  ses  parents  n’étaient  pas 
rendus  responsables,  aucune  punition  ne  pourrait 
jamais  avoir  d’effet.  Prenons  comme  exemple  un 
cas  imaginaire.  Un  village  se  compose  d'une  ou 
de  plusieurs  familles  séparées,  c’est-à-dire  que  ce 
village  est  divisé  en  deux  ou  trois  petits  clans, 
comme  cela  peut  avoir  lieu.  Un  membre  d’un  de 
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ces  clans  commet  un  meurtre  et  franchit  la  limite 
pour  se  réfugier  dans  une  tribu  commandée  par 
un  autre  caïd.  11  échappe  ainsi  à la  juridiction  de 
son  propre  gouverneur,  qui  se  trouve  incapable 
de  le  saisir  par  crainte  d’empiéter  sur  les  préro- 
gatives du  fonctionnaire  qui  est  son  voisin.  Ce 
sont  seulement  les  parents  qui,  dans  ce  cas, 
peuvent  accomplir  la  capture  et  ceux-ci  pourront 
probablement  atteindre  le  meurtrier,  où  qu’il  s’en 
aille.  Par  conséquent,  si  le  caïd  mel  en  prison 
deux  des  frères,  par  exemple,  de  celui-ci,  il  incite 
ainsi. le  reste  du  clan  a chercher  à obtenir  la  mise 
en  liberté  de  ces  derniers  en  livrant  le  coupable  à 
la  justice.  Ils  se  mettent  en  campagne,  le  reclier- 
cbent  et  l’apportent  prisonnier  au  caïd  qui,  proba- 
blement, laissera  sortir  les  innocents  de  prison 
moyennant  une  amende.  Et  ils  sont  à ce  point 
furieux  de  cela  qu’ils  prennent  grand  soin  do 
confisquer  pour  eux  les  biens  réels  du  coupable 
et  de  le  chasser  du  village  lorsqu’il  est  sorti  de 
prison,  de  crainte  qu’un  nouveau  méfait  de  sa 
part  ne  leur  suscite  une  seconde  fois  de  semblables 
ennuis.  Bien  qu’elle  ne  constitue  pas  une  voie 
très  directe  pour  faire  justice,  cette  loi  de  res- 
ponsabilité interfamiliale  répond  parfaitement 
bien  à son  but. 

Je  n’ai  nullement  la  prétention  d'étudier  dans 
ce  livre  les  coutumes  ou  habitudes  des  indigènes 
du  Maroc  ; mais  le  cas  du  caïd  Ben  bon  Ghaïb, 
pâtissant  pour  les  fautes  de  ses  lils  (autant,  du 
reste,  que  pour  ses  propres  exactions),  m’a  con- 
traint {)lus  ou  moins  à citer  cet  exemple  du  sys- 
tème prati(|ué  il’ordimure. 

Le  spectacle  le  plus  curieux  dont  j’aie  été 
témoin  à la  mehalla  du  Talilalet  fut  la  procession 
du  sultan,  lorsqu’il  alla  prier  sur  la  tombe  de 
Mouley  Ali  Cherilf,  son  ancêtre,  qui  fut  enterré 
près  d’Abou  Aam  et  dont  j’aurai  à reparler  dans 
mon  chapitre  sur  l’oasis  du  Talilalet. 

J’ai  souvent  pu  voir  de  grandes  cérémonies  au 
Maroc;  et  depuis  cette  dernière,  qui  eut  lieu  à la 
lin  de  novembre  1S93,  j’en  ai  vu  deux  autres  : la 
dernière  entrée  de  Mouley  el  Hassan  àMerràkech 
le  mois  suivant,  et  la  première  entrée  de  Mouley 
Abd  el  Aziz,  son  successeur,  à Fez,  en  juillet  LS94. 
Mais,  au  point  de  vue  pittoresque,  aucune  n’ap- 
procha la  j)rocession  qui  accompagna  le  sultan  du 
camp  à la  tombe  de  son  ancêtre  au  Tafilalet,  parce 
que  là,  chaque  détail  ajoutait  à l’aspect  oriental 
du  tableau.  L’arrière-plan  formé  par  les  palmiers 
et  par  le  désert,  les  milliers  de  tentes,  les  gais 
uniformes  (([uoique  ce  mot  soit  mal  appliqué  à 
des  costumes  de  toutes  les  nuances  et  de  toutes  les 
couleurs)  des  fantassins,  les  longues  robes  blan- 
ches des  cavaliers,  les  somptueuses  selles  de 
velours  et  les  bannières  encore  plus  somptueuses 
de  broderies  et  de  brocard  d’or,  tout  cela  consti- 
tuait un  des  étranges  spectacles  que  l’on  peut  voir 
de  temps  en  temps  à la  cour  du  souverain  du 
Maroc  et  qui  contraste  fort  avec  la  triste  colora- 
tion ordinaire  du  pays  et  de  ses  habitants. 

On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  beau  que  la 
longue  procession  de  la  cavalerie  et  de  l’infanterie 
des  sauvages  hommes  des  tribus  berbères  etarabes. 


Un  vent  léger  faisaitonduler  les  bannières  et  sou- 
levait sous  les  pieds  des  chevaux  une  poussière 
juste  assez  épaisse  pour  jeter  sur  tout  le  paysage 
une  note  blanche  à travers  laquelle  étincelaient  et 
rayonnaient  les  drapeaux  et  les  globes  dorés  de 
leurs  hampes,  les  baïonnettes  et  les  fusils  de  l’in- 
fanterie et  les  pointes  des  lances  de  la  garde. 
Puis,  monté  sur  son  grand  cheval  blanc  revêtu 
d’une  selle  et  d’ornements  verts  et  or,  un  dais  de 
velours  cramoisi  brodé  d’or  soutenu  au-dessus  de 
sa  tête,  s’avam;ait  le  sultan,  tandis  que  d’im- 
menses esclaves  noirs  placés  de  chaque  côté  agi- 
taient de  longues  écharpes  pour  tenir  les  mouches 
éloignéefS  de  sa  personne  sacrée.  A l’intérieur  et 
au  dehors  de  la  ville  des  tentes,  car  on  peut  appe- 
ler ainsi  la  mehalla,  se  déroulait  la  procession 
dont  le  parcours  était  jalonné  })ar  les  troupes 
placées  de  chaque  coté. 

Un  autre  exemple  de  la  bienveillance  et  de  la 
sollicitude  du  sultan  se  manifesta  cejour-là  ; car, 
en  raison  de  la  chaleur,  il  contremanda  de  lui- 
même  l’ordre  qu’avait  l’infanterie  de  le  suivre 
dans  sa  promenade  de  deux  heures  ou  à peu  près 
et  la  renvoya  après  qu’elle  eût  franchi  deux  cents 
yards  environ  en  dehors  des  limites  du  camp. 

Des  quantités  d’esclaves  étaient  à vendre  dans 
la  mehalla,  et  c’était  plaisir  de  voir  leur  indiffé- 
rence absolue  de  ce  qu’il  adviendrait  d’eux.  Ils 
étaient  libres  de  s’ébattre  autour  des  tentes  des 
marchands  d’esclaves,  et  joyeuses  étaient  les 
farces  qu’ils  se  jouaient  entre  eux  et  avec  les 
Maures.  Juste  en  face  de  latente  du  caïd  Mac-Lean, 
oii  j’étais  installé,  se  trouvait  un  homme  qui  en 
possédait  sept,  la  plupart  jeunes  garçons  et  filles 
et  formant  la  plus  heureuse  bande  que  j’aie  jamais 
vue.  Ils  riaient  et  gambadaient  du  matin  au  soir, 
et,  dans  leur  malice,  venaient  souvent  me  jeter  un 
coup  d’œil,  puis  s’enfuyaient  ensuite  en  courant  à 
moitié  refroidis  par  leur  témérité.  La  liberté 
(|u’ils  trouvaient  au  camp  et  les  nombreuses  et 
étranges  scènes  qu’il  leur  olTrait  formaient  certai- 
nement pour  eux  un  délicieux  contraste  avec  le 
voyage  au  désert  qu'ils  avaient  si  récemment 
accompli  })uisqu’aucun  d’eux  n’avait  encore  appris 
à parler  arabe.  Pauvres  petits!  ils  avaient  encore 
beaucoup  à souffrir  avant  d’atteindre  les  ditfé- 
rentes  destinations  qu’ils  devaient  avoir  au 
Maroc. 

Enfin,  après  neuf  jours,  mon  sort  fut  décidé.  Je 
devais  revenir  à Merràkech  en  la  compagnie  du 
caïd  Mac-Lean,  et  rien  n’aurait  pu  plus  complète- 
ment contenter  mes  désirs.  Ce  fut  grâce  aux  ins- 
tances personnelles  du  caïd  que  cette  décision  fut 
prise  et  maintenant  que  ma  santé  se  trouvait  suffi- 
samment rétablie  pour  me  permettre  de  voyager, 
nous  étions  tous  les  deux  impatients  de  partir.  La 
saison  froide  commençait  ; déjà  nous  avions  eu  à 
éprouver  de  rudes  gelées  pendant  la  nuit  et  nous 
redoutions  que  chaque  jour  de  retard  ne  vienne 
augmenter  la  probabilité  de  trouver  la  neige  sur 
les  hautes  passes  de  l’Atlas. 

Le  D''  Linarès  dîna  avec  nous  le  dernier  soir  et 
nous  témoigna  beaucoup  d’envie  de  ce  que  nous 
pouvions  quitter  sitôt  le  désert  avec  toutes  chances 
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de  l'aire  lui  jirompt  voyage,  tandis  qu’il  était  con- 
traint de  rester  avec  le  sultan  et  de  revenir  par 
les  petites  étaj)es  que  la  inehalla  devait  suivre. 

Nous  ne  pûmes  pas  plus  longtemps  nous  glori- 
fier d'ètre  les  trois  seuls  Européens  qui  eussent 
atteint  le  Talilalet,  car  le  camp  s’était  trouvé 
augmenté  par  l'arrivée  de  sept  déserteurs  Fran- 
çais de  la  Légion  étrangère  qui  avaient  franchi  à 
pied  tout  le  désert  depuis  l’Algérie,  marche  qu’ils 
avaient  mis  près  de  deux  mois  à accomplir.  Us 
arrivaient  dépouillés  de  tout  sauf  de  leurs  uni- 
formes déguenillés,  et  à moitié  morts' de  faim, 
pour  ne  rencontrer  que  de  maigres  consolations 
au  camp  du  sultan,  bien  que,  dans  l’espoir  do 
trouvera  s’employer,  ils  se  fiussent  faits  musul- 
mans. On  leur  donna  à chacun  un  nom  arahe  ; 
mais  comme  ils  n’avaient  aucune'  notion  de  la 
langue,  ils  no  pouvaient  se  le  rappeler  ou  ne 
savaient  pas  auquel  d’entre  eux  il  s’appliquait,  au 
grand  amusement  des  soldats  indigènes  qui,  mal 
nourris  comme  ils  étaient,  leur  cédaient  cepen- 
dant lorsqu’ils  le  pouvaient  quelque  débris  de 
nourriture.  A leur  arrivée  à Merràkech,  ils  furent 
envoyés  à Mogador  et  remis  aux  autorités  fran- 
çaises pour  subir  le  châtiment  qu’ils  avaient 
mérité  à cause  de  leur  désertion.  11  y avait  aussi 
au  camp  un  autre  Français,  un  M.  Delhrel,  (|ui  se 
conduisait  à tous  égards  comme  un  musulman  et 
était  reçu  partout  comme  tel.  Il  a dej)uis  publié 
ses  notes  de  voyages  dans  le  Journal  de  la  Soeiélé 
de  géographie  de  Paris. 

Enfin  le  jour  arriva,  et  bien  avant  l'anbe,  à la 
lueur  des  lanternes,  nous  levâmes  le  camp  ; puis, 
par  uir  froid  rude,  nous  tournâmes  la  tète  de  nos 
chevaux  vers  le  Nord  et  partîmes  pour  Merràkech. 

(A  suivre.) 

W.u;ii;k  B.  II  ARRIS. 

{Traduction  du  lieutenant-colonel  Redier.) 

Chroni(|ue  de  l’Armée  coloniale 


Le  ballon  à Casablanca.  — Sous  cc  titro,  la  Revue  du 
rjénie  militaire  (décembre  190!S,  p.  483)  a puliUé  le  rapporl  du 
capitaine  du  génie  Bienvcnüe,  chef  du  détachement  aérostier  du 
Maroc  sur  les  opérations  du  ballon  militaire  envoyé  à Casa- 
blanca. 

Formé  le  31  août  190  7,  le  détae.-hement  aérostier  du  Maroc  em- 
barquait le  31  à Marseille  et  débarquait  à Casablanca  le  T sep- 
tembre. Il  comprenait  dcu.x  officiers,  les  lieutenants  Bienvenüe  et 
Etévé,  quatre  sous-officiers  et  cinquante  et  un  sapeurs  et  il  em- 
portait comme  pave  deux  voitures,  treuil  et  fourgon,  un  ballon 
de  320  mètres  cubes,  730  mètres  cubes  de  gaz  en  tuloes  coloniaux 
et  le  matériel  strictement  indispensable  à cette  manœuvre. 

Première  période  : en  slnlion  à Casablanca.  — v Depuis  l’en- 
gagement de  Sidi-Aloumen  (3  septembre),  où  nos  troupes  en 
reconnaissance  avaient  été  assaillies  de  tous  côtés  par  des  Maro- 
cains en  nombre  considérable,  on  demeurait  sans  renseignements 
e.xacts  sur  l'importance  et  la  répartition  des  forces  ennemies  autour 
de  Casablanca.  On  préîîumait,  sans  doute,  d'après  les  rensei- 
gnements indigènes,  ([u'un  groupement  imposant  devait  exister 
dans  la  région  de  Tadilert,  mais  on  ignoi'ait  sa  situation  exacte; 
on  ignorait  surtout  si  ce  groupement  était  le  seul,  et  si  nos  troupes 
lancées  sur  Taddert  ne  risqueraient  pas  de  se  trouver  brusque- 
ment coupées  de  leurs  communications  avec  le  cam]i.  L'arrivée 
du  ballon  mit  un  terme  à cette  incertitude.  » 


IjC  ballon  eut  à faire  le  repérage  de  ipiatre  groupements  succes- 
sifs et  il  surveiller  les  opérations  correspondantes  ; 

1»  Tout  d'abord  le  camp  de  Taddert.  Gonflé  le!)  septembre,  et 
a]irés  deux  tentatives  d’a.scension  contrariées  parles  bouriasque.s. 
il  découvrit,  le  10,1e  camp  de  Taddert,  réparti  en  quatre  groupes, 
et  distant  de  Casablanca  de  10  kilomètres  environ  et  pouvait 
affirmer  qu’aucun  autre  groutiement  ne  se  trouvait  dans  un  rayon 
de  13  kilomètres.  Ce  résultat  «levait  toute  incertitude  et  permettait 
de  marcher  droit  au  but  ».  Le  lendemain  11  se[)tembre,  une 
colonne,  masquée  par  une  brume  épaisse  pendant  la  moitié  de  son 
parcours,  détruisait  le  camp,’’  « Au  dire  d'officiers  d'artillerie,  les 
renseignements  fournis  permirent  d’effectuer  un  tir  indirect  attei- 
gnant les  tentes  ennemies.  » Et  le  soir,  le  chef  du  détachement 
reçut  les  félicitations  du  général  Drude  ; 

2°  Le  camp  français  était  dégagé.  Mais  restait  à savoir  où  se 
rassembleraient  à nouveau  les  fuyards  de  Taddert.  Une  ascension 
de  nuit,  le  13  septembre,  permit  d’annoncer  l’e.xistence  aux  environs 
de  Sidi-Brahim  d’un  camp  de  700  tentes  ct'd’en  évaluer  la  distance 
par  recoupement  à la  boussole.  Mais  des  salves  furent  tirées  suiTe 
ballon  et  il  fallut  suspendre  les  ascensions  de  jour  pour  ne  pas 
donner  l'éveil  à l'ennemi.  Le  camp  de  Sidi-Brahim  fut  pris  le 
21  septembre  et  une  ascension  de  nuit  confirma  la  disparition  des 
idarocains  dans  un  rayon  de  20  kilomètres.  Toutes  ces  ascensions 
ont  été  exécutées  à la  corde,  le  treuil  ne  fonctionnant  pas  avec 
l'eau  magnésienne  dont  on  disposait  à cette  époque; 

3°  Le  5 octobre  1907,  des  renseignements  de  source  indigène 
signalant  des  rassemblements  dans  la  région  de  Mediouna,  ordre 
fut  donné  au  ballon  de  contrôler  ces  informations.  Le  14  octobre, 
malgré  le  défaut  d'approvisionnements,  le  ballon  put  s'élever  à 
400  mètres  et  signaler  dans  la  région  de  la  kasba  un  groupement 
de  cent  tentes.  « Le  ballon  ne  pouvant  plus  nous  soulever,  nous 
dûmes  nous  résigner  à l’inaction  jusqu’à  l'arrivée  du  gaz.  Ce 
chômage  forcé  engloba  malheureusement  le  19  octobre,  jour  du 
sauvage  engagement  des  Koubbas  de  Taddert  où  le  capitaine 
Ihler  fut  mortellement  frappé.  Si  le  ballon  avait  pu,  ce  jour-là, 
assurer  sa  faction  habituelle,  nous  aurions  sans  ddute  donné 
l’alarme  en  temps  opportun.  Tel  était  du  moins  le  sentiment  des 
officiers  de  chasseurs  présents  à cette  sanglante  affaire,  qui  nous 
ont  avoué  s’être  retournés  maintes  fois  vers  le  camp,  épiant  le 
moment  où  le  ballon  allait  enfin  surgir  »; 

4°  Le  11  novembre,  après  plusieurs  ascensions  faites  pour 
rassurer  la  population  de  Casablanca  qui  annonçait  l’arrivée  d’une 
mehalla  de  Moulay  Hafid,  le  Irallon  découvrit  près  de  Hidi-.Vissa 
un  nouveau  camp  fort  de  300  grandes  tentes,  à 27  kilomètres  de 
distance.  Le  mois  de  décembre  se  passa,  tant  à observer  le  camp 
de  Sidi-Aïssa  qu’à  surveiller  les  reconnaissances  bi-hebdomadaires 
chargées  de  protéger  les  indigènes  paisibles  se  rendant  au  marché 
de  Casablanca.  Il  accompagna  plusieurs  de  ces  reconnaissances 
on  emjiortant  le  ballon-gazomètre  et  des  cerfs-volants  (jui  servaient 
à signaler  les  dangers  entrevus  ou  à transmettre  les  ordres. 
« On  s'aperçut  rapidement  que  la  seule  présence  de  ce  ballon 
dans  la  colonne  suffisait  à écarter  tous  les  indigènes,  hostiles  ou 
non.  L’ordre  fut  donné  d’assurer  le  fonctionnement  éventuel  du 
meme  système  de  signaux  sans  gonfler  le  ballon  à l’avance,  et  la 
difficulté  résolue  par  l'adjonction  iv  la  colonne  de  deux  arabas 
chargés  de  tubes  de  gaz,  dont  l’un  portait  le  ballon  vide,  mais 
disposé  de  manière  à pouvoir  être  gonflé  en  quelques  minutes.  » 

Deuxième  période  ; à travers  la  Chaouiu.  . — L'occupation  de 
la  kasba  de  Mediouna,  la  mise  en  déroute  du  camp  de  Sidi-Aissa 
et  l'arrivée  du  général  d’Amade  transportèrent  les  opérations  en 
Chaou'ia. 

La  tâche  du  ballon  devenait  compliquée.  « Nous  étions  réduits 
à emmener  le  fourgon,  voiture  à ressorts  relativement  lourde  et 
encombrante,  au  lieu  d'utiliser,  conformément  au  plan  primitif,  un 
caisson  d’artillerie  comme  véhicule  du  ballon.  Cette  unique  voi- 
ture dut  être  chargée  de  tout  un  matériel  hétéroclite  et  pesant.  Le 
gaz,  au  lieu  d'ètre  transporté  dans  les  tubes,  dut  être  emmené 
dans  le  ballon-gazomètre.  Enfin,  par  suite  de  fatigues  ou  de 
maladies,  l’effectif  dû  détachement  d’aérostiers  pouvant  prendre 
part  à la  colonne  se  réduisit  au  total  de  33  hommes.  » 

Le  ballon  accompagna  les  premières  reconnaissances  à grande 
étendue.  Mais  le  fourgon  passait  difficilement  à la  suite  de  la 
colonne.  Sa  visibilité  était  aussi  une  gêne.  Un  ordre  du  jour  cons- 
tata les  services  qu'il  avait  rendus  au  cours  de  la  colonne.  « De 
violentes  critiques,  écrit  le  capitaine  Bienvenüe,  se  firent  jour 
contre  son  emploi  ultérieur  en  pareilles  circonstances.  On  lui 
reprochait  d’annoncer  de  trop  loin  les  troupes  en  marche  : il  avait, 
disait-on,  compromis  le  succès  de  la  manœuvre  d’Aîn-Mekoun  en 
indiquant  à l'avance  aux  Marocains,  engagés  avec  la  colonne 
Boutegourd,  l’arrivée  de  la  colonne  du  général.  Cet  argument 
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parait  spécieux  ; on  aurait  pu  le  doubler  d’une  raison  plus  solide  : 
les  risques  encourus  et  les  difficultés  surmontées,  avant  de  pouvoir 
amener  le  ballon  sur  le  cham[i  de  l)ataille,  étaient  peut-être  hors 
de  proportion  avec  le  reniement  qu’il  pouvait  y fournir.  » 

Le  11  avril  1908  le  détachement  aérostier  quittai!  Casablanca. 

L’intéressant  rapport  du  capitaine  Bienvenue  se  termine  par 
ces  considérations  sur  l’utilisation  du  ballon  en  guerre  coloniale  : 

« Nous  n’insistons  pas  sur  l’efficacité  du  ballon  dans  la  guerre 
de  siège.  Si  elle  n’était  depuis  longtemps  admise,  nous  en  trou- 
verions dans  cette  campagne  du  Maroc  une  éclatante  démonstra- 
tion. Les  repérages  de  Taddert,  Sidi-Brahim,  Sidi-Aïssa  (27  kilo- 
mètres), sont  là  pour  en  témoigner. 

« La  question  est  plus  complexe,  en  ce  qui  concerne  la  guerre 
de  campagne. 

« Constatons  immédiatement  qu’aucune  conclusion  ne  peut  être 
tirée  de  la  colonne  faite  au  Maroc,  au  point  de  vue  d’une  cam- 
pagne européenne.  Jamais  nos  voitures  n’auront  à parcourir,  en 
Europe,  100  kilomètres  de  suite  sans  rencontrer  une  route  prati- 
cable. Jamais  les  aérostiers  n’y  seront  aussi  clépourvus  de  moyens 
de  transport  et  d’action  que  nous  l’avons  été  pendant  la  colonne 
de  janvier.  Il  leur  arrivera  de  disposer  dans  la  Journée  de  quel- 
ques heures  d’observation  à poste  fixe,  alors  que  notre  station  la 
plus  longue  a duré  dix  minutes.  Enfin,  et  surtout,  les  armées 
européennes  présenteront  au  ballon  des  objectifs  d'un  développe- 
ment considérable  et  d’une  relative  fixité,  alors  que  le  seul  fruit 
de  nos  efïorts  incessants  était  de  pouvoir  signaler  quelques  groupes 
de  cavaliers  disséminés,  aussitôt  disparus  qu’annoncés. 

« Il  y a lieu  de  remarquer,  d’ailleurs,  (juc  celte  perte  de  rende- 
ment, plus  spécialement  sensible  pour  le  ballon,  n’est  qu’un  cas 
particulier  de  la  dépréciation  qui  frapjie  au  Maroc  les  diverses 
armes,  en  raison  des  difficultés  du  terrain  et  de  l’extrême  mobi- 
lité ilu  but. 

« lleste  à examiner  si.  tout  en  faisant  la  part  des  causes  irré- 
ductibles de  cette  dépréciation,  il  était  réellement  impossible  de 
rendre  praticpie  l'emploi  ilu  ballon  en  colonne. 

« S’il  est  vrai  que  le  ballon  décèle  d’assez  loin  la  direction 
d'une  troupe  en  marche,  il  est  non  moin.s  certain  que  les  Maro- 
cains n’avaient  pas  besoin  de  son  secours  pour  être  à tous  mo- 
ments renseignés  sur  no.s  [jositions.  Ils  avaient  les  vcdelt^es,  ils 
avaient  les  feux-signaux,  .se  reproduisant  en  quelques  instants  sui- 
des étendues  énormes.  Le  reproche  fait  au  ballon,  d'indi(|uer  à 
l’ennemi  la  direction  Je  la  colonne,  comporte  iloiic  une  part  de 
vérité,  mais  qui  se  trouve  hors  de  proportion  avec  l’importance 
attribuée  à cet  inconvénient. 

U Le  ballon  n’était  donc  ]ias  nuisible  ; i(ue  lui  a-t-il  mampié 
pour  être  rendu  pratique? 

« 11  fallait  d’abord  des  moyens  de  transport:  il  aurait  fallu, 
lie  plus,  que  la  situation  générale  eût  permis  de  disposer  chaque 
jour  de  (|ueli|ues  quarts  d’heure  d’observation  à poste  fixe.  En 
fait,  dés  qu’on  put  mettre  à notre  disposition,  dans  le  courant  de 
février,  les  quatre  arabas  qui  nous  étaient  nécessaires,  nous  n’hé- 
sitàmes  pas  à nous  engager,  auprès  du  commandement,  à suivre 
désormais  la  colonne  à toute  allure,  ]>ar  tous  terrains,  pendant 
une  durée  quelconque,  en  fournissant  sur  tout  l'itinéraire  des 
résultats  d’observation. 

« Quant  aux  stations  à poste  fixe,  elles  auraient  automatique- 
ment découlé  de  la  stricte  observation  des  haltes  horaires,  et  sur- 
tout de  ;n'and’haltes  suffisantes.  Ces  arrêts  n’auraient  même  pas 
été  nécessaires,  si  l'installation  au  bivouac  avait  pu  se  terminer 
une  heure  avant  le  coucher  du  soleil.  Nous  aurions  encore  eu  le 
temps  de  procéder  à un  tour  d’horizon  méthodique  et  d'orienter 
la  manœuvre  du  lendemain  par  le  repérage  de  groupes  ennemis 
au  repos,  infiniment  plus  saisissables  à ce  moment  qu’au  cours  de 
leurs  déplacements. 

« Les  circonstances  ne  l’ont  pas  permis.  La  mobilité  excessive, 
et  d’ailleurs  nécessaire,  de  la  colonne,  a rendu  notre  tâche  exces- 
sivement difficile. 

n S’ensuit-il  pour  cela  que  le  ballon  n’eùt  pu  rendre  des  ser- 
vices importants  dans  une  colonne  ultérieure,  moins  vivement 
menée?  En  admettant  même  qu’à  cause  du  caractère  spécial  de 
ces  poursuites,  le  h.dlon  ne  puisse  être  utili.sé  à l'intérieur  du 
Maroc,  il  n’y  a pas  lieu  de  négliger  a priori  son  concours  dans 
toute  autre  guerre  coloniale.  Nous  n’aurons  pas  toujours  affaire  à 
des  cavaliers  dispersés,  sans  bagages  et  sans  domicile  ; et  dès 
que  nous  trouverons  en  face  de  nous  des  forces  organisées,  des 
groupements,  des  convois,  des  centres  de  résistance,  le  rôle  du 
ballon  recouvrera  toute  son  ampleur. 

« Il  faut  d'ailleurs  accejiter  le  ballon  tel  qu'il  est.  C'est  une 
arme  délicate  à manier  et  dont  on  ne  doit  user  qu’au  moment 


opportun.  Il  faut  lui  faciliter  sa  tâche  et  savoir  lui  faire  crédit  ; 
s’il  y a des  chances  que,  trois  jours  sur  quatre,  il  ne  procure  que 
des  ennuis,  il  est  certain  qu’il  fournira,  le  quatrième,  un  résultat 
dépassant  toutes  les  prévisions  et  compensant  tous  les  sacri- 
fices. » 
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Xei-i*es  de  soleil  et  de  sommeil,  par  Ernest  Psi- 
CH.âRt.  Un  vol.  (le  264  page,  à Paris,  chez  Calmaun-Liivy, 
éditeurs. 

C’est  le  premier  volume  d'un  jeune  homme.  Il  est  écrit  avec  un 
soin  tout  particulier,  une  grande  tendresse  et  révèle  des  qualités 
littéraires  de  premier  ordre. 

L'auteur  a de  qui  tenir.  N'est-ü  pas  le  petit-lils  d’Ernest  Renan? 
Compagnon  du  commandant  Lenfant,  dans  le  centre  de  l’Afrique, 
il  a voulu  conserver  un  souvenir  tangible  des  aventures  qu’il  a 
courues  et.  dans  des  pages  très  jeunes,  très  alertes,  très  impres- 
sionnantes, il  a évoqué  le  temps  heureux  où,  à travers  la- brousse, 
il  menait  une  existence  rude  et  saine. 

Ce  sont  des  essais  où  se  retrouve  l’esprit  propre  à la  génération 
aeluelie,  avec  son  idéalisme  mélangé  de  pessimisme,  mais  ayant 
le  mérite  de  la  sincérité.  On  sent,  cliez  ce  jeune  homme,  une  âme 
débordante  d’entliousiasme  et  sensible  à tous  les  spectacles  de  la 
nature  comme  à celui  de  cette  liumanité  noire  si  naïve,  mais  non 
dépourvue  d’impressions. 

C’est  un  livre  à côté.  On  y trouvera  plus  et  moins  de  ce  qu’on 
rencontre  dans  la  plupart  des  relations  de  voyage.  Les  descriptions 
y sont  charmantes.  Elles  sont  aussi  bien  l’œuvre  d’un  peintre  que 
d’un  littérateur.  L’auteur  a dù  éprouver  les  émotions  par  lesquelles 
dut  pas-ier  Ary  Schefier,  alors  (ju’il  compo.sait  sa  Francesca  di 
liimini,  sa  Mufiion  ou  sou  saint  Augustin  et  sainte  Monique.  Il 
aura  beaucoup  de  succès.  A travers  toutes  ces  pages,  on  sent 
flotter  la  joie  de  vivre  au  milieu  de  ces  contrées,  hier  encore  in- 
connues. On  est  touché  par  tant  d’ardeur  à bien  faire  et  on  ne 
peut  qu'être  reconnaissant  à l'auteur  de  nous  avoir  fait  passer  dans 
les  veines  un  peu  de  sa  belle  jeunesse  et  de  son  idéal. 

Trois  tle  eliuese  :iu  l%Iozamlji<|iie,  par 

M.  tiuiLL.XL'.ME  V.vssE.  Uu  Vol.  iii-lO  illiistié  de  5o  gravures 
tirées  hors  tc.vtc  et  d’utie  carte,  broché  : 4 francs. 
Hachette  et  C‘®,  Paris. 

Ce  livre  est  un  régal  pour  les  chassi  urs.  Ils  y trouveront,  à 
profusion,  des  renseignements  sur  la  faune  de  r.\frique  australe. 
Leur  passion  sera  alimentée  par  les  émotions  saines  que  donne 
le  danger.  Ils  vivront,  pendant  de  longues  pages  illustrées  de 
gravures,  une  existence  d'une  intensité  e.xtraordinaire  où  mille 
choses  se  mêlent,  mais  surtout  de  la  science  et  de  l’adresse,  de 
l’observation  et  de  l'endurance,  de  la  pratique  de  tous  les  métiers 
et  de  la  métliode  ; de  la  pliilosopbie,  enfin,  en  face  des  difficultés 
quotidiennes  et  qui  proviennent  de  la  température,  des  diffi- 
cultés dues  à la  configuratiop  du  sol,  des  indigèes  ou,  encore, 
de  l’insalubrité  du  pays. 

Ces  trois  années  de  chaése  au  Mozamljique  font  grand  honneur 
à M.  Guillaume  Vasse  et  à sa  fidèle  et  courageuse  compagne.  Ce 
couple  exquis  nous  montre,  une  fois  de  plus,  les  force.s  vives 
que  recèle  notre  vieux  pays  de  France.  Et  quand  nous  parlons 
de  forces,  nous  ne  faisons  pas  seulement  allusion  à l’heureux 
tempérament  de  ceux  qui  ont  été  susceptibles  de  faire  une  jiareille 
chevauchée  à travers  cette  partie  de  la  colonie  portugaise  de 
l’Afrique  orientale,  située  entre  le  Sourio  et  le  Ligonia,  mais 
nous  songeons  également  à la  profusion  de  matériaux  scienti- 
fiques qu’ils  ont  rapportés  de  leur  très  belle  exploration  et  dont 
ils  ont  enrichi  les  collections  du  Muséum  et  de  l’Institut 
Pasteur. 

i^tatiâtUiuee  tles  finances  des  colonies  fran- 
çaises, poni*  les  années  — 

Ministère  des  Colonies.  Üflice  colonial.  Pri.v  : 6 francs. 

Ce  volume  contient  deux  parties  très  distinctes  : dans  la  pre- 
mière, des  tableaux  établissent  les  dépenses  totales  des  colonies, 
les  recettes  effectuées  aux  colonies  pour  le  budget  métropolitain, 
les  budgets  locaux  des  colonies:  dans  la  seconde  partie,  on 

trouve  des  tableaux  récapitulant  la  dette  des  colonies  et  d’autres 
la  détaillant.  Iles  annotations  indiquent  l'objet  des  dépensés. 
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CetU’  iniblicalion  sera  la  bienvenue.  Elle  se  présente  sous  un 
aspect  très  pratique  et  elle  rendra  de  grands  services  à tous  ceux 
qui  ont  besoin  de  trouver  vivement  un  renseignement  touchant  les 
budgets  de  nos  colonies. 

(le  l'Industrie  miiiièi*e  dnns  les 
colonies  tVnnçaises  i> cnditiit  l’anm^e  1S>06_ 

— Ministère  des  Colonies.  Oflice  colonial.  Prix  : 2 francs 

Ce  recueil  de  statistiques  vient  s’ajouter  à ceux  déjà  ]>arus.  Il 
contient  des  tableaux  où  sont  inscrits  les  résultats  de  l’exploita- 
tion minière  de  19Ü0  à 1906  et  d’autres  tableaux  où  sont  récapi- 
tulés, par  colonie,  les  concessions  en  activité,  leur  superficie,  le 
poids  et  la  valeur  du  minerai  exporté,  le  nombre,  enfin,  des  ouvriers 
employés. 

Dans  la  colonne  d'observations,  on  a consigné  des  renseigne- 
ments très  utiles  toucliant  la  valeur  de  la  production,  l’exporta- 
tion, certaines  crises  ou  l’abandon  de  la  mine. 

La  manière  dont  ce  recueil  est  présenté  est  des  plus  claires,  il 
rendra  évidemment  de  grands  services. 

Mission  ;%i*imud-Coi*lier.  D’Algci*  à Cotonou 
pai-  le  Saliai-a,  conférence  à la  Sociélé  royale  de 
géographie  d’Anvers,  le  4 mai  1908.  ]>ar  le  capitaine 
Edouard  Arnaud.  — Anvers,  3.  van  Mille  de  Backer. 

C’est  devant  un  public  qui  lui  a manifesté  un  accueil  des  plus 
sympathiques  que  le  capitaine  Arnaud  a fait  la  conférence  qui 
vient  d’être  publiée  et  que  nous  signalons  à l'attention  des  lecteurs 
du  Bulletin.  Il  vaconte  avec  une  très  grande  clarté  et  beaucoup  de 
charme  le  voyage  (ju'il  a effectué  d’Alger  à Cotonou,  en  vertu 
d’une  mission  du  ministère  des  Colonies,  ayant  pour  objet  l’étude 
sur  place  de  l’organisation  saharienne  de  l'Algérie,  en  vue  d’une 
réorganisation  des  confins  militaires  du  Sénégal  et  du  Niger. 

Comme  on  le  sait,  cet  officier  était  accompagné  dans  son  explo- 
ration par  le  lieutenant  Cortier,  dont  les  travaux  scientifiques  ont 
été  si  remarqués  et  réalisent  la  jonction  astronomique  entre  l’Al- 
gérie et  le  Sénégal,  en  même  temps  ([u’ils  constituent  un  canevas 
suffisant  pour  la  région  de  l’Adrar. 

C'est  cette  conférence,  imprimée  sous  les  auspices  de  la  Société 
royale  de  géographie  d’Anvers,  que  nous  tenons  à signaler  pour 
toutes  les  (]ualités  de  clarté  qu'elle  comporte  et  plus  encore  pour 
la  quantité  de  renseignements  qu’on  y trouve,  tant  sur  les  régions 
des  oasis  du  Sahara  central  que  sur  les  montagnes  du  Moggar  et 
sur  les  habitants  qu’on  y rencontre. 

I^e  régime  fonciei*  »u  Maroc  (l’aprèH  l’arlî- 

ele  €îO  (le  l’A.cte  d’./%lgésirai^,  par  D.VN'IEL  S.VURfN, 
avocat  à Tanger,  agréé  près  les  tribunaux  consulaires, 
avec  un  clioix  de  formules  traduites  par  M.  J. -B.  Gilles, 
de  rOflicc  de  traductions  du  Maroc.  Tanger,  édition  de 
l’imprimerie  marocaine.  Tanger. 

Ce  travail  arrive  à son  heure.  Il  est  utile  qu'on  possède,  en 
France,  des  renseignements  très  exacts  sur  le  régime  foncier  au 
Maroc  tel  qu’il  a été  défini  par  la  convention  d’Algésiras. 

Comme  le  dit  très  exactement  l’auteur,  « la  propriété  immo- 
bilière est  le  seul  moyen,  finalement  efficace,  d’une  colonisation 
que  l'on  veut  définitive  ». 

Etant  données  les  vues  que  nous  devons  forcément  avoir  sur  le 
Maroc,  cette  question  de  la  propriété  dans  ce  pays  d’agriculture 
et  d’élevage  devient  en  quelque  sorte  la  pierre  de  touche  sans 
laquelle  tous  les  efforts  sont  vains. 

Déjà,  il  y a deux  ans,  le  Comité  du  Maroc  a publié,  du  même 
auteur,  une  étude  très  documentée  sur  la  propriété  dans  le  droit 
musulman,  particvlièrement  au  Maroc.  Dans  cet  opuscule  d'une 
cinquantaine  de  pages,  M.  Daniel  Saurin  avait  étudié,  avec  beau- 
coup de  méthode,  le  caractère  de  la  propriété  au  point  de  vue 
coranique.  Partant  de  l'origine  et  du  caractère  de  la  propriété 
telle  que  celle-ci  fut  conçue  par  Mahomet,  il  n’eut  pas  de  peine 
à prouver  que  la  terre  appartient  au  premier  occupant  ou  à celui 
(]ui  la  fait  vivre.  Il  lui  fut  également  aisé  de  prouver  que  la  diffé- 
rence des  religions  n’est  jamais  une  cause  d'incapacité  pour 
acquérir. 

C’est  après  avoir  établi  ces  vérités  en  s’appuyant  sur  les  juris- 
consultes musulmans  les  plus  autorisés,  que  l'auteur,  se  rendant 
compte  de  l’intérêt  d’une  pareille  question,  a publié  la  nouvelle 
étude  qui  nous  occupe,  sur  le  régime  foncier  au  Maroc,  tel  qu’il  se 
présente  aujourd'hui. 

En  achetant  des  terres,  nous  userons  d’un  moyen  do  pénétration 
qui  nous  sera  d autant  plus  lacile  qu’il  nous  enrichiz'a  et  iju’il 


nous  rendra  les  maîtres'  d'un  pays  sans  dépen.'i-r  trop  de  vies 
humaines  et  de  millions  comme  nous  l’avons  fait  en  Algérie. 

Le  travail  de  M.  Saurin  explique  les  droits  des  étrangers  au 
Maroc,  en  matière  foncière.  Il  établit  les  principes  sur  lesquels 
ceux-ci  reposent  et  donne  la  formule  do  l’application  d’un  droit 
qui  est  ici  le  droit  commun  de  la  loi  locale. 

Il  est  évident  que  bien  des  cho.ses  manquent  encore  au  Maroc 
])Our  donner  à la  loi  foncière  toute  la  force  qu’elle  trouve  dans 
les  pays  de  vieille  civilisation.  Mais  rien  ne  s’oppose  au  complé- 
ment de  ce  qui  lui  manque  et  il  .sera  facile  de  créer  un  grand  livre 
de  la  propriété  foncière.  Pour  l’établir,  on  devra  songer  a la 
création  d’un  service  toj)ographi(|ue,  comme  d’un  tribunal  immo- 
bilier et  d’une  conservation  de  la  propriété  foncière. 

Puisque  l’Acte  d’Algésiras  a inscrit  la  création  d'une  direction 
des  travaux  publics  près  du  Makhzen,  il  n’est  pas  téméraire  de 
demander  que  celui-ci  lui  confère  le  droit  d’instituer  ce  service 
topographique  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  aura  pour  elTet 
de  délimiter  le  domaine  public  marocain. 

L’établissement  d'un  tribunal  immobilier  sera  une  conséquence 
du  service  topographique.  Ne  faut-il  pas  qu'un  propriétaire  ait 
le  moyen  de  faire  consacrer  un  droit  qu’il  a conquis  par  un  titre 
faisant  foi  dans  le  présent  comme  dans  le  passé? 

Enfin,  n’est-il  pas  écjuitable  que  ces  titres  aient  une  valeur 
réelle  et  par  suite  ne  faut-il  pas  qu’on  puisse  prouver  facilement 
leur  authenticité  ? De  là,  à saisir  la  nécessité  d’une  conservation 
foncière  il  n’y  a qu’un  pas.  C’est  alors  l’établissement  d'un  acte 
public  venant  se  substituer  à un  acte  individuel. 

En  attendant  ces  progrès,  il  est  bon  qu’on  lise  le  travail  de 
M.  Saurin  ; il  donne,  sur  tout  ce  qui  existe  présentement  en 
matières  foncières,  des  indications  très  circonstanciées  et  établit 
le  Code  de  tous  ceux  qui  veulent  devenir  propriétaires  au 
Maroc. 

La  DeuaLième  Conl’éi'ence  de  la  paix,  élude  cri- 
tique de  ses  travaux  suivie  des  textes  et  documents 
ofticiels,  par  le  comte  de  S.unt-M.aurice.  Paris,  librairie 
des  publications  officielles  du  Bulletin  des  lois  et  des 
sciences  économiques  et  sociales,  Georges  Boustan, 
O,  17,  17  bis,  quai  Voltaire,  Paris,  1908.  Prix  : 4 francs. 

Il  fSut  convenir  que  la  deuxième  conférence  de  la  Haye  n'a  pas 
répondu  aux  espérances  des  pacifistes,  représentés  dans  l'occur- 
rence par  I hoHorable  sir  Edward  Fry,  délégué  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  et  chargé,  dans  la  circonstance,  de  dé- 
fendre les  idées  chères  à feu  M.  Balfour.  Il  faut  se  souvenir 
qu’elle  s’était  réunie  grâce  à l’initiative  de  M.  Roosevelt,  prési- 
dent des  Etats-Unis  d’Amérique  et  celui-ci  avait  surtout  en  vue  de 
faire  proclamer,  par  un  aréopage  en  quelque  sorte  mondial, 
l’alliance  de  la  doctrine  de  Monroé  et  Drago,  autrement  dit,  l'ac- 
ceptation par  toutes  les  puissances  de  la  théorie  coloniale  si  chère 
aux  Américains  du  Nord,  et  de  sa  soudure  avec  la  doctrine  finan- 
cière, ayant  pour  objet  d'empêcher  les  nations  européennes  de  se 
servir  de  leurs  armes  pour  se  faire  payer,  des  Etats  américains, 
spécialement  du  Sud,  les  dettes  que  ceux-ci  refuseraient  de  solder. 

Cette  conférence  eut  encore  pour  effet  de  faire  comprendre 
l’influence  du  Japon  dans  les  affaires  générales  internationales.  Le 
rôle,  joué  par  ses  représentants  à la  Haye  fut  des  plus  remarqua- 
bles. Ils  eurent  le  'talent,  en  établissant  un  précédent,  de  faire 
comprendre  toute  l’importance  que  leur  pays  pouvait  prendre 
dans  des  discussions  où  il  ne  peut  jamais  être  question,  malgré 
l’envie  des  plus  fins,  d’abstraction,  mais  de  choses  concrètes. 

Quant  à la  question  du  désarmement,  elle  fut,  malgré  le  talent 
de  ses  avocats,  mise  au  rancart.  Le  président,  M.  de  Nélidoff,  ne 
la  fit  pas  voter.  En  agissant  avec  ce  tact,  il  sut  éviter  un  vote 
dont  les  conséquences  auraient  été  cruelles  pour  l’amour-propre 
des  es])i'its  généreux  qui  ])oursuivent  la  concorde  en  dépit  des 
évidences. 

Le  résumé  des  travaux  de  la  conférence,  que  nous  donne  le 
comte  de  Saint-Maurice  est  bien  présenté.  Il  l'a  fait  d’une  façon 
concise  et  très  claire.  Après  en  avoir  pris  connaissance,  aucune 
ombre  ne  demeure  dans  l'esprit  sur  l'œuvre  épineuse,  élaborée 
par  les  diplomates  et  les  jurisconsultes. 

Si  le  congrès  n’a  pas  satisfait  les  pacifistes,  par  contre  il  a 
élargi  le  cadre  du  droit  international.  C'est  là  un  mérite  et  celui- 
ci  est  incontestable. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIB  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L liistoire  (Je^>  aliiiamys  du  Foula  n suiue  toute  l'iiisloirc 
du  pays.  Cliaque  province  a ccpendaiil  son  histoire  particu- 
lière qui  n'est  que  la  reproduction  en  petit  des  événements 
que  nous  allons  raconter.  .Vvec  les  mêmes  compétitions 
entre  les  partis,  ce  sont  les  mêmes  rivaiit<-s  entre  les  plus 
proches  parents,  les  mêmes  meurtres  et  les  mêmes  guerres 
pour  la  possession  du  pouvoir  ou  jiour  des  causes  reli- 
gieuses. 

L’histoire  du  Fouta  telle  que  nous  la  rapportons  a été  re- 
cueillie à de  multiples  sources  et  en  des  points  divers  du 
pays  pendant  un  séjour  de  huit  années.  Le  même  fait 
ditière  selon  qu'il  est  rapporté  à Timbo.  à Foukoumha  et 
à Lahé,  selon  (jue  l’on  a alTaire  à un  partisan  des  alfayas 
ou  des  doryas  et  il  faut  l'avoir  entendu  raconter  un  grand 
nombre  de  fois,  par  des  personnes  différentes  et  en  des 
lieux  divers,  avant  d'en  avoir  une  conception  à peu  près 
exacte.  L'amas  touffu  de  renseignements  auquel  1 histoire 
oblige  rend  un  travail  d'ensemble  diflicile  à qui  le  veuf 
consciencieux. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  résister  aux  déformations 
dues  aux  légendes,  à l'imagination  ou  au  parti  pris  des 
conteurs,  et  si  nous  avons  cru  en  quelques  points  devoir 
conserver  à notre  récit  la  forme  légendaire  dans  laquelle 
elle  nous  a été  contée,  c'est  que,  sans  dénaturer  les  faits, 
elle  nous  a paru  couforlhe  à la  vérité  des  circonstances 
et  des  individus. 


L histoire  du  Fouta  commence  ve'ritahlement 
vers  la  deuxième  moitié  du  xviii®  siècle.  Avant 
cette  époque,  à l'abri  naturel  de  ses  montagnes, 


1 dans  les  solitudes  qui  y existaient,  le  Fouta  avait 
servi  d asile  à tous  les  exilés,  à tous  les  fuvards, 
qui  d'Est  en  Ouest  venaient  de  traverser  l'Afrique, 
fuyant  devant  les  invasions  guerrières  ou  reli- 
gieuses. Parvenus  à la  limite  des  terres,  et  sim- 
plement séparés  de  l'Océan  par  une  zone  habitée 
par  des  populations  primitives,  les  Peuls,  les 
multiples  tribus  foulahs  qui  y avaient  trouvé  un 
refuge  se  croyaient  au  Fouta*  à l'abri  des  périls 
qui  les  avaient  fait  abandonner  leurs  lointaines 
patries.  Mais  la  tranquillité  dans  laquelle  ils 
vivaient  ne  devait  pas  tarder  à être  troublée; 
l'Islam  devait  avoir  sur  cette  pai'tie  de  l'Afrique 
l'action  qu'il  exerçait  partout  ailleurs. 

Depuis  près  d'un  siècle,  de  nombreux  mara- 
' bouts  étaient  tour  à tour  venus  s'installer  au 
I Fouta.  et,  bien  accueillis  par  la  population,  v 
avaient  entrepris  une  active  propagande.  Au  loin 
le  renom  d'un  pays  à convertir  et  à conquérir 
s'était  étendu  et  le  zèle  des  croyants  s'était  exalté 
devant  ce  libre  champ  laissé  à*  leur  prosélytisme 
et  à leur  ambition.  Bien  accueillis  ils  n'avaient 
pas  tardé  à grouper  des  convertis  dont  le  nombre 
s'accroissait  par  des  arrivées  toujours  nouvelles 
de  croyants  venus  comme  eux  pour  convertir  le 
pays  au  nom  de  Dieu  et  le  gouverner  sous  son 
couvert.  Enrichis  par  les  dons  arrachés  ou  obtenus 
de  la  crédulité  des  idolâtres  et  des  convertis,  mais 
gênés  par  leur  petit  nombre,  les  musulmans 
durent,  pendant  plusieurs  générations,  sans  re- 
noncer à leurs  ambitieuses'"  aspirations,  tout  au 
moins  en  reculer  la  réalisation.  Côte  à côte  se 
pratiquaient  les  grossières  croyances  fétichistes 
et  le  culte  musulman,  et  de  cette  promiscuité  de 
deux  religions  si  différentes  devait  forcément 
naitre  d'incessants  conflits  dus  au  zèle  dont 
étaient  animés  les  deux  partis.  Vers  1780  les  mu- 
sulmans, toujours  en  minorité,  mais  pleins  de  zèle 
et  résolus,  n'attendaient  qu'une  occasion  pour 
s affranchir  de  la  tutelle,  hospitalière  cependant, 
des  Dialonkés  et  des  Poulli  dont  le  nombre,  loin 
de  diminuer  leur  courage, le  stimulait  au  contraire 
du  zèle  dont  sont  animées  les  minorités  vis-à-vis 
du  grand  nombre. 

A cette  époque  vivait  à Timbo  un  musulman 
qu  entourait  un  renom  de  sainteté  ; il  s’appelait 
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Ibraliima  Sanbégo  et  descendait  d’une  l'amille 
musulmane  (dablie  depuis  près  d'un  siècle  dans 
le  pays.  Cet  Il)rahima  Sanbégo  pendant  sept  aiis 
n’était  pas  sorti  de  l’enclos  de  sa  résidence;  nuit 
et  jour  il  était  en  prière,  occupé  à la  lecture  de 
livres  pieux  on  à enseigner  la  religion  à ses  dis- 
ciples. Son  cousin  Sory,  quoique  bon  musulman, 
était  un  gaillard  vigoureux,  rompu  à tous  les 
exercices  du  corps,  sans  cesse  à la  chasse  ou  en 
quête  d’aventure.  Son  caractère  lui  taisait  mal 
supporter  la  promiscuité  des  idolâtres  et  leurs 
amusements  profanes  : un  jour,  aux  environs  de 
Timbo,  avait  lieu  une  grande  fête  à laquelle  pre- 
naient part  les  fétichistes  de  l’endroit;  il  vint,  se 
mêla  aux  danseurs  et,  brusquement,  tirant  son 
sabre,  il  creva  les  tambours  au  son  desquels  ils 
évoluaient.  Profitant  de  la  stupeur  des  assistants 
et  non  sans  en  blesser  plusieurs,  il  s’enfuit  et  se 
réfugia  chez  son  cousin  près  de  qui  les  infidèles 
vinrent  réclamer,  demandant  à ce  qu’il  leur  soit 
livré  pour  être  mis  à mort.  Ibraliima  Sanbégo 
reçut  fort  diplomatiquement  les  plaignants  et  leur 
dit  qu’il  ferait  rechercher  le  coupable,  entre 
temps  il  fit  prévenir  Sory,  qui  était  dans  les  envi- 
rons, de  venir  en  simulant  la  folie  et  en  chantant 
comme  s’il  avait  perdu  la  raison,  ce  qu’il  fit  en 
effet.  « Voyez,  dit  alors  Ibraliima,  mon  cousin  est 
fou,  il  ne  sait  ni  ce  qu’il  dit,  ni  ce  qu'il  fait, 
arrangeons-nous  et  acceptez  réparation  avec  ces 
présents.  » Calmés  et  satisfaits,  les  infidèles  s’en 
allèrent  emportant  ce  qu’ils  avaient  accepté.  A 
peine  furent-ils  partis  que  toute  la  famille  d’Ibra- 
bima  Sanbégo  se  réunissait  et  que,  les  têtes 
s’exaltant,  la  guerre  sainte  dont  depuis  long- 
temps déjà  il  était  en  secret  question  était  fer- 
mement décidée.  S’armant  sur-le-champ,  les 
croyants  se  mirent  à la  poursuite  des  infidèles 
pour  venger  leur  humiliation  et  faire  friompher 
leur  foi.  Mais,  à peine  sortis  de  Timbo,  ils  se 
comptèrent,  ils  étaient  en  tout  quatre-vingt-dix- 
neuf,  encore  avaient-ils  avec  eux  tous  les 
hommes  composant  la  famille  et  dont  quelques- 
uns  n’étaient  encore  que  des  enfants.  Tandis 
qu’ils  se  dénombraient  ainsi,  l’on  vint  annoncer  à 
Ibraliima  qu’un  fils  venait  de  lui  naître;  aussitôt, 
rendant  grâce  au  ciel,  ses  compagnons  et  lui  re- 
mercièrent Dieu  d’avoir  porté  leur  nombre  à cent 
et  virent  dans  cette  naissance  un  heureux  pré- 
sage. Pleins  d’un  nouveau  courage,  ils  se  précipi- 
tèrent sur  leurs  ennemis,  qui,  les  voyant  venir, 
s’étaient  arrêtés.  Le  premier,  Salli  Moussa  tira  une 
flèche  ({ui  manqua  son  but,  Tierno  Üumar  tira 
à son  tour  et  sa  flèche  vint  traverser  un  poulli 
qui  tomba  ; la  bataille  devint  alors  générale  et 
le  sort  se  montrait  défavorable  aux  croyants 
lorsque  survint  Marna  llaroiina  qui  possédait  un 
fusil,  arme  encore  inconnue  des  infidèles  qui,  au 
premier  coup,  pris  de  terreur  et  croyant  que  Dieu 
lui-même  venait  au  secours  des  musulmans,  se 
débandèrent  et  s’enfuirent.  Cette  bataille  avait 
lieu  dans  un  endroit  appelé  Talansan,  situé  à 
peu  de  distance  du  Baffing. 

Fiers  de  ce  premier  succès,  les  musulmans,  dont 
le  nombre  s’accroissait  sans  cesse,  car  tous  les 


croyants  établis  çà  et  là  s’étaient  joints  à eux, 
poursuivirent  leurs  ennemis  et  dans  de  multiples 
engagements  leur  infligèrent  de  nouvelles  dé- 
faites. Ibraliima  et  sa  petite  armée  vinrent  alors 
camper  près  de  la  rivière  Diendiou  afin  de  livrer 
bataille  à une  grande  quantité  d’infidèles  Dia- 
lonkés  établis  dans  la  région  avoisinante.  Ceux- 
ci  effrayés  par  les  succès  toujours  croissants  de 
leurs  ennemis,  par  leur  courage,  leur  intrépidité, 
allèrent  trouver  un  musulman  important  établi 
dans  leur  région  qui,  sans  les  avoir  convertis, 
était  leur  fabricant  attitré  de  gris-gris,  il  lui  dé- 
peignirent l’armée  qui  s’avançait  vers  eux  comme 
un  ramassis  de  pillards,  son  chef  Ibraliima  San- 
bégo comme  un  faux  musulman  cherchant  à con- 
quérir pour  lui  le  pays,  et  lui  demandèrent  de 
leur  fabriquer  un  talisman  qui  leur  assurerait  la 
victoire  sur  ces  ennemis.  Feignant  d’épouser 
leurs  querelles,  Fodé  lladji  écrivit  leurs  noms  sur 
un  morceau  de  papier  avec  le  nom  de  leurs  enne- 
mis, le  leur  remit  après  en  avoir  pris  copie,  leur 
disant  d’être  pleinement  rassurés,  paisibles,  puis 
il  les  renvoya  non  sans  s’être  fait  donner  d’utiles 
indications  sur  les  lieux  où  ils  comptaient  se  re- 
tirer. En  leur  présence,  il  plaça  sous  une  pierre  un 
autre  gri-gri  dont  la  vertu  devait  suffire  à écarter 
d’eux  tout  péril.  Confiants  dans  cette  promesse, 
les  infidèles  s’en  allèrent  chez  eux,  tandis  que 
Fodé  lladji  se  rendait  auprès  d’Ibrahima  San- 
bégo. « deviens  te  demander,  lui  dit-il,  la  direc- 
tion de  la  guerre,  les  ennemis  sont  tous  dans 
leur  village  appelé  Tiay  ; nous  les  vaincrons  avec 
l’aide  de  Dieu!  — Ce  sera  difficile  répondit 
Ibraliima  Sanbégo,  car  ils  ont  dû  faire  des  prépa- 
ratifs pour  se  défendre  et  ils  sont  nombreux.  — Xe 
craignez  rien,  dit  Fodé  lladji,  je  les  ai  trompés, 
ils  ne  vous  attendent  pas  et  n’ont  pris  aucune 
mesure  pour  se  défendre.  » Il  leur  raconta  alors 
toutes  les  mesures  qu’il  avait  prises  pour  con- 
naître les  retraites  des  ennemis,  les  défenses  dont 
ils  disposaient,  et  sa  demande  lui  ayant  été 
accordée  par  Ibraliima  Sanbégo,  avec  l'aide  de 
Sory  et  des  guerriers,  il  vainquit  à Tiay  les 
ennemis  qui  s’y  étaient  réfugiés  sans  défiance 
Cette  dernière  défaite  acheva  de  terrifier  les  infi- 
dèles de  la  région  qui  abandonnèrent  en  masse 
le  Fouta  et  se  réfugièrent  dans  la  vallée  du  Niger 
non  sans  avoir  été  maltraités  dans  de  nouveaux 
combats.  Bien  qu’à  Tiay  et  le  même  jour,  la  tra- 
dition rapporte  que  170  vieillards  anciens  des 
tribus  fétichistes  furent  mis  à mort,  beaucoup  se 
soumirent, d'autres  furent  réduits  en  captivité.  A 
la  bataille  de  Talansan,  les  musulmans  avaient 
eu  affaire  à des  Poulli,  c'est-à-dire  à des  Peuls; 
à Tiay  ils  eurent  affaire  à des  Dialonkés.  Dans  la 
même  région,  il  existait  des  groupements  impor- 
tants de  commerçants  malinkés,  embryon  de  ceux 
qui  y existent  encore,  il  ne  leur  fut  pas  fait  pas  la 
guerre  parce  qu’ils  se  soumirent;  leur  chef  se 
convertit  et  épousa  une  fille  de  Sory. 

Pendant  qu’Ibrahima  guerroyait  ainsi  dans  la 
région  du  Sud-Est,  assisté  de  tous  les  musulmans 
de  la  contrée,  dans  toutes  les  parties  du  Fouta 
des  guerres  semblables  étaient  plus  ou  moins 
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commencées,  mais  avec  des  fortunes  diverses. 
Ihrahima  convoqua  à Tiay  tons  les  chefs  religieux 
épars  dans  le  Fouta  qui  répondirent  à son  appel 
et  s’y  réunirent.  C’étaient  : Mamadou  Seyllon  dn 
Labé,  Tierno  Abdouramani  Massi,  ïierno  Maba- 
diou  Timbis,  Tierno  Salifou  Balla  Koin,  Tierno 
Amadou  Kankalabé,  Tierno  Moussa  Kébalé, 
Tierno  Samba  Bouria,  Tierno  Ousman  Fou- 
koumba  et  Fodé  Iladji.  Le  pays  fut  partagé  entre 
tous  ces  chefs,  à qui  fut  déléguée  la  guerre  sainte. 
L’assemblée  régla  tous  les  détails  de  l’assistance 
que  les  confédérés  devaient  se  prêter  pour  assu- 
rer le  résultat  de  leurs  efforts.  11  fut  convenu 
que,  la  guerre  iinie,  on  se  réunirait  à nouveau, 
et,  afin  de  se  concilier  le  secours  d’Allah,  Mama- 
dou Se}  lion  sacrifia  un  bœuf  noir  dont  la  viande 
fut  partagée  entre  les  neuf  fractions  guerrières 
qui  venaient  d’ètre  constituées  en  souvenir  des 
neuf  compagnons  du  prophète.  Une  prière  ^olen- 
nelle  fut  ensuite  faite  et  les  conjurés  se  sépa- 
rèrent pour  aller,  chacun  dans  la  région  (|ui  lui 
avait  été  assignée,  commencer  la  guerre.  La  tratli- 
tion raconte  que  lorsque  iMamadou  Seyllou  revint 
chez  lui  à Labé,  il  réunit  neuf  disciples  pour 
manger  dans  une  case  sans  lumière  où  ils  con- 
vinrent en  même  temps  des  dispositions  à prendre 
en  vue  de  la  guerre.  Ils  mangèrent  tous  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  rassasiés;  mais  quel  ne  fut  pas 
leur  étonnement,  lorsque  Ton  apporta  la  lumière, 
de  voir  que  la  calebasse  qui  contenait  la  nonrri- 
ture  était  encore  intacte;  devant  ce  miracle  qui 
parut  de  bon  augui'C,  le  zèle  îles  croyant--  redou- 
bla et  la  conquête  du  pays  ne  tarda  pas  à être 
complète.  Il  en  fut  de  même  dans  les  autres  ré- 
gions, mais  cette  conquête  ne  fut  pas  aussi  san- 
glante qu  elle  l’avait  été  dans  le  Sud-Fst,  parce 
que  la  région  était  peuplée  de  Beuls,  du  même 
rameau  ('Ibnique  que  les  vainqueurs  qui  durent 
à celte  circonstance,  et  aussi  à leur  conversion 
en  masse,  de  n’être  ni  massacrés  ni  réduits  en 
esclavage.  Leurs  personnes  furent  respectées, 
mais  un  tiers  de  leurs  biens  leur  fut  enlevé  et 
pris  par  les  vaimjueurs  pour  leur  rançon,  la  terre 
devint  par  droit  de  con(|uête  la  propriété  des 
vainqueurs,  mais  la  jouissance  leur  en  fut  laissée. 
A cette  mênn'  épo»|ue,  Tierno  Moussa  livrait 
bataille  à Kébalé,  Tierno  Samba  à Sumbalako, 
fierno  Salifou  à Aindaé  Balla.  Quant  à Tierno 
Mamadou  KamUalabé  et  à Tierno  (Jusman  Fou- 
koumba,  ils  palabrèrent  avec  les  Peuls  infidèles 
et,  grâce  aux  succès  de  leurs  voisins,  ils  obtinrent 
soumission  et  conversion  sans  coup  férir.  Dans 
les  Timins,  ofx  résidait  un  parti  considérable  de 
Poulli  et  de  Dialonkés,  les  choses  n’allèrent  pas 
tout  seul  et  Tierno  Mabadiou  se  vit  obligé  de 
faire  appel  au  concours  des  confédéré^,  qui  se 
réunirent  et  vinrent  assurer  le  succès  de  son  effort. 
La  bataille  eut  lieu  près  de  Benténiel  ITT'L, 
contre  les  Dialonkés  qui  furent  défaits.  Les  Peuls 
se  convertirent.  Après  la  victoire,  une  grande 
réunion  eut  lieu  à Timbi  Tounni;  tous  les  chefs 
religieux  et  guerriers  du  Fouta  s’y  rendirent.  On 
se  montraitavec  respect  les  vieillards  qui  n’avaient 
pu  prendre  part  à la  guerre,  mais  qui  l'avaient 


inspirée  et  dont  les  prières  avaient  obtenu  du 
Ciel  la  victoire.  A l’heure  actuelle  encore,  la  mé- 
moire de  ces  ancêtres  vénérés  s’est  pieusement 
conservée  dans  les  familles  sur  lesquelles  a re- 
jailli l’illustration  de  leur  ascendance.  Ce  devait 
être  un  curieux  spectacle  que  cette  assemblée, 
mélange  de  types  de  races  si  diverses,  les  unes 
issues  du  Nord,  les  autres  du  Sud  ou  de  l’Est, 
descendants  de  cbérifs  marocains  ou  berbères, 
mandingues  et  peuls  dont  les  rêves  ambitieux 
de  pouvoir  et  de  fortune  allaient  se  réaliser  dans 
leur  personne.  Amas  indistinct  de  nationalités, 
les  représentants  de  cette  assemblée  allaient  en 
constituer  une,  fonder  un  nouvel  empire  dont  se 
réclameraient  à jamais  leurs  descendants  et  en 
fusionner  au  souflle  de  la  foi  islamique,  sous  une 
apparente  unité,  les  disparates  éléments.  C’est  * 
de  cette  assemblée  que  naquit  le  Fouta,  jus- 
([u’alors  sans  histoire  et  sans  passé,  et  c’est  sur  le 
récit  de  sa  constitution  et  de  ses  actes,  premier 
texte  écrit,  que  s’ouvre  son  histoire.  Le  Fouta, 
désormais  conquis,  fut  placé  sous  la  protection 
d’Allah  qui  en  avait  permis  la  conquête,  et  pour 
bien  marquer  cette  attribution,  il  fut  décidé  que 
l’on  élirait  un  représentant  de  sa  puissance.  Cette 
décision  prise  à l’unanimité,  les  diflicultés  com- 
mencèrent lorsqu’il  s’agit  de  nommer  ce  repré- 
sentant, caries  compétitions  se  tirent  nombreuses. 

Si  la  foi  des  vainqueurs  était  vive,  leur  ambition 
ne  l’était  pas  moins;  tous  voulaient  l)ien  un  chel’, 
parce  que  c’est  la  loi  du  Coran  qui  enjoint  aux 
musulmans,  dès  qu’ils  sont  réunis,  de  nommer 
un  chef  pour  les  commander  au  i^om  du  prophète, 
et  parce  que  les  nationalités  naissantes  ont  tou- 
jours besoin,  selon  le  cours  naturel  des  choses, 
de  se  personnifier  pour  s’affirmer;  mais  chacun 
des  vaiu([ueurs  espérait  lùen  être  élu  et,  en  cas 
d’échec,  sauvegarder  son  indépendance.  Après 
bien  des  pourparlers,  on  élut  enfin  Alfa  Ihrahima 
Saiibégo,  (|ui  fut  choisi  [larce  qu’il  était  très  pieux, 
très  doux,  très  poli  et  que  ses  origines  arabes  et 
la  parenté  qui  l’unissait,  paraît-il,  au  Drophète, 
lui  créaient  xles  titres  spéciaux,  dont  son  attitude 
pendant  les  guerres  récentes  venait  encore  aug- 
menter la  valeur.  Telles  furent  les  raisons  appa- 
rentes de  son  élection;  mais  un  vieùx  foulah  qui, 
mieux  qu’aucun  autre,  connaît  les  mobiles  secrets 
de  l'àme  peul,  m’a  conlidentiellement  dit  un 
jour  que,  si  Ibrahima  avait  été  élu,  c’est  que  sa 
grande  piété,  qui  tournait  au  mysticisme,  avait 
atténué  son  énergie  et  amolli  son  caractère,  ce 
qui  permettait  à ses  concurrents  malheureux  . 
d’espérer  échapper  à son  autorité.  Son  couronne- 
ment, (|ui  fut  solennel,  fut  marqué  par  un  évé- 
nement qui  eut  sur  l’histoire  du  Fouta  une  réper- 
luission  considérable  et  qui  montre  bien  l’esprit 
I des  vassaux  vis-à-vis  du  maître  qu’ils  s’étaient 
I donné.  Ce  fut  xVlfa  Mamadou  Kankalabé  qui  fut 
chargé  de  mettre  sur  la  tête  du  nouvel  almamy  le 
turban  à neuf  tours  qui  plaçait  sous  son  autorité 
les  neuf  diwals  ou  provinces  du  nouvel  empire  ; 
or,  tandis  qu’il  l’enroulait,  il  parla  ainsi  : « Tout 
le  Fouta  est  placé  sous  ton  commandement,  saut 
moi  et  ma  famille.  » Alfa  Ousman,  chef  de  la 
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famille  dos  Sériankés,  branche  collatérale  de  celle 
des  Sédiankés,  dont  faisait  partie  le  nouvel  alrna- 
my  pour  lequel  il  avait  été  pourtant  un  concur- 
rent acharné,  se  leva  alors  et,  prenant  un  nouveau 
turhan,  il  recoininença  à l’enrouler  autour  de  la 
tête  de  l'alinamy  en  disant  : « Que  tout  le  Fouta 
avec  sa  population,  ses  êtres  et  ses  choses,  ses 
hois,  ses  montagnes,  et  jusqu’à  l’iiefhe  et  à la 
poussière,  soit  placé  entièrement  sous  l’autorité 
du  nouveau  chef!  » Puis,  se  tournant  vers  Alfa 
Sellon,  il  l’interpella  selon  l’usage  en  lui  deman- 
dant : « Ai-je  bien  parlé?  » Celui-ci,  sans  hésiter, 
répondit  : « Oui.  » Tous  les  antres  chefs  tour  à 
tour  répondirent  : « Qu’il  en  soit  ainsi  »,  et  la 
foule  approuva  d’un  murmure  d’acquiescement. 
En  mémoire  de  cet  acte  de  loyalisme,  il  fut  décidé 
qu’à  l’avenir  ce  seraient  Alfa  Ousman  et  ses  des- 
cendants qui  auraient  le  privilège  de  sacrer  les 
almamys,  et  c’est  pourquoi  nous  verrons  dans  la 
suite  de  l’histoire  les  almamys  nommés  à Timho 
aller  se  faire  sacrer  à Foukoumha  et  recevoir 
l’investiture  de  la  main  du  chef  de  la  famille  des 
Sériankés,  assisté  de  l’alfa  du  Lahé. 

Le  chef  suprême  élu,  on  procéda  à l’élection 
des  chefs  qui  allaient  commander  les  provinces 
du  nouvel  empire.  Tierno  Mahadiou  obtint  la 
région  des  Timhis,  qui  comprenaitalors  le  Massi, 
le  Médinah  avec  le  Kéhou,  le  Broual  Tapé  et  le 
Bentcniel.  Alfa  Mamadou  Sellou  obtint  la  vaste 
[)rovince  de  Lal)é;  Tierno  xVmadou  fut  nommé 
chef  de  Kankalahé  ; Tierno  Ousman,  de  Fou- 
koumha; Tierno  xMoussa,  de  Kéhalé.  Tierno  Samba 
fut  nommé  chef»  du  Bouria,  mais  il  n’était  pas 
satisfait  et  se  plaignit;  et  comme  son  rôle  dans 
les  dernières  guerres  avait  été  très  important,  on 
lui  confia,  en  outre,  tous  les  captifs  dialonkés 
pris  à la  guerre  et  qui  avaient  été  réunis  à Aindé- 
Dara.  La  province  de  Bouria  comprenait  alors  le 
Kolen,  qui  n'en  fut  distrait  que  plus  tard.  Fodé 
Iladji,  dont  on  se  rappelle  le  rôle,  reçut  en  par- 
tage la  région  qu’il  avait  contribué  à conquérir. 
Tierno  Salifou  Balla  reçut  le  Koin;  enfin.  Alla 
Diakouana,  de  Gongoré,  et  Tierno  Oumar  Kalako 
se  virent  attribuer  des  suzerainetés  dans  la  pro- 
vince de  Timho,  mais  sans  former  des  territoires 
indépendants,  car  le  nombre  des  provinces  fut 
strictement  limité  à neuf,en  mémoire, comme  nous 
l’avons  vu,  du  nombre  des  premiers  disciples  du 
Bro|)hète.  I.e  partage  fait,  l’on  régla  les  attribu- 
tions du  pouvoir  royal;  il  fut  alors  décidé  qu'une 
part  serait  réservée  à l’almamy  sur  le  butin  pris 
à la  guerre,  sur  les  récoltes,  sur  les  successions. 
Des  dispositions  secondaires  furent  prises  dans 
chaque  province  pour  les  familles  conquérantes 
et  celles  des  vaincus  qui  allaient  désormais  de- 
venir leurs  vassaux.  La  terre  fut  partagée  surdes 
hases  qui  subsistent  encore  aujourd’hui  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus,  à qui  cependant  on 
enleva  toutes  les  terres  non  réellement  exploi- 
tées. Pour  le  bétail  encore  en  la  possession  des 
vaincus,  on  en  lit  trois  parts,  dont  deux  leur 
turent  conservées  et  la  troisième  partagée  entre 
les  vain(|ucurs.  Toute  l’organisation  politique 
lut  dès  lors  élaborée  ; à côté  de  l’almamy,  chef 
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suprême,  les  marabouts  qui  l’avaient  élu  se  pla- 
cèrent en  conseil  de  l'empire  pour  le  diriger,  le 
conseiller  et  l’assister,  en  cas  de  besoin.  Il  fut 
décidé  qu-^ce  conseil,  qui  représentait  la  conféd»*- 
ration  des  l)iwals(l),  se  réunirait  chaque  fois  que 
les  intérêts  politiques  et  religieux  de  l’empire  le 
nécessiteraient  ; qu’à  lui  appartiendraient  la  nomi- 
nation des  almamys  et  les  décisions  concernant 
les  guerres  à livrer  et  les  traités  à passer.  En 
définitive,  pour  se  conformer  à la  loi  du  Pro- 
phète, les  foulahs  venaient  de  se  donner  un  .chef, 
mais  ceux  mêmes  qui  venaient  de  l’élire  s’effor- 
çaient, par  des  mesures  secondaires,  de  diminuer 
son  autorité  et  de  conserver  leur  indépendance  à 
l’abri  de  la  charge d’almamy  qui,  eu  cas  de  danger 
du  dehors,  devait  servir  de  ralliement  et  de  sau- 
vegarde. C’était  d’ailleurs  compréhensible:  chacun 
des  vassaux  était  conquérant  lui-même  et,  par 
conséquent,  chef  de  partisans  nombreux,  chef 
d’une  famille  sur  laquelle  le  régime  patriarcal 
venait  accroître  l’autorité,  que  le  nombre  des 
vassaux  que  \enait  de  lui  donner  la  conquête 
rendait  plus  puissante  encore.  Ces  vassaux, 
comme  les  conquérants  eux-mêmes,  étaient  de 
races,  de  caractères  et  de  nationalités  diverses, 
et  l’on  conçoit  l'importance  et  la  diversité  des 
intérêts  et  des  personnalités  que  groupait  la  nou- 
velle organisation,  les  désirs  d’indépendance 
dont  ces  éléments  si  disparates  étaient  animés 
les  uns  vis-à-vis  des  autres,  comme  vis-à-vis  de 
la  nouvelle  autorité  qu’ils  venaient  de  placer  au- 
dessus  d’eux.  L’histoire  du  Fouta  sera  remplie 
dorépavant  de  ces  luttes  de  diplomatie  et  d'adresse 
entre  l’almamy  et  ses  vassaux  isolés  ou  syndiqués 
selon  les  besoins  ou  les  passions  du  moment. 
Unis  d'abord  par  le  lien  de  la  foi  religieuse  qui 
venait  d'assurer  le  triomphe  de  leur  coup  de 
main,  en  petit  nombre  pour  commander  à d(>s 
vaincus  plus  nombreux,  nous  verrons  les  grands 
vassaux  du  Fouta  rester  fidèles  à la  politique  reli- 
gieuse tant  que  du  dehors  des  dangers  seront  à 
craindre,  tant  que  le  pays  ne  sera  pas  soumis  et 
converti  ; mais  dès  que  les  périls  seront  écartés, 
tous  les  éléments  qui  ont  marché  jusqu’alors  unis 
se  désagrégeront  petit  à petit.  Dans  la  suite  de  l'his- 
toire, nous  assisterons  aux  difficultés  du  pouvoir 
royal  à s’affermir.  Nous  verrons  le  grand  conseil 
de  l’empire,  formé  autrefois  des  grands  vassaux 
confédérés,  se  recruter  dans  l’entourage  direct  du 
souverain,  lutter  contre  l'autorité  souveraine  en 
lui  suscitant  des  concurrents  et  des  difficultés. 
Lorsque  nous  entrerons  en  scène,  profitant  de  la 
division  des  esprits,  nous  n'aurons  pas  de  peine 
à jeter  à bas  tout  l’appareil  politique  qui  ne 
subsistait  que  par  le  prodige  de  rinlelligence.  de 
la  bravoure  de  l’aristocratie  et  des  princes  de  la 
famille  royale.  Toutes  les  luttes,  toutes  les 
intrigues  de  l’histoire  peul  sont,  en  raccourci, 
l’histoire  de  notre  féodalité  contre  le  pouvoir 
monarchique,  et  ce  n’est  pas  sans  raison  (|uc  ceux 
(pii  ont  connu  l’ancien  Fouta  ou  ont  étudié  l'his- 
toire en  ont  ra[qiroclié  le  caractère  de  la  nôtre. 


(!'  Provinces. 
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A peine  les  membres  de  l’assemblée  étaient-ils 
de  retour  dans  leurs  demeures,  que  d’autres  périls 
les  forcèrent  à se  réunir  à nouveau  pour  repousser 
le  retour  agressif  des  infidèles  qu’ils  avaient 
chassés  du  pays.  L’almamy  Ibrabima  ne  dirigea 
plus  les  armées  et  confia  cette  direction  à son 
frère  Sory,  qui  d'ailleurs  avait  toujours  dirigé  les 
o[)érations  militaires  dont  Ibrabima  était  l’ame 
et  l'iustigateur.  Ibrabima,  chef  religieux  plutôt 
que  guerrier,  ordonnait  la  guerre  et  Sory  la 
commandait  en  son  hoin.  Ai)rès  l’assemblée  de 
Benténiel,  ralmamy  Ibrabima,  et  pour  lui  con- 
server le  nom  que  lui  donne  l’iiistoire,  Karamoko 
Alfa,  dont  les  facultés  étaient  ébranlées  par  les 
jeûnes,  les  veilles  pieuses  et  le  mysticisme  de 
plus  en  plus  profond,  se  vit  forcé  de  choisir 
comme  bras  droit  son  frère  Sory;  les  divisions 
qui  existaient  dans  sa  propre  famille  rendaient 
cette  décision  nécessaire,  et  pour  mieux  eu  faire 
comprendre  ropi)ortunité  et  en  même  temps 
pour  donner  à cette  famille  des  almamys,  (|iii 
doit  tenir  une  si  grande  place,  la  physionomie 
qui  lui  est  [)ropre,  nous  eu  raconterons  les  ori- 
gines et  la  composition  à l'épocjue  où  Ibrabima 
Sanbégo  fut. nommé  almaniy. 

1/ancC‘tre  de  la  famille  s’appelait  Seikou  Abana; 
il  vivait  auprès  tlo  Tisebitt  et  descendait  du 
l*roi)liète  par  Aéné  Kugbiatou,  une  de  ses  filles. 
Il  était  parti  de  La  .Mecque  sous  le  règne  de  Sédinali 
Oumaiou,  à la  recherebe  de  pays  à convertir  et 
à coiu|uérir.  Barvenu  à Tisebitt,  il  avait,  en 
effet,  fondé  un  empire,  disent  les  traditions, 
également  composé  de  neuf  diwals,  et  sa  posté- 
rité ayant  augmenté',  un  de  ses  descendants, 
nommé  Abassy,  résolut  de  (piitter  la  région  pour 
aller  lui-même,  ainsi  ([ue  l'avait  fait  son  ancêtre, 
convertir  un  pays  et  en  assurer  la  possession  à sa 
desc('ndance.  Béni  |>ar  le  vieux  de  sa  tribu,  il 
re(,‘ut  de  lui  la  prophétie  (|ue  ses  rêves  ambitieux 
seraient  réalises  lors()ue  lui  ou  un  de  ses  descen- 
dants trouverait  un  endroit  appelé  Timbo  dont 
un  (rénie  indi(iuerait  la  place  à celui  de  ses  des- 
cendants (lui  devait  y régner,  (diargé  de  bénédic- 
tions, le  voyageur  se  mit  en  inarcbe;  il  suivil  le 
Sénégal,  gagna  la  vallée  du  Niger  et,  remontant 
le  cours  dt' ce  fleuve,  vint  une  première  fois  dans 
le  Koufa,  dans  le  Labé,  oi'i  il  forma  un  village,  à 
Dayébé  fondon.  Sa  famille,  lui-même  était  mort 
de[Miis  longt('inps  déjà,  se  dirigea  vers  le  Sud. 
oii  elle  séjourna  (luelquc  temps  et  d'où  vinrent 
les  ancêtres  de  Karamoko  Alfa,  toujours  eiMpiêtc 
du  fameux  'l’inibo  oii  la  race  dc'vait  régner,  four 
à tour,  les  fils  de  Seikou  Ilabana  avaient  campé 
dans  des  endroits  divers  et  jamais  aucun  (iénie  ne 
leur  avait  montré  là  où  était  Timbo.  Ibrabima 
Sanbégo  voulait  établir  Timbo  dans  un  endroit 
situé  à peu  de  distance  du  Timbo  actuel,  maisson 
frère  Sory  s'y  opposait, disant  (ju'un  (dénie  appelé 
Sountou  lui  avait  révélé  que  là  n'était  pas  Timbo. 
Lui-même  chercha  longtemps;  un  jour  (ju'il  se 
promenait  avec  'l'icrno  Amadou  (iuirladio,  il 
arriva  dans  un  endroit  oii,  avant  la  conquête,  les 
poulli  du  voisinage  rassemblaient  leurs  bœufs;  il 
dit  : « Là  est  Timbo,  » et  aussitôt  il  se  mit  en 


prière.  Lorsqu’il  se  releva,  son  compagnon  avait, 
avec  des  pierres,  délimité  l’emplacement  sur 
lequel  devait  s’élever  peu  de  temps  après  la 
mosquée  de  Timbo,  telle  qu’elle  existe  encore. 
Karamoko  Alfa,  avec  toute  la  famille,  vint  alors 
se  fixer  à Timbo,  ne  conservant  à Kobilato  qu’un 
village  de  culture. 

Au  moment  ou  Karamoko  Alfe  fut  nommé  chef, 
sa  famille  était  nombreuse,  nous  avons  vu  que 
rien  que  par  les  hommes  elle  s’élevait  à une  cen- 
taine d'individus.  Voici  comment  elle  se  compo- 
sait et  quels  en  étaient  les  ascendants  : 

Généalogie  de  la  Fainillè  des  Sedeanké. 

1 Fodé  Seydi  (1) 

2 Kikata 

3 Saiiilji‘g'0 

4  ilalégui 

En  faut  a I éii  1 1 imef< . 

Aliiiamy  Sory 
Tierno  Maltal 
Ticriio  Yoiisoiirou 
Ilassaiia  Paie 
Tierno  Mamadou  Samba 

Balanh. 

Haye  Si 

Tierno  Mamadoii  Kala 

Lomme  on  le  voit,  Sory  et  Karamoko  Alfa 
étaient  cousins  et  si  on  les  dit  frères,  c’est  qu’il 
est  dans  les  habitudes  des  noirs  d’appeler  leurs 
cousins  des  frères.  Karamoko  Alfa  n’avait  qu'un 
seul  frère  tandis  (|ue  Sory  en  avaient  quatre  légi- 
times et  deux  autres  sur  lescjnels  pesait  la  tare 
de  bâtardise.  L'un  deux,  Tierno  Alamadoi:  Samba 
était  plus  âgé  (jue  Karamoko  Alfa  et  fut  un  de  ses 
compétiteurs.  Ses  prétentions  gênaient  considé- 
rablement ses  parents  qui  n’osaient  lui  reprocher 
sa  bâtardise  à cause  de  sa,  mère,  qui  était  aussi 
celle  de  Sory,  et  avec  l’habituel  rcsi)cct  des  indi- 
gènes pour  leur  mère,  Sory,  ni  aucun  des  frères 
ou  cousins  {>ar  lesquels  elle  était  appelée  mère, 
n’auraientosé  incriminer  la  naissance  de  Mamadou, 
car  c'eut  été  une  insulte  à leur  mère  commune. 
Lependant  le  conseil  de  famille  se  réunit  et  l’on 
était  décidé  ;'i  ([uelque  extrémité,  lorscjue  Sory  s’y 
opposa  et  déclara  que  [>ar  la  l use  il  était  facile  de 
se  débarrasser  de  lui.  Les  vaches  et  tes  bœufs  |)ris 
à la  guerre  et  r“venant  de  Talmamy  Karamoko 
Alfa  avaient  été  rassemblés  à Kala  et  y étaient 
gardés.  Sory  annonça  un  beau  jour  qu’il  allait 
se  fixer  dans  le  troupeau  afin  de  boire  du  lait, 
breuvage  dont  Mamadou  était  très  friand,  aussi 
celui-ci  ne  pensant  plus  à ses  ambitieux  projets 
déclara  que,  comme  il  était  l’ainé,  c’était  à lui  de 
garder  le  troupeau  de  la  famille  et,  sans  rien 
entendre,  il  partit  pour  Kala  où  il  demeura  désor- 
mais et  où  il  devint  très  gros  à force  de  boire  du 
lait,  disent  les  traditions.  Lorsque  Karamoko  Alfa 

(1)  Frère  de  Fodé  Seri  de  Foukoumba  et  chef  de  la  famille  colla- 
térale des  Seriankès.  Tous  deux  descendants  de  Seikou  Habana. 
avec  qui  leur  généalogie  n’est  pas  établie. 


4 Noiilioii 


Karamoko  Alfa 
lil)rabim-Samln;g(i) 
.Mamadou  Uiaii 
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fut  mort,  que  son  cousin  Sory  fut  devenu  alinaniy, 
sa  famille  ramena  .Maniadou,  devenu  très  vieux, 
à Timbo,  près  de  la  mosquée  nouvellement  cou - 
-struite:  son  lils  Aliou  conduisit  les  vaches  près  de 
Timbo  dans  un  endroit  <jui  s’appela  dorénavant 
Aliouya. 

Outre  cettt'  famille  nombreuse,  Karamoko  Alfa 
était  entouré  de  plusieurs  notables  qui.  quoique 
de  familles  différentes  de  la  sienne,  étaient  arri- 
vés dans  le  i>ays  avec  ses  ancêtres,  avec  les([uels 
des  alliances  leur  avaient  créé  des  liens  d'intérêts. 
Parmi  ces  notables  dont  la  descendance  doit  jouer* 
uu  rôle  si  important  dans  Thistoire  du  Fouta,  il 
faut  citer  Moili  .Maka,  chef  de  la  famille  des  Irla- 
Ix's,  Tierno  Amadou  de  cette  même  famille, 

i\lama  llarouna  et  bien  d'autres  qui  usurperont 

bientôt  au  clief  des  provinces  du  Fouta  les  pou- 
voirs (|ue  leur  donnait  la  conquête.  Dès  le  début 
du  règne  de  Karamoko  Alfa,  ils  s’érigèrent,  ainsi 
que  les  parents  de  Falinamy,  en  porte-paroles 
des  provinces  qu'ils  se  partagèrent  de  la  fac^on 
suivante  : 

Modi  Macka Koiii  Kctialé 

Tierno  Yoiisoufon Lahé-Fonkouniba 

Tioruo  Sainl)a Tiinbi-Toimni 

Baye  Sy Tiinbi-Mcdinah 

Bayéro  Talalo Boiiténicl-Kolladé-BoinlK)li 

Tierno  Mallat Tinibo-Ouest-Massi 

Tierno  Amadou Bonria 

Ces  divisions  sont  importantes  car  elles  subsis- 
tèrent jusqu'à  nos  jours  et  représentent  une  des 
institutions  qui  ont  le  plus  intlué  sur  toutes  les 
destinées  du  Fouta  et  sur  celles  des  almamys. 
(ies  notables  furent  à l'origine  les  hôtes  des  chefs 
de  provinces  ; lorsque  les  assemblées  se  tenaient 
à Timbo,  ils  prenaient  pour  eux  la  parole  et  pré- 
sentaient à Falinamy  leurs  envoyés,  lorsque,  en 
temps  ordinaire,  ils  avaient  quelque  communi- 
cation à faire  au  souverain.  C est  ainsi  qu'ils  ne 
tardèrent  pas  à détourner  à leur  prolit  l’autorité 
dont  jouissaient  ceux  dont  ils  étaient  les  porle- 
paroles  et  à foianer  en  quelque  sorte  les  anciens 
de  la  vaste  tribu  que  devenaient  les  Foulahs  sous 
Fintluence  du  pouvoir  centralisateur.  Ils  n’hésite- 
ront pas  dans  la  suite  à se  suhsLiluer  au  pays,  à 
le  représenter,  à parler  en  son  nom  sans  le  con- 
sulter même.  Ce  seront  eux,  ces  notables  se  trans- 
mettant de  père  en  fils  leur  charge,  les  véritables 
maîtres  du  pays,  élisant  et  révoquant  les  chefs, 
les  affaiblissant  en  leur  suscitant  des  compéti- 
teurs pour  ouvrir  à nouveau  les  vacances  dont 
leur  appui  intéresse  faisait-  pour  eux  la  source  de 
fructueux  bénéfices.  Corgés  de  la  richesse  du  pavs, 
du  butin  pris  à la  guerre,  ils  useront  de  toutes  les 
armes  de  la  diphtmatie,  et  leur  rôle,  s'il  est  sou- 
vent odieux,  n’en  reste  pas  moins  comme  un 
curieux  exemple  de  la  ruse  intelligente  qui  domi)te 
la  force  et  l'asservit  à ses  desseins.  Souvent  ils 
trouveront  leur  maître  dans  la  personne  des 
princes  sédiankés  en  qui  l'on  ne  ])eul  non  j)lus 
s’emi)êclier  d’admirer  les  vertus  intelligentes  et 
guerrières  des  aristocraties  naissantes. 

Sept  ans  aj)rès  (I7S:2)  l’assemblée  de  Timbo,  le 
Foula  se  rassemblait  à nouveau  pour  faire  face  à 


une  révolte  des  captifs  conliés  à Tierim  Samba 
Bouria.  Um*  |u  emièi-e  fois  l’assemblée  réussit  à les 
soumettre  par  de  bonnes  paroles,  mais  avant  la 
lin  même  de  la  réunion  plusieurs  hommes  libres 
furent  massacrés  et  les  confédérés  résolurent 
d’intliger  un  châtiment  exemplaire  aux  révoltés. 
Tous  les  vieux  eurent  la  tête  tranchée,  tous  les 
jeunes  gens  reçurent  cent  coups  de  corde  et  se 
soumirent,  mais  une  importante  fraction  de  plu- 
sieurs millii'rs  d'individus  s’enfuit  et  se  réfugia 
dans  les  brousses  du  Bennah  ofi  elle  fonda  une 
petite  tribu  qui  subsiste  encore  sous  le  nom  de 
Foulacognys.  Ceux  qui  ne  purent  parvenir  à s’en- 
fuir furent  partagés  entre  tous  les  notables  du 
Fouta. 

— Sur  ces  entrefaites  (1791),  Karamoko  Alfa 
devint  tout  à fait  fou.  Le  Fouta  réuni  nomma  son 
frère  Sory  aima my  et  il  fut  sacré  à Foukoumlra. 
L’almamy  Sory  lit  la  guerre  j)endant  dix  ans, 
presiiue  sans  interruption,  dans  le  Lymban,  dans 
la  Kouranko  et  le  Kissi.  11  revint  à Timbo  avec 
un  butin  considérable  etavec  des  fractions  in^por- 
tantes  des  peuples  soumis  dont  les  chefs  vinrent 
chercher  à Timbo  l’investiture.  Son  armée  se  dé- 
nomlu'a,  et  chaque  homme  apportant  une  pierre, 
il  ne  tarda  j)as  à s’élever  une  butte  de  huit  à dix 
mètres  de  hauteur  sur  autant  de  largeur  que  l’on 
voit  encore  dans  le  tata  des  Soryas.  A l’entour, 
l’almamy,  prolitant  des  vassaux  qu'il  avait  ame- 
nés avec  lui,  lit  construire  un  tata  et  sur  le  som 
met  de  la  l)utte  il  plaça  sa  case.  Ces  construc- 
tions firent  murmurer  le  Fouta;  on  trouvait  que 
le  nouveau  chef  était  devenu  trop  riche,  et  selon 
l’expression  foulah  qui  s’emploie  lorsque  l'on 
veut  dire  que  l’on  a mangé  jusqu  aux  limites  du 
possible  : il  était  « x\ry  Teuf  »,  c’est-à  dire  plein. 
Aussi,  tous  les  grands  vassaux,  qui  regrettaient 
déjà,  comme  nous  l’avons  vu,  de  s’être  donné  un 
maître,  détruisirent  le  tata  de  terre  et  remplacè- 
rent les  fortilications  par  une  clôture  en  bambou 
et  en  paille  comme  celle  (jue  les  Peuls  ont  l'habi- 
tude de  faire  et  ils  dirent  à l'almamy  que,  comme 
il  était  devenu  très  riche,  il  était  hou  qu’il  passât 
un  peu  la  main  à un  autre.  Devant  ce  désir 
exprimé  par  l’unanimité,  l’almamy  déposé  se 
résigna,  ses  guerriers  et  les  membres  mêmes 
de  sa  famille  étaient  contre  lui,  il  se  retira  donc 
et,  quittant  Timbo,  s’installa  avec  toute  sa  famille 
Cit  son  bétail  sur  la  montagne  Relaya  qui  se  trouve 
derrière  Timbo,  sur  le  sommet  de  laquelle  il 
installa  sa  demeure,  refusant  de  descendre  à nou- 
veau dans  la  ville  (1801).  Les  chefs  elles  notables 
du  Foula,  instruits  par  une  première  expérience, 
résolurent  de  ne  plus  désormais  se  donner  de 
maître,  mais,  soucieux  cependant  du  principe  ([ui 
les  avait  une  fois  déjà  inspirés,  ils  nommèrent 
comme  alniamy  Alfa  Salifou,  jeune  lils  du  Kara- 
moka  Alfa,  âgé  à peine  de  quinze  ans,  et  l'auto- 
rité fut  immédiatement  jirise  par  tous  ceux  qui 
étaient  de  force  à eu  détourner  une  parlie  à leur 
l>rolil.  Ce  fut  alors  une  période  tl’anarchie  dont 
proülèrent  les  ennemis  du  ilehors  pour  venir 
ilans  le  Foula  reprendre  le  butin  pris  dans  les 
dernières  guerres,  et  ce  fut  en  vain  que  Farinée 
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foulah  essaya  de  résister  à leurs  attaques,  elle  fut 
chaque  fois  yaincue  et  les  deux  chefs  ouassou- 
loukés,  Coudé  Girama  et  Coudé  Aoua,  envahirent 
le  Conta  par  le  Koin,  le  Kolladé,  et  vinrent  établir 
leurs  campements  jusqu’à  Foukoumba,  où  vint 
également  camper  l’armée  du  Fouta  impuissante 
à s’opposer  à leurs  pillages;  tous  les  troupeaux 
étaient  dévastés  par  les  pillards  qui  égorgeaient 
ceux  qu'ils  ne  pouvaient  emmener  ( 1806). 

Des  députations  du  Fouta  allèrent  alors  cher- 
cher l’ex-almamy  Sory  sur  sa  montagne,  chaque 
province  envoya  un  messager,  lui  seul  désormais 
pouvait  sauver  le  Fouta  de  la  ruine.  L’almamy 
Sory,  sans  iécriminer,  réunit  ses  lils  qui  étaient 
au  nombre  de  trente  trois,  et  leur  exposa  la  situa- 
tion. « Dieu  a puni  le  Fouta,  leur  dit-il,  et  demande 
maintenant  une  victime  expiatoire,  un  ange  m’a 
appris  qu  en  échange  de  ce  sacritice  Dieu  nous 
donnera  la  victoire,  car  à lui  seul  il  sera  plus  fort 
que  l’armée  des  infidèles.  (Jnel  est  œlui  d'entre 
vous  dont  la  force  et  le  courage  sont  supérieurs  à 
ceux  de  cent  hommes  et  (jui  à lui  seul  puisse  tuer 
les  deuxcliefs  inlidèles  ? » 

Tous  ses  lils  se  présentèrent  alors,  se  dis[)utant 
pour  être  choisi,  Sadou  le  premier,  mais  son  })ère 
l'écarta  en  lui  disant  : « Non,  car  à toi  sont 
réservées  d’autres  destinées.  » Hamidou  se  pré- 
senta ensuite,  mais  son  père  l'écarta  en  lui 
disant  ([ue,  si  grand  que  fût  son  courage,  il  ne 
pourrait  résister  à plus  de  cinquante  hommes, 
-Uceyni  se  présenta  à son  tour,  mais  lui  ne  pou- 
vait résister  qu'à  quarante  hommes;  puis  vint 
Amadou  Demha,  mais,  comme  il  avaitla  lèpre, son 
père  lui  dit  <juc  dans  cet  état  il  ne  saurait  lutter 
contre  uii  homme  seul.  Tour  à tour  les  autres  lils 
se  [)réscntèrent  et  lurent  repousst's  ; enfin  survint 
Mamadou  Uuleiig,  le  lils  aiué  de  l'almamy  qui 
arrivait  eu  retard  a la  convocation  de  son  père; 
d»‘s  (|u  il  se  jtrésenta.,  celui-ci  1 agi’éa  comme  h' 
champion  (|ui  devait  délivrer  le  pays  en  sacrifiant 
sa  vie,  car  seul  il  avait  le  courage  de  cent  hommes 
réunis.  Mamadou  Uiileug  accepta  et  jura  de  déli- 
vrer son  pays  en  . sacriliaut  sa  vie.  11  pria  son 
père  de  reporter  son  droit  iFaîncsse  sur'Sadou,  à 
(}ui  il  coulia  ses  femmes  et  ses  enfants,  et  de  le 
désigner  comme  alinamy  à sa  mort.  L’almamy 
lui  dit  '-<■  que  personne  n aurait  besoin  de  nommer 
Sadou  alinamy,  iju’il  se  nommerait  lui-mème, 
qu  il  avait  vu,  dans  un  songe,  Sado'u  couronné  de 
son  propre  turhau  ».  On  régla. alors  les  derniers 
détails  et  Ion  se  mit  en  route  pour  Foukoumha 
}iar  Toukonnian.  Fn  route,  les  hâtons  avec  le-quels 
ou  Irajipait  le  lahala  de  1 alinamy  se  trouvèrent 
lierdiis  et  l'almamy  Sory  lui-mc'me  coupa  une 
liane  pour  les  remplacer  provisoirement.  Mama- 
dou Ouleng  lui  dit:  « Mon  père,  tu  as  tué  une 
liane.  » — « Non,répondit  l'almamy, elle  ne  mourra 
|)as.  » Les  traditions  rapportent  qu’en  effet  cette 
liane  resta  verte,  jusqu  à la  fin  du  règne  de  1 al- 
mamy  Dakar,  c est-a-dire  jusqu  à notre  arrivée 
dans  le  pays  et  notre  occupation  définitive.  Comme 
on  le  voit,  tous  les  récits  de  cette  époque  sont 
empreints  de  mysticisme,  entremêlés  de  légendes 
et  tous  les  personnages,  surtout  les  premiers 


marabouts,  sont  doués  d’une  seconde  vue  et  sont 
regardés  comme  une  sorte  de  prophètes  par  leurs 
descendants. 

Arrivés  à Foukoumha,  ils  trouvèrent  le  campe- 
ment des  chefs  inlidèles  et  là  l’almamy  Sory  dit  à 
son  fils  : « C’est  à toi  seul  que  revient  F honneur 
de  cette  journée,  à toi  seul  Allah  permettra  de 
tuer  les  chefs  ennemis,  mais  il  exige  le  sacrifice 
de  ta  vie,  es-tu  prêt  à le  faire  ? Car  d’autres 
briguent  de  délivrer  leur  pays;  songe  que  ton 
nom  vivra  dans  la  mémoire  de  tous  les  vrais 
foulahs  et  que  dans  le  paradis  tu  jouiras  des 
faveurs  d’Allah  et  des  anciens  de  notre  race  qu’il 
a accueilli  auprès  de  lui  et  parmi  lesquels  tu 
prendras  place.  » 

Puis  il  le  bénit  et,  ses  frères  ayant  sellé  son 
cheval,  il  partit  au  galop  au  travers  de  l’armée 
des  inlidèles  « qui  le  piquaient  de  leurs  llèches  ». 
Mais  les  llèches  n’entraient  pas  dans  la  peau  du 
héros  qui  faisait  se  cabrer  son  cheval  et  cherchait 
les  chefs  ennemis  qui  se  présentèrent  et  furent 
tour  à tour  tués  par  lui.  Fuis,  pour  bien  marquer 
son  sacrifice,  il  retira  ses  gris-gris  et  recommença 
la  lutte;  il  lit  encore  un  grand  carnage  d’infidèles, 
mais  tomba  à son  tour  criblé  de  coups,  tandis  que 
l’armée  ennemie,  effrayée  de  la  disparition  de  ses 
chefs,  se  dirigeait  à la  débandade  vers  la  rivière 
Sirakourô  où  étaient  postés  l’almamy  et  ses 
guerriers.  C’était  en  saison  sèche  et  l’armée  enne- 
mie campa  dans  le  lit  de  la  rivière  moitié  tarie. 
Alors  Sountüii,  le  génie  de  l’Almamy  Sory,  lui 
inspira  de  crier  et  aussitôt  la  rivière  arriva  en 
mugissant  et  engloutit  tons  les  guerriers  ennemis. 
Cette  légende  que  la  rivière  Sirakouré  a « mangé 
les  ennemis  » la  rend  chère  aux  musulmans  qui, 
encore  à l'heure  actuelle,  cliaque  fois  qu'ils  la  tra- 
versent, l'ont  en  passant  des  actions  de  grâce  et 
boivent  sou  eau  avec  respect  (1806). 

Cette  victoire  consolida  la  puissance  de  l'almamy 
Sory  qui  régna  sans  conteste  sur  le  Fouta,  ne 
s’absentant  que  pour  aller  à la  guerre,  dans  le 
Kouraiiko,  dans  le  Boundou,dans  le  Ouaassoulou, 
sur  les  bords  de  la  Falémé  et  presque  jusqu'à 
côté  de  Kayes.  Dans  une  guerre  qu’il  fit  dans  le 
Sérima,  il  était  accompagné  d’Alfa  Sali  fou  qui 
avait  été  un  moment  almany;  son  armée  y fut 
décimée  par  une  é|)idémie  de  petite  vérole,  et,  ce 
qui  était  grave,  c’est  que  le  pays  était  dépeuplé; 
aussi,  ne  jiouvant  faire  de  captifs,  l’armée  dut 
retourner  à Timho  (1810). 

11  s'écoula  une  période  de  quatre  années  pendant 
lesiiuelles  il  n’y  eut  pas  de  guerre  ; l’almamy  en 
proiita  pour  organiser  le  pays.  A cette  époque  il 
couvo(|ua  à Timho  Alfa  Mamadou  Dian,  fils 
d'Alf’a  Sellou  qui  venait  de  lui  succéder  à la  tête 
du  La  hé.  Fendant  ([u’Alfa  Mamadou  Dian  était  à 
Timho, il  tomba  malade  très  gravement.  11  fit  appe-' 
1er  l’almamy  à son  chevet  et  lui  demanda  quel 
endroit  il  avait  choisi  pour  être  enterré,  car  il  est 
dans  les  usages  que  les  vieillards  et  les  chefs 
désignent  à l'avance  l’endroit  où  ils  désirent  repo- 
ser, quelquefois  ces  désignations  se  font  au  lit  de 
mort  lors  de  dernières  recommandations.  L’al- 
mamy lui  indiqua  la  place  qu’il  avait  choisie  et 
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Alla  ^lamadon  Di.m  lui  demanda  de  la  lui  céder, 
parce  ([ivil  sentait  l)ien  qu'il  allait  mourir;  lui- 
im'-iue  donna  à ralmamy  la  phu-e  (pi’il  avait 
choisie  dans  sa  missidi  de  Lalté  pour  le  cas  oi'i 
l’almamy  viendrait  à y mourir.  l*eii  de  jours 
après,  Alfa  Mamadou  mourait,  ralmamy  lui 
rendait  les  honneurs  funèbres  et  le  faisait  enter- 
rer dans  l'endroit  qu'il  s'était  jus(|u’alors  réservé 
pour  lui-mème. 

Ur  il  advint  que  rannée  suivante  ralmamy 
parlait  pour  faire  la  guerre  dans  le  A Gabon, 
lorsqu'il  tomba  malade  à Labé  et  mourut  presque 
subitement,  non  sans  avoir  témoigné  le  désir 
d'ètre  enterré  à la  place  cédée  par  Mamadou  Diau 
en  échange  de  la  sienne  (1811).  Lorsqu'il  fut 
mort,  son  iils  Sadou  appela  les  sofas  de  son  père 
dans  sa  case  et,  essayant  sous  leurs  yeux  le  turban 
du  défunt,  il  demanda  s’il  lui  allait  bien?  « Comme 
à lui-même,  » répondirent-ils.  Sur  ces  entrefaites 
ils  partirent  pour  les  funérailles  et  Sadou,  par 
inadvertance  ou  volontairement,  sortit  avec  le 
turban  de  son  père  sur  la  tète  et  avec  son  bâton. 
A l'enterrement  tons  les  gens  de  Sadou  s’éton- 
nèrent et,  voyant  Sadou  dont  la  ressemblance  avec 
son  père  était  frappante,  ils  ne  voulaient  pas 
croire  que  l'almamy  fut  mort;  ignorants  des  cir- 
constances, ils  rendirent  à Sadou  les  honneurs 
royaux.  Lorsqu’ils  apprirent  la  vérité  ce  fut  pour 
runanimité  à le  reconnaître  comme  l'almamy  et 
Alfa  Abdoulaye,  chef  du  Labé,  lui  mit  le  turban 
sur  la  tète  selon  les  rites.  Le  nouvel  almamy 
voulait  partir,  mais  les  vieux  du  Labé,  lui  dirent  : 
c(  Attends  quelques  jours,  le  Fouta  ignore  ta. 
nomination  ; si  nous  nous  passons  de  lui,  il  se 
fâchera,  nous  allons  le  convoquer  à Foukomba 
sans  rien  lui  dire  et  lorsqu’il  sera  réuni  nous 
nous  arrangerons  pour  faire  sanctionner  ta  nomi- 
nation. V Ainsi  fut  fait  et  lorsque  l’assemblée  se 
réunit,  Falmamy  Sadou  s’y  rendit  turban  en  tète 
et  le  bâton  de  son  père  à la  main.  Alfa  .Abdou- 
laye le  présenta  au  Fouta  comme  almamy  en  lui 
demandant  de  ratifier  cette  nomination.  Toute 
l'assemblée  fut  d’accord;  seul  Alfa  Ousman  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  avait  sacré  Karamoko 
Alfa,  se  leva  et  déclara  qu'il  n’acceptait  pas  de 
voir  violer  son  [irivilège,  car  seul  il  pouvait  sacrer 
l’almamy.  Alfa  Abdoulaye,  s'adressant  à l’assem- 
blée, interrogea  individuellement  tous  les  no- 
tables et  leur  demanda  s’ils  acceptaient?  Tous  ré- 
pondirent selon  la  formule  foulab  : « Nous  avons 
entendu,  nous  avons  accepté  ».  « N’nani,  N’diabi.  » 
Mais  Alfa  Ousman  dit  encore  : « .l’ai  enteiulu, 
mais  je  n’ai  pas  acce|)té.  » On  ne  tint  pas  compte 
de  ses  j)rotestations  et  l'assemblée  se  dispersa, 
tandis  que  le  nouvel  almamy  s’en  allait  à Timbo 
oi'i  il  entra  avec  le  cérémonial  d’nsage  '1814). 

Le  soir  même,  Alfa  Salilbu,  fils  de  Karamoko 
Alfa,  (jui  né  s’élait  pas  rendu  à Foukoumba,  com[)- 
lanl  y être  convo(|ué  par  le  l’outa  réuni,  furieux 
de  l’écbec  de  ses  espérances,  alla  trouver  son  rival 
et  lui  dit  : « Tu  m'a  jiris  Tbéritage  de  mon  père, 
car  c’est  lui  et  non  le  tien  que  le  Foula  a nommé 
almamyà  rimbo,lon  père  n'a  été  nommé  (|ue  par- 
ce (pie  i'éliiis  Iropjeune,  mais, maintenant  que  j'ai 


l’âge,  je  ne  puis  admettre  que  lu  me  prennes  ainsi 
ma  place  !»  « Acce[)teou  n'accepte, pas, lui  répondit 
Falmamy  Sadou,  peu  m’imi»orle!  I.,es  services  que 
mon  père  a rendus  lui  ont  créé  des  droits  que  le 
pays  a sanctionnés  en  le  nommant  almamy  par 
deux  fois  et  les  droil^  de  ton  père  ont  été  déclarés 
déchus  dans  ta  personne  lorsque  le  F'oula,  après 
t’avoir  nommé  t a révoqué.  F'ais  ce  que  lu  v(;ux,je 
serai  toujours  chef  (pie  tu  le  veuilles  ou  non  ! » 
Alfa  Salifou  lui  répondit  : « .l'ai  compris,  » et, 
comme  Alfa  Ousman,  il  ajouta  : « .le  n'ai  pas 
accepté.  » 

Ce  point  de  Fbistoire  du  l’outa  est  intéressant 
à noter,  car  de  là  date  la  scission  de  la  famille 
royale,  désormais  divisée  en  deux  partis  ; le  parti 
des  Alfayas,  (pii  reconnaît  comme  légitimes  les 
seules  prétentions  des  descendants  de  Karamoko 
Alfa,  et  les  Soryas,  (jui  appuient  les  prétentions 
des  descendants  de  l'almamy  Sory.  Fn  plus  des 
discussions  qu'ils  élèvent  contre  la  légitimité  des 
droits  de  la  branche  Sorya,  les  Alfayas  préten- 
dent en  outre  que  Falmamy  Sory  n'était  pas  le 
cousin  de  Karamoko  Alfa,  mais  simplement  un  de 
ses  disciples,  c'est-à-dire  un  étranger.  Ce  point 
(Fbistoire  n'est  pas  éclairci  et  est  très  discuté  de 
part  et  d'autre,  et  il  faut  dire  que  ceux  qui  admet- 
tent l’origine  étrangère  des  Soryas  sont  le  petit 
nombre;  d’ailleurs  ceux  qui  contribuent  à en  ac- 
créditer Fbypotbèse  sont  les  descendants  de  ce 
même  Karamoko  Ousman  de  Foukoumba,  dont 
nous  verrons  ci-dessous  les  malheurs.  (Juoi  qu'il 
en  soit,  de  la  scission  delà,  famille  royale  naîtront 
tous  les  conllits  et  toutes  les  guerres  civiles  qui 
ensanglanteront  le  pays,  et  plus  particulièrement 
Timbo  et  ses  environs,  car  si  nombreuses  devien- 
dront ces  querelles  pour  le  pouvoir,  que  le  Fouta 
s’en  désintéressera  et  laissera  aux  membres  de  la 
famille  royale,  aux  grands  porte-paroles  de  Timbo, 
le  soin  d'y  prendre  part,  et  il  s'elTorcera  d'en 
éviter  pour  lui  les  conséquences. 

(.4  suivre). 

P-M  L GlEIlHAnn. 
admini>itrateur  adjoint  des  colonies. 
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LE  TAFILELT 

D’APRÈS  M.  W.  HARRTS 

[Suite  et  fin.)  (1  ) 

Le  Tafilet  ou  Tafilalet. 

Le  Tafilet,  Tafilelt  ou  Tafilalet  tire  son  nom, 
paraît-il,  ainsi  qu’il  a déjà  été  dit,  de  Filai,  un 
district  d’Arabie  ; ce  nom  a acquis  sa  forme 
actuelle  par  l’addition  du  préfixe  Ta,  mot  berbère 
([ue  nous  connaissons  mieux  sous  la  forme  Ait, 
correspondant  en  arabe  au  mot  Onlad  « fils  de  ». 
La  finale  T est  aussi  de  dérivation  berbère  et 
on  la  rencontre  également  sous  la  forme  at  ou 

[l)  liens.  Coiy/i.,  janvier  19Ü!S.  n“  i,  p.  3;  février,  u"  2,  p.  3S. 
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ta,  qui  semble  <'tre  une  terminaison  féminine. 
Ainsi  l'on  peut  dire  que  le  nom  entier  signifie 
« Les  fils  du  Filai  (district)  »,  la  terminaison  fémi- 
nine étant  employée  pour  remplacer  le  mot  « dis- 
trict » ou  quelque  terme  analogue.  J'ai  constaté 
que  cette  terminaison  féminine  et  cette  addilion 
du  préfixe  T était  fréquemment  usitée  chez  les 
Berbères. 

De  ce  (}ue  la  racine  du  nom  doit  sa  dérivation 
à des  causes  d’origine  arabe,  on  est  porté  naturel- 
lement à déduire  que  l’oasis  doit  avoir  eu  une 
autre  dénomination,  qui  était  berbère,  antérieu- 
rement à cette  épo({ue,  c’est-à-dire  avant  l’inva- 
sion de  cette  partie  du  Sahara  parles  Arabes,  en 
7U7  [Anno  Domini).  Lu  rechercfiant  un  nom  plus 
ancien,  on  est  immédiatement  conduit  à penser  à 
celui  de  Sidjilmassa,  mot  indubitablement  ama' 
zigb  ou  chcliia,  et  qui,  même  après  que  la  déno- 
mination de  l’alilet  fut  devenue  d’un  usage  géné- 
ral, exista  comme  nom  de  la  capitale  du  district 
jus(|u’à  ce  que  celte  ville  fut  détruite  vers  latin 
du  siècle  dernier.  Ce  fut  cette  double  appellation, 
sans  doute,  qui  donna  naissance  aux  discussions 
des  géographes,  depuis  le  moyen  âge  jusqu’à  la 
dernière  moitié  de  ce  siècle,  au  sujet  de  Sidjil- 
ma^sa  et  du  'fafilalct  ; car  avec  l'habitude  qu’ont 
les  indigènes  de  se  servir  indilféremment  du  nom 
d'un  district  pour  désigner  une  ville  et  \'icc  versa, 
on  confondit  eomplètemeut  ces  deux  appellations 
jusqu’à  ce  que  la  visitede  Bené  Caillié  dans  ces 
régions,  en  1828,  fût  venue  éclaircir  cette  alfairc, 
quoi(iue  malgré  tout,  depuis  cette  époque  les  dis- 
cussions aient  été  (|uehjuefois  reprises.  Il  est  à 
peine  nécessaire  aujourd'hui  d’en  dire  davantage 
sur  ce  point,  t.es  notes  de  Caillié  et  de  Kohlfs, 
({lu'hiue  sommaires  (|u’elles  soient,  sont  j)récieu- 
ses  [)arce  qu  elles  sont  les  seuils  rapports  que  nous 
possédions  concernant  les  visites  des  Luropéens 
au  latilalet,  et  elles  ont  résolu  la  question  d'une 
façon  satisfaisante  : il  est  maintenant  de  notoriété 
([ue  Sidjilmassa,  nom  souvent  appliipié  au  dis- 
trict, était  eu  réalité  la  ca|)italc  de  l oasis  du 
Talilel  ou  pour  employer  l’expression  plusjuste, 
du  latilalet.  (juehjues  géographes  comme  Mar- 
mol,  qui,  dans  sou  ■■  Africa  » publiée  en  1.77')- 
17'JÜ,  parle  lie  lalilet  comme  d'une  grande  ville 
de  Xumidie,  doivent  avoii’  désigné  sous  ce  nom 
Sidjilmassa.  Cependant,  1 année  dernière  seule- 
ment l8!li  , la  (]uestion  fut  reprise  à fanger  à 
I occasion  de  l’expédition  do  l’eu  le  sultan  Moulev 
et  Hassan  au  Sahara. 

Duoi  (|u  il  en  soit,  à part  ce  (m’ont  avancé  les 
géographes  du  moyen  âge,  qui  n’ont  certaine- 
mement  pu  parler  (|iie  par  ouï-dire,  il  n’existe 
aucune  atome  de  preuve  tendant  à ibuuontrer 
que  Tatilet  ait  jamais  existé  eu  tant  que  ville,  et 
pendant  le  séjour  que  j’y  ai  fait,  je  n’ai  pu  obte- 
nir aucun  renseignement  à ce  sujet;  tous  mes 
informateurs,  ou  contraire,  ont  déclaré  que  Sid- 
jilmassa, ou  .Medinet  el  Hamra,  comme  on  l’ap- 
pelle aujourd  hui,  était  la  seule  et  unique  grande 
ville  qui  ait  existé  au  latilalet.  Bien  que  de  nom- 
breux ksour,  ainsi  qu’on  nomme  les  villages  for- 
titiés,  soient  d’une  étendue  considérable,  il  n’y  en 


a aucun  qui  puisse  ('tre  justement  qualifié  du 
nom  de  ville. 

Avant  de  faire  une  description  du  Tatilalet  tel 
que  je  l’ai  vu,  je  ne  crois  pas  hors  de  propos  de 
dire  quelques  mots  de  son  histoire. 

Grâce  aux  historiens  orientaux,  il  nous  est  per- 
mis de  jeter  de  temps  en  temps  un  coup  d’œil  sur 
ce  qui  se  passait  dans  ce  coin  éloigné  de  l’empire 
du  .Maroc,  quoique  jusi[u’à  une  époque  compara- 
tivement tardive,  le  Tatilalet  ait  constitué  un 
royaume  séparé  et  qu’il  tigur.e  aujourd’hui  comme 
tel  parmi  les  titres  du  sultan  régnant  au  Maroc, 
qui,  dans  l’énumération  de  ses  possessions,  se 
donne  le  litre  de  « Hoi  du  Tatilalet  ».  Formant 
à l’origine  un  établissement  du  peuple  amazigh 
ou  cheihai  les  deux  expressions  signifient  « noble  )>), 
ce  ne  fut  qu’en  l’année  88  de  l’hégire  (707  amio 
Domini)  que  les  Arabes  apparurent  sur  la  scène, 
sous  la  conduite  de  Moussa  ben  Naceur,  ijui,  selon 
Ibn  Khaldoun,  fonda  la  ville  de  Sidjilmassa,  bien 
qu’il  y ait  ici  de  nombreuses  raisons  de  croire  que 
le  nom,  tout  au  moins,  existait  depuis  une  époque 
de  beaucoup  antérieure.  Selon  toutes  probabili- 
tés, les  Berbères  habitaient  là  sous  des  huttes  de 
chaume,  et  ce  ne  fut  qu'à  partir  de  l’invasion 
arabe  que  furent  construites  des  bâtisses  en 
tabia,  seule  matière  que  l’on  ait  sous  la  main  au 
Tatilalet  oii  l’on  ne  trouve  pas  de  pierres.  Nous 
voyons  que  les  fractions  du  peujile  berbère  qui 
habitaient  à cette  époque  (année  88  de  l’hégire)  ce 
district  elles  territoires  environnants  étaient  les 
Béni  Méguild,  qui  aujourd’liui  forment  une  puis- 
sante tribu  vivant  dans  les  plaines  de  l’oued  Mou- 
louïa,  elles  Douï  Mansour  ; bien  que  ce  dernier 
nom  soit  absolument  arabe,  il  n'est  probablement 
(|uo  la  traduclion-,  dans  cette  langue,  du  nom  ber- 
bère, aujourdhui  malheureusement  perdu.  Le 
'fatilalet  lui-mème  était  en  la  possession  d’un 
Ablaf  (confédération)  dont  les  principales  familles 
élai('nl  les  Müuabatet  les  Amana.  « A celle  époque, 
dit  Léon  l’Africain,  l’oasis  était  un  grand  enlre- 
p(')t  de  commerce,  un  grand  nombre  de  marchands 
maures  et  européens  y étaient  établis  ; un  roi  gou- 
vernait el  prélevait  des  taxes  douanières.  » Il 
(MÏlété  intéressant  d’en  connaitre  davantage  sur 
ces  marchands  européens  et  on  incline  à penser 
que  le  mot  « étrangers  » eût  été  un  terme  plus 
approprié  pour  désigner  probablement  des  Turcs, 
des  Algériens,  des  Tunisiens  et  des  Egyptiens. 

Selon  diverses  traditions  locales,  dont  il  n’est 
[)as  besoin  de  faire  ici  mention  i»articulière,  le 
Tatilalet  maintint  son  importance  commerciale 
pendant  tout  le  moyen  âge,  ses  gouvernants 
régnant  sous  le  titre  de  sultans  de  Sidjilmassa. 
Ce  fut  évidemment  à cause  des  routes  de  carava- 
nes (jui  s’y  croisent  que  ce  point  si  inhospitaljer 
devint  une  aussi  importante  place  de  commerce, 
car  les  températures  extrêmes,  froide  ou  chaude, 
y sont  redoutables. 

Eu  L73(),  le  roi  de  Fez  d’alors  s’empara  du 
Tatilalet  sur  les  Béni  Merin,  de  sa  propre  dynas- 
tie. En  1G20,  cependant.  Ali  Chérit  entra  en  scène 
venant  de  Yanibo,  en  Arabie,  possesseur  d’une 
telle  réputation  de  savant  dans  les  sciences  orien- 
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taies  et  de  sainteté  de  par  l'existence  qu’il  avait 
menée  à LaMeccpie,  qu’il  devint  en  nn  très  court 
espace  de  tem[)s  un  grand  homme  au  Talilahd  et 
qu'il  y fut  consulté  comme  arbitre  dans  toutes 
les  questions.  A sa  mort,  son  lils,  Mouley  Chérif, 
lui  succéda  d'après  le  droit  de  naissance  en  s’in- 
titulant lui-même  roi  duTatilalet.  Tous  deux  sont 
enterrés  près  de  Hissani,  dans  le  district  de  l’oued 
Itli  au  Tafilalet,  et  leurs  tombeaux  sont  tenus 
anjonrd'bui  en  grande  vénération  en  leur  qualité 
de  fondateurs  de  la  dynastie  actuelle  des  Filalis. 

Le  troisième  de  cette  lignée,  Mouley  llecbid, 
s’empara  du  trône  du  Maroc,  en  IGG8,  et  devint  le 
premier  sultan  Filali.  Mouley  Abd  el  Aziz,  qui 
commença  son  règne  à la  mortde  son  père,  Mou- 
ley el  Hassan,  en  juin  dernier  (I89i),  est  le  quin- 
zième gouvernant  de  la  môme  dynastie. 

Les  affaires  du  Maroc  obligeaient  les  sultans  à 
y fixer  leur  résidence  ; cependant  Mouley  Ismaël 
ayant,  dit-on,  fait  un  voyage  au  Tafilalet,  y fonda 
le  ksar  encore  important  aujourd’bui  de  Hissani 
et  rebâtit  Sidjilmassa  ; postérieurement,  le  sul- 
tan Sidi  Mohammed  l)en  Abdallah  visita  aussi  le 
Tafilalet  (en  1783-1781).  11  est  assez  curieux  de 
constater  (jue  les  deux  sultans  qui  ont  elfectué  ce 
long  voyage,  Sidi  Mohammed  ben  Abdallah  et 
iMouley  el  Hassan,  sont  tous  deux  enterrés  dans 
le  même  tombeau  à Hebbat. 

Pendant  les  guerres  locales  qui  survinrent  à la 
fin  dn  siècle  dernier,  Sidjilmassa  fut  détruite,  et 
rien  ne  subsiste  aujourd’hui  de  cette  grande  ville 
que  des  acres,  presque  des  milles  de  ruines  infor- 
mes, sanf  nne  mosquée  qui  se  trouve  encore  dans 
un  état  assez  convenable.  Ces  ruines  s’étendent 
pendant  près  de  cin(|  milles  le  long  de  la  rive  est 
de  l’oned  Ziz. 

Le  Tafilalet  consiste  en  une  longue  bande  de 
terre  irriguée  s’étendant  le  longdes  lits  parallèles 
de  l’oued  Ziz  et  de  l’oued  Gberis.  Uuoique  les 
districts  septentrionaux  d’Er  Heteb  et  de  Meda- 
gbra  soient  souvent  compris  sous  le  nom  de  Tafi- 
lalet, ils  semblent  être  en  réalité,  aux  yeux  des 
indigènes,  des  districts  séparés;  je  les  traiterai 
donc  comme  tels. 

Avant  d’examiner  les  oasis  proprement  dites, 
il  faut  indiquer,  en  quelques  mots,  les  moyens 
]>ar  lesquels  celte  partie  du  désert  est  rendue 
apte  à la  culture,  .l’ai  ailleurs  brièvement  décrit 
le  cours  de  l’oued  Chéris;  il  me  reste  maintenaut 
à tracer  rapidement  celui  de  l’oued  Ziz. 

L’oued  Ziz  prend  naissance  dans  les  montagnes 
de  l’Atlas,  près  de  cette  portion  de  la  chaîne  à 
laquelle  les  indigènes  donnent  le  nom  de  djebel 
El  Aïacbi,  non  loin  de  la  zaouïa  Sidi  Hamza,  si- 
tuée elle-même  à proximité  de  la  passe  de  Tizi  à 
Tilrbemt,  où  la  route  commerciale  de  l’ez  au 
Tafilalet  franchit  la  chaîne  moyenne  de  l’Atlas. 
De  là,  roue<l  Ziz  prend  une  direction  sud  qu’elle 
suit  jusqu’au  bout  sans  la  ])lus  légère  déviation. 
Le  disti’ict  supérieur,  formé  par  les  pentes  de 
l'Atlas  (|ui  constituent  le  bassin  de  la  rivière,  est 
connu  sous  le  nom  de  province  de  l’oued  Ziz.  A 
environ  trente  milles  de  sa  source  (une  journée 
de  mai'cb(^),  elle  (^sl  rejointe  j>ar  l’oued  Cuers, 


descendant  de  l’Atlas  et  prenant  naissance  à vingt 
milles  à peu  près  à l’Ouest,  sur  le  versant  occi- 
dental tlii  djebel  El  Aïacbi.  Les  tribus  berbères 
des  Ait  Hadidou,  fraction  des  Aït  Atta  et  des  Ait 
Isbak,  habitent  ce  versant.  Les  rivières  réunies 
descendent  au  Sud,  traversent  Tiallalil,  franchis- 
sent le  district  d El  Kbanek  au  Sud  duquel  Toued 
Ziz  arrose  l’oasis  de  .Medagbra,  jinis  celle  d Er- 
Heteb,  et,  finalement,  via  Tizimmi,  elle  atteint 
le  Tafilalet  où,  par  un  merveilleux  système  d’ir- 
rigations, près  de  iOO  milles  carrés  de  désert  sont 
rendus  cultivables.  C’est  seulement  après  les  pluies 
que  l’oued  Ziz  et  l’oued  (iberis,  qui  se  réunissent 
à l'extrémité  méridionale  de  l’oasis  du  Tafilalet, 
se  ])erdent  dans  le  grand  lac,  ou  marais,  de  Haïal 
ed  Daoura,  où  le  sable  aspire  l’eau. 

L’oued  Ziz,  au  Tafilalet,  malgré  qu'une  grande 
quantité  (b‘ ses  eaux  fût  détournée  jiour  irriguer 
les  oasis  de  Medagbra  el  d'I'ir  Heteb,  était,  à 
l’époijue  de  ma  visite,  en  1893,  après  une  saison 
très  chaude  el  très  sèche,  encore  assez  bien 
pourvue  d’eau.  Le  canal  est  profondément  en- 
caissé entre  de  hautes  levées  de  terre  argileuse  et 
sablonueuse;  le  courant  réel  occupe  [leut-êlre  un 
tiers  du  lit  de  la  rivière  et  mesure  de  GO  à 100 
pieds  de  large;  la  profondeur  au  gué  que  je  tra- 
versai, à l’extrémité  Nord  des  l'uines  de  Sidjil- 
massa, était  d’environ  deux  pieds.  L’eau  est 
transparente  et  court  très  rapidement;  la  rivière 
se  divise  souvent  dans  son  cours  en  plusieurs  pe- 
tits courants.  On  comprend  facilement  que  l'alti- 
tude s’abaisse  très  vite  au  fur  el  à mesure  de  la 
marche  de  la  rivière,  car  autrement  l’eau,  dé- 
tournée à une  distance  peu  considérable  dans  son 
cours  supérieur,  ne  pourrait  pas  être  amenée,  si 
ce  n’est  par  des  moyens  artificiels,  au  niveau 
des  hautes  rives  qui  l’enserrent  el  qui  s’élèvent 
de  30  ou  iO  pieds  au-dessus  du  niveau  de  son 
cours.  En  ce  qui  concerne  le  système  d’irrigation, 
j’aurai  à en  reparler  plus  longuement  pins  loin. 

Si  l’on  demande  à un  indigène  où  il  va  et  qu’il 
réponde  que  c’est  au  Tafilalet,  on  peut  en  général 
être  certain  qu'il  se  rend  à l’un  des  sept  districts 
de  l’uasis  que  j'énumère  ci-dessous  et  non  à Er- 
Heleb  ni  à Medagbra,  situés  tous  deux  plus  au 
Nord,  et  que  les  Euro|K*ens  pourraient  supposer 
faire  partie  du  Tafilalet. 

Ces  sept  provinces  sont  : 

F'  Au  Nord,  Tizimmi; 

2®  A l’Ouest,  Es  Sifa  ; 

3®  Au  Sud-Ouest,  Oued  el  Melka; 

4”  Au  Centre,  Oued  Illi  ; 

•5®  Au  Sud,  Es  Sefala  ; 

G®  A l’Est,  El  Cborfa;” 

7®  Et,  au  Nord-Ouest,  Tanidjioud. 
l'enter  d'estimar  convenablement  la  surface  de 
terrain  cultivable  serait  trop  hasardeux  pour  avoir 
(juebjue  valeur,  car  les  oasis  varient  tellement 
(l'étendue  d’un  endroit  à l’autre,  suivant  que  les 
canaux  d’irrigation  sont  amorcés  plus  ou  moins 
loin,  ([U  une  expertise  laite  avec  soin  pourrait 
seule  donner  un  résultat  sérieux.  D'autre  part,  il 
est  impossible  d’établir  avec  exactitude  les  limites 
méridionales  de  l’oasis,  car  la  plus  grande  partie 
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du  lorrain  situé  au  sud  de  la  jonction  de  l’oued 
Ziz  et  de  l oued  Gheris  n’est  su.sce|»tible  d'ètrc 
cultivée  qu’après  des  pluies  particnlièreinent 
abondantes;  alors  les  indigènes  de  la  tribu  des  ! 
Ait  Alta  labourent  les  bords  de  la  rivière  jusqu’à  | 
la  Daïat  ed  Daoura.  l)e  la  limite  septentrionale 
de  l'oasis  de  Tizinimi  ji.squ’à  la  réunion  des  ri- 
vières Ziz  et  Glieris,  la  distance  peut  être  estimée 
de  40  à bu  milles,  la  largeur  moyenne  de  cette 
partie  de  l’oasis  étant  d’environ  dix  milles.  Tout 
ce  district,  soit  450  , milles  carrés,  est  couvert 
d’une  très  dense  culture  de  palmiers.  Par  là. 
cependant,  il  ne  faut  pas  entendre  l’oasis  entière, 
car  c’est  à dessein  que  j’ai  laissé  de  côté  toute  la 
partie  située  au  Sud  du  contluent  des  deux  rivières  ; 
l’approvisionnement  en  eau  de  ce  territoire  est 
éminemment  variable,  parce  (ju’il  est  soumis  aux 
inondations  et  à la  fonte  des  neiges  "de  l’Atlas,  et 
ce  (jui  pourrait  être  vrai  pour  une  année  donnée, 
pourrait  devenir  une  grosse  exagération  ou  dimi- 
nution pour  quelque  autre  saison. 

J'ai  énuméré  ci-dessus  les  sept  districts  en  les- 
quels est  partagée  l’oasis  du  Talilalet.  Reste  main- 
tenant à faire  (|ueb]ues  remarques  sur  chacune 
de  ces  subdivisions.  Je  les  prendrai  dans  l’orilre 
géogra|)bique  : 

1°  Tizimmi.  ou  Ait  Iziiumi,  est  un  grand  district 
s’étendant  le  long  de  la  rive  occidentale  de  l’oued 
Tizimmi,  comme  on  appelle  le  canal  du  milieu  de 
Toued  Ziz  dans  cette  partie  de  son  cours,  du  nom 
du  district  ((u’il  traverse.  I.es  habitants  de  Ti- 
zimmi sont  Arabes,  (|uoi(|ue  le  nom  soit  essen- 
tiellement berbère,  ce  (|ui  [lorte  à croire  (jiie  les 
Rerbères,  à l’origine,  ont  été  chassés  par  les  tribus 
arabes  Abl-Sebbaii,  luen  (|u’un  ou  deux  ksour 
oppartiennent  à des  familie.^  ebéritiennes.  Des 
luttes  constantes  ont  lit.m  dans  cette  région;  elles 
sont  dues  à la  proximité  des  Rerbères  de  .Meda- 
ghfa  et  d’Kr  Heteb.  Tizimmi  compte  un  grand 
nombre  de  palmiers  et  [tlusieurs  vastes  ksour; 
les  |)rincipaux  de  ces  derniers  sont  : Kasbat  el 
Berrania,  Kasbat  ben  Ali  et  Ksar  bel  Hassan.  Au 
Xord-Ouest  de  Tizimmi,  à un  mille  ou  à peu  près 
dansle  désert,  se  trouve  l’oasis  de. Monlev-Brabim. 
lieu  de  pèlerinage  au  tombeau  d’un  -saint  de  ce 
nom.  L’oasis  proprement  dite  appartient  au  l’i- 
zimmi  et  est  entre  les  mains  des  Cliérifs  et  des 
Abl  Sebbab.  J’ai  pu  voir  le  tombeau  lorsejue  je 
passai  au  Tizimmi.  C’est  un  vaste  bâtiment  carré 
recouvert  d'un  dùme,  peint  en  blanc  et  entouré  de 
quelques  plus  petites  tombes  de  cliérifs  de  moin- 
dre importance. 

Séparant  Tizimmi  des  deux  districts  voisins, 
Ls  Sifa  au  Sud-(_>uest  et  Tanidjioud  au  .'^ud-Lst, 
se  rencontre  une  lande  désertique  variant  en 
étendue  de  deux  à cinq  milles,  à travers  laquelle 
coule  l’oued  Ziz  dans  un  lit  sablonneux  ; (jiielques 
lauriers  roses  et  des  toutfes  d herbes  sauvages 
sont  les  seules  traces  de  végétation  que  Ton  trouve 
sur  ses  rives. 

2“  F;]s  Sifa  est  le  district  voisin  lormant  le  côté 
ouest  de  l’oasis  II  est  situé  entre  l’oued  (iberis 
et  l’oued  Ziz,  qui  sont  à cet  endroit  distants  l’un  de 
l’autre  de  t[ualre  ou  cinq  milles  et  dont  les  cours 


sont  presque  parallèles.  Le  district  est,  toutefois, 
arrosé  presque  entièrement  par  Toued  Ziz,  parce 
que  la  Chéris  est  trop  salée.  Cette  partie  du  Tali- 
lalet est  assez  pauvre.  Les  palmiers  n’y  mûrissent 
pas  très  bien,  les  canaux  d’irrigation  sont  en  mau- 
vais état,  le  débit  de  Teau  est  très  faible,  les 
murs  des  jardins  sont  dégradés,  et  les  ksour  sont 
peu  nombreux  et  disséminés  à de  grands  inter- 
valles. Les  environs  immédiats  du  village  d’El- 
Meharza,  où  j'ai  passé  une  nuit  et  dont  j’ai  déjà 
donné  une  courte  description,  semblent  être  la 
partie  la  mieux  tenue  de  ce  district  de  Toasis. 
El  Meliarza  se  trouve  haut  perché  sur  la  rive  est 
de  Toued  Gheris  et  a des  prétentions  à l’impor- 
tance et  à l’étendue. 

3°  Oued  el  Melha,  on  Bivière  Salée,  ain^i  nom- 
mée à cause  de  Toued  Gheris  qui  trace  sa  limite 
occidentale,  est  le  district;  suivant  qui  forme  la 
province  sud-ouest  du  Tafilalet.  Comme  Es  Sifa, 
il  est  situé  entre  Toued  Ziz  et  la  Gheris,  et  bien 
(|ue  de  plus  petites  dimensions  que  lui,  il  est  plus 
fertile  et  mieux  irrigué.  Taghrandjiout  est  son 
principal  ksar;  il  est  placé  dans  la  partie  du  dis- 
trict nommée  Bled  er  Biad  (Pays  des  Jardins),  à 
égale  distance  à peu  près  des  deux  rivières. 

4“  Es  Sefalat  forme  la  limite  méridionale  de 
Toasis  proprement  dite;  c’est  un  grand  et  fertile 
district  borné  à l’Ouest  par  la  Gheris  et  qui  s’étend 
à TEst  bien  au  delà  de  Toued  Ziz  qui  le  coupe 
presque  en  deux.  Ce  district  possède  le  plus  grand 
ksar  de  toute  Toasis;  c’est  Tabouassanet,  qui  est 
situé  sur  la  rive  ouest  de  Toued  Ziz.  Malgré  son 
étendue,  ce  ksar  n’a  pas  une  grande  importance, 
bien  qu’il  constitue  un  caravansérail  pour  les 
caravanes  qui  se  rendent  au  Soudan  et  dans 
la  vallée  de  Toueil  Draà.  Mais  peu  ou  point  de 
marchandises  qui  le  traversent  n’y  sont  mises  en 
vente,  parce  que  les  caravanes  y arrivent  généra- 
lement tard,  à la  nuit,  et  le  quittent  avant  le 
lever  du  jour. 

5°  El  Ghorfa  ou  Ghorfa  se  trouve  situé  à TEst- 
Xord-Estd’Es  Sefalat  et  s’étend  depuis  ce  dernier 
district  jusqu’au  désert.  Tandis  que  sa  partie 
occidentale  est  bien  arrosée  et  cultivée.  Test  du 
territoire  parait  avoir  sou Ifert  de  l'envahissement 
des  sables  et  n’ofl're  pas  une  bien  grande  fertilité. 
11  contient  de  nombreux  ksour,  mais  comme  il  est 
exposé  à des  attaques  de  la  part  des  Berbères  et 
des  Arabes  du  Sahara,  aucun  grand  commerce 
n’y  est  possible.  La  limite  méridionale  d'El-Ghorfa 
est  la  Sebkhat  Ahmar,  grand  lac  salé  dont  les 
chéritTs  se  sont  réservés  le  monopole  de  l’exploi- 
tation; ils  envoient  la  plus  grande  partie  du  sel 
qu’ils  en  retirent  au  grand  marché  qui  se  tient 
près  de  la  tombe  de  ^louley  Ali  Chérif.  dans  le 
district  de  TÜued  llli,  à une  distance  d’environ 
15  milles. 

0'’  Tanidjioud  est  la  province  nord-est  du  Tafi- 
lalet  et,  comme  Ghorfa,  est  bornée  à*TEst  parle 
désert.  L’eau  qui  lui  est  nécessaire  est  amenée  de 
Toued  Ziz.  comme  celle  du  district  qui  vient 
d’être  mentionné,  par  un  canal  qui  diverge  du 
canal  principal  de  cette  rivière  à Iniyerdi,  dans  le 
Medaghra.  Les  Berbères  qui  habitent  la  vallée 
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?ii périourt'  conpont  cotlo  onu,  ('I  c'osl  iino  cons- 
tanlo  CiiU'if'  (lt‘  ([iierollos.  IMiisiours  antri's  pt'lils 
canaux  j)rov(Mianl  de  la  Zi/  aboutissent  ùtihorra 
et  à Tanidjioud  et  vont  tons  se  perdre  soit  dans 
les  cultures,  soit  dans  le  désert.  Le  principal 
ksar  de  'l'anidjioud  est  celui  des  Oulad  Voussel', 
« Fils  de  Joseph  »,  qui  sont,  comme  leur  nom 
l’indique,  Arabes.  Le  ksar  est  situé  à la  partie 
extrême  de  l’oasis  et  presque  dans  le  désert,  au 
milieu  des  collines  |)ierreuses  et  dénudées  que 
l'on  rencontre  dans  cette  partie  nord-est  du  Tali- 
lalet. 

7”  Oued  Itli,  le  dernier  district  qu’il  reste  à 
mentionner,  forme  le  centre  de  l'oasis  et  est 
entouré  par  les  six  autres  dont  je  viens  de  donner 
une  brève  description.  Toute  la  relijrion,  le  com- 
merce etl’iutérêt  du  Talilalet  se  concentrent  dans 
ce  district.  Sa  position,  environné  qu'il  est  de 
j^ensamis,  assure  sa  sécurilc  contre  tonte  attaque 
venant  du  dehors,  et  c’est  évidemment  beaucoup 
à cette  cause  que  Oued  Illi  doit  d’être  la  région 
la  phis  propice  du  Talilalet.  11  ne  peut  être  atta- 
qué qu’en  traversant  les  districts  extérieurs,  et 
ceux-ci  ne  manqueraient  d’opposer  une  opiniâtre 
résistance  aux  agresseurs,  si  ce  n’est  pour  j)rotéger 
la  province  centrale,  du  moins  dans  l’intérêt  de 
leur  propre  sécurité.  Ce  fut  également  pour  ce 
motif  et  aussi  parce  que  sa  situation  lui  permet 
d’être  facilement  et  convenablement  irrigué,  que 
les  anciens  Ama/igh  fondèrent  là  la  ville  de  Sidji- 
massa,  sur  les  rives  de  l'oued  Ziz,  ville  qui,  à en 
juger  par  ses  ruines,  doit,  dans  ses  jours  les  i)lus 
prospères,  avoir  atteint  une  étendue  de  près  de 
b milles  le  long  des  bords  de  la  rivière.  C’est 
aussi  à llli  que,  de  nos  jours,  depuis  que  Sidjil- 
massa  a cessé  d’exister,  on  trouve  la  vie  et  l'âme 
du  Talilalet.  Là  est  enterré  Mouley  Ali  Cliérif, 
fondateur  de  la  dynastie  Filali  et,  tout  près  de 
lui,  dans  un  tombeau  recouvert  d'un  dôme,  son 
lils  Mouley  Cbérif,  le  roi  du  Talilalet.  A Abou- 
Aam,  le  plus  riche  de  ses  nombreux  ksour,  sont 
rassemblés  et  vivent  les  marebands  de  Fez,  entre 
h'S  mains  desquels  se  trouvent  réunis,  en  réalité, 
non  seulement  le  commerce  local  tout  entier, 
mais  encore  celui  du  Soudan.  C’est  l'inlluence  de 
ces  marchands  qui  a amené  des  perfectionnements 
dans  le  mode  de  construction  des  maisons  et  dans 
leur  luxe  intérieur.  Tout  près  est  le  grand  ksar  de 
Rissani,  la  résidence  oflicielle  des  gouverneurs  du 
Talilalel,  oi'i  se  trouve  une  garnison  permanente 
d’une  cinquantaine  de  soldats,  bien  (jue  s’ils 
essayaieTit  de  se  mêler  en  quoi  que  ce  soit  dans 
les  alfaires  locales,  il  leur  en  coûterait  la  vie.  Là 
également,  dans  île  grands  ksours,  vivent  les 
cherilfs,  qui  mènent  une  existence  luxueuse  com- 
parée  à celle  de  leurs  voisins,  car  ils  rei^oivent 
des  sultans  régnants  des  subsides  en  argent  et  en 
espèces,  (i'est  enlin  là  que  se  tient  le  grand  mar- 
ché du 'falifalet. le  marché  de  l’Arbaâ  (du  mercredi) 
de  Mouley  Ali  Cherilf,  que  je  décrirai  plus  loin. 
I)e  fait,  c’est  à llli,  avec  ses  canaux  bien  enli'e- 
tiuius  et  sa  quantité  d’eau  illimitée,  avec  ses 
ponts  et  ses  jardins  eutoui’és  di'  murs,  ses  grands 
ksour  et  ses  tombeaux  de  saints,  que  l’on  trouve 


tout  ce  qu’il  peut  y avoir  de  riche  et  de  pros[)ère 
au  Talilalet,  et  il  n’est  pas  très  étonnant  de  voir 
les  hahitants  de  cette  partie  de  l’oasis  se  donner 
des  airs  de  sujiériorité  vis-à-vis  du  reste  de  la  po- 
pulation. Gourlan,  que  Caillié  mentionne  comme 
la  capitale  au  moment  de  son  passage  au  Tahla- 
let.  en  1828,  n’a  pas  gardé  d’importance  dans 
l’oasis,  bien  qu’on  puisse  encore  le  compter 
comme  un  grand  ksar. 

Après  avoir  décrit  brièvement  les  dilférents 
districts  de  l’oasis,  mention  doit  être  faite  main- 
tenant du  système  d'irrigation  employé  pour  la 
culture  d’une  si  vaste  étendue  de  terrain.  Fort 
heureusement,  le  niveau  du  sol  est  tel  qu’il  n'est 
pas  nécessaire  d’élever  l’eau  par  des  moyens  arti- 
liciels;  la  pente  graduelle  de  la  vallée  permet 
l’amenée  d’une  inépuisable  quantité  d’eau  de 
l'oued  Ziz.  D’innombrables  canaux  et  conduites 
pénètrent  dans  l’oasis,  suivant  toutes  les  direc- 
tions; quelques-uns  d’entre  eux  atteignent  plus 
d(‘  Ib  ou  20  pieds  de  large  et  une  profondeur  con- 
sidérable; l'eau  est  pure  et  transparente  et  le  cou- 
rant très  rapide. 

Près  des  murs  de  Medinet  el  llamra  (Sedjil- 
massa)  se  trouve  le  plus  large  et  le  plus  profond 
des  canaux  que  j’aie  vus  ; il  est  revêtu  en  briques 
et  on  y a construit  des  ponts  partout  où  la  route 
ou  un  sentier  le  traversent.  Ce  canal  peut  avoir 
de  20  à 80  pieds  de  largeur,  et  malgré  que  mon 
passage  ait  eu  lieu  après  un  été  prolongée!  excep- 
tionnellement sec,  il  y avait  encore  une  profon- 
deur de  i à 6 pieds  d’eau  coulant  très  vite.  Bien 
que  Sidjilmassa  ait  été  établie  sur  les  bords  même 
de  la  rivière,  les  rives  sont  si  hautes  que  l’eau 
n’aurait  pu  être  élevée  jusqu’à  la  ville  qu’à  dos 
d’âne  ou  par  les  femmes,  dans  des  jarres,  et  ce 
canal,-  qui  amène  une  si  grande  quantité  d’eau 
d’un  point  de  la  rivière  situé  bien  au-dessus,  fut 
sans  doute  construit  pour  cette  raison.  Les  canaux 
et  conduites  de  l’oasis  sont  si  nombreux  et  se 
coupent  si  bien  entre  eux,  qu’on  se  trouve  obligé 
de  les  franchir  presque  tous  les  bO  yards  ou  à peu 
près.  Ces  cours  d’eau  sont  généralement  suréle- 
vés au-dessus  de  la  surface  du  terrain  environnant 
au  moyen  de  digues  établies  de  chaque  côté,  si 
bien  qu’en  'coupant  ces  digues  d’un  pied  ou  deux, 
le  courant  peut  être  amené  au  niveau  du  sol  et 
l'irrigation  du  terrain  vite  obtenue.  Les  parcelles 
de  terrain  situées  entre  les  canaux,  c’est-à-dire 
les  champs  cultivés,  sont  généralement  divisés  en 
espaces  carrés  variant  de  10  à 20  yards  en  lon- 
gueur el  en  largeur,  et  séparés  l’un  de  l'autre  par 
de  basses  levées  de  terre,  de  telle  sorte  que  l’on 
peut  en  inonder  une  partie  sans  avoir  à faire  venir 
l’eau  inutilement  'sur  un  terrain  ou  une  culture 
qui  n’en  a pas  besoin.  Souvent  de  petits  ]>assages 
sont  ouverts  au  sommet  de  ces  basses  levées  de 
terre,  de  façon  à ce  que  le  courant  puisse  être 
réqiarli  dans  toutes  les  directions  el  dirigé  là  où  il 
en  est  besoin.  Les  cultures  sont  toutes  jilacées 
sous  les  palmiers,  sauf  dans  la  région  située  à 
l’ouest  de  l’oued  Chéris.  Mais  à El  Oundja,  comme 
on  appelle  celte  région,  il  n y a que  peu  de  pal- 
meraies. 
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Il  psl  rare,  flans  toiito  l’Oasis  dn  Tafilalet,  qne 
la  vue  paisse  s’étendre  à plus  de  100  yards  dans 
chaque  direction.  Cela  est  dû  à la  croissance 
extraordinairement  drue  des  palmiers  qui  lancent 
de  tons  côtés  une  forêt  toutTue  de  tiges  droites.  A 
llli  aussi,  les  hantes  murailles  des  jardins  ohs- 
trnent  la  vue  de  tontes  parts.  Ces  murs  sont  con- 
struits avec  des  matériaux  indigènes  (tahia)  et 
sont  souvent  si  élevés  que  le  sommet  seul  des 
arbres  fruitiers  placés  à l’intérieur  apparaît  au- 
dessus.  L’eau  des  canaux  d’irrigation  pénètre 
dans  ces  jardins  par  des  conduits  souterrains 
qn’on  franchit,  sur  les  routes,  an  moyen  île  petits 
ponts  formés  par  des  troncs  de  palmiers  qui  vont 
d’un  côté  à l’autre  et  sont  recouverts  de  sable. 
On  arrive,  pour  ainsi  dire  soudainement,  en  pré- 
sence (les  ksonrs  cniourés  de  hautes  murailles 
qui,  jusqu’à  ce  qn’on  en  soit  (ont  près,  sont  enliè- 
rement  cachés  par  les  jardins  et  les  palmiers. 
Vers  les  parties  extérieures  des  oasis,  les  pal- 
miers sont  [)lus  clairsemés,  mais  la  ligne  entre 
le  désert  et  le  terrain  d’alluvion  et  des  irrigations 
de  ces  oasis  est  nettement  déterminée.  Ln  mar- 
chant, on  enfonce  jusqu’à  la  cheville  sur  un  sol 
doux  de  sahie  jaune,  dans  des  plantations  de 
palmiers  verts,  et  le  regard  s’étend  sur  de  blan- 
ches collines  ondulées  dont  I'omI  supporte  péni- 
blement le  tri'S  vif  éclat,  (ja  et  là,  dans  les  oasis, 
se  trouvent  de  grands  espaces  découverts,  utilisés 
généralement  pour  la  dessication  desdatt(ïset  de 
temps  en  temps  pour  la  t(mui.'  des  marchi‘S  (souk) 
locaux.  Les  villages  fortiliés  également  sont  sou- 
vent ('iitijiirés  d'un  espace  décoinand  d'une  ving- 
taine de  yai-fls  de  rayon,  pour  permettre  d’aper- 
||  cevoir  les  forces  (|ui  viendraient  à l’atlaque  dans 

Iles  guerres  coutiuiielles  (|iie  se  foui  les  tribus 
entre  elh's. 

On  ne  peut  imaginer  rien  de  pins  embrouillé  que 
les  routes  ou  sentiers  (|ui  traversent  l’oasis.  En 
raison  de  la  grande  valeur  de  la  terre,  elles  sont 
aussi  éli'oitcvs  que  possible  et  tournent  (d  serpen- 
tent au  milieu  (h‘s  jardins.  Lorsi|n’on  se  rend  d'I'd 
.Mehar/a,  dans  h*  Sifa,  à Dar  el  Beïdha,  sur  le 
liord  est  de  l'oasis,  à la  limite  du  désert,  bien 
(|ue  la  direction  à tenir  soit  Sud-Est,  on  marche 
lré(|uemm('nt  directement  soit  an  Xord,  soit  au 
Sud  à ('anse  des  dédours  (xxlraordinai res  (|ue  fait 
le  chemin  au  milieu  dos  murs  des  jardins  du  dis- 
trict de  l'oued  llli. 

Les  ksonr  du  Talilalel  ont  tous  le  mènn^  modo 
d(‘  consirnclion  ; quoi(jue  je  sois  entré  dans  plu- 
. sieur>  et  f|ue  j’en  aie  vu  beaucoup,  ils  étaient  si 
semhlabh's  l'un  à l’autre  qu  il  suflira  d’on  faire 
une  descriplion  générale  pour  les  connaître  tons 
on  particulier. 

Ces  villages  sont  générale  ment  carrés  on  oh  longs, 
entourés  de  hautes  murailles  de  tahia  d’une  grande 
épaisseur,  protégés,  par  intervalles,  par  des  tours 
(luelqnelois  de  la  même  hauteur  que  la  muraille, 
mais  souvent  beaucoup  plus  hautes,  ( ne  seuh' 
porte  donne  entrée  dans  le  ksar  et  elle  est  toujours 
iermée  du  coucher  au  lever  du  soleil.  Ces  portes 
sont  fré(|uemment  douhles  et  forment  un  angle 
tournant  à mi-passage,  de  tidle  sorte  (jne  du  de- 


hors il  ne  soit  pas  possible  de  voir  ce  qui  se  passe 
à l’intérieur.  Parfois  un  fossé  profond  entoure  le 
ksar  ; il  est  souvent  formé  par  les  déblais  de  terre 
qui  ont  servi  de  matériaux  pour  construire  les 
murailles,  mais  il  est  cependant  d’une  grande  uti- 
lité en  temps  de  guerre.  Une  pratic[ue  habituelle 
qne  j’ai  déjà  mentionnée,  en  temps  do  guerre,  con- 
siste à amener  l’eau  au  moyen  d’nn  canal,  jus- 
qu’aux fondations  des  murs  du  ksar.  L’action  dn 
courant  sur  le  tabia,  qui  est  mou,  est  prompte  et 
sûre  et,  en  une  heure  ou  deux,  une  brèche  est 
faite.  Les  fossés  dont  U vient  d’être  question  em- 
pêchent, par  conséquent,  l’application  immédiate 
de  ce  plan  et  ils  ont  généralement  un  écoulement 
vers  les  champs  extérieurs,  de  sorte  qu’avant 
que  le  dangereux  élément  atteigne  les  murailles, 
il  est  dirigé  ailleurs. 

Une  garde  est  placée  à la  porte  et  lorsqu’un 
étranger  se  présente,  il  est  examiné  et  interrogé 
sur  ce  qui  l’amène.  C’est  ce  qu’il  m’advint  à moi- 
même  lorsque  j’eulrai,  déguisé,  aux  Meharza,  à 
Sifa;  mais  mes  hommes  furent  prompts  dans 
leurs  réponses  et  nous  pénétrâmes  précipitam- 
ment; aifssi  ne  fus-je  point  suspecté  un  seul  ins- 
tant. 11  n’existe  que  peu  ou  point  de  fenêtres 
ayant  vue  on  dehors  des  murs  du  ksar,  mais  il  y 
a de  nombreuses  meurtrières  pour  le  cas  d’atta- 
(jues  venant  de  l’t'xtérieur. 

A l’iidérieur  des  murs,  on  constate  une  certaine 
régularité  et  un  certain  art  dans  les  constructions. 
Cénéralement,  après  avoir  |)assé  la  porte,  on 
entre  dans  une  grande  cour  on  carré,  d’où  les 
rtu's  partent  vers  les  parties  du  ksar  plus  peu- 
plées. Ces  carrés  sont  d’ordinaire  bordés  de  trois 
côtés  par  des  maisons,  le  (|uatrième  côté  étant 
formé  par  la  muraille  extérieure  dans  laquelle  la 
porle  est  encastrée.  Les  maisons  sont  solides  et 
très  vastes  et  comportent  (|nelqnefois  plusieurs 
étages.  Des  fenêtres  s’ouvrent  sur  les  rues,  ce  que 
l'on  remar(|ue  rarement  pour  les  maisons  parti- 
culières dans  les  grandes  villes  du  Maroc.  En 
règle  générale,  les  fenêtres  et  les  portes  sont  pe- 
tites, le  bois  étaTit  une  marchandise  de  valeur, 
car  on  l’apporte  de  loin,  ordinairement  des  pentes 
de  l’Atlas  tiabitées  par  les  Déni  M’guild  et  les  Alt 
Vonssi,  au  Xord  du  Ifassin  de  l’oued  Ziz.  Les 
troncs  de  palmiers  sont  utilisés  comme  poutres 
et  pour  les  plafonds;  cependant,  il  m’a  été  dit  (|ue 
dans  quelques-unes  des  maisons  des  plus  riches 
chérifs  on  trouve  des  plafonds  on  plâtre  décoré  et 
en  bois  peint;  des  artistes  et  des  ouvriers  ont  été 
appelés  de  Fez  pour  faire  ces  travaux  de  décora- 
tion. L’usage  de  la  chaux  est  rare  et  les  plus  belles 
maisons  seules  sont  blanchies  à l’intérieur;  très 
peu  le  sont  à l’extérieur;  la  classe  moyenne  se 
contente  d’un  badigeonnage  de  terre  légère  qui, 
lorsqu’il  est  bien  appliqué,  ne  fait  nullement 
mauvais  etfet  et  ressemble  beaucoup,  comme  cou- 
leur et  comme  etfet,  à nos  murs  de  plâtre.  Les 
rues  des  ksonr  sont  généralement  étroites  et,  dans 
la  plupart  des  cas,  les  maisons  sont  construites 
par-dessns  ces  mes,  formant  ainsi  de  sombres 
tunnels,  et  pour  les  traverser,  si  l’on  ne  désire 
pas  tomber  (lans  quelque  trou  ni  se  cogner  la  tête 
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contre  qiK'hjne  poutre  basse,  il  est  })rudcnt  d’allu- 
mer une  allninetleou  une  cliandelle.  Les  londouks 
caravansôrails)  sont  noml)reiix;  ils  consisltuil 
ü'énéraleinenl  en  un  vaste  carré  découvert  entouré 
[)ar  une  colonnade  soutenue  par  de  grossiers  pi- 
liers en  tabia. 

Les  marchés  locaux  ne  se  tiennent  pas  à l'inté- 
rieur des  ksonr,  mais  dans  la  partie  découverte. 
11  y a plusieurs  grands  souks  hebdomadaires  au 
Taiilalet,  mais  celui  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
imj)ortant  est  le  marché  de  l’Arbad  (du  vendredi) 
de  iMonley  Ali  Chérit'.  11  est  situé  près  dutomb('au 
de  ce  saint  et  à peu  de  distance  d’Abon  Aam  et 
de  Itissani.  Quoiqu’en  général  les  indigènes 
apportent  leurs  j)etites  tentes  (guitouns)  pour  y 
ex|)oser  leurs  marchandises,  il  y a,  également, 
un  cerlain  nombre  de  petites  buttes  recouvertes 
d’un  dôme  et  construites  en  argile  et  en  bri<jues 
de  terre;  elles  ressemblent  comme  apparence  à 
des  ruches  d’abeille  dont  le  dôme  serait  beaucoup 
allongé.  Là  rindigène  peut  s'asseoir  'à  l'abri  des 
rayons  ardents  du  soleil  et  vendre  ses  produits. 
Il  ne  tombe  que  peu  de  pluie  au  ïalilalet  et  ces 
baraques  restent  là  à l’état  permanent;  les  mar- 
chandises (|u’on  y expose  sont  souvent  si  suscep- 
tibles de  s’altérer  par  la  chaleur  que  les  construc- 
tions en  question  sont  aussi  avantageuses  pour  le 
vendeur  que  pour  l’acheteur.  Certains  articles 
tels  que  les  légumes,  les  fruits,  le  sucre,  les  bou- 
gies, les  allumettes,  etc.,  seraient  perdus  apres 
une  heure  ou  deux  d’exposition  au  soleil  du  'l’ali- 
lalet  pendant  l’été. 

C’est  ici  le  moment  de  dire  quelques  mots  de 
Sidjilmassa  ou,  comme  on  l’appelle  aujourd’hui, 
de  Aléilinet  el  llamra,  qui  fut  pendant  plusieurs 
siècles  la  capitale  du  Taiilalet.  Mouley  el  Hassan, 
pendant  sa  visite  au  Taiilalet  et  un  jour  seidement 
avant  mon  arrivée  dans  ce  pays,  entreprit  une 
tournée  aux  ruines  de  la  vieille  cité  et  y cani[»a 
la  nuit,  pour  prier  à la  mosquée  à demi  ruinée. 
11  n’est  possible  de  faire  aujonrd  hui  qu’une  des- 
cription sommaire  de  la  place;  d’immenses  blocs 
de  tabia  gisent  éparpillés  dans  tontes  les  direc- 
tions pendant  près  de  d milles  le  long  de  lariveEst 
de  l’oued  Ziz,  mais  une  sauvage  végétation  en  a 
envahi  une  très  grande  partie,  tandis  ((n’ailleurs 
la  terre  est  cultivée  partout  où  la  culture  est  jios- 
sible.  Plusieurs  ksour  de  construction  jilns  ou 
moins  moderne  existent  au  milieu  des  ruines.  Ce 
lieu  est  encore  l’objet  d’une  grande  vénération; 
et  les  prières  annuelles  de  l’Aïd  el  Kebir  et  de  l’Aïd 
es  Seghir  se  font  à la  msala  attenante  à la  mos- 
quée dont  le  minaret  est  encore  debout. 

Je  constatai  de  la  répugnance  chez  les  indigènes 
à parler  de  Sidjilmassa,  car  a[)rès  mon  arrivée  an 
camp  du  sultan,  je  ne  me  faisais  plus  passer  pour 
musulman.  En  même  temps,  ils  étaient  grande- 
ment sur|u'is  que  j’eusse  entendu  jamais  |»arler 
et  (jue  j’eusse  (|iiel(iues  notions  tle  cette  ville,  et 
ils  ne  s’en  monti'aient  pas  jieu  tiers.  J’atlribue 
leui’s  réticences  à l’existence  d'une  légende  (|ni 
veut  qu’un  trésor  caché  soit  enterré  dans  la  ville, 
légende  qui  existe  pour  cha(|ue  localité  amnenne 
au  Maroc.  Le  génie  inventif  des  correspondants 


de  journaux  a mis  en  circulation,  dans  les  feuilles 
anglaises,  la  nouvelle  ipie  .Moiibyv  el  Hassan,  le 
feu  sultan,  avait  retrouvé  ce  tnî>.or  <“t  bâti  une 
immense  forteresse  pour  le  cacher  dedans;  mais 
je  crains  qu’il  ne  faille  enlever  tout  crédit  à cette 
histoire,  car  j’étais  présent  pendant  presque  toute 
la  durée  de  la  visite  du  sultan  au  falilalet  et  je 
voyais  chaque  jour  Sa  Majesté  Chérifienne.  Pieu 
loin  de  lui  [irocurer  un  trésor,  j’estime  que  le  sé- 
jour de  vingt  jours  que  lit  Sa  ^lajestô  au  Taiilalet 
lui  coiMa  près  d’un  million  de  dollars. 

Les  indigènes  ne  paraissent  [las  savoir  grand  - 
chose  de  la  fondation  de  Sidjilmassa.  Ils  font, 
comme  presque  toujours,  remonter  son  origine 
aux  Konmis,  ou  Homains,  terme  dont  les  Musul- 
mans se  servent  |)our  désigner  toutes  les  nations 
qui  ne  jirofessent  pas  l'Islam  el  qui  s’appliquerait 
bien  plus  vraisemblablement,  dans  le  cas  actuel, 
aux  Amazighs,  ou  Berbères  primitifs  qu'à  aucun 
autre  iienple,  car,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  il  est 
très  certain  que  les  Uomains  ne  sont  jamais  par- 
venus aussi  loin;  je  suis  toutefois  porté  à penser 
que  les  Carthaginois,  s’ils  ne  sont  jamais  arrivés 
jusqu’au  Taiilalet,  en  ont  approché  de  très  près. 

H est  probable  qu’il  n’y  aurait  aucune  décou- 
verte de  quelque  importance  à faire  dans  les 
constructions  de  Sidjilmassa,  bien  que  le  bruit 
coure  qu’on  y trouve  des  instruments  de  bronze, 
car,  ajiparemment,  toutes  les  constructions  étaient 
bâties  en  tabia  ou  en  briques  de  mauvaise  qualité. 
Un  pont  reposant  sur  des  arches  traverse  l'oued 
Ziz  en  un  certain  point  des  ruines;  mais  je  n’ai 
pu,  malheureusement,  vérilier  de  quels  maté- 
riaux il  était  construit,  car  il  ne  m'a  été  possible 
que  de  le  voir  de  loin  et  il  m'a  semblé  être  re- 
couvert d’un  enduit  en  plâtre  jaune.  Il  est  proba- 
blement bâti  en  briques  et  revêtu  de  ciment  ou 
bien  il  se  ])eut  que  des  pierres  aient  été  appor- 
tées du  djebel  Saghrou  pour  le  construire. 

Les  habitants  du  Taiilalet  se  composent 
d’Arabes  et  de  Berbères  et  d’un  nombre  considé- 
rable de  Juifs. 

La  population  arabe,  qui  est  de  beaucoup  la 
plus  nombreuse,  est  divisée  en  quatre  tribus,  ou 
fractions  ; 

1“  Les  familles  chérifiennes; 

2"  Les  Arabes  Ahl  Sebbah; 

3“  Les  Béni  Mohammed; 

U Les  Arabes  du  Taiilalet. 

(Juaiit  aux  Berbères,  ce  sont  presque  entière- 
ment des  membres  de  la  grande  et  puissante  tribu 
des  Alt  Alla  ; il  y a aussi  les  llarralin,  ou  nègres 
alfranchis,  qui  [leuvent  être  classés  comme  Ber- 
bères, leur  langage  étant  un  dérivé  de  1 amazigh, 
bien  que  leur  sang  soit  largement  teinté  tle  nègre. 
Ils  proviennent  de  l’oued  Uraâ  et  sont  emjiloyés 
comme  laboureurs  aux  champs.  J’ai  déjà  parlé  de 
ces  llarralin  dans  la  première  partie  de  mou  livre 
et  il  ne  reste  que  peu  à eu  dire  ici.  Us  sont  très 
foncés  de  teint,  mais  leurs  traits  se  rajiprocheut 
généraleuieut  plus  du  Berbère  que  du  nègre. 
Considérés  comme  d'une  classe  iulérieurc,  les 
Arabes  et  les  Berbères  ne  se  marient  jamais  avec 
eux;  cependant  ils  se  montrent  très  fiers  de  ce 
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qu’ils  sont  des  affranchis,  ainsi  que  l’indique  leur 
nom  de  llarratin. 

Les  familles  chérifiennes,  qui  habitent  les 
grands  ksour  qui  leur  appartiennent,  sont  prin- 
cipalement les  descendants  de  Mouley  Ali  Chérit, 
qui  vint  de  Yamho  en  Arabie.  Ils  vivent  et  se 
marient  surtout  entre  eux;  la  première  femme 
d’un  Chérif  est  presque  toujours  une  Ghérifa; 
toutefois,  après  elle,  ils  recherchent  leurs  épouses 
dans  les  meilleures  familles  indigènes  de  Fez.  Les 
t enfants,  d'où  que  vienne  la  mère,  sont  Chérifs, 
quoique  le  lils  dhinc  Chérifa  dont  le  mari  n'est 
pas  un  Chérif  n’ait  pas  le  droit  de  réclamer  ce 
titre.  Les  lils  même  des  Chérifs  qui  ont  pour 
mère  une  esclave  achetée  sont  Chérifs.  C'est  dans 
ces  familles  que  les  sultans  régnants  choisissent 
ou  gouvorneur  ou  arbitre  pour  les  re])résenter  au 
Talilalet.  Au  moment  de  ma  visite  dans  l'oasis, 
ce  poste  étant  occupé  par  Mouley  llechid,  frère  de 
Mouley  Hassan,  que  j'ai  vu  en  plusieurs  occa- 
. sions.  11  était  d'aspect  un  peu  plus  jeune  <jue  le 
sultan,  de  manières  vives  et  agréables,  et  parais- 
sait être  à juste  titre  très  populaire. 

Les  Ahl  Sebbah  sont  une  puiss^ante  tribu  arabe 
du  désert,  toujours  se  l)attant  entre  eux  ou  contre 
leurs  voisins,  cavaliers  remarquables  et  aussi 
infatigables  que  leurs  chevaux.  Leurs  luttes  avec 
les  Herbèrcs  sont  incessantes  et  au  moment  de 
mon  séjour  au  camp  du  sultan  un  combat  eut 
lieu  entre  les  deux  partis  en  présence  <Ie  Moiilev 
Hassan;  plusieurs  succombèrent  de  cha(jue  côté; 
une  quinzaine,  au  total,  m’a-t-on  dit.  Le  sultan 
lit  «‘luprisniiuer  immédiatement  les  meneurs  de 
cluujue  parti;  mais  les  camarades  des  prisonnic'rs 
tirent  agir  sur  lui  si  puissamment  (ju'il  fut  obligé 
do  les  rolàcbcr  au  Iiout  de  (jueh|ues  jours. 

l>es  Béni  Mohammed  forment  une  tribu  arabe 
ressemblant  beaucoup  aux  Ahl  Sebbah  comme 
aspect  et  comme  caractère.  Ils  vivent  dans  les 
ksour  qui  leur  appartiennent.  Les  Arabes  dn 
Talilalet  sont  probablement  un  mélange  de  plu- 
sieurs tribus;  ils  ont  des  signes  indubitables  de 
sang  berbère.  Aimables,  de  nature  bienveillante, 
mais  féroces  ([uarnl  on  les  excite,  ce  sont  d’excel- 
lentes gens;  ils  ont,  dans  leurs  manières,  un  cer- 
tain charme  qui  ne  peut  se  décrire  et  (jui  est  dù 
en  grande  partie  à leur  voix  mélodieuse  et  au  |)ur 
langage  arabe  (jii'ils  parlent.  Leur  teint  est  géné- 
ralement foncé  et  leur  visage  plutôt  sans  expres- 
sion et  dépourvu  de  cette  grossièreté  que  l’on 
rencontre  souvent  sur  ceux  des  autres  tribus 
arabes. 

.)  ai  déjà  parlé  des  Ait  Atta  dans  la  première 
|)artie  île  ce  livre.  C'est  nue  farouche  tribu  de 
Berbères,  très  portée  à s’approprier  le  bien  et  le 
jiays  des  autres  et  qui  a étendu  ses  conquêtes 
dans  toutes  les  directions,  depuis  l’oued  Draà 
jusiju  au  bassin  de  1 oued  Ziz.  Les  oasis  de  Me- 
daglma  et  d I*..r  Beteb,  que  l’on  comprend  souvent 
dans  le  lalilalet,  sont  entre  ses  mains;  les  seuls 
i Arabes  (|ui  y résident  ne  se  composent  que  de 
i queh|ues  Chérifs.  On  dit  que  les  Ait  Atta  se  sont 
I emparés  de  ces  territoires  au  commencement  de 
I ce  siècle. 


Les  Juifs  sont  établis,  au  Talilalet,  à peu  de 
chose  près,  dans  les  mêmes  conditions,  déjà  dé- 
crites complètement,  qu'à  Dades,  c’est-à-dire  que 
chaque  famille  juive  y vit  sous  la  protection 
d’une  famille  musulmane,  soit  arabe,  soit  ber- 
bère. 

Les  costumes  portés  par  les  Berbères  et  par  les 
Arabes  au  Tafilalet  sont  presque  identiques;  chez 
les  premiers,  la  longue  cbamira  de  toile  n’est 
jamais  ceinturée  à la  taille  ; les  Berbères  s'y 
opposent,  je  n’ai  pu  découvrir  pour  quelle  raison. 
La  djellaba,  ou  vêtement  de  laine  cousu  sur  le 
devant,  est  inconnue;  le  haïk  et  le  Kheïdous 
forment  le  costume  des  deux  peuples.  Le  Khenif, 
ou  manteau  noir  portant  d'étranges  broderies 
rouges  dans  le  dos,  se  voit  rarement,  sauf  chez 
les  Chella  de  la  montagne  qui  viennent  avec  les 
caravanes;  la  courte  et  brune  djellaba  brodée  du 
Bilfain  qui  m’accompagnait  était  considérée  par 
les  indigènes  comme  une  merveilleuse  ciu’iosité. 

Les  femmes  portent  soit  l'étoffe  de  coton  ou  de 
jute,  teinte  en  indigo,  que  l’on  appelle  Khent, 
soit  de  grossiers  haïks  de  laine  de  fabrication 
indigène,  Léon  l’Africain  mentionne,  dans  ses 
notes  sur  ce  district,  qu'une  très  grande  quantité 
d’indigo  y était  alors  cultivée,  mais  aujourd’hui 
tout  le  Khent  bleu  est  importé  de  Londres  ou  de 
Bombay.  Suivant  la  richesse  des  familles,  on 
porte  des  perles  d'ambre,  des  colliers  d’argent  et 
(le  corail,  des  anneaux  de  pied  et  des  bracelets 
d’argent.  Les  femmes  sont  généralement  petites 
et  d’appai'ence  vulgaii’e,  sales  et  au  timbre  de 
voix  élevé.  Evidemment  les  harems  renferment 
de  plus  beaux  spécimens,  mais  celles  que  nous 
voyions  à découvert  auraient  pu,  pensai-je,  sortir 
en  toute  sécurité  de  leur  pays  sans  se  voiler  la 
face.  Les  enfants  sont  (iuel([uefois  jolis,  mais  le 
savon  est,  au  Talilalet,  un  luxe  dispendieux  et  le 
lavage  semble  être  une  opération  qui  ne  se  fait 
(|u’annuellement,  si  encore  on  la  pratique  aussi 
souvent.  Cependant,  j'ai  vu  des  hommes  se 
baigner  dans  1 ouei!  Ziz,  une  fois  que  je  traversais 
cette  rivière.  Les  femmes  sont  très  tatouées;  le 
nez,  le  front  et  le  menton  sont  souvent  tout  orne- 
mentés par  ce  procédé.  Elles  accomplissent  tout 
le  travail  de  maison,  vont  chercher  de  l’eau, 
soignent  le  bétail,  ramassent  des  fagots,  se  pro- 
curent 4es  légumes  au  marché,  etc...;  en  réalité, 
tous  les  ouvrages,  sauf  celui  de  se  battre,  sem- 
blent être  leur  lot. 

Les  hommes  sont  armés  de  fusils  et  de  sabres. 
Tout  jeune  homme,  dès  qu’il  atteint  un  certain 
âge,  est  obligé  de  se  procurer  un  fusil;  tout  ce 
(|u’il  gagne  est  mis  de  côté  dans  ce  but.  Bien  que 
l'arme  la  plus  répandue  soit  le  fusil  à pierre  du 
pays,  on  rencontre  beaucoup  de  fusils  à deux 
coups  à bon  marché  , se  chargeant  tous  par  la 
bouche.  L'indigène  du  Tafilalet  a une  prédilec- 
I lion  particulière  pour  les  halles  qui  correspon- 
• dent  à notre  calibre  12,  et  il  estime  qu’une  charge 
de  chevrotines  et  de  clous  mélangés  est  ce  qu’il 
y a de  préférable  [)our  attaquer  son  ennemi.  11  ne 
fait  que  rarement  grâce  ; dans  les  combats  entre 
Arabes  et  Berbères,  tous  les  mâles  faits  prison- 
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niers  qui  sont  eu  état  de  porter  les  armés  sont 
tués  sans  merci,  achevés  le  plus  souvent  au  cou- 
teau, car  la  poudre  et  les  halles,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  coûtent  cher. 

La  sellerie  est  de  l’ahrication  indigène,  mais 
les  brides  sont  ordinairement  apportées  d’Al- 
gérie, du  modèle  en  usage  dans  la  cavalerie 
i’ranco-arahc  de  ce  pays.  Les  habitants  du  Talilalet 
trouvent  en  ell'et  que  celles-ci  sont  plus  solides 
que  les  leurs. 

La  nourriture  de  la  classe  commune  se  com- 
pose principalement  de  gruau  et  de  kouskouss; 
ce  dernier  est  parfois  garni  de  légumes,  et  plus 
rarement  de  viande  et  de  chair  de  poulet;  mais 
on  peut  aflirmer  à coup  sûr  que  la  pauvreté  est 
si  grande  au  Talilalet  que  les  classes  les  plus 
pauvres,  bien  qu’elles  ne  soient  jamais  privées 
absolument  de  nourriture,  ne  mangent  pas  de 
viande  plus  de  deux  ou  trois  fois  par  an  ; le 
mouton  qu’on  tue  lors  de  l’Âïd  el  Kebir  est  sou- 
vent la  seule  occasion  qu’ils  aient  d’y  goûter. 

La  monnaie  en  usage  aujourd’hui  au  Talilalet 
se  compose  presque  entièrement  de  monnaie 
maure  frappée  à Paris  et  quoique  à Merrakech 
toutes  sortes  de  monnaies  d’argent  espagnoles 
endommagées  aient  cours,  au  Talilalet  elles  ne 
sont  point  acceptées.  Le  taux  employé  au  Taü- 
lalet  est  toütà  fait  différent  de  ce  qu’il  est  ailleurs. 
Toutes  les  sommes  d’argent  sont  évaluées  en 
mitkals  et  en  oukeïas,  qui  n’existent  d’ailleurs 
pas  comme  pièces  et  qui  lie  sont  que  des  termes 
d'estimation.  xVu  Maroc,  12  mitkals  1/2  valent 
un  dollar  d’Espagne  et  il  y a 10  oukeïas  au 
mitkal,  ce  qui  donne  12.a  oukeïas  au  dollar;  mais 
au  Talilalet,  (juoique  10  oukeïas  forment  un 
mitkal,  o mitkals  font  le  dollar,  de  sorte  que 
oO  oukeïas  sont  ici  la  valeur  du  dollar  espagnol 
au  lieu  de  12S  oukeïas.  Toutefois,  comme  les 
mômes  pièces  snnt  en  usage  dans  tout  le  pays, 
et  que  Toukeïa  et  le  mitkal  ne  constituent  que 
des  expressions  verbales,  le  résultat  est  le  môme, 
malgré  la  confusion  à laquelle  il  prête  tout 
d'abord.  Ce  changement  dans  la  manière  de  cal- 
culer commence  à Dades  et  on  le  trouve  dans  les 
districts  Est  de  cette  région. 

En  ce  qui  concerne  les  i)ioduits  du  Talilalet, 
le  plus  important  est  sans  contredit  les  dattes, 
et  c'est  grâce  à la  culture  de  celles-ci  (pie  les 
habitants  peuvept  arriver  à subsister.  Non  seule- 
ment elles  sont  ex[>édiées  par, caravanes  à travers 
tout  le  .Maroc,  mais  encore  il  y a des  marchands 
de  he/  qui  en  embarquent  de  grandes  quantit(‘s 
pour  Londres  et  on  mange  souvent  dans  ce  centre 
de  civilisation  des  dattes  qui  ont  jioussé  dans 
cette  oasis  lointaine  et  peu  connue,  et  qui  ont  été 
transportées  à dos  d’iïne  ou  de  mulet  à travers 
le  chaud  et  aride  désert  et  les  passes  neigeuses 
des  montagnes  de  l’Atlas.  11  fautavoir  vu  l'oasis 
])Our  se  rendre  compte  de  l’énorme  quantité  de 
dattes  que  produit  le  Talihdet.  Les  palmiers,  qui 
sont  jilantés  si  drus  et  si  rapprochés  les  uns  des 
autres  qu’ils  obstruent  la  vue  dans  toutes  les 
directions,  forment  une  gigantesque  forêt  dans 
les  étroits  sentiers  de  kujuelle  il  est  facile  de 


s’égarer,  .l’ai  déjà  expliqué  ailleurs  jiar  quels 
moyens  le  système  d’irrigations  était  pratiqué  et 
mentionné  h;s  maigres  récoltes  d<i  légumes  et  de 
luzerne  qu’on  yfai.sait.  Les  plus  belles  plantations 
de  palmiers  sont  dans  le  voisinage  de  Hou  Aam, 
dans  le  district  de  l’oued  llli,  et,  là,  elles  sont 
pres(jue  toutes  entourées  de  hautes  murailles.  Le 
sont  les  dalles  de  ces  palmeraies,  le  Hou  Sekri  et 
le  Hou  Kefous,  qui  sont  les  plus  estimées;  et  elles 
sont,  en  réalité,  très  succulentes,  bien  que  le 
transport  les  ahime.  Les  variétés  plus  communes 
sont  consommées  dans  le  pays  ou  données  comme 
nourriture  au  bétail,  aux  chèvres  et  aux  chevaux. 
Dans  les  pai  ties  extérieures  des  oasis,  les  pal- 
meraies ne  sont  pas  encloses  de  mtirs  ; la  dépense 
de  construction  ne  serait  pas  couverte  par  le 
j)rix  de  vente  des  dattes  des  variétés  communes. 
Entre  l’oued  Gheris  et  l’oued  Ziz,  dans  là  pro- 
vince d'Es-Sifa,  on  ne  trouve  que  peu  de  murs 
entretenus,  et  le  mampie  d’irrigations  convenables 
a fait  du  mal  aux  palmiers;  mais  près  de  Hou- 
Aam  et  de  Hissàni,  les  jardins  sont  presque  entiè  - 
rement la  propriété  des  Chérifs  et  sont  entre- 
tenus dans  d’excellentes  conditions.  Les  dalles 
étaient  mûres  à l’époque  de  ma  visite  (novembre) 
et  j’ai  été  à môme  (Je  voir  non  seulement  la  cueil- 
lette, mais  encore  les  procédés  de  séchage.  Les 
travailleurs,  surtout  les  Ilarratin,  sont  très  adroits 
pour  grimper  sur  les  palmiers.  Lorsqu'ils  en  ont 
atteint  le  sommet,  soit  (ju'ils  coupent  le  régime 
entier,  soit  (ju  ils  secouent  l'arbre,  les  dattes  sont 
jetées  à terre.  Là  elles  sont  recueillies  dans  des 
paniers  qui  sont  chargés  à dos  d'àne  et  conduits 
aux  aires  de  séchage.  Elles  sont  toujours  cueillies 
un  peu  avant  d’être  mûres,  car  auliement  elles 
tomberaient  d'elles-mèmes  à terre  où  l'humidité 
produite  par  les  irrigations  les  pourrirait.  Aux 
aires  de  séchage  i larges  espaces  découverts  quel- 
quefois entourés  de  murs\  les  dattes  sont  mises 
au  soleil  ; une  garde,  composée  souvent  de 
femmes,  est  chargée  de  veiller,  car  bien  qu'on  ne 
dise  jamais  rien  à celui  qui  prend  une  poignée 
de  fruits  pour  sa  propre  consommation,  ceux-ci 
seraient  dérobés  en  beaucoup  plus  grande  quan- 
tité s'ils  étaient  laissés  absolument  sans  gardiens. 
Ces  gardes  logent  d ordinaire  dans  de  brunes 
khicm,  comme  on  appelle  les  tentes  de  poil  des 
Arabes,  mais  elles  construisent  aussi  parfois  des 
huttes  en  feuilles  de  palmiers.  Les  dattes  sont 
versées  en  gros  tas  sur  le  sol  et  sont  constamment 
retournées  par  les  femmes  pour  permettre  au 
so.leil  de  les  atteindre.  Le  spectacle  de  plusieurs 
acres  de  gros  tas  de  dattes  est  fort  curieux.  Il  y a 
divers  procédés  de  traitement  pour  les  dattes. 
Pour  ({uelques  espèces,  on  les  dessèche  seulement 
au  soleil  et  on  les  laisse  séparées;  pour  d'autres, 
on  les  écrase  en  masses  solides  qui  sont  cousues 
dans  des  paniers  jiour  le  transport  ; pour  d autres 
aussi,  celles  (|ui  sont  utilisées  par  les  indigènes 
])auvres  quand  ils  voyagent,  on  les  met  en  boules 
de  la  forme  et  de  la  taille  d’un  u'uf  de  dindon, 
et  elles  sont  ainsi  plus  transportables.  Certain 
jour  (|ue  je  voyageais  au  Maroc,  un  indigène 
originaire  du  Talilalet  qui  s’en  allait  à Tanger 
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prendre  le  bateau  de  La  Mecque,  me  donna  une 
de  ces  boules  de  dattes  solidifiées.  A l'aspect  et 
au  toucher,  on  eût  dit  d’une  pierre;  quant  à son 
poids,  c'était  celui  du  plomb.  Je  la  gardai  quelque 
temps  chez  moi  et  mes  visiteurs  avaient  coutume 
de  la  prendre  pour  un  fossile.  Je  ne  sais  ce  qu’elle 
devint,  mais  je  n’ai  jamais  trouvé  aucun  indi- 
gène marocain  du  Nord  qui  fût  assez  brave  pour 
essayer  de  la  manger.  Cependant  elle  était  consi- 
dérée par  celui  qui  me  l’avait  offerte  comme  un 
objet  de  grand  luxe. 

Outre  les  dattes,  on  cultive  au  ïalilalet  l’orge 
et  le  blé,  principalement  dans  le  territoire  situé 
àTOuest  de  l’ouedGberis  et  appelé  Bled  elÜundja. 
Toutefois,  le  mil  et  le  maïs  sont  plus  répandus 
et  forment  la  principale  nourriture  du  peuple. 
Dans  les  jardins  poussent  les  choux,  les  oignons, 
les  pois,  les  fèves,  les  raisins,  les  grenatles,  les 
pommes,  les  poires,  les  courges  et  les  melons, 
mais  ils  sont  seulement  cultivés  par  les  classes 
les  plus  aisées;  le  légume  favori  du  pauvre  est  le 
navet.  De  grandes  quantités  de  luzei  ne  croissent 
à l’ombre  des  palmiers,  et  sont  emmagasinées 
pour  nourrir  peiulant  Tbiver  les  chevaux  et  le 
bétail.  Les  seules  marchandises  manufacturées  au 
Tafilnlct  qui  donnent  lieu  à l’exportation  sont  les 
peaux  préparées,  fameuses  dans  tout  le  Maroc  sous 
le  nom  de  « Djeld  el  Filali  »,  et  do  beaux  baïks, 
car  la  toison  du  mouton  indigène  est  très  fine. 

On  trouve  beaucou[)  d’armuriers  et  debijouliers, 
ces  derniers  prescpie  tous  .luifs,  mais  les  armes 
sont  de  grossière  facture;  certains  commerces, 
comme  celui  de  la  fabrication  des  sandales,  uni- 
versellement {lortéespar  les  plus  pauvres  Aral)C*s 
ou  Bei'bères,  sont  llorissanls.  Tous  les  souliers 
de  bonne  (|ualité  viennent  de  Fez;  ceux  fabri- 
(|ués  au  Tatilalet,  malgré  la  linesse  du  cuir,  sont 
de  ([milité  très  inférieure.  Des  pocliettes  pour  le 
Kif,  clianvre  baclié  (|ue  fument  les  indigènes, 
sont  aussi  fabriquées  en  quantités  considérables 
et  expédiées  dans  le  Maroc.  Ces  pocbetles  ont 
généralement  six  pieds  de  long  sur  trois  de  large. 
Une  couverture  externe  ou  gaine,  ouverte  à Func 
de  ses  étroites  extrémités,  permet  de  sortir  cotte 
sacoche  qui  a plusieurs  poches.  Le  tout  est  sus- 
pendu autour  du  cou  par  un  cordon  qui,  passant 
à travers  les  doux  coins  supérieurs  de  la  gaine 
externe,  est  lixé  au  sac  intérieur,  de  telle  sorte 
que  pour  prendre  le  kif,  il  faut  faire  glisser  la 
couverture  extérieure  sur  les  deux  cordons. 

On  trouve  de  l’antimoine  et  du  plomb  dans  le 
voisinage  du  Tatilalet,  et  le  jiremier,  connu  sous 
le  nom  de  Kobeul  el  Filali,  était  jadis  fameux; 
mais  il  peut  être  aujourd'liui  importé  d'Euro[)e 
au  Maroc  à un  prix  moins  élevé  que  celui  qu’il 
faudrait  payer  pour  son  extraction  et  son 
expédition  du  Tatilalet.  On  ne  se  sert  du  plomb 
(juc  pour  la  lalirication  des  balles  et  on  n’en  ex- 
trait que  de  petites  quantités. 

Les  gommes  aromatiques  qui  viennent  du  Tali- 
lalet  a bez,  ne  sont  pas  [iroduites  par  l’oasis; 
elles  y sont  a[)])ortées,  par  [letites  i|uantités,  [>ar 
diverses  tribus  et  en  grande  partie  du  Soudan, 
aux  inarcliands  originaires  de  Fez. 


Au  Tafilalet,  les  importations  atteignent  une 
valeur  beaucoup  plus  considérable  (|ue  les 
exportations.  La  plus  grande  partie  des  caravanes 
provient  de  Fez,  car  la  route  est  bien  meilleure 
et  bien  plus  sûre  que  celle  deMerrakecb.  Les  coton- 
nades, les  souliers,  te  Ktient,  les  ceintures  et  fou- 
lards de  soie,  les  barres  de  fer,  les  bougies,  le 
sucre  et  le  thé  vert  constituent  les  principaux 
objets  importés  ; une  grande  partie  (l’entre  eux 
est  vendue,  à Bou  Aam  à d’autres  marchands  et 
aux  tribus  qui  les  expédient  au  loin  dans  l’inté- 
rieur du  Sahara  et  au  Soudan.  Au  retour,  les 
caravanes  emportent  des  dattes  et  les  produits  du 
Soudan. 

La  traite  des  nègres  est  florissante  au  Tatilalet; 
les  esclaves  sont  amenés  directement  du  Soudan 
en  ce  point.  Au  moment  de  mon  passage,  ils 
étaient  colportés  librement  dans  le  camp  du  sul- 
tan. Les  jeunes  tilles  du  pays  des  Haoussas  se 
vendaient  aux  meilleurs  prix,  car  elles  étaient 
regardées  comme  d un  bien  meilleur  caractère  et 
beaucoup  plus  propret  que  celles  des  contrées  plus 
à l’Ouest.  Les  prix  moyens  étaient  de  3Ü  à 40 
dollars  pour  les  gaiTons  et  au-dessus  de  100  à 120 
dollars  pour  les  jeunes  tilles. 

La  grande  vénération  en  laquelle  les  Maures  et 
les  Arabes  tiennent  les  Saints  décédés  est  aussi 
remar([uable  au  Tatilalet  ([u’ailleurs.  Cependant 
le  fondateur  de  la  dynastie  actuellement  régnante 
au  Maroc  et  son  lits  sont  enterrés  tous  deux  au 
■Maroc  et  leurs  toml)eaux  sont  encore  [)lus  révé- 
rés des  étrangers  que  des  haliitants  bien  que  le 
nom  de  Moidey  Ali  Cliérif  soit  constamment 
sur  les  lèvres  de  ces  derniers.  IMais  Mouley 
Ali  Cliérif  n’a  jamais  fondé  de  confrérie  et 
ce  fait  a jus([u’à  un  certain  point  diminué 
l’estime  ([ui  eût  été  attribuée  à sa  mémoire, 
car  ces  sociétés  de  fanatiques  font  plus  pour 
conserver  la  réputation  de  leurs  fondateurs 
(jue  ne  [leuvent  le  faire  un  certain  nombre  de 
pèlerins  errants.  Le  désir  d’a[)partcnir  à ([uelque 
confrérie  particulière  est  extrêmement  remar- 
(juable  chez  les  peuplades  superstitieuses  du 
Saliara  (jui  sont  beaucoup  [ilus  religieuses  que 
leurs  coreligionnaires  du  Maroc  proprement  dit. 
11  en  est  qui  font  jiartie  de  la  secte  des  Taybia  (des- 
cendants de  Mouley  Tayeb,  d’Ouazzan)  ; d’autres 
sont  Aïssaouas  et  pratiquent  les  rites  de  Sidi  ben 
-Vissa  de  jNleknés;  d’autres  encore,  les  llamacba, 
sont  sectateurs  de  Sidi  Ali  ben  Hamdoucb  ; d’au- 
tres de  Mouley  Abdelkader  Djilani,  de  Bagdad. 
Mais  la  secte  la  plus  en  faveur  dans  toute  cette 
partie  du  Sahara  est  celle  des  Derkaoua,  servi- 
teurs de  Mouley  el  Arbi  el  Derkaoui,  dont  les 
patrons  sont  ensevelis,  Fun  au  Sahara,  l’autre  sur 
le  territoire  delatribu  des  Béni  Zeroual,  au  Nord- 
Est  de  Fez.  l^es  Derkaouas  se  distinguent  parle 
[)ort  d’une  longue  canne  et  })ar  des  chapelets  à 
gros  grains  de  bois,  souvent  d’une  dimension 
déraisonnable,  ([u’ils  suspendent  à leur  cou. 
(Jucl([uefois  aussi,  leur  tête  est  décorée  d’un  tur- 
ban vert  marque  distinctive,  dans  l’Est,  de  ceux  qui 
ont  uccom[tli  le  pèlerinage  de  La  Mecqueoudesdes- 
cendants  sacrés  du  ITopbète,  mais  qui  ne  signifie, 
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ici,  rien  d('  cola,  car  c’estsenlemenl  le  signe  d'une 
excessive  dévotion  à la  secte.  Mouley  Sliman  (|iii 
régna  comme  sultan  an  iMaroc  de  1796  à 1822, 
était  aftilié  à cette  secte  (|ui.  sans  doute,  devint 
dès  lors  à la  mode.  La  confrérie  possède,  j)ar  tout 
le  pays,  des  Zaonïas,  ou  maisons  saintes,  où  se 
recueillent  les  oH'raiules  et  où  se  tiennent  les  réu- 
nions delà  secte.  Ces  Zaonïas  sont  entre  les  mains 
de  Mekhadmin,  choisis,  élus  dans  ce  but.  L’un  de 
ceux  de  ma  i)elite  troupe  qui  m’accompagna  jus- 
qu’à Dades  était  un  Derkaoni  et  j’eus  l’occasion 
de  le  (juestionner  sur  la  Secte.  L’idée  de  [)rincipe 
était  « restauratrice  »,  c’est-à-dire  qu'il  était, 
dans  les  désirs  du  fondateur,  d’amener  le  monde  à 
revenir  a la  pureté  originelle  de  l'Islam  en  aban- 
donnant tout  culte  auire  (|ue  celui  du  Dieu  Lni- 
que.  Toutefois,  l’esprit  des  Arabes  est  si  impres- 
sionnable qu’au  lieu  de  les  détourner  de  la  véné- 
ration qu'ils  accordent  aux  saints  terrestres,  il 
n’aboutit  (|u’à  ajouter  son  propre  nom  à la  longue 
liste  de  ceux-ci.  Si  el  Arbi  el  Derkaoui  était  si 
fermement  convaincu  de  l’unité  de  Dieu,  et  de  la 
nécessité  de  n’adorerque  Lui  seul,  qu’il  prescrivit 
à ses  sectateurs,  lorsqu’ils  répéteraient  la  Cbe- 
bedda  : « Il  n’y  a pas  d’autre  Dieu  que  Dieu  ; 
Mohammed  est  le  Prophète  de  Dieu,  » de  ne 
mentionner  que  mentaiemeut  la  seconde  partie 
de  la  sentence,  de  telle  sorte  que  Mohammed, 
malgré  son  caractère  sacré,  ne  fût  pas  invoqué 
dans  la  même  expiration  que  le  Tout-Puissant. 
La  répétition  constante  des  prières  et  l’assiduité 
à la  mosquée  étaient  aussi  ordonnées. 

Il  n’y  a que  peu  de  mois  à dire  on  ce  qui  con- 
cerne, au  Tafilalet,  la  vie  animale. 

En  dehors  des  animaux  domestiques,  on  no 
rencontre  que  peu  ou  point  de  variétés  sauvages 
dans  l’Oasis.  Ces  animaux  domestiques  compren- 
nent le  chameau,  le  hu'uf,  le  cheval,  le  mulet, 
l’àne,  la  chèvre,  le  mouton  et  le  chien.  La  volaille 
etles  pigeons  se  trouvent  aussi  dans  les  villages. 
Le  chameau  est  de  la  variété  ordinaire  très  lourde 
([ue  l’on  renconlre  au  Maroc,  bien  (|ue  l’Oasis 
soit  visitée  de  temps  en  tem])S  par  les  indigènes 
des  tribus  du  désert  qui  montent  le  chameau  plus 
léger  et  plus  doux  du  Sud.  II  y a xine  quantité 
considérable  de  vaches  etde  bu‘ufs,mais  tous  sont 
nourris  au  fourrage  sec,  car  ils  ne  sont  mis  au 
pùturage  qu’au  printemps,  lorsqu’on  trouve  une 
lierhe  chétive  sur  les  bords  de  l’Oasis.  Leur  nour- 
riture se  compose  de  luzerne  desséchée  et  des 
variétés  de  dattes  les  plus  communes.  Le  terrain 
fertile  el  irrigué  a trop  de  valeur  pour  qu’il  soit 
utilisé  comme  terre  de  pâture.  Cependant  il  y a 
de  grands  troupeaux  de  chèvres  etde  moutons  (|ui 
trouvent  suftisammeut  à manger  dans  les  parties 
les  plus  désertes  du  Talilalet  et  j’en  ai  remarqué 
un  grand  nombre  qui  pacageaient  au  milieu  des 
ruines  de  Sidjilmassa  et  vers  la  bordure  Est  de 
l’Oasis,  près  de  Dar  el  Beïdha.  Aux  époques  de 
sécheresse,  on  leur  donne  de  la  luzerne  et  des 
dattes.  Les  montons  sont  d’une  curieuse  variété 
particulière  au  dései  l et  sont  appeb's  par  les  indi- 
gènes : demniau.  Ils  sont  sans  cornes  et  à grandes 
oreilles  branlantes.  Ils  ont,  sur  le  dos,  de  la  laine 


frisée,  mais  les  côtés,  h;  ventre,  les  jambes,  le 
cou  et  la  tète  sont  lisses.  , Cénéralement,  ils  sont 
de  deux  couleurs,  soit  noir  et  blanc  ou  brun  et 
blanc.  I.a  laine,  là  où  elle  existe,  pousse  près  de 
la  peau;  elle  est  très  line  et  très  légèrement  frisée. 
Les  chèvres  aussi  sont  particulières  au  district. 
On  utilise  largement  le  lait  de  chèvre  etde  brebis 
pour  faire  du  beurre. 

.Lai  dit  que  ITiasis  manquait  des  plus  graTides 
variétés  d’animaux  sauvages.  Probablement  on  y 
trouve  des  chacals  et  quelques  hyènes  dans  les 
parties  les  plus  désertes,  bien  que  vraisemblable- 
ment ces  dernières  descendent  de  la  montagne  <*t 
ne  viennent  que  pour  chercher  leur  nonrriture.il 
existe  de  grandes  quantités  de  rats,  mais  je  n’ai 
pas  vu  d’oiseaux  de  proie.  On  renconlre  beaucoup 
de  gazelles  dans  le  désert,  mais  elles  ne  semblent 
}>as  approcher  de  l'Oasis;  qxiant  au  moullon,  il 
quitte  parfois,  mais  rarement,  le  voisinage  des 
montagnes.  Dans  le  Djebel  Saghrou  il  est  très 
abondant.  Les  autruches  ne  se  chassent  qu’à  une 
journée  ou  deux  de  marche  plus  au  Sud  ; on  dit 
([u’elles  fréquentent  les  parages  de  la  Daïet  cd 
Daonra,dans  la(|uellc  se  perd  linalemenl  le  surplus 
des  eaux  de  l’Oasis  du  Tafilalet. 

Les  chevaux  du  Tafilalet  sont  de  petite  race, 
souvent  très  beaux,  et  capables  de  supporter  de 
grandes  fatigues.  Beaucoup  de  tribus  ne  montent 
que  des  juments  parce  qu’on  peut,  avec  elles, 
organiser  une  embuscade,  tandis  que  des  chevaux 
entiers  henniraient  à l’approche  d’un  ennemi 
monté.  Elles  sont  aussi  plus  dociles  et  on  peut 
les  laisser  arrêtées  avec  la  hride  sur  le  cou  sans 
avoir  à craindre  de  les  voir  s'échapper  jiour 
rejoindre  les  autres  chevaux.  Leurs  têtes  sont 
petites  et  leurs  jambes  fines  ; leurs  queues  sont 
mieux  placées  que  celles  du  barbe  ordinaire.  On 
les  paie  un  très  gros  prix  comparativement  à 
ceux  du  Maroc  ; mais  il  faut  tenir  compte  de  ce 
que  leur  élevage  est  beaucoup  plus  dispendieux, 
car  il  n'existe  pas  ici  de  prairies  pourle  pâturage, 
et  ils  sont  nourris  entièrement  de  luzerne  et  de 
dattes.  Le  hibou  semble  être  le  pins  abondant  de 
tous  les  oiseaux  ; cependantj’ai  vu  de  grands  vols 
de  pigeons,  plusieurs  variétés  d’oiseaux  de  proie 
et  un  grand  nombre  de  hérons. 

Il  ne  reste  à présent,  pour  compléter  ces  notes 
sur  le  Tafilalet,  que  quelques  mots  à dire  sur  les 
routes  commerciales  qui  partent  de  l’Oasis  ou  y 
ahoutissent. 

.l’ai,  dans  la  première  partie  de  mon  livre, 
donné  la  description  détaillée  de  la  route  de  Mer- 
rakech  à l’oasis,  celle  jiar  laquelle  j'ai  voyagé, 
qui  peut  être  classée  au  second  rang  comme 
importance,  après  celle  de  Fez  par  où  se  tait  un 
commerce  beaucoup  plus  considérable. 

Comme  ni  moi,  ni  aucun  Européen  ijiie  je 
sache,  n’avons  parcouru  cette  dernière,  je  me  con- 
tenterai d’indiquer  brièvement  ses  principaux 
caractères,  préférant  rester  dans  un  juste  milieu, 
jilutôt  (|iie  d’accorder  trop  de  conliance  on  de  cré- 
dit aux  renseignements  des  indigènes  (jni,  encore 
(jue  leur  description  puisse  être  suliisamment 
exacte  d’une  fai^on  générale,  n’ont  pas  d’autre 
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notion  du  temps  ni  de  la  distance  que  celle  qui 
consiste  à établir  qu'il  faut  une  journée  de  mar- 
che pour  aller  d’un  point  à un  autre. 

La  distance  etfective  et  le  temps  employé  pour 
se  rendre  de  Fez  au  Tafilalet  est  d’environ  une 
journée  plus  courte  que  de  Merrakech,  c'est-à-dire 
que  le  voyage  est  d'une  durée  de  dix  ou  onze 
jours,  les  étapes  (rahlat)  étant  faites,  lorsqu'il  est 
possible,  à des  points  déterminés  où  la  sécurité 
est  assurée  pour  les  gens,  les  bêtes  et  les  mar- 
chandises. 

La  première  étape  après  avoir  quitté  Fez  est 
• Sefrou,  à six  heures  de  marche  de  caravane  envi- 
ron de  la  capitale;  cette  étape  est  nécessairement 
raccourcie  par  suite  des  diflicultés  et  des  retards 
que  l’on  éprouve  en  quittant  le  point  de  départ  et 
de  la  sécurité  qu’offre  la  petite  ville  fortifiée  où 
l'on  arrive  et  qui  est  l’une  des  plus  pittoresques 
de  tout  le  Maroc.  Là  on  pénètre  chez  les  tribus 
berbères  et,  le  jour  suivant,  on  gravit  les  pentes 
septentrionales  de  l’Atlas  en  faisant  halte  à la 
nuit  à Taougliezzout,  sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Béni  M’guild,  où  se  trouve  un  grand  ksar  bâti 
en  tabia.  L’étape  de  Taougliezzout  à Nedjil,où  se 
trouve  un  caïd  (gouverneur  de  tribu),  forme  la 
troisième  journée  de  marche.  Xedjil  est  située  à 
fa  limite  des  territoires  des  tribus  des  Béni 
M guild  et  des  A'it  \oussi.  Ces  derniers  passent 
pour  être  une  des  tribus  les  plus  sauvages  des 
Berbères  ; ce  sont  cependant  des  gens  plus  dignes 
j de  confiance  et  plus  simples  qu’à  l’ordinaire.  Ue 
I Xedjil  a L1  Ksabi,  le  quatrième  jour,  la  route 

j monte  la  vallée  du  cours  d’eau,  qui,  après  avoir 

drainé  les  eaux  des  vallées  environnantes,  forme 
I délinitivement  la  -Moulouva,  laquelle  débouche 
dans  la  Méditerranée  entre  Melilla  et  Xemours. 
L1  Ksabi  est  lui-même  placé  dans  le  bassin  suné- 
rieur  de  la  Moulouva.  A Tizi  Tilghemt  (à  Ir^st 
du  djebel  Aiachi  ou  Aïachin  , col  par  lequel  on 
franchit  1 Atlas,  on  traverse  une  nouvelle  ligne  de 
partage  des  eaux  et  l’on  arrive  au  bassin  île 
l’oued  Ziz  et  de  l’oued  Cuir.  On  fait  halte  à la 
nuit  dans  un  Ksar,  ou  nzala,  comme  on  appelle 
les  villages  ou  les  constructions  élevées  pour  ser- 
vir de  gites  d’étapes  aux  caravanes.  L’étape  de 
cette  nzala  au  district  de  tiers,  où  la  rivière  de  ce 
nom  se  joint  à 1 oued  Ziz,  constitue  le  sixième 
jour  du  voyage;  à partir  de  là,  en  suivant  la  val- 
lée de  1 oued  Ziz,  il  faut  quatre  jours  pour  arriver 
au  lafilalet  en  faisant  halte  aux  villages  connus 
pour  être  hospitaliers  aux  caravaniers. 

Il  ny  a que  peu  de  chose  à dire  des  routes 
commerciales  qui  conduisent  du  Tafilalet  en  Al- 
gérie; un  petit  nombre  de  produits  emprunte 
cette  voie  à cause  du  désert  qu  il  faut  traverser  et 
des  tribus  sauvages  qui  l'habitent. 

Bu  Tafilalet,  un  certain  nombre  de  chemins 
presque  parallèles  traversent  la  Hammada  el 
Kehir  ^ ers  Es  Saheli,  El  Megren,  ou  El  Barka  sur 
1 oued  Guir  (9o  milles)  pour  de  là  se  diriger  sur 
r iguig  (130  à loO  milles)  via  Aïn  Chaïr,  au  Xord, 
ou  Kenadza,  au  Sud.  A Aïn  Sefra  (38  milles  de 
r Iguig)  se  trouve  le  terminus  du  chemin  de  fer 
français  d Oran.  Par  conséquent,  la  distance  à 


vol  d’oiseau  deBouAàm  du  Tafilalet  à Aïn  Sefra 
est  d’environ  2G0  milles. 

Il  n’est  pas  besoin  de  s’étendre  sur  les  routes 
qui  se  dirigent  vers  le  sud  du  Tafilalet,  car  une 
très  faible  partie,  proportionnellement,  du  com- 
merce du  Soudan  vient  au  Maroc  par  cette  route  ; 
la  plus  grande  partie  suit  la  voie  de  Tendouf  et 
du  Sous  pour  aller  vers  Mogador.  Du  Tafilalet, 
cependant,  une  route  coupe  un  coin  du  djebel 
Saghrou  et,  via  Tamgrout,  conduit  à l’oued  Draâ, 
puis  de  là,  via  El  Feidja,  Tatta  et  Akka,  la  com- 
munication existe  avec  Tombouctou  ; mais  on  ne 
trouve  que  peu  d’eau  entre  le  Tafilalet  et  Tam- 
grout et  cette  partie  de  l’x\nti-Atlas  n’est  habitée 
que  par  quelques  bergers  des  x\ït  x\tta.  La  dis- 
tance jusqu’à  Tamgrout  est  d’environ  93  milles, 
soit  trois  fortes  journées  de  caravane. 

Deux  autres  routes  sont  quelquefois  suivies 
vers  Tombouctou,  soit  : , 1“  via  oued  Iguidi  (ou 
Iguidin)  au  Sud-Est  du  Tafilalet,  et  2“  via  El 
Harib,  au  Sud-Ouest  ; mais  dans  les  deux  cas,  il 
faut  payer  de  grosses  sommes  d’argent  aux  tribus 
pour  assurer  la  sécurité  du  voyage,  et  d’autre  part, 
surtout  sur  la  dernière  de  ces  routes,  l’eau  est 
très  rare. 

Une  route  conduit  au  Touat,  via  Hammada  El 
Kebir,  les  Ghenanma  et  Foumech  Cbink  ; au  total 
quinze  jours  de  voyage. 

Je  ne  me  suis  point  étendu  longuement  sur  ces 
voies  commerciales  car  on  ne  peut  obtenir  xles 
indigènes,  à ce  sujet,  d’informations  bien  cer- 
taines. 

Le  retour. 

Le  samedi,  23  novembre,  au  point  du  jour, 
nous  avions,  le  caïd  .Mac  Lean  et  moi,  laissé  der- 
rière nous  le  camp  du  sultan,  et  nous  nous  hâtions 
aussi  vite  que  nous  le  permettaient  nos  vigou- 
reuses mules,  dans  la  direction  de  notre  home. 
Une  longue  route  de  plus  de  300  milles  de  désert 
et  de  montagne  s’étendait  devant  nous  et  l’hiver 
était  déjà  commencé.  Je  m’étais  procuré  un  petit 
chevalet  une  selle  indigène  au  Tafilalet;  mais 
je  n'avais  aucun  plaisir  à monter  à cheval,  car 
j'étais  encore  affaibli  et  malade.  Le  froid  était 
intense  et  nous  aspirions  vivement  après  le  lever 
du  soleil,  malgré  que  nous  n’ignorions  point  que 
dans  quelques  heures  nous  aurions  probablement 
à nous  plaindre  de  la  chaleur. 

Xous  ne  suivîmes  point  la  même  route  que 
j’avais  parcourue  à l’aller,  mais  nous  prîmes  plus 
directement  au  Xord  du  camp  du  sultan  à Dar  el 
Beïdha  en  passant  à travers  la  basse  chaîne  de 
collines  dénudées  qui  se  trouvent  près  de  ce 
point.  Puis  nous  franchîmes  quelques  milles  de 
désert  et  le  cours  moyen  de  l’oued  Ziz,  connu  ici 
sous  le  nom  d'oued  Tizimmié,  tiré  de  l’oasis  qu’il 
quitte  précisément  en  ce  point.  Le  soleil  se  leva 
et  notre  courage  grandit  par  cette  brillante  mati- 
née. Le  paysage  était  assez  joli  ; car,  bien  que 
nous  fussions  entrés  dans  le  désert  pierreux  et 
sablonneux,  nous  n’étions  séparés  à notre  droite 
que  d’un  mille  à peu  près  des  palmeraies  de  Ti- 
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zimmi  et.  ea  et  là,  les  murailles  jaunâtres  d’un 
Ksar  étaient  visibles. 

Nous  formions  une  j;rosse  troupe  ; car  un  ^rand 
nombre  de  soldats  accompagnaient  le  caïd  Mac- 
Lean, les  uns  à cheval,  les  autres  montés  par- 
dessus les  bagages  des  mulets  de  biU,  et  il  res- 
sortait éviilemment  de  leur  bavardage  et  de  leurs 
.rires  que,  du  premier  an  dernier,  ils  étaient  en- 
chantés d'échapper  â la  poussière  et  à la  tristesse 
de  la  mehalla  pour  ne  pas  parler  de  la  maigre 
pitance  qu'ils  y avaient  trouvé.  Le  caïd  Mac  Lean 
était  porteur  de  lettres  spéciales  pour  les  divers 
gouverneurs  ou  cheikh  (jne  nous  devions  rencon- 
trer sur  notre  roule  et  nous  entrevoyions  devant 
nous,  sinon  une  chère  luxueuse,  du  moins  la 
faculté  d’avoir  suflisamment  à manger. 

En  quittant  Tizimmi,  nous  longeâmes  l'extré- 
mité méridionale  de  la  petite  oasis  de  Mouley 
Brahim  et  nous  pûmes  entrevoir,  à travers  les 
palmiers,  le  tombeau  du  saint,  blanchi  et  recou- 
vert d'un  dôme.  Puis  recommença  le  désert  jus- 
qu’à ce  que  nous  eûmes  rejoint  mon  ancienne 
route  près  de  Fezna,  après  avoir,  quelques 
moments  auparavant,  traversé  l’oued  (lheris.  La 
rivière,  ici,  pi’ésenteun  aspect  très  dilférent  de  ce 
qu’elle  est  près  du  Tafilalet,  car  on  ne  retrouve 
dans  cette  partie  de  son  corps  ni  falaises  argi- 
leuses escarpées,  ni  de  larges  canaux.  ; elle  s’écoule 
à travers  la  vallée  désertique,  au  milieu  des 
pierres  et  des  blocs  de  rochers,  dans  un  lit  peu 
profond,  (juelques  roseaux  et  de  maigres  lauriers- 
roses  ilessinent  ses  rives.  Le  courant  était  fort  et 
nous  dûmes  faire  passer  les  mules  avec  précau- 
tion pour  éviter  qu  elles  ne  fussent  entraînées  et 
que  nos  bagages  ne  fussent  mouillés. 

De  là  nous  continuâmes  jusqu'à  ce  que,  lais- 
sant Tilouin  en  arrière,  s'ouvrît  devant  nous  la 
fastidieuse  plaine  de  Maghrah.  Nous  accélérâmes 
l’allure,  car  l’après-midi  était  belle  et  au  soir, 
nous  arrivâmes  à Oui  Toiiroug,  fatigués  de  nos 
douze  heures  de  selle. 

Walter  B.  Harris. 

{T racine  lion  du  lieuicnanl-colouel  Redier.) 


Chronique  de  l’Arinée  coloniale 

Les  frais  de  l'expéditiou  de  Madagascar.  — Le  Parle- 
ment a été  saisi  du  coiii]jtc  définitif  des  dépenses  de  l’expédition 
de  Madagascar  (Documents  parlementaires,  n”  lG7,et  rapport  de 
M.  Massabuau,  n"  2361).  Les  documents  relatifs  à ce  compteayant 
été  en  grande  partie  détruits,  la  commission  de  la  Chambre  n’a 
pu  faire  les  vérifications  complètes. 

Le  total  du  compte  s'élève  à 92.393.000  francs,  et  comme  il 
laisse  un  excédent  de  1. 284.500  francs,  c’est,  au  total,  à 
91.108.500  francs  que  s’élèvent  les  frais  de  l’expédition,  dont 
63  millions  et  demi  pour  la  guerre  et  28  millions  pour  la  marine. 

Collection  du  « Itiillolin  ».  — Un  adhérent  du  Comité, 
possédant  une  collection  complète  du  Bulletin,  de  la  fondation  à 
l’année  1907,  est  disposé  à la  vendre.  Adresser  offres  au  secré- 
tariat du  Comité. 
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liIni‘Éi(!ill<;  et  lu  eoloiiiKsti ion  rritnooitie  o.ssai 
(riiisloire  coloniale,  par  Bail  Massox,  prbfc.s.seur  à la 
Faculté  (les  lettr(‘s  et  à 1 Institut  colonial  de  Marseille. 
— Un  vol.  in-8o  de  500  pages, chez  Barlatier,  iiujirimeur- 
éditcur  à Marseille.  'E.xposition  coloniale  de  Marseille. i 

Cet  ouvrage  est  la  suite,  en  quelque  sorte,  de  la  brochure  pu- 
bliée, il  y a plusieurs  années,  sous  les  auspices  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  sous  le  titre  : La  colonisation  lyonnaise, 
et  d’une  étude  du  même  auteur  intitulée  : Marsiille,porl  colonial. 
Il  est  venu  au  jour  à l’occasion  de  l’Exposition  coloniale  de  1906 
et  est  destiné  à tenir  une  place  importante  dans  la  bibliothèque 
de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses  coloniale.s. 

M.  Paul  Masson  a tenu  à montrer  le  rôle  important  joué  par 
la  cité  phocéenne  dans  la  colonisation  française.  Si  son  action 
parait  petite  avant  le  xviir  siècle,  en  comparaison  de  l'élan  des 
marins  de  notre  côte  de  la  Manche  et  de  l’Océan,  celle-ci  devient 
considérable  â partir  de -cette  époque  et  prend,  au  xix*  siècle,  la 
place  la  plus  importante. 

Ce  livre  est,  par  suite,  un  tableau  de  notre  expansion  coloniale. 
11  décrit  l’œuvre  des  Marseillais  qui  se  sont  faits  les  précurseurs 
de  ce  mouvement.  C’est  également  une  étude  historique  Irèsdocu- 
mentée  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à celui  qui  l'a  écrite. 

Marseille  [leut  s’honorer  d'avoir  lait  naitre  un  pareil  livre. 
Celui-ci  explique  son  passé  et  prévoit  son  avenir.  Il  permet  de 
comprendre  la  marche  ascendante  de  notre  plus  grand  marché 
maritime,  en  dépit  dos  concurrences  qu’elle  a rencontrées  et 
qu’elle  trouvera  toujours  sur  son  chemin. 

^Vlniniiax-li  <Iu  (Iriipeait  jiour  l’année  1909,  conniimé 
par  l’Académie  française,  l’nhlicaüon  de  la  maison 
ilaclielte  cl  U‘®. 

Nous  nous  faisons  un  plaisir  de  signaler  l'apparition  de  cet 
almanach.  Il  répond,  en  effet,  à des  besoins  continuels,  nés  de  la 
loi  de  deux  ans  et  des  connaissances  militaires  qu’il  n'est  plus 
permis  à personne  de  ne  pas  avoir. 

C’est,  en  même  temps  ([u’un  excellent  livre  d'éducation,  un  re- 
cueil de  tous  les  reasoignements  utiles  pour  tous  ceux  qui  sont 
appelés  à servir  sous  les  ordes  des  ministères  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  ou  des  Colonies. 

Oonfôi'eucîtîB  eui-  l’itvfçiène  coIa«iis»le,  faite.s  aux 
iii.slUutcurs  et  iiislitiitrices  de  Saiul-Loui.s,  jiour  lesélèves 
•indigènes  des  colonies  de  l'Afrique  Occidentale,  par 
M.  le  D’’  d’Axekeville,  médecin  du  service  d’hygiène  de 
Saint -Louis,  avec  une  j»réface  de  51. Camille  Guy,  liente- 
uaul-gonverncur  du  Sénégal.  — Un  volume  de  UtOpages, 
à Paris,  chez  Alcide  Picard,  éditeur,  11,  me  Soiifllot. 

Ce  petit  livre  a deux  objets.  Il  prouve  d'abor  l que  la  médecine 
européenne  est  acclimatée  au  milieu  des  populations  du  Sénégal; 
qu'elle  a vaincu,  toute  seule,  sans  le  secours  de  personne,  le  ma- 
rabout guérisseur;  il  donne  ensuite,  à tous  ceux  dont  la  destinée 
est  d'aller  dans  l’Afrique  Occidentale,  des  conseils  qu’ils  feront 
bien  de  suivi  e,  s’ils  veulent  .se  bien  peu  ter  dans  un  climat  si  diffé- 
rent de  celui  de  la  France. 

Les  conférences  de  M.  le  D>'  d’Anfreville  sont  présentées  avec 
une  grande  simplicité  et,  en  même  lemp^,  avec  une  belle  mé- 
tliode.  Il  étudie  Thygiéne  qu'il  convient  d’observer  dans  ces  con- 
trées, .selon  la  profession  qu’on  y exerce.  Il  note  les  endroits  qu’on 
est  appelé  à habiter  et  les  précautions  qu’il  importe  d’y  prendre. 
Il  appelle  ratlenlion  sur  l’alimentation,  sur  l'eau,  sur  les  vêtements, 
sur  la  nécessité  de  la  propreté,  sur  les  habitations,  sur  l’hygiène 
des  nouveau-nés  et  sur  leur  alimentation.  Il  se  préoccupe  des  ma- 
ladies de  tous  genres  dont  on  peut  être  atteint  et  s’étend  longue- 
ment sur  l’alcoolisme  et  sur  ses  dérivés. 

C’est  un  livre  dont  nos  coloniaux  doivent  se  munir,  qu’ils  doi- 
vent lire  souvent.  Il  est  destiné  à rendre  service  à soi-même  et 
aux  autres. 

M.  Guy,  ancien  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal,  a écrit,  pour 
le  présenter,  une  préface  qui  est  comme  une  histoire,  en  quelques 
pages,  de  tout  ce  qui  a été  fait  dans  cette  colonie  pour  lutter  contre 
les  lares,  les  maladies  dont  larace  sénégalienneest  la  victime  depuis 
des  siècles. 


Le  Géraiit  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LE 

Chemin  de  1er  d’Éthiopie 

DEVANT  LE  PARLEIVIENT 


LA  LOI  DU  3 AVRIL  1909 


Le  pvojet  lie  loi  relatif  au  chemin  de  1er  de 
lijihouti  à Addis-Aheha  est  venu  devant  la 
Chambre  des  députés  à la  séance  du  29  mars. 

M.  Jaurès  ayant  demandé  rajournement  de  la 
discussion,  le  ministre  des  Alfaires  étrani^ères  a 
pris  la  parole  en  ces  termes  ; 

M.  Stkpiien  Pir.iioN.  ministre  (tes  Aff. lires  rtrani/èvcs. — Je 
prie  très  inslamnieiit  la  Cliambrc  ilc  ne  pas  surseoir  au  vole 
(lu  projet  dont  elle  est  aetuelleiueiit  saisie.  Ku  ajournant 
cette  (Jiscussiou.  elle  ris([uerait  de  rciucltre  eiitièreiucut  eu 
cause  les  intérêts  engagés  dans  la  (|uestiou.  Il  a d('jà  été 
extrêmement  diflicile  d'arriver  au  résultat  (pie  nous  avons 
atteint. 

Il  s’agit,  en  réalité,  de  savoir  si  la  ligne  de  eliendn  do 
fer  tpii  doit  joindre  .Vddis-Abelia  à Djibouti  sera  construite 
et  exploitée  par  une  comjiagnie  française  ou  si,  au  con- 
traire, elle  sera  internationalisée.  Cette  ipiestion,  messieurs, 
a donné  lieu  à des  négociations  prolongées  ]>endant  un 
an  entre  le  représentant  do  la  France  à Addis-Abeba  et  le 
négus.  Nos  etïorls  ont  abouti;  le  négus  a accepté  le  projet 
dont  vous  êtes  saisis.  Ce  ]>rojet  a été  examiné  successive- 
ment par  la  commission  des  atïaircs  extérieures,  par  la 
commission  du  budget  et  par  une  commission  composée  de 
représentants  de  ces  deux  commissions;  toutes  ont  émis,  à 
runanimité,  un  avis  favorabb'. 

Des  inllnences  de  toute  nature  s'exercent  auprès  du 
négus;  elles  risquent  do  remettre  en  question  le  projet 
actuel  et  de  nous  placer  dans  l'impossibilité  d'aboutir. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  passer  outre  a la  proposition  d'ajournement  et  de  voter 
le  projet.  ( Très  bien  ! très  bien  !) 

M.  LE  Présiüe.xt.  — La  parole  est  à M.  Jaurès. 


M.  J.\URÈ3.  — Si  nous  avons  demandé  rajournement,  ce 
n’est  pas  par  un  parti  pris  d’obstruction  et  d’opposition  ; 
c’estpour  que  la  Chambre  puisse  faire  œuvre  véritablement 
sérieuse. 

Déjà  la  France  s’est  trouvée,  à propos  de  cette  al'l'airc, 
dans  une  situation  très  diflicile.  Il  y avait  d’abord  un  sem- 
blant de  convention  ([u’ensuite  le  négus  ne  reconnaissait 
pas. 

Nous  examinerons  an  fond  les  détails  très  critiquables 
et  le  principe  très  contestable  de  la  convention.  Mais,  avant 
(|uc  nous  nous  engagions  dans  cette  étude,  il  faut,  mon- 
sieur le  ministre,  que  vous  jiuissiez  donner  à la  Chambre 
l’assurance,  que  vous  no  pouvez  lui  donner  maintenant, 
que  dans  les  détails  la  convention  est  acceptée  par  le 
négus. 

Vous  vous  hâtez  d’enregistrer  des  adhésions  condition- 
nelles, limitatives,  que  vous  transformez  devant  la  Chambre 
en  une  adhésion  ferme.  Ct  il  arrivera  ([uc,  (piand  le  Parle- 
ment aura  voté,  s’il  la  vote,  cette  convention,  d’ailleurs 
dangereuse  au  point  de  vue  linancier  comme  au  point  de 
vue  politique,  il  se  heurtera  et  il  heurtera  la  dignité  de  la 
France  à une  fin  de  non-recevoir  du  négus. 

Vos  négociations  n’ont  pas  atteint  un  degré  de  précision 
et  de  certitude  suftisant  pour  ijue  vous  puissiez  engager  le 
Parlement  dans  un  vote  semblable.  C’est  pourquoi  nous 
demandons  l’ajournement. 

Du  reste.il  n’y  a [las  péril, attendu  ([u  il  résulte  d’une  lettre 
du  négus  lui-même  qu’il  consent  des  délais.  {Très  bien!  très 
bien  ! à l'e-rlrême  (janclie.) 

.M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères. 

•M.  LE  .MINISTRE  DES  AiTMRES  ÉTR.VNf;ÈRES.  — Je  voudrais 
répondre  d’un  mot  aux  observations  présentées  par 
M.  Jaurès. 

Il  y a eu,  en  effet,  au  mois  de  février,  je  crois,  une 
lettre  du  négus  par  laquelle  il  déclare  qu’il  accordera  vo- 
lontiers un  ajournement.  A cette  (’q>0([ue,  il  était  sous  l’ins- 
piration des  adversaires  de  la  convention.  Pourquoi  de- 
mandait-il un  ajournement?  Pour  remettre  en  cause  le 
contrat  lui-même  et  pour  que  nous  soyons  obligés  de  rc- 
l>rendre  tonte  la  discussion  et  les  j)Ourparlers  avec  lui. 
■Mais  la  situation  a changé  de[)uis  lors,  et,  contrairement  à 
ce  que  vient  de  dire  M.  Jaurès,  je  puis  donner  l’assurance 
à la  Chambre  que  le  négus  n’a  cessé  d'insister  pour  que  la 
convention  approuvant  le  contrat  signé,  le  30  janvier  1908, 
à Addis-Abeba,  et  annexée  au  projet  de  loi  soumis  à la 
Chambre  soit  adoptée.  Ce  contrat  (levait  déjà  être  mis  en 
vigueur  le  30  janvierdernier  ; nous  sommes,  par  consé- 
quent, en  retard,  et  ce  serait  une  singulière  façon  de  venir 
à bout  des  résistances  ([uc  nous  pouvons  rencontrer  et  de 
nous  mettre  complètement  d’accord  avec  le  négus  que 
d’accorder  encore  un  ajournement  qui  remettrait  tout  en 
cause. 

-M.  J-tL'RÈs.  — .Messieurs,  vous  voyez  que,,  même  dans  les 
paroles  de  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  appa- 
raissent les  difficultés  que  je  vous  signalais  II  résulte  de 
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ces  explications  luènies  que,  tout  récemment,  et  encore  au 
mois  lie  janvier,  le  négus,  sous  couleur  d’accorder  un 
ajournement,  clicrcliait  en  réalité  à se  dérober. 

J1  LE  Mlmstke.  — Pas  lui. 

M.  J.\i  RÈs.  — Il  y a deux  mois,  dites-vous,  monsieur  le 
ministre,  le  négus  était  sous  des  iniluences  hostiles  à la 
France:  je  ne  sais  pas  si  elles  ont  cessé  de  s’exercer,  je 
ne  sais  pas  quelle  garantie  vous  pouvez  apporter  au  Par- 
lement ipie  le  négus  est  délinitivement  sous  des  influences 
amies.  .Mais  je  suis  convaincu  <jue,  dans  l'idat  d’incertitude 
et  d'obscurité  où  sont  les  négociations,  avec  les  intrigues 
ipii  SC  croisent  là-bas  et  déterminent  des  ebangements  per- 
pétuels d’attitude,  il  vous  est  inqmssible  d’engager  la 
Chambre  à prendre  une  décision  ferme  qui  pourrait  être 
frappée  de  nullité  demain  par  le  négus.  (Applaudissements 
à reætre'me  gauche.) 

M.  LE  .MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Lc  VOtC  de  la 
Cliambri'  ne  ]»eut  pas  être  frappé  de  nullité  par  le  négus 
Nous  avons  dés  maintenant  la  certitude  que  le  négus  auto- 
rise et  accejite  la  construction  et  l’exploitation  de  la  ligne 
])ar  une  compagnie  française. 

M.  .1  AFRÈs,  — Duel  est  le  fait  nouveau  qui  autorise  mon- 
sieur le  ministre  des  .\ffaires  étrangères  à parler  ainsi? 

.M.  LE  MINISTRE  DES  .VfFAIRES  ÉTR.ANGÈRES.  — ToutC  Ilia 
correspondance  avec  notre  agent  di|domatique  en  Abys- 
sinie. 

.M.  .Iafrès.  — Je  vous  en  demanderai  connaissance. 

La  demande  d'ajournement  de  M.  Jaurès  ayant 
été  repoussée  par  323  voix  contre  130  et  l’iir- 
li’ence  ayant  été  accordée  par  31 4 voix  contre  13G, 
la  discussion  s’est  ouverte  sur  le  fond.  Nous  la 
donnons  in  extenso  : 

M.  Messlmy,  rapporteur  de  la  commission  du  budget.  — 
Plusieurs  de  nos  collègues  avaient  été  émus  lorsque  le 
premier  projet,  celui  qui  a été  déposé  au  mois  de  décembre, 
avait  été  soumis  à la  commission  des  affaires  extérieures 
et  à la  commission  du  budget.  L’étude  simultanée  de  ces 
deux  commissions  a amené  le  gouvernement  et  les  inté- 
ressés à apporter  certaines  modifications  à la  convention 
primitive.  Ces  modifications  améliorent  très  notablement 
et  rendent  réellement  é(piitable  le  sort  fait  aux  porteurs  de 
titres  de  rancicnne  Société.  Dans  ces  conditions,  je  me 
crois  autorisé  à dire  que  nos  collègues  qui  devaient  prendre 
la  parole  sur  ce  sujet,  rendant  hommage  au  travail  que 
nous  avons  fait  ou,  pour  mieux  dire,  tenant  compte  du  ré- 
sultat auquel  nous  sommes  arrivés,  qui  sauvegarde  dans 
la  mesure  la  plus  large  les  intérêts  des  porteurs  de  titres 
de  l’ancienne  compagnie,  ont  renoncé  à intervenir. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à àl.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  — Je  me  garderai  bien  de  rien  dire  qui 
|uiisse  être  désobligeant  pour  personne,  d'autant  plus  que 
je  devrais  prendre  une  jiartie  du  blâme  pour  (iueli[ucs-uus 
de  mes  amis;  mais  il  me  paraît  extrêmement  grave  pour 
le  Parlement  qu'une  convention  (pii  a soulevé  dans  beau- 
coup d esprits  des  objc'ctions  très  sérieuses,  (jui  leur  sem- 
blait — ce  sont  des  projios  que  vous  avez  certainement, 
depuis  plusieurs  semaines,  recueillis  abondamment.  — se 
heurter  aux  difficultés  les  plus  sérieuses,  il  inc  paraît  très 
grave  que  cette  convention  soit  adoptée  ici  sans  débat, 
sans  objections,  sans  explications.  [Très  bien!  très  bien!  à 
reætrriiie  gauche.) 

Pour  ma  [>art,  je  me  risipic  à soumettre  modestement 
(pielques  (piestions,  ipielques  demandes  d’explications  à la 
commission  et  au  gouvernement. 

D’abord,  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  nous  a 
dit  qu’il  était  assiiri’  maintenant,  jiar  des  communications 
diplomatiipies,  de  l'adhésion  ferme  du  négus.  Commet- 
trions-nous une  indiscri'dion  en  lui  demandant  de  nous 
donner  communication  des  affirmations  (pi'il  a reçues? 
Dans  les  années  antérieures,  dans  la  période  ipii  a précédé 
la  convention  présente,  vous  savez,  messieurs,  ipi  après 
avoir  jiaru  se  donner,  le  négus  s’est  perpétuellement 
dérobé,  et  (pi’une  des  raisons  pour  lesijiielles  il  a fait 
échouer  la  tentative  de  la  compagnie  precedente  ou  l’a,  du 
moins,  sournoisement  combattue,  c'est  (pi’il  a cru  à une 
mainmise  indirecte  |>ar  l’Fitat  français  sur  les  lignes  éven- 
tuellement exi  (loi  tables. 


Le  même  piiril  ne  va-t-il  pas  se  renouveler  ?Xe  pourra- 
t-il  j>as  ajjparaître  qu’à  la  suite  d’une  convention  dans 
laquelle  PEtat  français  garantit  les  intérêts  de  l'intégralité 
du  capital-construction,  c’est  en  réalité  l’Etat  français  ipii 
construit  puiscpi'il  assume  tous  les  risques? 

Je  ju'écise  ma  (juestion  en  demandant  à .M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  s’il  s’est  mis  à l’abri  de  cette  inter- 
prétation. s'il  est  bien  entendu  d'abord,  entre  le  négus  et 
lui,  (pi'on  n’objectera  pas  à la  compagnie, une  fois  les  tra- 
vaux commencés,  ipi’elle  n’est  ipi  un  prête  nom, un  masque 
de  riÀtat  français. 

Voilà  ma  jiremière  question,  qui  est  justifiée  par  tous 
les  précédents  diplomatiques. 

Il  y en  a une  seconde  : (Ju’est-ce,  au  point  de  vue  finan- 
cier, cpic  cette  garantie  d’intérêts  à un  capital  indéterminé? 
Vous  garantissez,  si  je  ne  me  trompe,  un  intérêt  à tout  le 
capital  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction,  sans 
([U  il  soit  déterminé  d’avance,  sans  qu’un  maximum  soit 
indicpié,  et  c’est  un  intérêt  élevé,  puisipi’il  est  de  4 % pour 
les  obligataires.  Je  dis  un  intérêt  élevé  parce  que,  dans 
l'état  actuel  du  marché  de  l'argent,  le  taux  de  4 ne  s’ex- 
]ili(|ue  que  lorsqu  il  y a un  aléa.  Ici  il  n y en  a aucun.  \ ous 
garantissez  l'intérêt  de  la  totalité  du  capital-obligations  ; 
par  conséquent  il  y a,  pour  les  prêteurs,  certitude  absolue, 
et  le  chemin  de  fer  éthiopien,  au  point  de  vue  des  ris([ues, 
est  assimilable  à des  chemins  de  fer  français  garantis. 

Je  demande  |ioun[uoi  vous  garantissez  1 intérêt  des  oJili- 
gations  à 4 % et  si  les  études  préalables  qui  ont  été  faites 
sont  suffisantes,  sont  assez  précises  pour  que  vous  puis- 
siez, devant  la  r.hambre,  limiter  le  risque  d un  dépasse- 
ment considérable  des  frais  de  construction  garantis  par 
vous.  Il  n’y  a aucune  limite.  C est  un  risque  indéfini  que  la 
France  va  courir,  et  dans  une  région  peu  connue,  en 
somme,  où  les  difficultés  du  terrain,  au  point  de  vue  de 
l’exécution  de  certains  travaux,  n’ont  pu  être  rigoureuse- 
ment explorées.  Je  demande  au  gouvernement  et  à la  com- 
mission s'ils  peuvent  limiter  le  risque  qu  on  va  faire  courir 
au  budget  de  la  France. 

Je  sais  bien  (|ue  vous  répondrez  que  vous  prenez  des 
précautions  dans  l’article  9.  .Mais  la  précaution  de  l’article  9 
est  une  jirécaution  de  comptabilité  j ce  n’est  pas  une  pré- 
caution de  dépenses.  Dans  cet  article,  vous  précisez  que 
les  sommes  portées  au  compte  de  premier  établissement 
ne  sont  inscrites  que  par  un  accord  entre  les  représentants 
du  gouvernement  et  la  compagnie.  Mais  si  la  ligire  est  en- 
gagée, si  les  travaux  sont  commencés,  si  on  ne  peut  pas, 
sous  peine  de  perdre  dans  le  sable  les  premiers  millions 
dépensés,  s’arrêter  au  point  où  1 on  sera,  quelle  garantie 
avez-vous?  C’est  une  garantie,  je  le  réjîète,  de  compta- 
bilité. mais  ce  n’est  pas  une  garantie  réelle.  ^ oilà  pour- 
([uoi  sur  ce  point  encore  nous  aA’ons  les  réserves  les  plus 
formelles  à niar([uer. 

J’ajoute  que  si  le  dépassement  des  dépenses  prévues  est 
trop  considérable,  la  France  sera  amenée  à ]>rendre  la 
responsabilité  de  la  suite  des  opérations  dans  des  condi- 
tions telles  que  son  intervention,  comme  nation,  passera 
au  premier  plan,  ipi'alors  les  objections  «pie  nous  a faites 
jnstpi’ici  le  négus  se  reproduiront,  et  cpi’a  la  première  diffi- 
culté cpii  obligera  l'Etat  français  à se  découvrir,  à ne  plus 
se  dérober  derrière  la  compagnie,  le  négus  aura  un  pré- 
texte à vous  retirer  la  coneessiou  déjà  faite. 

Je  ne  vois  dans  toute  cette  affaire  (pi  obscurités,  diffi- 
cultés, complications  et  périls.  , -i  • 

De  plus,  Aous  prévoyez  un  certain  rendement  kilome- 
tri([ue.  Mais,  messieurs,  vous  saA'ez  bien  ce  qui  est  arri\e 
à la  précédente  compagnie.  Elle  avait  obtenu  le  droit  de 
pr(dever  sur  les  voyageurs  et  sur  les  marchandises  un 
tant  pour  cent  des  frais  de  transport,  et  vous  ayez  main- 
tenu comme  rémunération  à la  compagnie  ce  prélèvement 
en  le  diminuant. 

Je  vous  fais  remar([uer  (pic  vous  créez  par  la  une  ([ues- 
tion  diplomatique  extrêmement  imjiortantc.  Avcz-aous 
rassentiment  explicite  de  toutes  puissances  intéressées  a 
ce  prélèvement  ? Nous  n’avons  pas  de  garantie;  nous  aou- 
lons  bien  que  la  compagnie  fonctionne,  mais  nous  ne  you- 
lons  pas  que  ce  soit  "à  l’aide  d’un  prélèvement  spécial 
s’ajoufant  au  prix  de  transport  des  marchandises,  .\vez- 
voûs.  pour  cette  combiuaison,  l’assentiment  des  autres 
puissances? 

Lc  négus  avait  trouvé,  dans  scs  rapports  aA’cc  la  coin- 
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pagnie  précédente,  un  moyen  très  ingénieux  de  rendre 
illusoire  la  danse  du  prélèvement  sur  les  marchandises  et 
les  voyageurs,  en  suj)priniant  le  monopole  dont  la  compa- 
gnie s’est  tlattée  de  hénéficicr.  La  compagnie,  vous  le 
savez,  avait  espéré  cpic  le  négus,  en  lui  concédant  sa  ligne, 
interdirait  tout  autre  moyen  de  transport. 

M.  JosEi'H  Caii.laüx,  ministre  des  Finances.  — Le  négus 
n’avait  jamais  concédé,  dans  la  convention  précédente,  ce 
dont  vous  parlez. 

M.  .Iaurès.  — .le  ne  dis  pas,  monsieur  le  Ministre,  ([u’il 
avait  concédé. 

iM.  LE  JiiMsïRE  DES  FINANCES.  — Nous  nous  cxpl i([uerous 
sur  la  société  précédente. 

M.  .I.a'RÈS.  — Vous  voyez  que  je  n’ai  pas  tout  à fait  perdu 
mon  temps,  puistpi’il  y a enlin  un  débat  engagé  et  des 
cxj)lications  (pii  s’annoncent. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  — Il  s’agit  de  la  société 
précédente  et  de  ceux  cpii  la  soutiennent. 

.M.  Jaurès.  — Je  dis  ipi’en  effet  la  compagnie  précédente 
avait  annoncé  aux  souscripteurs  (pi’elle  aurait  un  véritable 
monopole. 

Fu  fait,  ((uand  elle  a prononcé  son  intention  de  faire 
subir  ce  prélèvement  sur  les  traiisjiorts,  les  trans[»orts  se 
sont  faits  à côté  d’elle,  suivant  l’ancienne  modo,  par  voie 
de  caravane,  et  tout  1e  trafic  espéré  ])Our  la  ligne  est 
tombé. 

Eb  bien  ! maintenant  que  vous  engagerez  dans  l’atïaire 
la  responsabilité  de  l’Etat,  avez-vous  la  garantie,  de  la  jiart 
du  négus,  qu’il  su()priinera  les  autres  moyens  de  trans- 
jiorf? 

M.  Milliès-Lacroix,  ministre  des  Colonies.  — Oui! 

.M.  .1  ACRES.  — Oui!  dites-vous.  Mais  quelle  dilïérence  il 
y a à ce  point  de  vue  entre  les  garanties  sur  le  papier  et 
ies  garanties  nbdles  ! Et  certes,  pour  (juc  les  autres 
moyens  de  transnort  concurrents  disparaissent,  il  faudra 
ipie  le  négus  veille,  avec  toute  la  force  de  son  autorité,  à 
1 interdiction  de  recours  à tous  autres  moyens  de  transport 
et  notannnent  aux  caravanes. 

Pour  cela  il  faudrait  un  chef  d'Etat  i[ui  fût  absidument 
dévoué  à l’eulreprise.  Je  dis  ipic  ce  n’est  ]>as  le  cas  et  ([ue 
vous  allez  au  devant  de  tous  les  hasards  ; hasards  liiuin- 
ciers,  hasards  ]ioliti([iies,  hasards  diplomatiipies,  et  c’est 
ponnpioi  nous  repoussons  le  y\o\o{.  [Applaudissements  à 
t'e.rlrème  (jauche.) 

■M.  LE  Président.  — La  jiarole  est  à .M.  le  ministre  des 
Alïaires  étrangères. 

M.Steitien  Pif.iiüN.  ministre  des  .Affaires  étrani.iéres.  — Je 
n’ai  ((u’une  très  courte  observation  à faire  en  réponse  à ce 
([lie  vient  de  dire  l’honorable  .M.  Jaurès.  11  a posé,  en  elïel, 
(les  ([ueslions  de  diverse  nature;  d’ordre  di|ilomati(|ue, 
d’ordre  linancier.  Je  voudrais  répondre  aux  ipiestions 
d’ordre  diplomaliipie. 

M.  Jaurès  m’a  demandé,  comme  il  l'avait  fait  tout  à 
l’heure,  si  je  [loiivais  donner  l’assurance  que  le  négus 
avait  enlin  accédi*  au  contrat  passé  avec  la  conqiaguie 
[tour  que  la  ligne  de  chemin  de  fer  soit  construite  [>ar  une 
conqiagnie  fi  ain,'aise  : je  lui  ai  répondu  : « oui.  » et  que 
cette  assurance  nous  avait  été  doniK'e  [toslérieiiiement  à 
la  lettre  à la([uollc  M.  Jaurès  fait  allusion.  Voici,  en  etïct, 
un  télégramme  de  Djibouti,  18  mars  : 

« L’empereur  m’a  re(:u  ce  malin;  j’ai  dit  à l'empereur 
([lie  nos  ennemis  communs  [trétendaienl  ([iie  des  diflicultés 
existaient  entre  les  deux  gouvernements  et  ([iie  ses  dispo- 
sitions au  sujet  du  chemin  de  fer  étaient  changéçs.  Le 
négus  m’a  donné  assurance  formelle  ([ii  il  ne  revenait  [tas 
[tins  sur  sa  lettre  du  8 octobri'  1H07  relative  à la  garantie 
([lie  sur  tous  ses  autres  engagements,  d’ailleurs  conlirmés 
par  sa  communication  du  21  janvier  1908. 

« -\  [tliisienrs  reprises  il  m’a  répété  ([u’il  n’y  avait  aucun 
désaccord  entre  nous.  Il  a ajouté  : Ce  qui  est  écrit  est 
écrit,  et  reste  écrit.  » 

\ oih’i  le  texte  même  ([lie  j’ai  reçu  de  notre  ministre. 

M.  Jaurès  m’a  demandé  aussi  si  nous  étions  d’accord 
avec  les  gouvernements  étrangers  pour  la  construction  et 
l'exploitation  [lar  une  ligne  française.  Je  m’étonne  ([ue 
M.  Jaurès,  qui  est  tout  ;'i  fait  au  courant  de  ces  ([iiestions, 
ait  pu  me  faire  cette  demande.  La  réponse  se  trouve  dans 
la  convention  du  Ci  (h'-cembre  1906  entre  la  France.  l’An- 
gleterre et  l’Italie. 


L’article  5 dit  ; 

!(  Le  gouvernement  français  coinmiini([ue  aux  gouverne- 
ments britannique  et  italien  : 

« 1“  L’acte  do  concession  du  chemin  de  fer  franco-éthio- 
[lien  du  9 mars  1891-;  2°  nue  communication  de  l’eiupereur 
Ménélik  en  date  du  8 août  1901,  dont  la  traduction  est 
annexée  au  présent  accord,  et  ([ui  invite  la  compagnie 
concessionnaire  ;i  construire  le  second  tronçon  de  Diré- 
Daoiia  à Addis-Abeba...  » 

L’article  0 est  ainsi  conçu  : 

« Les  trois  gouvernements  sont  d’accord  pour  ([ue  le 
chemin  de  fer  de  Djibouti  soit  prolongé  de  Diré-Daona  à 
Addis-Abeba,  avec  embranchement  -éventuçl  vers  Ilarrar, 
soit  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  éthiopien,  en  vertu 
des  actes  énumérés  à l’article  précédent,  soit  par  toute 
autre  compagnie  [irivée  française  qui  lui  serait  substituée, 
avec  l’agrément  clii  gouvernement  français,  à la  condition 
([lie  les  nationaux  (les  trois  pays  jouiront,  [loiir  les  ([ues- 
tions  de  commerce  et  de  transit,  d’un  traitement  absolu- 
ment égal,  à la  fois  sur  le  chemin  de  fer  et  dans  le  port 
de  Djibouti.  Les  marchandises  ne  seront  passibles  d’aucun 
droit  fiscal  de  transit  au  profit  de  la  colonie  ou  du  Trésor 
français.  » 

Telle  est  la  ré[ionse  à la  ([iicstion  de  M.  Jaurès.  (Très 
bien  ! très  bien  !) 

M.  Jaurès.  • — 11  ne  s’agit  que  de  l’Italie  et  de  l’Angle- 
terre. Or  il  y a d’autres  [niissanccs.  [Mouvemenis  divers.) 

M.  Allem.vne  — On  est  vraiment  pressé  d’engager  le 
[lays.  S’il  s’agissait  d’une  œuvre  utile,  il  y aurait  moins 
de  hâte. 

M.  Jaurès.  — Je  sais  bien  qu’il  n’y  a que  l’Angleterre  et 
l’Italie  ([iii  aient  en  Abyssinie  des  intérêts  politi([ues  é([ui- 
valents  aux  v(')lres.  Mais  il  ne  s’agit  pas  d’une  convention 
purement  [)oliti([iie.  Votre  compagnie  ne  pourra  fonction- 
ner ([u’en  faisant  subir  un  prélèvement  spécial  — s’ajou- 
tant au  prix  du  trans[)ort  — à toutes  les  marchandises  et 
à tous  les  voyageurs  qui  ulijiscront  le  chemin  de  fer.  Ce 
ne  seront  pas  seulement  les  marchandises  anglaises  et  les 
marchandises  italiennes,  et  vous  n’avez,  en  regard  des 
autres  nations,  ([liant  <à  ce  ([ui  concernera  ce  prélèvement, 
aucune  garantie. 

J’ajoute  ([lie,  dans  le  texti'  même,  en  ce  ([ui  concerne 
l’ilalie  et  l’Angleterre,  il  y a une  formule  singulièrement 
iii([uiélante  ; à la  lin  de  l’article  même  ([uc  vient  de  lire 
.M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  il  est  dit  ([iic  la 
conqiagnie  s’interdit  tout  tarif  spécial  au  prolit  du  Trésor 
français.  Or.  à [lartir  du  jour  où  vous  avez  garanti,  à la 
charge  du  Trésor  français,  l’intérêt  du  capital  de  construc- 
tion, à [lartir  do  ce  jour,  tout  [irélèvement  imposé  aux 
marchandises  peut  être  considéré  comme  Amenant  en  aide 
au  Trésor  français... 

M.  LE  MINISTRE  DES  FiN.ANCEs.  — Cc  ii’cst  [las  cela! 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES,  — Notl  ! Ce  n’est 
pas  le  texte! 

.M.  .1  AGRÈS.  — Voulez-vous  le  relire ‘è 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — « LeS  trois 
gouvernements  sont  d’accord  [lour  ([ue  le  chemin  de  fer 
(ie  Djibouti  soit  prolongé  de  Diré-Daoiia  à Addis-Abeba, 
avec  embranchement  éventuel  vers  Ilarrar,  soit  par  la  com- 
[lagnie  du  chemin  de  fer  éthiopien,  en  vertu  des  actes  énu- 
mérés à l’article  [irécédent,  soit  par  toute  autre  compagnie 
[irivée  française  ([ui  lui  serait  substituée,  avec  l’agrément 
du  gouvernement  français,  à la  condition  ([iie  les  natio- 
naux des  trois  pays  jouiront,  [lour  les  questions  de  com- 
merce et  de  transit,  d’un  traitement  absolument  égal  à la 
fois  sur  le  chemin  de  fer  et  dans  le  port  de  Djibouti...  » 

M.  Jaurès.  — Et  la  suite ‘f 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — (<  Les  mar- 
chandises ne  seront  passibles  d’aucun  droit  liscal  de 
transit  au  profit  do  la  colonie  ou  du  Trésor  français.  » 

M.  J AGRÈS.  — Il  est  facile  de  ne  [las  voir  les  diflicultés 
avant  le  vote,  mais  elles  apparaissent  ensuite  dans  l’appli- 
cation. 

Il  y a deux  difficultés  très  sérieuses.  La  première,  c’est 
que  vous  n’avez  d’assentiment  que  de  l’Angleterre  et  de 
l’Italie  et  ([ue,  si  elles  sont  les  deux  puissances  qui,  à 
l’heure  actuelle,  ont  en  Abyssinie  les  intérêts  les  [dus 
marqués,  il  y en  a d’autres  qui  auront  la  prétention  et 
exerceront  leur  droit  de  trafiquer  avec  l’Abyssinie.  De 
celles-là  vous  n’avez  aucune  espèce  d’assentiment. 
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•le  vous  (lemamle  en  outre  si,  au  regard  même  de  l’An- 
gleterre et  de  1 Italie,  lorsque  votre  arrangement  de  1900 
j)rêvoit  ([u'aucun  ju’élèvement  sj)éeial  au  profit  du  Trésor 
français  ne  sera  fait  sur  les  marcliandises,  cela  n'ouvre 
pas  la  })orte  aux  réclamations  des  puissances  <[iii  vous 
diront  : « A partir  du  jour  où,  par  la  convention  nouvelle, 
les  intérêts  sont  à la  charge  du  Trésor  français,  tout  ]iré- 
lèvement  spécial  sur  les  marchandises  est,  en  réalité,  un 
sup])lément  versé  au  Trésor  français.  « 

Àl.  Milac.  — Aux  obligataires  d'ahord. 

M.  Jai  uÈs.  — Mais  non,  monsieur  Miilac,  les  ohligataires 
sont  garantis... 

M.  Milac.  — Ils  sont  garantis  par  le  tralic. 

M.  1 ^ons  PiF.CH.  — Ils  sont  garantis  par  l’Etat  français. 

M.  .1  AURKS.  — Monsieur  Miilac,  vous  abondez  dans  mon 
sens.  Les  ohligataires  ne  sont  pas  garantis  par  le  tralic, 
ils  sont  garantis  par  l'IÀtat. 

.M.  Messlmv.  rupporlein  de  la  conunission  du  budget . — Ils 
sont  garantis  par  le  tralic,  et  subsidiairement  par  l'Etat 
français. 

M.  J AIRES.  — 11  est  bien  certain  que  tel  est  le  sens  de  I 
toutes  les  garanties  d'intérêt.  11  va  de  soi  ([uc  la  première 
garantie  des  obligataires  est  le  trafic;  mais  si  le  trafic  ne 
suffit  pas  })our  assurer  un  intérêt  minimum,  l’Etat  le  par- 
fait. Par  consé<pient,  lors(pi'il  y aura  sur  la  ligne  étbiojdenne 
insuffisance  de  trafic  — c'est  une  bypolbése  qui  proba- 
blement ne  vous  ]>araît  pas  énorme  — c'est  1 Etat  qui  sera 
obligé,  par  la  garantie  d’intérêt,  de  parfaire  la  différence. 
Doio'.  le  ])rélévement  supplémentaire,  le  surtarif  spécial 
imposé  a<ix  marchandises  ne  peut  avoir  d'autre  effet,  d'aiilre 
but  que  de  diminuer  l’écart  entre  le  rendement  du  trafic 
normal  et  l'intérêt  garanti.  Ec  surtarif  interviendra  donc  à 
la  décliarge  de  1 Eltat  et  il  sera  bien  un  avantage  pour  le 
Trésor  français,  selon  les  termes  de  l'arrangement  de  190G. 
Cela  vous  est  donc  interdit  par  l’article  6 de  la  convention. 
{Ajiplaudifisements  à Ccxtrème  gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  des 
Finances. 

.M.  .losEi'ii  Caillaux.  uduistre  dex  Finances.  — Messieurs, 
je  A’oudrais  répondre  en  quelques  mots  aux  observations 
de  M.  Jaurès,  en  ce  qui  concerne  la  <piestion  financière; 
mais  peut-être  n'est-il  pas  Inutile  de  jeter  un  coup  d’œil  en 
arrière  et  de  voir  quelles  difficultés  nous  avons  rencon- 
trées, et  en  présence  de  ipielle  compagnie,  de  quelle  admi- 
nistration nous  nous  sommes  trouvés. 

11  y a ([uel([ue  dix  ou  douze  ans,  une  société  s’est  consti- 
tuée pour  exploiter  une  concession  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  l'empermir  Ménélik  et  qui  consistait  dans  l’éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Djibouti  au  centre  des 
Etats  abyssins. 

Cette  compagnie  a commencé  par  invocpier  un  article  de 
la  concession  qui  lui  avait  été  donnée  jiar  l'empereur  Méné- 
lik et  où,  prétendait-elle,  elle  A'oyait  une  garantie;  il  s’agit 
d’une  redevance  (pii  lui  était  spécialement  al’ù'ctée,  d’un 
droit  de  péage  sur  toutes  les  marchandises. 

Un  a toujours  affirmé  (jue  les  termes  qui  étaient  inscrits 
dans  Pacte  de  concession  de  la  compagnie  relativement  au 
dVoit  de  percevoir  ce  droit  prêtaient  à contestation.  Et 
comme  j'ai  quelques  raisons  de  croire  ([lu'  les  agissements 
de  l’ancienne  Compagnie  jiouvaicnt  à un  certain  degré 
prêter  à un  examen  un  jicu  attentif,  je  ne  jirends  pas  parti 
entre  la  théorie  sontenne  par  l’empereur  Ménélik  et  la 
théorie  soutenue  par  la  compagnie;  je  me  borne  à cons- 
tater (pie  la  redevance  n'a  pas  ét(‘  perçue  simplement  parce 
(pi’on  n’a  j>as  disposé  des  moyens  régaliens  nécessaires 
pour  jiercevoir  la  redevance  en  question. 

Ouoi  ([u’il  en  soit,  et  laissant  de  côté  cette  question  de 
d(‘tail,  ([u'est-il  advenu  de  la  compagnie?  Ajirês  des  opé- 
rations très  diverses  et  de  toule  nature,  elle  s'est  trouvée 
dans  Penubarras  de  continuer.  En  1902,  le  gouvernement  a 
proposé  de  lui  allouer,  pour  la  dégager  de  certaines  dettes, 
une  subvention  de  '(OO.OOO  francs  jiayée  pendant  cimpiante 
ans  ]ia  r la  colonie  de  Djibouti.  Cett(*  redevance  de  dOü.üOO  fr. 
accordée  par  le  Parlement  et  que  la  compagnie  a estaniqdée, 
lui  a permis  de  li(pii(ler  certaines  dettes;  mais  la  compa- 
gnie n'a  pas  tardé  à retomber  dans  la  jdus  déplorable  situa- 
tion. 

Je  me  suis  laissé  dire  (pi'une  grande  jiartie  de  ces  difli- 
cult(''S  est  juovenue  de  ce  (pie  la  construction  avait  été 
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jiayée  extrêmement  cher  et  de  ce  que  la  fortune  qui  avait 
été  mauvaise  pour  les  actionnaires  avait  été  plus  favorable 
1)0111- ceux  qui  avaient  construit  la  ligne.  (Mow  ementsdivers.) 

S il  y avait  une  situation  difficile  dont  M.  le  ministre  des 
Colonies  s est  fort  bien  (h'-gagé  et  dont  il  a fort  bien  dégagé 
1(‘  gouvernement,  c’est  celle-là. 

lÀli  effet,  ((iiand  le  gouvernement  a pris  les  affaires,  en 
présence  de  (pielle  situation  s’est-il  trouvé?  l'ne  compa- 
gnie qui  était  après  tout  une  compagnie  française  et  (jui 
faisait  œuvre  française,  ne  pouvait  pas  continuer  à AÛvre, 
accabhic  sous  le  poids  de  ses  engagements.  Elle  deman- 
dait l’autorisation  d émettre  périodiiiuement  des  obliga- 
tions pour  payer  les  coupons  de  ses  obligataires. 

M.  le  ministre  des  Colonies  a coupé  court  à cet  ensemble 
de  pratiques,  et  la  compagnie  a été  mise  en  liquidation 
judiciaire. 

Je  demande  ici  à ceux  (pii  viennent  critiquer  sur  certains 
points  la  convention  qui  est  |)résent(‘e  de  me  dire  ce  qu’il 
convenait  de  faire. 

H n'y  avait  (pie  deux  partis  à prendre  ; ou  bien  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  rachévement  de  l’entrejirise, 
ou  bien  laisser  la  compagnie  ancienne  à sa  mauvaise  for- 
tune et  abandonner  une  œuvre  framiaise.  11  peut  y avoir 
des  raisons  en  faveur  de  cette  deuxième  solution,  (jn  pou- 
vait. en  effet,  concevoir  une  internationalisation  de  la 
ligne  ; on  |)Oiivait  envisager  d’autres  formules.  Nous  avons 
jugé  ([ue  la  France  ne  devait  pas  abandonner  l'instrument 
d'inllueiice  qu’elle  s’était  acquis  en  Ethiopie  et  qu’elle  de- 
vait achever  la  ligne  iT/’é.s  bien!  très  bien!) 

Nous  l’avons  d’autant  plus  pensé  que  le  sort  de  la  colonie 
de  Djibouti  est  lié  à l’achèvement  de  cette  ligne. 

C’est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  élaboré  la  con- 
vention qui  A’ous  est  soumise. 

Il  me  semble  que  toute  la  (piestion  se  ramène  pour  la 
Chambre  à celle  de  savoir  si  nous  nous  sommes  adressés  à 
des  personnalités  (jiii  nous  présentent  un  peu  plus  de  garan- 
ties que  celles  qui  se  sont  occupées  de  l'affaire  dans  le 
passé. 

Je  j)cnse  (pi’à  cet  égard  personne  ne  pourra  soulever  de 
discussion. 

En  second  lieu,  la  question  est  ouverte  de  savoir  si  le 
contrat  est  fait  de  telle  manière  que  le  gouvernement  fran- 
çais a l'assurance  que  scs  intérêts  financiers  ne  seront  pas 
comp  romis. 

M.  Jaurès  dit  d’abord  : « Vous  n'avez  pas  stipulé  de 
maximum  pour  le  capital-obligations;  vous  avez  évalué 
approximativement  le  chiffre  ainjuel  la  dépense  de  consfruc- 
tion  s’élèverait,  mais  a’Ous  n’a\'ez  pas  fixé  dans  la  loinn 
maximum  qui  ne  devrait  pas  être  dépassé.  » 

Non.  monsieur  Jaurès,  et  je  ne  le  fixerais  pas,  si  on  me 
demandait  de  le  faire,  parce  qu'il  n’y  a rien  de  plus  dan- 
gereux, à mon  avis,  que  de  pareilles  dispositions.  Ce  que 
nous  disons,  c’est  (pie  la  compagnie  ne  pourra  émettre 
d'obligations  (pic  sur  l’autorisation  ministérielle  et  en  pro- 
portion de  scs  dépenses  réelles.  Mais  inscrire  à l’avance 
dans  la  loi  que  le  chiffre  maximum  des  obligations  sera  de 
90  millions,  c'est  indiquer  à l’avance  au  concessionnaire 
(ju'il  peut  atteindre  If  ebiffre  de  90  millions. 

Je  ne  A ois  pas  rufilité  de  cette  stipulation  et  j’en  ajierçois. 
au  contrair('.  les  très  grands  dangers. 

Les  formules  nouvelles  qui  prévalent  dans  les  contrats 
qu’on  fait  consistent  à dire  ([uc  toutes  les  émissions  d'obli- 
gations auront  lieu  au  vu  des  dépenses  réelles,  après  .que 
le  service  du  contréde  se  sera  rendu  conqife  de  la  néces- 
sité d(‘  la  dépense  ; mais  on  ne  tixe  jias  la  dépense  à un 
chiffre  déterminé  (pii.  rapjielant  les  anciens  forfaits, 
évoque  tous  les  abus  qui  se  spnt  commis  dans  le  passé, 
pour  les  constructions  de  lignes  de  chemins  de  fer.  attachés 
à rattribution  et  à la  fixation  des  forfaits. 

Voilà  le  jiremier  point.  Eu  ce  (jiii  concerne  le  second, 
.M.  Jaurès  m'a  paru  objecter  que  l'emiiereur  Ménélik  peut 
ne  jias  admettre  la  garantie  accordée  par  le  gonvernement 
français  aux  actions  et  obligations.  Or.  il  y a dans  la  con- 
vention passée  par  rem])creur  Ménélik  un  article  7 ([ui 
reconnaît  au  gouvernement  français  le  droit  de  venir  en 
aide  à la  compagnie,  si  elle  se  trouve  au-dessous  de  ses 
affaires. 

Çiiant  à la  (piestion  du  droit  de  jiéage  (pie  le  négus 
reconnaît  à la  coni|iagnie  l'autorisation  de  percevoir,  com- 
ment l’honorable  M.  Jaurès  peut-il  y voir  autre  chose  que 
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l’application  par  l’empeieur  d’im  droit  régalien  qui,  per- 
niettez-inoi  de  vous  le  dire,  ne  s’étend  pas  simplement  anx 
marchandises  transportées  par  le  chemin  de  fer,  mais  qui 
n’est  que  l’application  aux  marchandises  transportées  par 
le  chemins  de  fer  des  taxes  qui  frappent  les  marchandises 
transportées  par  caravane? 

Suivant  la  vieille  formule  qui  prévaut  dans  ce  pays  d’an- 
tiques coutumes,  je  ne  choque  pas  l’honorable  xM.  Jaurès  en 
me  servant  de  cette  expression  vis-à-vis  de  l’Abyssinie... 

.M.  J.\üRÉs.  — C’est  un  des  plus  vieux  pays  du  monde. 

M.  lÆ  MINISTRE  DES  FiN.\NCES.  — Daus  toiis  CCS  pays  qui 
ne  sont  pas  encore  parvenus  à mettre  en  œuvre  des  for- 
mules plus  savantes  d’impôts  comme  celle  à laipielle  nous 
avons  collaboré  il  y a quelques  mois  {on  rit),  dans  tous  ces 
pays  on  perçoit  des  péages,  des  sortes  de  droits  d octroi  à 
l’entrée  sur  le  territoire,  rappelant  les  anciens  droits  de 
traite  qui  étaient  perçus  un  peu  partout  en  Frgnce,  il  y a 
quehpie  cent  cimpiante  ans.  Donc,  on  perçoit  à l’entrée 
sur  le  territoire  aliyssin  des  droits  sur  les  marchandises, 
qu’elles  entrent  par  caravane  ou  par  chemin  de  fer.  Et 
l’empereur  àlénélik,  usant  de  son  droit  régalien,  dit  pure- 
ment et  simplement  : Ces  droits  qui  seront  perçus  sur  les 
marchandises  transportées  par  le  chemin  de  fer,  je  les  aban- 
donnerai à la  compagnie  pour  ([iie,  jusqu’à  concurrence  de 
4 0/0,  cela  améliore  sa  situation  linancière,  et  pour  que, 
jusqu'à  concurrence  de  2 0 0,  cela  serve  à construire  des 
voies  d’accès  au  chemin  de  fer. 

A mon  sens,  et  bien  (|ue  je  ne  sois  pas  ministre  des 
Alïaires  étrangères  pour  ni’ex[)li(iuer  sur  ce  point,  il  n'y  a 
là  rien  ([ui  puisse  froisser  une  puissance  (|uelconque,  })arcc 
qu’il  n’y  a rien  qui  porte  atteinte  aux  règles  de  légalité 
économique. 

Voilà  la  réponse  que  j’avais  à faire.  Je  conclus  en  disant 
à la  Chambre  ([u’clle  a le  choix  entre  deux  formules  ([ui 
im[)li(picnt  deux  jiolitiques.  La  ju-emière  formule  consiste 
à ahandonner  la  compagnie  à son  sort,  ([ui  n’est  pas  bril- 
lant, et  en  somme  à voir  la  lin  d’une  entreprise  française 
créée  |)Our  construire  un  chemin  de  fer  allant  d'une  colonie 
française  à l’intérieur  de  l'.Vhyssinie. 

La  seconde  formule,  celle  ipie  nous  vous  proposons,  nous 
parait  mieux  tenir  compte,  tout  en  restant  dans  la  mesure 
de  ce  ([ui  est  raisonnable  et  légitime,  des  grands  intérêts  de 
notre  pays.  Cette  formule  consiste  à achever  dans  de  bonnes 
conditions  un  chemin  de  fer  commencé  dans  de  inauvaisc's 
conditions  et  à maintenir  une  grande  entreprise  français!' 
à laipielle  dans  ([uch[ue  nu'sure  est  attachée  une  partie  de 
nos  clroits  dans  l'Est  de  r.A.frii[uc.  {Applaudissements.) 

.M.  i.E  Président.  — La  parole  est  à .M.  Puech. 

iM.  Lot  is  i'uKc.H.  — Je  n’ai  aucune  espèce  de  juiqiigé 
contre  le  projet  et  je  ne  méconnais  j>as  l’intérêt  considérable 
qu’a  la  France  à se  r('ndre  maîtresse  de  cet  instrument 
, d'iniluence  politiipie  et  d’activité  commerciale  qu'est  un 
chemin  de  for. 

Je  voudrais  poser  seulement  queh|uos>  questions  à .M.  le 
ministre  des  Finances. 

L'ancienne  comi)agnie  ([ui  nous  a déjà  coûté  la  modeste 
somme  de  2.’i  millions,  si  je  ne  me  trompe  — une  annuité 
de  500.000  francs  pendant  cimpiante  ans... 

.\I.  i.E  MINISTRE  DES  Fi.NANT.ES.  — Pas  tout  à fait  ! 

•M.  Louis  PuEUii.  — C'est  bien,  par  annuités  de  500.000  fr., 
il  est  vrai,  25  millions  ((ue  vous  lui  avezju’omis,  dont  jiartie 
déjà  payée,  les  autres  à verser. .. 

.\l.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES. — Cela  dépend  de  la  façon 
dont  on  calcule.  {Kxclamaüons  à l'evlréme  gauche.) 

.Mais  certainement.  Messieurs  ! Nous  nous  sommes  enga- 
gés par  la  convention  de  1902  à payer  annuellement  à la 
compagnie  500.000  francs  pendant  cim[uante  ans  ; la  com- 
pagnie a engagé  immédiatement  cette  annuité  auprès  d'une 
compagnie  d'assurances  ipii  lui  a versé  1 1 millions  et  demi. 
Voilà  la  vérité. 

.M.  Louis  Puech.  — Donc  la  garantie  qui  a été  accordée  à 
l’ancienne  Compagnie  coûtera  bien  25  millions. 

M.  Paul  Doumer,  rapporteur  général  de  la  commission  du 
budget.  — C’est  exact. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  — .Mais  VOUS  apercevez  bien, 
par  le  mode  de  règlement  d'une  affaire  internationale  qui 
vient  d’avoir  lieu  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  que  cin- 
ipiantc  unités  de  ,500.000  francs  n’éi[uivalent  pas  à un 
capital  de  25  millions. 
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M.  LE  RAPPORTEUR  GÉNÉRAL  DE  LA  COMMISSION  DU  RÜDGET.  — 
Pour  l’Etat,  ce  sera  25  millions.  {Mouvements  divers.) 

M.  Louis  Puech.  — Je  ne  suis  pas,  de  parti  pris,  liostile 
au  projet  ; je  ne  demande,  au  contraire,  qu’à  être  convaincu  ; 
mais  je  constate  (jue  M.  le  rapporteur  général  de  la  com- 
mission du  budget  — qui  a fait  une  étude  spéciale  de  la 
question  — afiîrme  que  c’est  bien  25  raillions  que  la  pre- 
mière garantie  a coûté  ou  coûtera  au  Trésor. 

M.  Maurice  Berteaux,  président  de  la  commission  du  bud- 
get. — C’est  25  millions  qui  sortiront  de'la  caisse  de  l’Etat. 

M.  xMessimy,  rapporteur  de  la  commission  du  budget.  — 
50  annuités  de  500.000  francs  représentent  elles  25  millions 
ou  représentent-elles  la  somme  qu’on  peut  en  tirer  aujour- 
d’hui en  les  escomptant  immédiatement? 

M.  Louis  Puech.  — Alors  nous  sommes  bien  d’accord! 
Ce  n’était  pas  la  peine  de  commencer  par  me  contredire. 

M.  Alexandre  Zévaès.  — L’incertitude  qui  règne  dans  le 
débat  justifie  amplemeut  la  demande  d’ajournement. 

M.  Louis  Puech.  — .Mais  ce  n’est  pas  tout! 

A l’ancienne  compagnie  — rcinarcuiez  bien  que  je  ne 
suis  pas  encore  arrivé  à la  nouvelle  — vous  accordez 
encore  dans  l’article  7 du  projet  une  garantie  nouvelle. 
Cette  garantie  est  de  610.748  francs  par  an  pendant  99  ans, 
ce  qui,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à jouer,  coûterait  à 
l’Etat  français  un  nombre  respectable  de  millions  : 50  mil- 
lions environ.  Cette  fois,  nous  sommes  bien  d’accord?... 
25  millions  plus  50  millions!  Voilà  l’inventaire  pour  l’an- 
cienne compagnie. 

En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  compagnie,  vous  garan- 
tissez d’abord  non  pas  seulement  les  intérêts,  mais  aussi 
l’amortissement  du  capital-obligations,  dont  le  chiffre  total 
n’est  pas  même  déterminé. 

.M.  Jaurès.  — On  pourrait,  en  le  déterminant,  prendre 
des  garanties. 

M I jOUIS  Puech.  — En  effet,  on  pourrait  prendre  Jes 
garanties. 

M.  LE  .MiNLSTRE  DES  FINANCES.  — Oïl  les  prend  aussi  com- 
plètes (|iie  possible. 

.M.  Louis  Puech.  — Toujours  est-il  qu’oii  autorise  une 
émission  d’obligations  égale  sinon  double  du  capiial-actioiis, 
lequel  est  de  17.300.Ü00  francs.  Je  suppose  que  si  vous  pré- 
voyez cette  émission  d’obligations,  c’est  que  vous  avez  l’iii- 
tention  de  l’autoriser?... 

.M.  LE  ministre  J)Es  Finances.  — N’en  doutez  pas. 

.M.  Lot  is  Puech.  — ...  sans  (pioi  ce  ne  serait  pas  la  ]teiue 
d'en  parler!  Notre  garantie  éventuelle,  du  seul  chef  des 
obligations,  s'('lève  ainsi  à 30  ou  iO  millions.  Eh  bien!  c’est 
là  ce  (jiii  m'impiiète. 

.Mais  vous  garantissez  aussi  l’intérêt  et  ramortissenient 
des  actions,  ce  ([ui  est  tout  à fait  exorbitant  du  droit  com- 
mun, car  l’action,  titre  essentiellement  aléatoire,  sera  ici 
assurée  contre  toute  perte  et  toute  réduction,  en  conser- 
vant tout('s  les  chances  de  niàjoration  en  capital  cl  en  divi- 
dendes. De  ce  chef,  si  la  garantie  vient  à jouer,  le  Trésor 
se  trouvera  à découvert  de  plus  de  20  millions. 

On  peut  affirmer  que  la  garantie  de  l’Etat  français  peut, 
le  cas  échéant,  être  ajipelée  à jouer  pour  plus  de  150  mil- 
lions. Je  dis  « éventuellement»;  je  ne  peux  pas  affirmer, 
en  elïet,  que  la  société  nouvelle  ne  fera  pas  face  à tous  les 
besoins,  mais  rien  n’est  moins  sûr.  et  les  précédents  ne 
nous  encouragent  pas  à envisager  de  brillantes  perspec- 
tives. Vous  nous  proposez  donc  d’engager  la  garantie  finan- 
cière de  la  I'’ rance  pour  un  chemin  de  fer  en  territoire 
étranger  et  pour  une  somme  telle  qu'on  se  demande  et  que 
je  demande  à .M.  le  ministre  des  Finances  si  les  considéra- 
tions d’ordre  jiolitique  et  commercial  invo([uées  à l’appui 
du  projet  sont  réellement  suffisantes  pour  nous  déterminer 
à un  vote  qui  présente  en  outre  l’inconvénient  de  créer  un 
))récédcnt  ilangereux.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs 
a gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  des 
Finances. 

M.  LE  ministre  des  Fin.vnces.  — Ma  réponse  est  bien 
simple.  M Puech  peut  être  convaincu  que  j’ai  examiné 
cette  convention  du  plus  près  possible,  et  àl.  le  ministre 
des  Colonies  peut  me  rendre  cette  justice  que  j’ai  essayé 
d'obtenir,  et  que  j’ai  obtenu,  je  crois,  les  dispositions  les 
plus  aA'antageuscs  jiour  le  Trésor  public. 

A quoi  se  ramène  le  sacrifice  fait  par  le  Trésor?  Vous 
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pai'loz,  mousicur  Puecli,  d’un  jn-omier  «uciilice  consenti 
dans  le  passé  ipii  consiste  en  ce  que  la  colonie  de  Djibouti, 
à un  moment  donné,  pour  tirer  rancienne  Comjiagnie  impé- 
riale des  chemins  de  fer  étldoi)iens  d’une  situation  difti- 
cile,  a soi\scrit  à cinquante  annuités  de  50t).üü0  francs. 
D'accord!  (’.’est  chose  laite.  Mais  la  eompagni(!  n'a  pas  été 
sauvée  par  cette  intervention.  Par  suite  nous  nous  sumnios 
trouvés  en  présence  d'une  compagnie  qui  croidait,  et  dans 
la  nécessité  d’installer  une  nouvelle  compagnie. 

A la  société  qui  périclitait,  quels  avantages  avons-nous 
faits?  Nous  lui  avons  fait  des  conditions  simplement  équi- 
tables, et  j’ai  dù  me  débattre  pour  ne  pas  lui  accorder  des 
avantages  plus  fort»  que  sollicitaient  certaines  catégories 
de  porteurs  il'ohligations,  ipii  étaient  de  petites  gens  et  des 
gens  intéressants,  Ceux-ci  faisaient  valoir  ([u'ils  avaient 
jdacé  leur  capital  daiis  cette  entreprise,  (pi’ils  l’avaient  cru 
rattachée,  dans  une  certaine  mesure,  à l’Etat  français,  ou 
tout  au  moins  jouissant  de  la  garantie  morale  de  l’Etat 
français,  et  cpie  l'effondrement  de  la  compagnie  leur  cau- 
sait un  certain  dommage. 

Nous  avons  limité  autant  <pie  possible  notre  sacritice, 
en  accordant  une  annuité  de  üüO.üOü  francs  environ... 

M.  Lotis  PtECii.  — 010. francs. 

M.  LE  JtiNiSTRE  DES  Fi.NANtEs.  — J’ai  dit  ; « Nous  rachetons 
la  compagnie,  qui,  après  tout,  a fait  des  travaux  assez 
importants,  et  dont  la  ligue  est  déjà  en  pleine  ex|)lQitation, 
moyennant  une  qunuité  de  000  et  quelques  mille  francs, 
et  cette  somme  paraît  é([uitable  en  regard  de  la  somme  que 
peut  reiu’ésenler  l'actif  de  la  Compagnie. 

Sans  doute,  si  vous  multipliez  ce  chiffre  de  l’annuité  par 
00,  vous  arrivez  à un  chiffre  énorme;  mais  il  faut  tenir 
compte  (le  l’intérêt,  et  voir  seulement  ce  que  l’annuité 
présente  eu  capital  : elle  représente,  à l'heure  actuelle,  un 
capital  de  18  millions.  Voilà  le  paiement  que  nous  donnons 
à la  com])aguie  pour  des  travaux  sur  lesquels  elle  a dépensé 
une  somme  bien  supérieure. 

Dans  l’avenir,  qu’accordons-nous  à la  compagnie  nou- 
velle qui  se  formera?  Est-ce  que  nous  lui  accordons  une 
garantie  de  construction  et.  comme  cela  se  passe  dans  beau- 
coup de  contrats,  une  garantie  d’ex|)loilation  ? Pas  le  moins 
du  monde!  Nous  ue  donnons  aucune  espece  de  garantie 
d’exploitation;  nous  donnons  simplement  une  garantie  d'in- 
térêt au  capital  de  premier  établissement,  et  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  c'est  déjà  pour  le  concessionnaire  un 
certain  aléa  (juc  de  laisser  l'exploitaliou"  à ses  l isques  cl 
périls. 

Je  vous  assure,  et  j(>  ]u-ie  la  Chand)ro  de  le  croire,  tpie 
M.  le  ministre  des  Colonies  — qui  dans  l’élude  et  dans  la 
discussion  de  cette  convention  a apporté  son  esprit  d’éco- 
nomie habituel  ; il  me  permettra  de  le  dire  — et  moi,  nous 
avons,  dans  des  discussions  très  longues,  toujours  eu  le 
souci  le  jdus  grand  de  la  défense  des  intérêts  pécuniaires 
de  l’Etal;  je  ne  crois  pas  qu'on  jmisse,  avec  des  sacriliccs 
moindres,  arriver  à déterminer  des  capitalistes  à engageu- 
leurs  fonds  dans  l’achèvement  d’un  tel  chemin  de  fer. 

La  question  (pii  se  pose  devant  la  Chambre  et  celle  à 
bupielîe  je  la  ramène  est  celle-ci  : la  Chambre  a un  choix 
à faire;  elle  peut  dire  qu’elle  ne  veut  pas  attribuer  des 
garanties  à un  chemin  de  fer  situé  en  pays  étranger,  qu’elle 
ne  juge  jias  qu’il  soit  nécessaire  de  continuer  notre  poli- 
liepie  sur  ce  ]ioint  ; ou  bien  elle  peut  juger  avec  le  goiiver- 
uemenl,  avec  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  avec 
.M.  le  ministre  des  Colonies  et  avec  moi,  ([u’il  est  essentiel 
])Our  le  dévcbqqiemcnt  de  l’intluencc  fram,'aise  de  mener 
à bonne  tin  une  œuvre  ipii  a pu  être  mal  commencée,  mais 
(pie  nous  prenons  les  précautions  nécessaires  pour  achever 
dans  de  bonnes  conditions.  {Applaudissements  à ç/nuche.) 

L'arliclc  premier  a étévoti'  par  320  voix  contre 
100  et  les  (leux  autres  articles  du  projet  de  loi 
ont  été  votés  sans  scrutin. 

Mais  la  dismission  a reliondi  sur  une  nouvelle 
intervention  de  .M.  Jaurès  : 

i\l.  Jaurès.  — Je  veux,  une  dernière  fois,  avant  le  vote 
sur  l’onsemble,  jiour  (ju’il  n’y  ait  jias  jiliis  tard  de  surprise 
et  pour  ([lie  nous  [missions  contrôler  av(‘c  autorité  la  suite 
de  cette  0|)(’‘ration.  mar([uer  nos  réserves  essentielles,  et 


montrer  à la  Chambre  la  gravité  do  l’œuvre  ([u’ollo  fait  et 
du  précédent  qu’elle  crée. 

D'abord,  nous  sommes  ap[ielés  à couvrir  par  une  sorte 
de  li(|uidation,  dont  l’Etat  fait  les  frais,  dont  la  nation 
assume  la  charge... 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES,  — C’ost  Vrai. 

.M.  Jaurès...  une  entreprise  dont  le  caractère  suspect  a 
été  marqué  à cette  tribune  même  par  M.  le  ministre  des 
Finances. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  — Jo  n’ai  rien  à retirer  de 
mes  paroles;  j'aurais  plutôt  à les  accentuer. 

M.  Jaurès.  — J’ai  bien  le  droit  de  dire  que  c’est  placer 
lo  Parlement  et  le  pays  lui-même  dans  une  situation  sin- 
gulière. 

Une  entre|>rise  est  formée  par  des  financiers  d’aventure 
qui  se  préocciqient  beaucoup  moins  de  construire  dans  des 
conditions  correctes  ([ue  d’absorber  à leur  profit  tout  le 
capital  de  l’entreprise.  (Très  bien  ! très  bien  ! a l’extrême 
fjauche.) 

Celte  affaire  ainsi  menée  heurte  la  France  à d'incessantes 
diflicultés  diplomati([ues  ; sa  [«olitique  extérieure  est  trou- 
blée par  dos  opérations  dont  elle  n’a  à aucun  degré  la 
conduite  et  la  direction  et  lorsque  cette  compagnie,  par  ses 
agissements  coupables,  a été  conduite  à la  faillite,  lors- 
qu’elle a dévoré  son  capital,  lorsque,  pendant  de  longues 
années,  on  imaginant  des  clauses  qu’en  réalité  le  négus 
ue  lui  avait  peut-être  pas  consenties,  elle  a pu  attirer, 
duper,  absorber  la  petite  épargne,  il  faut  liquiiJer  l’entre- 
prise; et  alors  aux  dépens  de  qui  se  li([uide-t-elle  ? Est-ce 
aux  dépens  des  spéculateurs  qui  ont  absorbé  le  capital  ? 
Est-ce  aux  dépens  des  actionnaires  ? 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  — Oui,  aux  dépens  des 
actionnaires. 

M.  Jaurèis.  — Vous  savez  bien  que  quelques-uns  des 
actionnaires  sont,  sous  un  autre  nom,  parmi  les  béné- 
liciaires. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  — -Mais  IlOIl  1 

M.  Jaurès.  — Dans  tous  les  cas,  lors([u'une  entreprise 
dont  la  France  n’a  pas  [ui  surveiller  la  conduite,  a abouti 
à un  désastre  linancier,  c'est,  sous  prétexte  qu’il  faut 
sauver  l intérêt  national,  lo  pays  français,  c’est  le  contri- 
buable français,  c’est  l’ouvrier  et  le  paysan  de  F’ranca;  ([ui 
sont  obligés  de  siqqiortcr  les  frais  (l’une  aventure  linan- 
cière  dont  quch[ues  spéculateurs  irresponsables  ont 
englouti  le  bénélice.  {Applaudissements  à l'extrême  ijauche.'t 

Messieurs,  il  me  serait  permis  d'ajouter  — mais  à mes 
yeux  ce  n’est  ([u’unc  critique  accessoire  et  accidentelle  — 
([uc  les  porteurs  de  titres  de  l’ancienne  société,  au  profit 
(îes([iiels  la  France  consent  maintenant  un  assez  lourd 
sacrifice,  dans  une  très  large  proportion  ne  sont  pas  des 
Français.  Ce  n’est  pas  moi  qui  dirai  que  cette  qualité 
d’étrangers  retire  tout  droit  aux  porteurs  de  titres,  mais 
enfin,  eu  face  d une  Chambre  qui  se  montre  ([uel([uefois  à 
notre  égard,  qu’elle  me  [lermette  de  le  lui  dire  respectueu- 
sement. d'un  nationalisme  si  ombrageux,  j'ai  bien  le  droit 
de  noter  ([ue  l’enlreprise  antérieure  qui  avait  jus([u’ici 
fonctionné,  que  le  gouvernement  avait  en  réalité  tolérée, 
([ue  celte  entreprise  a vécu  par  l’appel  au  crédit  étranger 
et  ([u’il  y a eu  un  moment  où  les  deux  tiers  du  capital  de 
la  compagnie  qui  liquide  appartenaient  à des  porteurs 
anglais. 

M LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  — Les  dcux  tiers  du  capital 
actions. 

M.  Jaurè;s.  — Même  des  obligations, monsieur  le  ministia' 
des  Finances.  Les  émissions  d'obligations  ont  eu  lieu  eu 
Angleterre  par  les  soins  de  maisons  anglaises  auprès  d’une 
clientèle  anglaise. 

Dans  quelle  mesure  les  Anglais  ont-ils  retenu  ces  titres  ? 
Je  l’ignore;  mais  il  est  fort  [irobablc  ([u’ils  on  avaient 
gardé.  Et  voici  à (|uoi  se  résout  ro[>ération  nationale  que 
nous  faisons  à cette  heure  ; encore  une  fois  je  no  m'inscris 
pas  contre  lo  droit  des  étrangers;  mais  j’ai  bien  le  droit  de 
dire  (|ue  les  affaires  ont  été  conduites  do  telle  manière 
([u’une  compagnie  ([ui  prétendait  se  réclamer  de  la  France. 
(|ui  prétoiuiaii  usurper  le  patronage  et  le  crédit  de  la 
France,  a conduit  ses  affaires  de  telle  sorte  ([u’clle  a été 
obligée  de  chercher  du  crédit  au  dehors  et  qu'à  1 heure 
actuelle  c’est  au  profil  de  porteurs  étrangers  que  nous 
liquidons,  nous  Français,  aA'ec  notre  argent. 
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M.  Le  Hérissé,  rapporteur  de  la  commission  des  Affaires 
extérieures.  Mais  nou. 

M.  Jaurès.  — Je  ne  peux  pas  comprendre... 

M.  LE  lUI'PüRTElR  DE  LA  COMMISSION  DES  .AFF.URES  EXTÉ- 
RIEURES. — L'actif  de  l'aucienue  compagnie,  que  nous  esti- 
mons 18  millions,  nous  le  payons  600.000  francs  par  an, 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  c'est  tout. 

.M.  Jaurès.  — Mais  à qui  iront  ces  annuités  ? 

M.  LE  MLMSTRE  DES  FINANCES.  — Voulez-vous  me  permettre 
une  observation  '? 

M.  Jaurès.  — Très  volontiers. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FiN.iNCES.  — La  compagnie  aucieune. 
sur  laquelle  je  ne  discuterai  pas.  sur  laquelle  personne  ne 
discutera... 

M.  Jaurès.  — Nous  ne  la  défendons  pas,  mais  nous  la 
payons;  nous  nous  substituons  à ses  charges. 

il.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES  ..  a émis  pour  aO  millions  de 
titres;  nous  évaluons  très  chichement  la  valeur  de  ce  qui 
a été  cousti'uit  à 25  millions.  Nous  donnons  18  millions  à la 
compagnie,  sous  forme  d'une  annuité  de  600.000  francs. 

M.  Jaurè:s.  — C'est  entendu.  Mais  c'est  l'appoint  de  ces 
18  millions  qui  va  maintenir  aux  titres  de  l'ancienne 
société  une  certaine  valeur.  J ai  donc  le  droit  de  dire  à 
M.  Le  Hérissé  que  le  sacrilice  que  nous  faisons,  allant  aux 
porteurs  de  l'aucienue  société,  ira  à des  porteurs  étrangers 
dans  la  mesure  considérable  où  ce  sont  des  étrangers  qui 
détenaient  les  titres. 

M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION  DES  AFFAIRES  EXTÉ- 
RIEURES. — 11  ne  leur  reste  plus  rien.  On  leur  prend  leur 
actif;  on  le  leur  paye. 

.M.  Jaurès.  — C'est  entendu.  One  feraient-ils  de  leur 
actif,  si  on  ne  les  aidait  pas  à liquider  ? Pour([uoi  y a-t-il 
eu  un  soulèrement  des  porteurs  de  litres  de  l'ancienne 
société  ‘f  Pourquoi  ont-ils  obligé  la  commission,  par  toute 
leur  activité,  à inscrire  dans  un  règlement  nouveau  des 
conditions  rjui  leur  sont  plus  favorables  ? C’est  bien  que  le 
sacrilice  ipie  fait  la  France  à l'ancienne  société  va  aux 
anciens  porteurs,  et  si  ce  n'était  pas  aux  anciens  porteurs, 
c'est  h'i  (pie  serait  le  scandale. 

Or  je  (lis  simplement  en  passant,  ])onr  le  nationalisme 
latent  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues,  qu'en  fait  ce 
règlement,  (pii  comporte  des  sacritices.  se  fait  au  prolil  d'un 
très  grand  nombre  de  porteurs  étrangers  ; j'ai  pour  eux 
beaucoup  de  res])oct;  mais  je  constate  (]uc  les  atïaires  ont 
été  conduites  de  telle  sorte  (pie  vous  êtes  obligés  de 
demander  la  Franco  un  sacrilice  (pii  va  au  dehors. 

Il  y a un  deuxième  fait.  M.  le  ministre  des  .MTaires 
étrangères  nous  a lu  une  lettre  de  son  représentant  en 
Kthiupie,  annonçant,  à la  date  du  18  mars,  qii  il  s'est 
assuré  des  dispositions  du  négus.  Or.  le  projet  nous  a ('-té 
soumis  bien  avant  : les  conunissions  l'avaient  xoté  bien 
avant:  il  n'a  tenu  ipi'i'i  un  hasard  ipi'il  ne  fût  voté  par  le 
Parlement  avant  le  18  mars;  en  sorte  (pi'il  était  proposé, 
rédigé  ei  (pi'il  aurait  été  vot('-  avant  l'heure  où  le  gouver- 
nement français  s'était  assuré  des  disjiositioiis  du  négus. 

-M.  LE  rapporteur  de  la  commission  des  affaires  exté- 
rieures. — Vous  ne  pouvez  pas  jirétendre  (pie  le.s  coiii- 
niissions  ont  rédigé  leurs  rapports  sans  avoir  été  tixées  sur 
les  engagements  du  négus.  Ce  n'est  ((u'une  contirmatioii 
(]ue  nous  a apport('C  le  télégraphe. 

.M.  Jaurès.  — .Mais  la  situation  était  si  incertaine,  les 
intentions  du  négiis  étaient  si  ambiguës,  si  énigmatirpies. 
(pie  le  représentant  de  la  h’rance  s'est  cru  obligé  d'aller, 
a la  date  du  18  mars,  lui  demander  : (pie  pensez-vous  de 
cette  opération,  êtes-vous  décidé,  l'acceptez-vous  vrai- 
ment ? 

Jl.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMIS.SION  DES  AFFAIRES  EXTÉ- 
RIEURES. — Vous  faites  erreur. 

M.  Jaurès.  — Cela  résulte  pourtant  do  la  leetnre  que 
nous  a faite  .M  le  ministre  des  .Vfïaires  étrangères. 

.M.  Joseph  Chaii.lev.  — L'origine  de  I alfaire  est  entière- 
inciit  dilTérente:  c'est  ;'i  voir  les  délais  incessants  (pi'a  subis 
cette  affaire  (|ue  le  gouvernement  du  négus  s'est  demandé 
si.  oui  ou  non,  la  France  était  disposée  à tenir  ses  eugao’C- 
nients;  et  c est  poiirtpioi  il  a fallu  que  récemment  encore 
mitre  diplomatie  s'assurât  à nouveau  des  bonnes  dispo- 
sitions du  getuvernement  abyssin. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées. 

M.  Jaurès.  — Ce  n est  pas  du  tout  de  cette  manière  rpte 
sont  engagés  les  entretiens. 


Vous  allez  créer  un  précédent  redoutable.  Je  ne  sais  pas 
si  l’on  pourrait  relever  un  exemple  analogue  dans  d'autres 
pays;  il  se  peut  qu'il  y en  ait,  je  n'ai  pas  pu  faire  une 
etiule  complète  de  ce  côté  de  la  question,  mais  c’est  la  pre- 
mière fois,  si  je  ne  me  trompe,  qu’une  puissance  donne 
une  garantie  d'intérêts  à une  entreprise  faite  tout  entière 
eu  pays  étranger. 

M.  LE  MINISTRE  DES  .AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Et  le  Yun- 
nan  ? 

M.  Jaurès.  — Soit  ! Cela  fera  deu.x  exemples  qui  sont 
peut-être  — je  crains  ([u'un  ax'enir  prochain  le  démontre  — 
aussi  dangereux  l'un  que  l’autre. 

En  vérité,  la  question  est  grave  parce  (jiie  cette  affaire 
peut  à toutmonieut  mettre  aux  prises  non  plus  des  gi-oupcs 
d'intérêts  privés,  mais  deux  souverainetés. 

Pour  toutes  ces  raisons,  à cause  notamment  de  l'inconnu 
cjue  présente  l'entreprise  et  de  l'insuffisance  des  études 
techniques,  nous  repoussons  le  projet  de  convention  qui 
nous  est  soumis.  {Applaudissements  à l'extrême  gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  rapporteur  de 
la  commission  du  budget . 

.M.  Messimy.  rapporteur  de  la  eommission  du  budget.  — 
Malgré  mon  désir  de  ne  pas  prolonger  le  débat,  désir  que 
j ai  témoigné  en  m'abstenant  jusipi’à  présent  de  prendre 
la  parole,  il  me  semlile  pourtant  indispensable  (ie  faire 
connaître  à la  Chambre  quels  ont  été  dans  la  circonstance 
l'opinion,  l'état  d'esprit  des  deux  coinraissions  du  budget 
et  des  affaires  extérieures. 

■Je  ne  représente  eu  réalité  que  la  coimnissiou  du  budget, 
mais  ces  deux  commissions  ont  formé,  ainsi  que  le  disait 
•M.  le  ministre  des  Allaires  étrangères,  une  intercommission 
— si  vous  me  permettez  cette  expression  — composée 
d'un  certain  nombre  de  leurs  membres  choisis  et  délégués 
pour  étudier  et  améliorer,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
convention  qui  nous  était  proposée. 

Celle  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui  présente  sur  le 
projet  primitif,  je  crois  pouvoir  le  dire  sans  amour- 
propre  d’auteur,  de  très  notables  et  très  importantes  amé- 
liorations. 

Oiielles  sont  les  principales  objections  faites  au  projet  ? 
On  a dit  d'abord  qu'il  n'était  pas  étudié.  Or,  messieurs, 
cette  iutercomiuission  étudie  le  projet  depuis  deux  mois  ; 
elle  a tenu,  à cet  effet,  plus  de  trente  séances,  au  cours 
desqmdles  elle  à entendu,  à de  nombreuses  reprises,  les 
ministres  compétents  et  les  intéressés,  les  représentants 
de  la  nouvelle  société,  les  représentants  des  actionnaires 
de  l'ancienne  société,  les  représentants  des  obligataires, 
les  diverses  ])ersonnes.  enfin,  pouvant  faire  valoir  des 
arguments  pour  ou  contre  la  convention.  On  serait  donc 
mal  fondé  à dire  que  l'intercommission  s’est  livrée  à une 
('•tilde  insuffisante  de  ce  projet.  Sou  travail,  au  contirairc,  a 
été  considérable... 

-M.  LE  RAPfORTEUR  DE  LA  (TIMMISSION  DES  AFFAIRES  EXTÉ- 
RIEURES. — Et  elle  s'est  prononcée  à l'iinaniraité. 

.M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  CO.MMISSION  DU  BUDGET.  — ...  et  c'cst 
à l’iinanimité.  ainsi  (jiie  le  fait  remarquer  .M.  le  rapporteur 
de  la  commission  des  affaires  étrangères,  que  les  soixante- 
six  membres  des  deux  commissions  de  la  □lambre  ont 
adopté  le  projet  (jue  leiirapportaitrintercommissiou  qu’elles 
vous  demandent  de  r.atitier. 

Ouels  arguments  opposera-t-on  à cette  conx'cntion  ? On 
avait  d’abord  fait  valoir  que  les  intérêts  des  porteurs  de 
titres  de  raiicienne^  compagnie  n'étaient  pas  sauvegardés  : 
mais  tout  à l'heure  j’ai  entendu  des  collègues  estimer,  au 
contraire,  que  ces  porteurs  étaient  trop  bien  traités.  Je  n'ai 
pas  à répondre  à ceux  de  nos  collègues  qui  ont  exprimé  la 
première  opinion  puisqu’elle  n’a  pas  troux  é de  défenseur. 
Je  répondrai  simplement  à ceux  d'entre  vous  qui  es  liment 
que  nous  avons  été  trop  généreux  : 

Nous  avons  calculé  la  xaleur  de  l'actif  de  l'ancienne 
compagnie,  valeur  qui.  au  dire  du  liquidateur,  était  de 
25  millions,  et  nous  avons  diminué  cet  actif  d'une  somme 
importante.  Pourtant,  veuillez  le  remarquer,  le  capital  seul 
engagé  dans  l alfaireétait  primitivement  du  double,  50  mil- 
lions. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  — C'cst  Cela  ! 

M.  LE  RAPPORTEUR  DE  L.U  GOJLMISSION  DU  BUDGET.  — Le  liqui- 
dateur de  l’affaire,  étant  donné  le  mauvais  emploi  — je  ne 
veux  pas  employer  d’autre  terme  — qu'avaient  fait  les  diri- 
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gcaiits  de  rancieiinc  société,  dont  je  ne  i)arlerai  pas,  le 
liquidateur  estimait  ({ue  le  capital  employé  de  oO  millions 
ne  valait  pas  comme  actif  plus  de  25  millions.  Ce  cai)ital  de 
25  millions,  nous  l’avons  réduit  de  7 millions,  non  j)oint  au 
hasard,  mais  parce  (pi  une  commission  tcchni([ue  envoyée 
sur  place  par  les  soins  des  trois  ministères  intéressés,  les 
ministères  des  Alïaires  étrangères,  des  Finances  et  des  Colo- 
nies, a évalué  à ce  cliitïre  les  réparations  à faire  sur  la  sec- 
tion construite  de  ligne  pour  la  mettre  en  état.  Lt  l’annuité 
de  610.748  fr.  10  payable  pendant  (|uatre-vingt-dix-neuf 
ans  est  la  représentation  au  taux  de  3 1 4 0/0  de  cette 
somme  de  18  millions  que  vaul  maintenant  l’actif. 

.M.  M ARCEL  Régnier.  — Mais  qui  prend  cet  actif? 

.M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  CO.MMISSION  DU  RUDGET.  — NoilS  le 
remettrons  à la  société  nouvelle. 

M.  M ARCEL  Régnier.  — Ce  sont  les  contribuables  français 
qui  payeront. 

M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  CO.MMISSION  DU  liUDGET.  — Celle 
nouvelle  société,  avant  la  lin  de  sa  concession,  devra  nous 
rembourser  sur  ses  bénéfices. 

M.  Marcel  Régnier.  — Mais  nous  garantissons  l'intérêt. 

M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION  DU  liUDGET.  — Oui  ! 
])our  le  moment.  Nous  n’avions  ]>as  le  droit  de  reprendre 
l'actif  de  cette  société  ancienne  sans  le  payer.  Peut  être  en 
avions-nous  le  droit  aux  termes  stricts  de  la  loi,  puisque 
la  société  était  en  déchéance,  mais  je  crois  que  dans  la  cir- 
constance on  peut  dire  : summum  jus,  summa  hijurifi.  Nous 
ne  pouvions  léser  les  nombreuses  personnes  (jui  de  bonne 
foi,  ax'aient  mis  des  ca|ûtaux  dans  cette  entreprise  et  qui 
se  seraient  trouvées  frustrées  du  fait  de  l'Etat  français  s’il 
n’avait  pas  voulu  payer  à une  valeur  approchée  de  sa 
valeur  réelle  l'actif  existant. 

On  nous  dit  aussi  ([ue  la  charge,  pour  l'Etat,  sera  énorme, 
colossale.  Sans  doute,  nous  ne  construirons  pas  480,  près 
de  500  kilomètres  de  ligne,  dans  un  jiays  aussi  accidenté 
que  l’Ethiopie,  sans  dépenser  des  sommes  considérables. 

On  peut,  sans  tenter  de  faire  une  évaluation  absolument 
précise,  évaluer,  à quelques  centaines  de  mille  francs  près, 
la  somme  nécessaire  pour  amener  la  ligne  de  Diré-Daoua 
jusqu’à  Addis-Aheba  et  pour  remettre  en  état  la  section 
construite,  à environ  92  millions. 

Cette  somme,  an  taux  de  3 1/2  0/0  pour  lesaclions,  et  de 
4 0/0  maximumpourlesobligalions,  représente  une  annuité 
d’environ  4 millions  pendant  quatre-vingt-quatorze  ans.  Il 
va  du  reste,  une  atténuation  considérable  à apjmrter  à ce 
calcul,  du  fait  du  jeu  de  la  prime  de  6 0/0  nd  valorem,  ([ni 
bénéficiera,  non  pas  au  Trésor,  comme  le  disait  M.  Jaurès, 
mais  à la  com])agnie  nouvelle. 

De  [dus,  du  fait  des  améliorations  ap[)ortées  par  nous  à 
la  convention,  du  fait  des  modifications  que  nous  avons 
introduites  dans  les  formules  d'exploitation,  je  crois  que 
nous  avons  diminué  de  350.000  à 400.000  francs  les  dépen- 
ses annuelles  à prévoir  pour  l’Etat,  tant  que  jouera  la 
garantie  d’intérêt. 

Avant  de  passer  au  A’ote  surreusemble.  iim’ajiaru  indis- 
pensable ([ue  les  commissions  fassent  connaître  leur  senti- 
ment sur  la  convention.  Le  seul  reproche  que  l’on  pourrait 
me  faire  serait  peut-être  celui  de  n'avoir  pas  encore  pris  la 
[larole.  àlais  j’étais  retenu  par  le  seul  clésir  d'abréger  un 
débat  ([ue  je  croyais  devoir  être  très  bref  et  (jui  a pris  une 
ampleur  que  je  n’avais  pas  prévue  tout  d’abord, 

41.  Régnier  nous  a objecté  que  ces  garanties  d’intérêt  ne 
sont  nullement  une  avance,  mais  constituent  un  don  gra- 
cieux dans  la  valeur  dmiuel  l’Etat  français  ne  rentrera 
jamais.  Cependant,  lors([u’on  examine  la  situation  finan- 
cière des  chemins  de  fer  coloniaux  de  tous  les  [lays  et,  en 
particulier,  des  chemins  de  fer  coloniaux  français,  on  s’a- 
perçoit qu’ils  constituent  de  très  bonnes  affaires. 

M,  Joseph  Ciiaillev.  — Oui,  et  notamment  les  chemins  de 
fer  africains. 

M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION  DU  liUDGET.  — Certai- 
nement ! 

M.  .Marcel  Régnier.  — Mais  le  réseau  algérien  nous  coûte 
22  niHlions  par  an  I 

.M.  CÉSAR  Troltn.  — L'.\lg('‘iie  vous  demande  actuelle- 
ment l'autorisation  de  construire  une  ligne.  ])our  la([uelle 
elle  ne  réclame  aucune  subvention. 

-M.  LE  RAPPORTEUR  DELA  COMMISSION  DU  RUDGET.  — 4*^1^ 
citez,  monsieur  Régnier,  l'exemple  de  chemins  do  fer  <[ui 


ont  été  faits  suivant  des  conventions  déplorables  que  nous 
n’imitons  pas  en  ce  moment. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  des  chemins  de  fer  d’.AIgérie.  je 
parle  des  chemins  de  fer  coloniaux.  Je  disais  que  ceux-ci, 
[(articulièrement  en  .àfriqiie,  constituent  de  bonnes  affaires, 
([uelques-uns  même  des  affaires  excellentes.  Je  pourrais 
citer  le  chemin  de  fer  belge  du  Congo,  qui  est  une  entre- 
|)rise  et  des  plus  fructueuses,  le  chemin  de  fer  français  de 
Dakar  à Saint-Louis,  (]ui  donne  un  dividende  de  12  ou  de 
14  ü/ü,  celui  de  Rayes  au  Niger  qui,  traversant  une  région 
assurément  peu  fertile,  couvre  dès  maintenant  tous  ses 
frais  très  largement  après  ciii([  années  seulement  d’exploi- 
tation et  qui  dès  l'année  1908  est  entré  dans  l’ère  du  par- 
tage des  bénélices. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Cuinée.  qui  n'est  pas  encore  ter- 
miné, qui  n’est  encore  qu’un  tronçon,  r[ni  n’atteint  pas 
encore  le  haut  Niger  et  rpii,  de  cefait.  devrait  être  exploité 
avec  perte,  le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  est  exploité  dans 
de  très  bonnes  conditions  et  est  à la  veille  de  donner  des 
bénéfices,  quoique,  je  le  répète,  il  ne  constitue  qu’une 
fraction  de  ligne  qui  ne  peut  pas  donner  tout  son  rende- 
ment. 

Les  chemins  de  fer  coloniaux,  en  .\fri([ue  en  particulier, 
oi'i  il  n’existe  ni  route,  ni  voie  d’eau  — et  c’est  le  cas  pour 
l’Abyssinie  oîi  la  ligne  doit  franchir  un  désert  dans  lequel 
manque  non  seulement  une  voie  d’eau  mais  l’eau  elle-même 

— les  chemins  de  fer  coloniaux  donnent  d’excellents  ré- 
sultats. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FiN.ANCES.  — Coiiime  tous  les  chemins 
de  fer  dans  les  pays  neufs. 

M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET.  — Mais  il 
faut  qu’ils  soient  bien  gérés,  bien  établis  et  qu’ils  ne  consti- 
tuent pas  des  tronçons  de  lignes  inachevées.  Or, ce  sont  ces 
conditions  précisément  cpii  manquent  à la  ligne  construite 
[)ar  l'ancienne  compagnie.  Les  dirigeants  de  cette  société 

— je  ne  m’en  prends  pas  à leur  personne,  je  m’en  prends 
sim[dement  à leur  gestion  — étaient  d’une  notoire  incom- 
pétence et  leur  gestion  fut  véritablement  déplorable. 

Ils  ont  surtout  mampié  de  capitaux  et,  comme  consé- 
quence, la  ligne,  d'une  part,  a été  fort  mal  établie  et.  d’autre 
part,  la  compagnie  a contracté  des  emprunts  usuraires, 
dont  le  taux  n’a  pas  été  moindre  parfois  de  100  0,  0 dans 
l'espace  d'une  seule  année. 

Enfin,  la  ligne  actuelle  n’est  qu'un  tronçon,  puisqu'elle 
s’arrête  à Diré-Daoua,  c’est-à-dire  au  pied  des  montagnes 
du  Harrar.  Il  reste  près  de  500  kilomètres  à construire  en- 
core pour  que  la  ligne  atteigne  le  cœur  de  l'Abyssinie. 

Le  jour  où  vous  aurez  voté  ce  chemin  de  fer,  vous  aurez 
j>orté  l'intluence  française  au  cœur  même  d'un  pays  qui 
donne,  on  peut  le  dire,  toutes  les  récoltes  : en  effet,  ce  pays, 
grâce  aux  différences  d’altitude  de  ses  diverses  régions, 
connaît  tous  les  climats  de  la  terre  ; et  les  richesses  visibles 
à la  surface  du  sol  sont,  peut-on  supposer,  bien  inférieures 
aux  richesses  invisibles  que  recèlent  encore  les  lianes  des 
montagnes  de  l’Ethiopie. 

llàtons-nous,  car  tout  retard  favoriserait  les  efforts  des 
groupes  de  financiers  étrangers  qui  ont  conduit  à sa  ruine 
l’ancienne  compagnie,  et  qui,  à plusieurs  reprises,  ont  failli 
enlever  aux  mains  françaises  l'entreprise  pour  laquelle  nous 
vous  demandons  de  voter  une  garantie  d’intérêt.  Nous 
croyons  ([ue  vous  ferez  une  besogne  utile  et  une  besogne 
patriotique.  La  France  y a un  intérêt  économique,  un  inté- 
rêt moral  et  un  intérêt  politique. 

Un  intérêt  économique,  d’abord.  De  même  qu’en  matière 
de  navigation,  la  marchandise  suit  le  pavillon,  on  peut  dire 
([u’en  matière  de  colonies  surtout  la  marchandise  suit  le 
Avagon  et  la  locomotive.  Le  jour  où  un  chemin  de  fer  conçu, 
construit,  exploité  par  des  Français,  parviendraau cœur  de 
l'Ethiopie,  le  commerce  français  aura  reçu,  de  ce  fait,  dans 
ce  pays  peuplé  et  fertile,  une  vive  et  puissante  impulsion. 
{Applaudissements.) 

Nous  avons  un  intérêt  moral  à la  construction  de  cette 
ligne  : l’Ethiopie  est  un  pays  peuplé  de  10  à 12  millions 
d’habitants  de  race  aryenne,  qu’on  peut  civiliser  aisément. 
(|ui  forment,  comme  le  disait  tout  à l’heure  M.  Jaurès,  un 
des  plus  vieux  peuples  du  globe.  Les  Ethiopiens  s’apprêtent 
à entrer  dans  le  cycle  des  [(euples  civilisés  : le  jour  où  sera 
construit  un  chemin  do  fer  français  pénétrant  au  cœur  de 
ce  pays,  nos  livres,  nos  méthodes,  nos  maîtres,  nos  médo- 
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cins  pourront  contribuer  au  progrès  moral  en  même  temps 
qu'au  progrès  matériel  de  TEthiopie. 

Du  fait  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  TAbys- 
sinie  entrera  dans  le  cycle  des  nations  extrêmement  nom- 
breuses auxquelles  la  France  porte,  depuis  tant  d'années, 
les  bienfaits  de  son  oeuvre  civilisatrice. 

Enfin,  nous  avons  un  intérêt  politique  de  premier  ordre 
à créer  une  ligne  de  chemin  de  fer  sur  cette  grande  route  du 
monde  qui  relie  l'Extrême-Orient  à FOccident.  l'océan  Paci- 
fique à la  mer  Méditerranée,  le  monde  jaune  au  monde 
blanc.  Entre  le  canal  de  Suez,  d'une  part,  et  les  Indes,  d’au- 
tre part,  les  navires  à vapeur  ont  absolument  besoin  d’une 
escale,  d’une  station  de  charbon.  Or,  les  seules  stations 
de  charbon  existantes  et.  en  même  temps,  les  seules  pos- 
sibles sont  Aden  et  Djibouti.  Depuis  cin(juante  ans,  depuis 
Père  de  la  navigation  à vapeur,  les  Anglais  ont  dépensé 
tant  d’argent  à.\den.que  cette  station  a pris  un  développe- 
ment considérable.  Mais  .A.iten  n’est  qu’un  rocher,  derrière 
lef|uel  s'étendent  indéfinis,  peut-on  dire,  des  déserts  infer- 
tiles et  arides. 

Au  contraire.  Djibouti,  notre  escale,  notre  station  de 
charbon  française,  bien  que  situé  aussi  au  centre  d’un  dé- 
sert. a un  hinterland  fertile,  peuplé,  avec  des  ressources 
magnifiques.  11  suffit,  pour  donner  à Djibouti  la  prépondé- 
rance sur  l’escale  anglaise  d'.\den.  de  jeter  un  pont  sur  le 
désert.  C’est  à cette  œuvre  ([ue  nous  vous  convions. 

Depuis  quehjues  années,  on  nous  parle  beaucoup  de  péné- 
tration pacifique.  J'ai  même  voté  de  nombreux  ordres  du 
jour  dans  ce  sens,  et  je  remarque  (pie  souvent  la  pénétration 
paciticpie  a été  apjmyée  par  des  troiqies  en  armes.  Mais  il 
n’en  va  pas  de  même  dans  le  cas  présent.  Aucune  entre- 
prise n'est  plus  pacitîipie  <pie  celle  à lacpielle  nous  vous 
convions. 

Les  commissions  des  affaires  extérieures  et  du  budget 
vous  demandent,  à runanimité,  de  voter  le  projet  de  loi. 
Elles  vous  convient  à réaliser  la  construction  de  ce  chemin 
de  fer  qui  sera  pour  la  France  un  instrument  de  jirogrès 
moral,  de  progrès  économicpic  et  de  [>rogrcs  ])oliti<p\e  tout 
eirmême  temps.  Apphtudixscmetils.' 

Tne  nouvelle  (Jifficulti*  a été*  soulevée  à ce  mo- 
ment par  un  amendement  de  M.  Binet,  qui  de- 
mandait que  ne  puissent  paiticiper  à l'adminis- 
I tration  ou  à la  direction  de  la  nouvelle  Société 
I des  chemins  de  fer  éthiojiiens,  sous  peine  de 
' déchéance  de  celle-ci  : 1°  les  memhres  du  Par- 
lement; 2’  les  fonctionnaires  supérieurs  des  mi- 
! nistèrc>  qui  n’auraient  pas  cessé  leurs  fonctions 
I dans  ces  ministères  depuis  au  moins  cinq  ans. 

Après  une  discussion  qui  sort  des  préoccupations 
de  ce  Bulletin,  l'amendement  Binet  (lui  tendait  à 
I frapper  d’exclusion  l ancien  haut  fonctionnaire 
I colonial  placé  à la  tète  de  la  nouvelle  compagnie, 
a été  écarté  et  remplacé  par  un  article  i nouveau 
qu  on  lira  plus  loin  et  qui  n'exclut,  avec  les  mem- 
hres du  Parlement,  que  les  fonctionnaires  ayant 
I connu  de  l alfaire  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
I et  n ayant  pascessé  ces  fonctions  depuis  au  moins 
! cinq  ans. 

l ne  dernière  question  a été  posée  par  M.  Le- 
brun sur  le  matériel  à employer.  Le  ministre  des 
Colonies  a exj)osé  qu'il  avait  été  impossible  de 
mettre  dans  la  convention  la  clause  de  style  qui 
réserve  à 1 industrie  française  le  matériel  destiné 
aux  travaux  publics  coloniaux  garantis.  Mais  la 
compagnie  elle-même  a fait  une  déclaration  aux 
termes  de  laquelle  tout  le  matériel  du  chemin  de 
fer,  tous  les  travaux  à exécuter  seraient  réservés 
à 1 industrie  française  et  le  transport  de  ce  maté- 
riel au  pavillon  français,  sous  la  double  condition, 
d une  part,  qu’il  soit  possible  de  réaliser  des  dé- 
lais de  livraison  compatibles  avec  les  délais  de 


construction  imposés  par  la  convention;  et,  d’au- 
tre part,  que  les  prix  consentis  par  l’industrie 
française  soient  analogues  aux  prix  payés  à cette 
industrie  par  la  clientèle  étrangère  pour  les  objets 
fabriqués  en  France  pour  l’exportation. 

L'ensemble  du  jirojet  de  loi  a été  ensuite  voté 
par  303  voix  contre  1 12. 

t- 

Au  Sénat,  la  disciissaon  a été  fort  courte. 

Elle  a été  précédée  d’un  excellent  rapport  de 
M.  Charles  Dupuy  (publié  au  Journal  officiel  du 
2 avril,  en  annexe  de  la  séance  du  Sénat  du 
L''  aATÜ,  p.  200.) 

En  voici  le  préambule  : 

Il  s'agit  d'assurer  le  plus  rapidement  possible  l'achève- 
im  ut  d’une  œuvre  française,  sujette  depuis  l’année  1894 
(|iii  en  vit  la  naissance,  à des  tluctuations  nombreuses,  à 
lies  crises  inquiétantes. 

OEuvre  française,  avons-nous  dit  : quel  est.  en  effet,  le 
but  pratique  du  chemin  de  fer  construit  de  Djibouti  à Diré- 
Daoua  dttO  kilomètres)  et  à construire  de  Diré-Daoua  à 
.\ddis-Abeba,  capitale  de  l'Ethiopie  483  kilomètres)  ’? 

C’est  de  rendre  certains  et  durables  les  progrès  de  notre 
colonie  de  la  côté  des  Somalis,  par  le  développement  du 
port  de  Djibouti,  devenu  le  point  d'aboutissement  des  pro- 
duits du  riche  ]>ays  éthiopien.  Actuellement,  quelle  est  la 
source  principale,  sinon  exclusive,  des  recettes  de  Djibouti’? 
C’est  le  commerce  des  armes.  Or.  supposons  que  la  confé- 
rence réunie  en  ce  moment  à Bruxelles  supprime  ou  tout 
an  moins  restreigne  ce  commerce  ; voilà  les  revenus  de 
Djibouti  sinon  rayés,  du  moins  réduits  dans  une  propor- 
tion sérieuse. 

Mais,  quand  les  produits  éthiopiens,  amenés  par  le  che- 
min de  fer  qui  défiera  foute  concurrence  en  matière  de 
transport,  arriveront  à notre  port,  celui-ci  sera  un  riche 
entrepôt  (jui  attirera  et  retiendra  les  navires  de  commerce. 
Ce  ne  sera  plus  un  point  de  ravitaillement  et  de  charbon- 
nage pour  les  compagnies  de  navigation  qui  mettent  en 
rapports  réguliers  la  France  métropolitaine  et  ses  colonies 
de  r.^frique  orientale  et  de  l’Extrême-Orient  : Madagascar, 
les  Comores,  la  Réunion.  l'Indo  Chine,  la  Nouvelle-Calé- 
donie; ce  sera,  au  sortir  de  la  mer  Rouge,  avec  l'eau  qui 
manque  à .\den.  avec  le  charhon  (|ui  est  presque  encore  le 
monopole  dePérim.  avec  un  hinterland  immense  et  riche, 
un  grand  port  où  l'intérêt  des  transactions  se  joindra  à 
celui  du  ravitaillement.  j>ort  librement  ouvert  à tous  les 
peuples,  particulièrement  à nos  voisins  en  Somaliland.  les 
Anglais  et  les  Italiens,  dont  l'accord  de  1906  avec  la  France 
fait  les  bénéficiaires  de  la  porte  ouverte,  autrement  dit  du 
régime  d’égalité  (pii  s'inscrit,  depuis  l’acte  de  Berlin,  dans 
tous  les  accords  africains. 

L'œuvre  dont  il  s'agit  est  le  couronnement  des  efforts 
poursuivis  yjar  la  France  dans  ces  parages  depuis  vingt- 
cinq  ans,  depuis  le  jour  où  les  nécessités  de  la  guerre  de 
laChineetdela  jiremièrecxpédition  de  Madagascar  luiimpo- 
sèrent  — les  ports  anglais  étant  fermés  à ses  navires  — de 
trouver  un  port  de  ravitaillement  dans  la  mer  Ronge. 

(te  fut  d’abord  Obock  (décembre  1883),  laissé  bientôt  pour 
Djibouti  qui  lui  fait  face  sur  la  pointe  Sud  de  la  baie  de 
Padjourah. 

La  situation  d'Obock  avait  pu  suffire  pendant  la  guerre: 
mais  ce  n'était  qu'une  installation  de  fortune,  création  arti- 
ficielle, sans  avenir.  C’est  alors  que  le  gouverneur  d Obock, 
M.  Lagarde,dont  le  nom  restera  mêlé  intimement  pendant 
presf[ue  un  (piart  de  siècle  à l'établissement  et  à la  conso- 
lidation progressive  de  nos  relations  avec  l’Abyssinie  et 
avec  le  négus,  eut  l'heureuse  idée  de  passer  d une  rive  à 
l’autre  de  la  baie  deTadjourah,  d’Obock  à Djibouti,  au  bord 
d’une  rade  qui  offre  un  développement  assez  considiirable 
et  de  grandes  profondeurs  où  les  navires  de  fort  tonnage 
pourront  mouiller  en  toute  sécurité. 

Le  but  apparaissait  donc  clairement,  et  quiconque  sait 
1 histoire  de  nos  rapports  avec  l'Abyssinie,  rapports  chaque 
jour  plus  resserrés  et  confiants,  c()nsidérera  que  le  déve- 
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loppomeiit  et  IViiricliissemont  du  port  de  Bjüjonti  par  sa 
mise  eu  eentact  avec  l’arrière  pays  s’imposent  à nos  etïorts. 
tant  au  point  de  vue  écojiomique  et  colonial  ({u'au  point  de 
vue  diplomalifpie. 

Le  moyen  d'atteindre  ce  but,  c’est  le  clieniin  de  fer.  On 
s'étonne  à bon  droit  que  depuis  1894,  date  où  l’idée  prit 
naissance,  on  en  soit  encore  à en  parler  comme  d’un  projet 
pour  00  0 0 de  sa  lontrueur  totale. 

A|)rès  l'exposé  des  motil's  du  projet  de  loi.  les  rajiports 
présentés  à la  Chambre  des  dé])utés,par  MM.  Le  Hérissé  et 
Messimy  ont  exj)li([ué  en  détail  les  causes  de  ces  regret- 
tables retards  et  les  vicissitudes  par  lesquelles  l’entreprise 
a passé  de  1894  à ce  jour.  Nous  résumerons  brièvement 
cette  histoire  qui  pourrait  avoir  pour  titre  : Comment  une 
compagnie  de  chemins  de  fer.  recevant  d’une  colonie  frajt- 
çaise  une  subvention  cautionnée  par  I Ltat  français,  en  est 
arrivée  cha(jue  jour  un  peu  plus  à l'internationaliser,  à 
dénaturer  une  œuvre  française. 

C’est  l'histoire  de  la  compagnie  aujourd’hui  déchue,  dite 
Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer  éthiopiens. 

M.  Charle.s  Dupuy  résumait  ensuite  cette  édi- 
iiante  histoire,  « la  geslion  déplorable  » par 
laquelle  la  compagnie  impériale  « se  met  dans  la 
main  ))  du  trust,  la  libération  de  la  compagnie 
parla  convention  de  1902,  son  retour  « à la  pra- 
tique d’expédients  financiers,  à ces  emprunts 
répétés  par  lesquels  elle  retomba  sous  rintluence 
de  l’International  Ethiopian  Trust  «,  le  danger  de 
rinternalionalisation,  l’envoi  par  le  gouvernement 
français  au  début  de  1907  « bien  tard  à notre 
avis  » de  la  mise  en  demeure  et  l’ouverture  de 
la  procédure  de  déchéance,  la  missiou  Klobu- 
kowski  et  la  convention  Yitalien  et  tinalementla 
négociation  de  la  convention  soumise  au  Parle- 
ment. Et  M.  (iharles  Dupuy  invitait  le  Sénat  à 
voter  sans  retard  le  projet  adopté  par  la  Chambre. 

l'n  dernier  elTort  a été  tenté  à ce  moment  par 
les  adversaires  de  la  solution  française.  Le  projet 
ayant  été  inscrit  à l'ordre  du  jour  de  la  séance  du 
Sénat  du  2 avril  qui  devait  être  la  dernière  avant 
les  vacances  parlementaires,  des  dépêches  de 
Londres  parues  dans  les  journaux  du  2 avril,  pre- 
nant texte  des  intrigues  déchaînées  à Addis- 
Abeha  à la  faveur  du  dépassement  de  l’échéance 
du  31  janvier  en  vue  d'amener  le  négus  à retirer 
son  approbation,  assuraient  (|ue  cette  approbation 
était  retirée  et  que  la  convention  était  caduque. 
Cette  suprême  manœuvre  a échoué  comme  les 
autres  et  n’a  donné  lieu,  en  séance  du  Sénat, 
(ju’à  la  courte  discussion  suivante  : 

M.  Richard  Waddixgtos.  — Messieurs,  je  voudrais  poser 
à M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  luie  question  ejui 
ne  manque  pas  d'intérêt. 

Plusieurs  d'entre  nous  ont  lu  dans  un  journal  un  entre - 
lilet  annonçant  que  la  concession  du  chemin  de  fer  avait 
été  retirée.  D’une  information  verbale  de  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  il  résulte  cpie  ce  bruit  serait  abso- 
lument faux  et  en  contradiction  avec  une  dépêche  récem- 
ment reçue  de  notre  rei>résentant  auprès  du  négus. 

Dans  ces  conditions,  je  serais  très  reconnaissant  àM.  le 
ministre  des  iVfïaires  étrangères  de  vouloir  bien  donner  au 
StMiat  communication  de  cette  dépêche.  (Tr^s  bien!} 

.M,  Stéi’hex  Pichon,  miniulre  des  Affaiirs  6lran<jéres.  — 
Messieurs,  je  défère  très  volontiers  au  désir  (pii  vient 
d'être  exprimé  jiar  notre  honorable  collègue.  J’ai,  en  effet, 
reçu  tout  à l’heure,  an  moment  même  où  je  me  rendais  à 
la  séance  du  Sénat,  une  dépêche  de  notre  ministre  à Addis- 
-\beba.  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

« Djibouti,  le  2 avril  1909,  1 h.  40.* 

" L'empereur  m’a  fait  exprimer  par  notre  premier  inter- 


prète,qui  a pu  le  voir  ce  matin,  sa  satisfaction  pour  h-  vole 
de  la  Chambre.  » 

Ainsi  se  trouvent  détruites  les  allégations  qui  ont  été 
reproduites  dans  divers  journaux,  et  d’après  lesquelles  la 
convention  aurait  été  déclarée  nulle  par  le  négus.  iTres 
bien!  très  bien!  — Applaudissements  sur  un  {/rand  nombre 
de  bancs.) 

Le  Sénat  a voté  le  projet,  sans  scrutin. 

* 

* * 

La  loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Djibouti  à 
Addis-Abeba  a été  promulguée  au  Journal  offi- 
ciel du  4 avril  1909. 

En  voici  le  texte  définitif  : 

LOI  DU  .3  AVRIL  1909 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  clauses  et  con- 
ditions de  la  nouvelle  conclue,  le  8 mars  1909,  entre  les 
ministres  des  Colonies,  des  Finances  et  des  Affaires  étran- 
gères et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  franco-éthiopien 
de  Djibouti  à Addis-Abeba. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  transaction  intervenue 
le  6 mars  1909  entre  la  colonie  de  la  côte  française 
des  Somalis  et  l’Elat,  d'une  part,  et,  d’autre  part,  la 
compagnie  impériale  des  chemins  de  fer  éthiopiens  en 
liquidation  ; ladite  transaction  devra  être  homologuée  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine:  le  délai  d'appel  sera, 
pour  le  jugement  à intervenir,  celui  fixé  par  l’aiTicle  582 
du  Code  de  commerce. 

Art.  3.  — La  convention  et  la  transaction  susvisées, 
ainsi  que  tous  actes  connexes  passés  ou  à passer  entre 
les  diverses  parties  intéressées  : colonie  de  la  côte  fran- 
çaise des  Somalis,  Etat  français,  gouvernement  éthiopien, 
Compagnie  du  chemin  de  fer  franco-éthiopien  de  Djibouti  à 
Addis-.'Vbeba,  Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer 
éthiojiiens  ou  ses  ayants  droit,  seront  enregistrés  au  droit 
fixe  de  trois  francs  (3  fr.i 

Art.  4.  — Les  administrateurs  et  le  directeur  devront 
être  agréés  par  le  ministre  des  Colonies,  les  ministres  des 
Finances  et  des  Affaires  étrangères  entendus. 

Seront  nulles  de  plein  droit  les  nominations,  au  titre 
français,  à des  postes  d'administrateurs  et  de  directeur  de 
la  nouvelle  société  : 

De  membres  du  Parlement; 

2°  De  fonctionnaires  ayant  connu  de  l’affaire  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  n'ayant  pas  cessé  ces  fonctions 
depuis  au  moins  cinq  ans. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  seraexécutee  eomme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à Paris,  le  3 avril  1909. 

A.  F.^llières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  Colonies. 

Miluès  Lacroix.  Le  ministre  dc.<  Finances, 

J.  Caillaux. 

Le  ministre  des  AJaires  étrangères, 

S.  PiCHOX. 

* 

* * 

Ail  texte  de  la  loi  sont  annexés  trois  docu- 
ments, la  convention  du  8 mars  1909  entre  l’Etat 
et  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  franco-éthio- 
pien de  Djibouti  à Addis-.Vbeba,  la  transaction 
intervenue  le  6 mars  entre  l'Etat  et  la  Compagnie 
impériale  des  chemins  de  fer  éthiopiens  et  la  con- 
vention Yitalien  du  30  janvier  1908.  On  en  trou- 
vera le  texte  complet  au  Journal  officiel  du 
4 avril  1909  (p.  3314).  .\ous  en  donnons  ci-après 
l’analyse  avec  le  texte  des  articles  essentiels,  sauf 
pour  la  convention  Yitalien  que  nous  reprodui- 
sons in  e.ctenso. 
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La  convention  du  8 mars  1909  entre  l’Etat  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  1er  franco-éthiopien  de 
Djibouli  à Addis  Aheba  règle  d’abord  Y attribu- 
tion de  la  concession  par  le  titre  E*'  que  nous  re- 
produisons en  entier  : 

Article  premier.  — Le  gouvorueinent  français  transfère 
aux  conditions  de  la  présente  convention  à la  Comjtagnie 
du  chemin  de  fer  (franco-éthiopieui  de  Djibouti  à Addis- 
Abeba  la  concession  de  l’exploitation  du  cbeinin  de  fer  de 
Djibouti  à la  frontière  éthiopienne,  au  lieu  et  place  de  la 
Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer  éthiopiens,  dont 
la  déchéance  a été  prononcée  par  décret  du  8 décem- 
bre l!t08,  ledit  transfert  étant  effectué  dans  les  conditions  de 
Tacte  transactionnel  intervenu  le  0 mars  1900  entre  la 
colonie  de  la  côte  française  des  Somalis  et  l'Etat  français, 
d'une  part,  et,  d’autre  part,  la  Compagnie  impériale  des 
chemins  de  fer  éthiopiens  (en  liquidation)  et  M.  Vacher, 
li([uidateur  de  ladite  compagnie. 

Il  donne  à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  i franco-éthio- 
pien) de  Djibouti  à Addis-Aheba  son  agrément  pohr  rece- 
voir de  S.  M.  Ménéllk,  roi  des  rois  d’Éthioide.  conformé- 
ment aux  actes  ci  annexés,  la  concession  de  la  ligne  allant 
de  la  frontière  éthiopienne  à Addis-Aheba,  et  formant  ]>ro- 
longement  de  la  ligne  concédée  i>ar  l’Etat  français. 

En  conséquence,  ladite  compagnie  s’engage  à construire, 
achever  et  exploiter  aux  clauses  et  conditions  ci-après 
fixées,  l’ensemble  de  la  ligne  comprenant  la  partie  déjà 
exploitée  de  Djibouti  à Diré-Daoua  et  la  partie  à construire 
de  Diré-Daoua  à Addis-Abeha.  Ladite  compagnie  est.  en 
outre,  autorisée  à organiser  les  services  accessoires  néces- 
saires à l’exploitation  de  cette  ligne  et  ceux  ({ui  s’y  ratta- 
cheraient directement. 

.\rt.  2.  — La  tlomjiagnie  du  chemin  de  fer  i franco-éthio- 
pien) de  Djibouti  à Addis-Aheba  restera  constitm’-e  sous  le 
régime  de  la  loi  française. 

Les  statuts  établis  suivant  actes  du  12  mars  1008  ne 
pourront  être  moditiés  en  ce  ([ui  concerne  l'objet  de  la 
société,  son  capital  social,  son  siège  social  et  les  disposi- 
tions relatives  à la  composition  de  son  consi'il  d’adminis- 
tration, sans  une  autorisation  du  ministre  des  Eolonies. 
d’accord  avec  le  ministre  des  l'inances. 

En  conformité  des  engagements  )>ris  ]uir  elle  vis-à-vis  du 
gouvernement  éthiopien,  suivant  les  actes  ci  dessus  visés 
et  annexc'S  à la  présente  convention,  la  compagnie  ne 
pourra  ni  aliéner  tout  ou  partie  di‘s  droits  (iii'elle  tient  du 
présent  acte,  ni  engager  son  capital  social  mins  une  autri' 
entre|irise  ([lu'  celle  qui  en  fait  l’objet,  ni  énu'ttre  des  obli- 
gations, ou  contractt'r  aucun  emprunt  sous  (piebpie  forme 
<pic  ce  soit,  sans  y être  autorisée  ]>ar  le  ministre  des  Eolo- 
nics.  d’accord  avec  b'  ministre  des  Finances. 

.\rt.  3.  — La  compagnie  se  constituera  au  capital  de 
17.300.000  francs  dont  15  millions  en  actions  versées  en 
espèces  et  2.300.1)00  francs  en  actions  conq)lètenient  libé- 
rées, attribuées  à S.  M.  .Ménélik.  roi  des  rois  d'Ethioj)ie,  en 
exécution  de  la  convention  du  30  janvier  1908  et  avenants 
annexi'S. 

Art.  3 lia.  — 11  sera  proc(-dé  à la  remise  à la  compagnie 
(pii  en  prendra  possession,  dans  l'état  oi'i  ils  se  trouveront 
et  tels  (|u'ils  se  comportent,  à la  date  de  cette  remise,  sans 
ipie  la  responsabilité  de  l'Etat  français  puisse  être  mise 
en  cause  pour  quelque  motif  ipie  ce  soit,  de  tous  objets 
mobiliers  ou  immobiliers,  immeubles,  matériel  fixe  et  rou- 
lant. mobilier,  outillage,  ajiprovisionnements,  etc.,  consti- 
tuant la  ligne  en  exploitation  de  Djibouti  à Dir/’-Daoua.  Il 
sera  dressé  de  cette  remise  un  ^n-océs-verbal  descriptif 
contradictoirement  cuire  les  représentants  du  contrôle  et 
ceux  de  la  compagnie. 

Pour  tenir  com])te  de  la  valeur  de  cette  ligne,  la  com- 
)>agnic  versera  à la  tlompagnic  impériale  des  chemins  de 
fer  (‘Ihiopiens  en  li(piidation  ou  à ses  ayants  droit  quatre- 
vingt-dix-neuf  annuités  de  610.748  fr.  10.  pour  la  [n-emiére 
annuité  être  versée  le  1'='’  juillet  ou  le  D''  janvier  qui  suivra 
soit  la  jiromulgation  «le  la  loi  apiu’ouvant  la  présente  con- 
vention. soit  1 homologation  de  Pacte'  transactionnel  du 
t>  mars  lUOO.  suivant  que  la  première  onia  dernière  de  ces 
formalités  interviendra  en  dernier  lien. 

Le  Itlre  II  règle  le  régime  de  la  construction. 


La  largeur  de  la  voie  sera  de  I mètre.  Voici  l’ar- 
ticle relatif  aux  délais  d’exécution  : 

Art.  5.  - — Les  projets  d’exécution  de  la  ligne  entre  Diré- 
Daoua  et  Addis-Aheba  devront  être  terminés  dails  le  délai 
de  deux  ans,  à dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
approuvant  la  jirésente  convention;  ils  seront  présentés 
successivement  par  sections  d’environ  100  kilomètres,  de 
manière  qu’il  puisse  être  statué  sur  le  projet  de  la  première 
section  à partir  de  Diré-Daoua  dans  un  délai  d’un  au. 

Les  travaux  seront  engagés  aussitôt  après  l’approbation 
du  projet  de  la  première  section  et  seront  ensuite  poursui- 
vis sans  interruption. 

Le  délai  pour  l’exécution  de  la  plate-forme  eu  vue  du 
passage  de  la  voie  sera,  pour  chaque  section,  de  deux  ans. 
à courir  de  l'approbation  du  projet  d’exécution  correspon- 
dant. La  superstructure,  comprenant  la  fourniture  et  la 
j)0sc  des  tabliers  métalli([ues,  devra  être  exécutée  dans  un 
délai  répondant  à un  avancement  moyen  de  15  kilomètres 
par  mois,  en  partant  de  Diré-Daoua,  au  fur  et  à mesure  de 
l’avancement  de  la  plate-forme,  et  de  telle  sorte  que  — sauf 
cas  de  force  majeure  — la  ligne  puisse  être  ouverte  à l'ex- 
ploitation jusqu'à  Addis-Aheba  dans  un  délai  de  trois  ans 
après  l’approbation  du  dernier  des  projets  d’exécution  sus- 
visés. 

Les  projets  de  réfection,  parachèvement  et  complément 
de  la  ligne  de  Djibouti  à Diré-Daoua  et  les  travaux  corres- 
pondants devront  être  exécutés  simultanément  et  dans  des 
conditions  telles  que  la  mise  en  état  normal  d’entretien  et 
d’exploitation  de  cette  partie  de  la  ligne  soit  terminée  au 
plus  tard  au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne  entière 
jusqu’à  Addis-Aheba. 

Les  (leux  articles  suivants  sont  relatifs  aux 
conditions  financières  : 

Art.  6.  — La  dépense  de  construction  cl  d’achèvement 
de  la  ligne  sera  à la  charge  de  lacoinpagnic  quiy  pourvoira 
au  moyen  des  fonds  provenant  tant  de  son  caiiital-actions 
que  des  obligations  (pi'clle  ])ourrait  émettre,  eu  vertu  d'au- 
torisations données  conformément  à l’article  2,  le  tout  sous 
la  garantie  de  l’Etat  français,  telle  (pi’elle  est  ci-dessous 
définie. 

Les  fonds  provenantde  la  souscription  des  actions  payées 
en  argent,  dont  le  montant  sera  de  15  millions  de  francs, 
seront  entièrement  employés  à ces  dépenses,  à rcxccption 
d’une  somme  de^  5 millions  de  francs  réservée  pour  servir 
de  fonds  de  roulement  à la  compagnie  et  jiour  subvenir 
provisoirement,  s’il  y a lieu,  aux  déficits  mis  à sa  charge 
par  la  présente  convention. 

Art.  7.  — L'Etal  français  garantit  : 

1“  L'intérêt  à 3 fr.  50  et  l’amortissement  du  capital- 
actions  jusipi’à  concurrence  de  17.300.000  francs,  compre- 
dant  2.300.000  francs  eu  actions  complètement  libérées  à 
remettre  à S.  M.  l'empercnr  Ménélik,  en  vertu  de  la  con- 
vention du  30  janvier  1908. 

L'amortissement  commencera  quatre  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  approuvant  la  présente  convention  et 
s’achèvera  dans  un  délai  de  (|uatre-vingt-quatorzc  ans  à 
partir  de  cette  promulgation. 

2°  L'intérêt  et  l’amortissement  des  obligations  émises 
dans  les  conditions  et  suivant  le  type  approuvé  par  le 
ministre  des  Eolonies,  d’accord  avec  le  ministre  des  Fi- 
nances. 

L’intérêt  sera  calculé  d’après  le  taux  réel  de  placement 
résultant  du  prix  de  vente  des  titres  par  la  compagnie,  sans 
pouvoir  excéder  4 0/0. 

L’amortissement  commencera  quatre  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  et  s’achèvera  dans  le  délai  de  quatre- 
vingt-cpiatorze  ans  à ])artir  de  cette  promulgation, 

La  garantie  de  l’Etat  sera,  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions. attachée  au  titre  lui-même,  et  il  sera  spécifié,  sur 
chaque  obligation,  que  cette  affectation  par  juivilège  de  la 
garantie  restera  valable  même  en  cas  de  déchéance  ou  de 
dépossession  de  la  compagnie, 

3"  Les  intérêts  et  l'amortissement  de  la  prime  d'écono- 
mie prévue  à l’article  9 ci-après,  lesilits  intérêts  calculés 
au  taux  moyen  résultant  du  placement  des  obligations; 

7”  Los  quatre-vingt-dix-neuf  annuités  de  0K).748  fr.  10 
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que  la  nouvelle  eoini>aguic  s’engage  à servir  à la  compagnie 
en  liquidation  ou  à ses  ayants-droit. 

Lorsque  les  recettes  prévues  à l'article  23  ne  sul'liront 
pas  à couvrir  les  charges  ainsi  calculées,  la  ditïérence  sera 
avancée  par  l'Etat  français,  sauf,  s'il  y a lieu,  application 
des  dispositions  de  l’article  24. 

Les  sommes  ainsi  avancées  par  l’Etat  français  seront 
remboursées,  y compris  les  intérêts  calculés,  sans  capita- 
lisation, au  taux  de  3 0 0,  dans  les  conditions  fixées  aux 
articles  23,  24  et  20. 

D’autres  articles  règlent  le  compte  d’établisse- 
ment, établissent  au  bénéfice  propre  de  la  compa- 
gnie une  prime  de  10  0/0  sur  les  cinq  premiers 
millions  d’économies,  de  20  0/0  sur  les  ciiu[  sui- 
vants et  de  30  0/0  sur  le  surplus,  et,  par  contre, 
et  avec  les  mêmes  taux,  une  pénalité  en  cas  de 
dépassement  du  compte  d’établissement  qui  sera 
fixé  après  le  retour  des  missions  d’études  envoyées 
en  Ethiopie. 

Le  gouvernement  français  exercera  un  droit  de 
contrôle  sur  la  construction,  dépenses  et  travaux, 
devra  agréer  le  directeur  des  travaux  et  les  pro- 
jets d’exécution,  marchés  de  travaux  ou  de  four- 
nitures dont  le  chiffre  dépassera  100.000  francs. 

I.e  titre  III  règle  /e  régime  de  l'exploitation, 
en  assurant  aux  transports  de  l’Etat  français  les 
mêmes  avantages  qu’à  ceux  de  l’Etat  éthiopien. 
La  compagnie  exploitera  à ses  risques  et  périls, 
mais  lorsque  pendant  deux  années  consécutives 
la  recette  brute  aura  été  inférieure  à 3.000  francs, 
si  la  réserve  d'exploitation  ne  permet  pas  de  faire 
face  au  déficit,  l'Etat  français,  à partir  de  la  troi- 
sième année,  couvrira  l’excédent  sur  les  recettes 
des  dépenses  réelles  d’exploitation  elfectuées  dans 
la  limite  fixée  par  la  formule  d’exploitation  jus- 
qu’à ce  que  les  recettes  soient  remontées  à 
3.000  francs.  Les  sommes  avancées  ainsi  par 
l’Etat  seront  portées  à son  compte  d’avances  et 
remboursées  dans  les  conditions  fixées  par  l’ar- 
ticle 7. 

Une  prime  de  gestion  est  ainsi  créée  : 

Prime  de  gestion.  — Quand  la  réserve  d’exploitation 
aura  atteint  sou  niaxiinum  et  tant  qu’elle  sera  maintenue  à 
ce  maximum,  les  économies  réalisées  pendant  une  année 
par  la  compagnie  sur  la  somme  à elle  allouée  pour  les 
dépenses  d’exploitation  pour  cette  année,  conformément  à 
la  formule,  seront  attribuées  à la  compagnie  à titre  de 
rémunération  pour  bonne  gestion,  lui  appartenant  en  propre 
et  dont  elle  disposera  à son  gré,  en  outre  des  sommes  à 
elle  attribuées  par  les  articles  7 et  23  de  la  présente  con- 
vention, mais  sauf,  s’il  y a lieu,  application  des  disposi- 
tions de  l’article  24. 

Cet  article  21  stipule  que,  tant  qu’il  sera  fait 
appel  à la  garantie  de  l’Etat  ou  que  celui-ci  n’aura 
pas  recouvré  ses  avances,  si  les  bénéfices  appar- 
tenant en  propre  à la  compagnie  dépassent 
1 1 '2  0 0 du  capital-actions,  la  moitié  de  l’excé- 
dent sera  atfectée  à réduire  les  avances  de  l’Etat 
ou  à accroître  les  remboursements  qui  lui  sont 
faits.  On  voit  jiar  là  combien  de  précautions  ont 
été  prises  par  le  gouvernement  pour  ({u’en  tout 
état  de  cause  et  même  dans  les  circonstances  les 
phis favorables,  la  rémunération  du  capital  de  la 
compagnie  nouvelle  reste  très  modérée. 

Le  titre  IV  fixe  la  durée  de  la  concession  à 
00  ans,  édicte  qu’à  l’expiration  l’Etat  sera  subrogé 


à la  compagnie  et  le  titre  V règle  les  dispositions 
diverses. 

* 

* * 

La  transaction  du  6 mars  1000  entre  l’Etat  et 
l’ancienne  compagnie  enregistre  l'attribution  à 
celle-ci  de  00  annuités  de  010. 7i8  fr.  tO,  son 
désistement  de  son  pourvoi  en  Conseil  d’Etat  et  la 
cession  de  son  actif  à l’exception  des  sommes  en 
caisse  ou  à recouvrer  au  8 décembre  1908,  des 
créances  contre  les  tiers  et  les  titres  faisant  partie 
de  son  portefeuille,  du  mobilier,  des  droits  qu’elle 
tient  delà  Société  du  lac  Assal  et  les  concessions 
minières  dont  elle  serait  titulaire  et  ce  sans  que 
les  présentes  constituent  de  la  part  de  l'Etat  fran- 
çais une  reconnaissance  quelconque  de  la  légiti- 
mité desdits  droits  et  concessions.  De  plus,  les 
ayants  droit  de  la  Compagnie  impériale  pourront 
souscrire  le  cinquième  du  capital-actions  de  la 
nouvelle  société  aux  conditions  du  syndicat 
d’émission. 

* 

* * 

Voici  enfin  le  texte  du  contrat  du  30  janvier 
1908  entre  le  négus  et  le  D*"  Vitalien  : 

COXTR.VT  DU  30  J.VXVIER  1908 

Nous.  Ménélik  II,  roi  des  rois  d’Ethiopie,  transférons  au 
D’’  Vitalien,  en  tant  que  représentant  de  la  nouvelle  Société 
des  chemins  de  fer  éthiopiens,  l’acte  de  concession  donné 
en  1894  (le  l‘‘‘'  maggabit  de  l'an  de  grâce  1880)'  à M.  Alfred 
Ilg.  ingénieur,  et  cédé  par  ce  dernier  à une  comj)agnie  dans 
le  but  de  construire  et  d’exploiter  un  chemin  de  fer.  sous 
réserve  des  modifications  qu’il  nous  a paru  convenable  d’ap- 
porter audit  acte,  et  l’autorisons  à construire  un  chemin  de 
fer  de  notre  frontière  à Addis-Abeba. 

Article  premier.  — La  compagnie  concessionnaire  en- 
trera en  possession  du  chemin  de  fer  construit  entre  Dji- 
bouti et  Dirré-Daoua,  l’exploitera  et  prolongera  la  ligne 
jusqu’à  Addis-Abeba. 

L’acquisition  de  la  partie  du  chemin  de  fer  construite 
entre  notre  frrntière  et  Dirré-Daoua  est  à la  charge  de  la 
nouvelle  compagnie. 

La  c ompagnie  concessionnaire  prendra  également  à sa 
charge  la  créance  de  2 3<'0.000  francs  que  possède  l’empe- 
reur contre  les  anciens  concessionnaires  privilégiés. 

Le  gouvernement  éthiopien  et  la  compagnie  seront  en 
collaboration  dans  l’entreprise  du  chemin  de  fer  et  se  sont 
entendus  à cet  effet. 

Le  gouvernement  éthiopien  sera  pour  un  quart  dans  l'en- 
treprise du  chemin  de  fer  et  ce  quart  sera  représenté  soit 
par  de  l’argent,  soit  par  des  travaux.  Les  travaux  faits  par 
le  gouvernement  éthiopien  seront  estimés  et  portés  à son 
actif  pour  entrer  dans  la  composition  de  son  quart  II  en 
sera  de  même  de  la  créance  de  2.300.000  francs  dont  la 
nouvelle  compagnie  a pris  la  charge.  Pour  cette  créance  la 
compagnie  payera  au  gouvernement  éthiopien  un  intérêt 
annuel  de  3 0/0. 

A moins  d’impossibilité  reconnue,  la  direction  générale 
du  chemin  de  fer  sera  de  Dirré-Daoua  aux  Assabots.  des 
Assabots  à l’Aouache  et  de  l’Aouache  à Addis-Abeba  par 
Bossette. 

2.  — La  durée  de  la  jirésente  concession  sera  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  à dater  du  jour  où  les  travaux 
seront  terminés  jusipi  à Addis-Abeba  et  I exploitation  com- 
mencée 

Dans  la  région  du  chemiu  de  fer.  entre  Djibouti  et  .\ddis- 
Abeba.  le  gouvernement  éthiopien  n'autorisera  la  construc- 
tion d'aucune  ligne  concurrente,  ni  d emhranchements  ; 
mais  pour  les  besoins  de  son  pays,  il  se  réserve  le  droit 
d’établir  des  routes  aboutissant  au  chemin  de  fer.  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  commencer  les  travaux  de  la  ligne 
entre  Dirré-Daoua  et  Addis-Abeba.  dans  le  délai  d'un  au  à 
dater  de  la  signature  du  présent  contrat.  Le  délai  pour  la 
durée  des  travaux  et  le  commencement  de  l’exploitation 
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sera  fixé  à l’arrivée  à Addis-Abeba  des  ingénieurs  de  la 
compagnie. 

Art.  3.  — A partir  du  commencement  de  l’exploitation 
I jusqu’à  l'expiration  de  la  concession,  la  compagnie  devra 
I établir  les  trains  nécessaires  pour  le  service  des  marchan- 
dises et  des  voyageurs.  Elle  devra  entretenir  toujours  en 
' bon  état,  pour  satisfaire  aux  besoins  du  commerce,  le  ma- 
tériel du  chemin  de  fer  et  éviter  toute  interruption  de  ser- 
I vice,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Art.  4.  — Pour  toute  la  durée  de  la  concession,  le  gou- 
! vernement  éthiopien  mesurera  et  donnera  à la  compagnie* 
les  terrains  nécessaires  à la  construction  du  chemin  de  fer, 
des  dépôts,  des  gares,  des  ateliers  et  tout  ce  qui  s’y  rap- 
porte. En  outre,  le  gouvernement  éthiopien  concédera  gra- 
tuitement à la  compagnie,  pour  le  chemin  de  fer,  une  zone 
dont  la  largeur  sera  de  1.000  mètres  depuis  la  frontière 
jusqu’à  Dirré-Daoua,  de  200  mètres  entre  Dirré-Daoua  et 
T Aouache  et  de  50  mètres  de  l'Aouache  à Addis-.\bbeba.  Le 
sous-sol  des  terrains  concédés  reste  la  propriété  du  gouver- 
nement éthiopien. 

L’emplacement  des  gares  sera  fixé  d’accord  avec  le  gou- 
vernement éthiopien. 

En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  la  compagnie  sera 
tenue  d’arrêter  les  trains  partout  où  ce  sera  nécessaire, 
même  en  dehors  des  stations,  pour  charger  ou  décharger 
des  troupes  ou  du  matériel  de  guerre.  Dans  ce  cas,  le  gou- 
I vernement  éthiopien  préviendra  la  compagnie  d’avance, 
j La  compagnie  est  autorisée,  pour  la  construction  et  l’ex- 
' ploitation  du  chemin  de  fer,  à l’exclusion  de  toute  autre  eu- 
I {reprise,  à prendre  gratuitement  sur  les  terrains  concédés 
pour  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  et  partout  où  ce 
sera  nécessaire,  même  en  dehors  de  sa  zone,  les  matériaux 
dont  elle  aura  besoin,  l’ean.  le  bois,  la  chaux,  le  sable,  le 
ballast,  etc. 

Art.  5.  — La  compagnie  concessionnaire  établira  le  long 
de  la  voie,  à ses  frais,  un  lil  télégraphique  et  téléphonique 
et  elle  entretiendra  les  employés  nécessaires  à son  fonc- 
tionnement. La  compagnie  devra  transmettre  gratuitement, 
par  ce  fil,  toutes  les  communications  de  stu-vicedu  gouver- 
nement éthiopien. 

Si  le  premier  fil  ne  suffisait  j)as,  la  compagnie  en  établi- 
rait un  second  à ses  frais.  Le  télégraphe  sera  établi  [)ar- 
tout  où  parviendra  le  chemin  de  fer. 

L’usage  du  téléphone  et  du  télégraphe  est  réservé  à la 
compagnie  et  au  gouvernement  éthiojiien,  à l’exclusion  des 
particuliers. 

Toutefois,  les  voyageurs  ])ourront  se  servir  du  li'dégraphe 
et  du  téléphone  sur  la  présentation  de  leur  billet. 

Art.  6.  — La  compagnie  ne  pourra  pas  augmenter  sou 
capital  sans  entente  j)réalable  avec  le  gouvernement  éthio- 
pien. il  est.  en  outre,  interdit  à la  compagnie  de  disposer 
de  son  capital  ]>our  des  entreprises  autres  <pie  la  construc- 
tion et  l’exploitation  du  chemin  de  fer.  Il  est  egalement 
interdit  à la  compagnie  de  céder  le  présent  contrat  ou  d’en- 
gager le  chemin  de  fer.  en  tout  ou  en  partie,  j>ar  vente.  ]>ar 
association.  |>ar  location  ou  par  tout  autre  moyen. 

Art.  7.  — La  compagnie  fera  connaître  au  gouverne- 
ment éthio]>i(“n  le  moulant  de  son  cajiital  social. 

, Le  gouvernement  éthiopien,  voulant  venir  en  aide  à la 
compagnie  pour  la  construction  du  chemin  de  fer.  l'auto- 
rise à percevoir  sur  toutes  les  marchandises  transportées 
par  le  ehemin  de  fer  — à l’exception  des  marchandises  du 
gouvernement  éthiopien  — une  taxe  de  6 0 0,  ce  prélève- 
ment étant  en  dehors  des  droits  do  douane  jierçus  jiar  le 
gouvernement  éthiopien  et  en  plus  des  prix  de  transport. 

La  perception  de  cette  taxe  se  fera  à Dirré-Daoua.  Elle 
sera  applicable  deux  mois  après  le  commencement  des 
travaux. 

Sur  ce  prélèvement  de  6 0 0.  les  i 0 0 seront  ac([uis  à la 
compagnie  et  les  20,0  seront  versés  au  gouvernement  éthio- 
pien qui,  devant  les  utiliser  au  profit  du  pays,  les  cnqiloiera 
à la  construction  de  routes  aboutissant  au  chemin  de  fer. 

Seules,  les  marchandises  importées  et  exportées  par  le 
chemin  de  fer  seront  exemptées,  jusqu'à  leur  lieu  de  desti- 
nation, de  toute  taxe  en  dehors  des  droits  de  douane. 

Art.  8.  — Si  les  ressources  provenant  de  son  capital  et 
de  l’ensemble  de  scs  recettes,  augmentées  du  montant  du 
prélèvement  de  4 0 0 sur  les  marchandises,  autorisé  }>ar 
I le  gouvernement  éthiopien,  ne  suffisent  pas  aux  besoins 

i de  la  compagnie,  celle-ci  pourra  recevoir  1 aide  du  gouver- 


nement français.  Mais,  s’il  n’y  a pas  de  déficit,  la  compa- 
gnie ne  pourra  rien  recevoir  du  gouvernement  français. 

Art.  9.  — La  compagnie  ne  pourra  changer  le  tracé  de 
la  ligne  déjà  construite  ou  à construire  sur  le  territoire  éthio- 
pien, ni  faire  des  embrauchemeuts  sans  le  consentement  du 
gouvernement  éthioiiien. 

La  compagnie  communiquera  ses  statuts  au  goiivernc- 
nieni  éthiopien,  et  si  C(^  statuts  n’étaient  jias  établis  en 
conformité  des  clauses  du  présent  contrat,  elle  serait  tenue 
de  les  modifier,  sur  la  demande  du  gouvernement  éthio- 
pien. 

Art.  10.  — Le  gouvernement  éthiopien  nommera  un 
membre  pour  le  représenter  dans  le  conseil  d’administra- 
tion de  la  compagnie. 

La  compagnie  fera  connaître  au  gouvernement  éthiopien 
le  nom  de  son  président  et  celui  de  son  représentant  à 
Addis-Abeba.  Si  ce  représentant  était  en  désaccord  avec 
le  gouvernement  éthiopien,  la  compagnie  devrait  le  rem- 
placer. 

Pour  assurer  l’exécution  du  présent  contrat,  le  gouver- 
nement éthiopien  nommera  un  controleur.  Ce  contrôleur 
sera  chargé,  avec  le  contrôleur  nommé  jiar  le  gouvernement 
français,  de  surveiller  la  construction  et  l’exploitation  du 
chemin  de  1er.  Les  frais  de  contrôle  seront  à la  charge  de 
la  compagnie. 

Art.  It.  — Pour  les  voyageurs  ainsi  que  pour  les  mar- 
chandises, la  compagnie  fixera  elle-même  ses  tarifs.  Tou- 
tefois, ils  ne  devront  pas  être  supérieurs  aux  tarifs  actuels, 
mais  plutôt  inférieurs. 

Les  bagages,  les  marchandises  et  les  agents  du  gouver- 
nement éthiopien  seront  transportés  à demi-tarif  ; les  chefs 
voyageant  avec  leur  suite  paieront  également  demi-tarif. 
Ces  voyageurs  devront  être  munis  do  réquisitions  du  gou- 
vernement éthiopien. 

Seront  transportés  gratuitement  la  posti*.  les  postiers, 
les  dépêches  et  les  courriers  du  gouvernement  éthiopien. 

Los  marchandises  du  gouvernement  éthiopien  auront  la 
priorité  sur  les  autres  jmur  rex})é'dilion. 

En  temps  de  guerre,  le  chemin  de  fer  sera  mis  à la  dis- 
])osition  du  gouvernement  éthiopien  i[ui  paiera  les  trans- 
ports à la  compagnie  au  prix  de  revient. 

La  compagnie  ne  jiouria  faire  entrer  sur  le  territoire 
éthiopien,  ni  en  faire  sortir,  sans  un  ordre  écrit  du  gouver- 
nement éthio|)ien,  des  troupes  ou  du  matériel  de  guerre. 
Si  elle  faisait  de  pareils  traifsports,  sans  ordre,  elle  devrait 
ahandonner  le  chemin  Je  fer  au  gouvernement  éthiopien. 
.Mais  si  la  bonne  foi  de  la  comjiagnie  avait  (’-té  surprise, 
(die  serait  autorisée  à en  faire  la  preuve  contradictoirement 
avec  le  chargeur. 

Al  t.  12.  — A litre  de  conqiensation  jiour  la  présente  au- 
torisation de  construire  un  chemin  de  fer  sur  le  territoire 
éthiopien,  la  compagnie  payera  an  gouvernement  éthio- 
pien une  redevance  annuelle  basée  sur  la  recette  kilomé- 
tri(|ue  du  chemin  de  fer.  En  jiarlant  de  6.000  francs  de  re- 
cette kilométrique,  cette  redevance  sera  de  15  0 ()  sur 
l’c.xcédent  de  recette  entre  8.000  et  8.000  francs;  de  20  0/0 
sur  l’excédent  de  recette  entre  8.000  et  lu. 000  francs;  de 
25  0 0 au  delà  de  10.000  francs. 

Cette  redevance  sera  calculée  jioiir  toute  la  longueur  de 
la  ligne  construite  en  territoire  éthiopien  et  jouera  jusiju'à 
l'expiration  do  la  concession. 

Art.  13.  — Le  gouvernement  éthiopien  ]>rotégera  le  che- 
min de  fer  contre  toute  atteinte  sur  le  territoire  de  rcm- 
pire  et  fournira  les  soldats  chargés  de  le  garder. 

Ces  gardiens  seront  logés  et  payés  par  la  compagnie;  ils 
seront  transportés  gratuitement  ainsi  que  leurs  bagages  et 
leurs  provisions. 

Si  un  accident  quelcoiupie  arrivait  au  chemin  de  fer  pour 
des  causes  que  le  gouvernement  éthiopien  n'aurait  jm  pré- 
venir, celui-ci  n’eu  serait  jias  responsable. 

Art.  14.  — A l’expiration  de  cette  concession,  le  chemin 
de  fer  et  ses  dépemlances.  ainsi  ([ue  le  matériel  fixe,  de- 
puis la  frontière,  deviendront  propriété  du  gouvernement 
éthiopien  sans  indemnité 

Le  matériel  roulant  et  les  approvisionnements  resteront 
la  propriété  de  la  compagnie,  mais  le  gouvernement  éthio- 
pien pourra  les  ac(|uérir,  en  tout  ou  en  partie,  moyennant 
payement  de  leur  valeur  à dire  d’experts. 

Art.  15.  — Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  survenir 
entre  le  gouvernement  éthiopien  et  la  conqiagnie  au  sujet 
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lie  l'interprétalion  ou  l'exécution  du  présent  contrat  seront 
réglées  par  arbitrage.  Le  gouveriienient  éthiopien  dési- 
gnera un  arbitre,  la  compagnie  un  autre. 

Si  ces  deux  arbitres  ne  s’entendaient  pas,  le  gouverne- 
ment éthiopien  et  la  compagnie  choisiraient  un  troisième 
arbitre  <[ui  déciderait  sans  apj)el. 

Art.  16.  — Le  gouvernement  étlÿopien  nommera  un  re- 
présentant au  conseil  d’administration  delà  Compajjnie; 
ce  représentant  aura  les  mêmes  attributions  et  les  memes 
émoluments  (pic  les  autres  membres  de  ce  conseil.  La 
Compagnie  établira  un  représentant  à Addis-Abeba. 

Art.  17.  — Le  matériel,  les  métaux,  le  charbon  et  tout(îs 
autres  marchandises  importées  par  le  chemin  de  fer  et  né- 
cessaires à son  travail  seront  exempts  de  droits  de  douane. 

Un  droit  de  timbre  sera  perçu  au  profit  du  gouverne- 
ment éthiopien  sur  les  lettres  de  voiture  et  les  récépissés 
délivrés  aux  commerçants  pour  transport  de  marchandises. 
Ce  droit  de  timbre  est  fixé  à une  demi-gucrche  par  tOO  fr. 
(le  prix  de  transport.  Ce  timbre  représente  un  droit  de 
statisti(pie  au  protit  du  gouvernement  éthiopien. 

Art.  18.  — 11  est  interdit  à la  Compagnie  de  céder  le  pré- 
sent contrat  à un  gouvernement  quelconque  ni  à aucune 
coinpagnie,  soit  par  vente  ou  par  échange. 

Ce  contrat  est  écrit  en  double  exemplaire  dont  l’un  res- 
tera entre  les  mains  du  gouvernement  élhiojiien  et  l’autre 
entre  les  mains  de  la'  compagnie. 

Ecrit  à Addis-Abeba.  le  21  Teur  de  l’an  de  grâce  1000 
(30  janvier  1908}. 

(Sci'AU  DK.  L’EMPERM’R.) 

Sigm'‘  ; D''  Vit.vi.ien. 

(Timbre  du  docteur  Vitalien.) 

La  minute  du  (;ontrat  est  rédigée,  sur  deux  colonnes,  en 
amhari([iie  et  en  français.  Le  sceau  de  l’empereur  ib-nélick 
et  la  signature  du  docteur  Vitalien  sont  apposés  sur  ce 
texte. 

.wen.vxt  du  26  .M.u  1908  .\u  uOMR.vr  du  30  j.vnvier  1008 

La  redevance  ]>révue  à l’article  12  ne  sera  due  que  lorsque 
la  garantie  de  l’Etat  français  aura  cessé  de  fonctionner, 
ainsi  ((u’il  est  prévu  à l’article  8 et  lorsque  ses  avances 
auront  été  remboursées.  Quel  que  soit  le  chilTre  de  la  re- 
cette kilomélri([ue.  correspondante,  le  jirélèvement  sera 
opéré  conformément  à l’article  12  à raison  do  13  o/O  sur 
l’excédent  de  recettes  au-dessus  de  ce  chiffre  jusqu’à 
2.000  francs  ; de  20  0/0  entre  2.000  et  4.000  et  de  2.’i  0 0 
au  delà  de  4.000  francs. 

Le  texte  de  cet  avenant  a été  accepté  par  lettres  du  négus 
en  (lato  des  20  et  27  mai  1908  et  de  àl.  Brice,  ministre  de 
France  à Addis-Abeba,  en  date  du  26  mai  1908. 


L’fllSlRE  Dll  iCTi  mm 

ET  DES  ALMAMYS 

(Suite  et  fin)  (l). 


Ce  fut  sans  encomitrc  que  le  Foiita  passa  des 
mains  de  l’almainy  Sory  dans  celles  de  son  fils, 
el  nous  noierons  en  [)assont,  comme  le  font  les 
l'oulalis,  qui  voient  des  prophètes  dans  leurs  an- 
cêtres religieux,  la  réalisation  de  la  prophétie 
l'aile  par  l'almamy  Sory,  lorsqu’il  dit  à son  lils, 
Mamadou  Ouleng  : <(  Hue  i)ersonne  n’aurait  besoin 
de  nommer  Sadoii,  ([u'il  l’avait  vu  en  songe,  le  front 
ceint  de  son  propre  lurhan.  » 

Mais  le  vieux  Alfa  Ousman  n’onhliail  pas  l’af- 
front re(;u  (‘Lses  droits  méconnus;  il  commem/a  à 
nouer  des  intrigues  de  tous  ecMés  et  manda  même 


Alfa  Salifou  à Foukoumha  pour  organiser  un  coup 
d’Etat.  Mais  l’almamy  Sadou  l’apprit,  il  partit  un 
beau  malin  à clieval  et,  sans  s’arrêter,  sauf  près 
du  marigot  Toukounian,  oit  il  fit  ses  ablutions, 
il  arriva  à Imukoumba  suivi  seulement  de  quel- 
ques sofas  à cheval,  tomba  à l’improviste  chez 
Alfa  Ousman,  l’amarra  solidement  lui-même  et, 
rassemblant  ses  biens,  ses  femmes  et  ses  servi- 
teurs, il  revint  dans  la  même  journée  à ïimbo, 
avec  son  prisonnier  lié  sur  un  cheval.  En  arrivant, 
il  fit  mettre  son  prisonnier  aux  fers,  et  en  fit  pu- 
blier partout  la  nouvelle.  Aussitôt,  grand  émoi 
dans  le  Fouta,  les  notables  se  réunirent  et  allè- 
rent demander  pardon  pour  lui  à Falniamy,  dont 
le  courroux  fut  long  à lléchir:  ils  obtinrent  qu’il 
fût  mis  en  liberté.  Alfa  Ousman  lit  semblant  de 
se  soumettre,  mais  jura  dans  son  cœur  de  ne  pas 
quitter  Timbo  avant  de  s’être  vengé.  Il  mit  sept 
ans  à préparer  sa  vengeance  ; d’accord  avec  Alfa 
Salifou,  il  détacha  par  des  présents  ou  des  pro- 
messes tous  les  partisans  de  l’almamy  Sadou, 
qui  étaient  nombreux,  car,  ainsi  que  le  disent  les 
indigènes  : ((  Tout  le  Foula  était  derrière  lui  »,  et 
il  profita  des  mécontentements  que  provoque  au 
Fouta  chaque  occasion  où  le  pouvoir  doit  s’exercer. 
Enfin,  au  bout  de  sept  ans,  les  notables,  fatigués 
d’obéir  longtemps  au  même  homme,  se  mirent  du 
parti  de  l’opposition,  et  la  mort  de  l'almamy  fut 
décidée  ; Alfa  Salifou,  dont  la  haine  était  soigneu- 
sement attisée  par  les  conjurés,  tua  lui-même  son 
rival  Dans  la  lutte,  il  lui  avait  d’un  coup  de  sabre 
coupé  la  main  droite,  et  lorsqu’il  le  vit  couché 
mort  à ses  pieds,  il  fut  saisi  d'un  remords,  tous 
les  souvenirs  de  leur  enfance  et  de  leur  vie  long- 
temps communes,  vinrent  troubler  sa  pensée.  Il 
ramassa  la  main  tranchée,  et  couvert  de  sang,  il  se 
rendit  à la  mosquée,  où  les  vieux  étaient  réunis, 
attendant  le  résultat  du  crime  qu’ilsavaientinspiré 
et  dont  ils  espéraient  récolter  les  fruits.  Alfa  Sa- 
lifou arriva,  et  mettant  devant  eux  la  main  san- 
glante, il  leur  dit  : ((  Voyez,  voilà  votre  œuvre, 
l’anivre  de  vos  lâches  conseils  et  de  vos  intrigues, 
vieillards  dont  les  dehors  sont  propres  mais  dont 
le  cœur  est  sale.  Regardez  cette  main,  c'est  lu  main 
d’un  homme  qui  n’a  jamais  prêté  de  faux  ser- 
ments, qui  n’a  jamais  pris  le  bien  de  personne, 
jamais  louché  la  femme  de  son  voisin  ; cette 
main  a écrit  sept  Gorans,  jamais  pour  ses  ablu- 
tions elle  n'a  emplové  le  sable  ou  la  terre,  et  c'est 
toujours  avec  de  l'eau  qu’elle  se  purifiait  avant 
la  prière.  C’est  vous,  vieillards,  qui  lui  serriez  la 
main  en  l'appelant  almamy,  qui  avez  comploté 
sa  mort  comme  vous  comploterez  la  mienne  de- 
main; car  vousne  voulez  pas  de  maître,  quoi  qu’en 
disent  vos  bouches  menteuses.  Vous  m’avez  fait 
tuer  mon  frère,  celui  avec  lequel  j'ai  été  élevé,  et 
tout  cela  pour  commander  à des  traîtres  et  des 
menteurs  comme  vous.  Le  pouvoir,  je  n’en  veux 
j)as,  le  prenne  qui  veut,  maudits  soyez-vous,  qui 
avez  suscité  un  frère  contre  son  frère.  » Et  après 
avoir  ainsi  parlé.  Alfa  Salifou  sortit  de  ïimbo 
sans  rien  dire,  quoiqu’il  lui  eût  été  facile  de  suc- 
céder à sa  victime  {1820). 

Pendant  près  d’une  année,  personne  ne  se  pré- 


1,  lte7isi’if/nemdits  Coloniaii r,  n°  3,  mar.s  1909.  p.  49. 
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senta  pour  être  chef:  au  bout  de  ce  temps,  un 
membre  de  la  famille  alfaya.  Alfa  Bakar  Dikou- 
rou.  fut  élu  et  sacré  à Foukoumba  : il  régna  trois 
ans  sans  que  les  notables  lui  suscitassent  de  rhnl 
et  sans  qu'il  s’en  présentât,  mais  un  beau  jour, 
sans  avoir  convoqué  le  parti  alfaya  et  le  parti 
sorya,  Amadou  Fella.  le  frère  de  l'almamy  Sadou 
tenta  un  coup  d'Etat,  entra  à Timbo,  et  le  jour 
même  fut  tué  par  l'almamy  Bakar  Dikourou.  Peu 
de  temps  après, l’almamy  Bakar  mourait  à Hériko- 
Compon.  et  Abdoulaye  Bademba  était  nommé 
almamy  et  sacré  à Foukoumba.  Il  régna  huit  ans 
tranquille,  mais  les  vieux  du  Fouta  se  fatiguèrent 
d'obéir  toujours  au  même  homme  et  commen- 
cèrent à murmurer,  disant  « qu’à  régner  ainsi  sans 
conteste,  il  finissait  par  les  prendre  pour  ses 
captifs  ’ 1830  . 

Tous  les  vieux  se  réunirent  en  assemblées  se- 
crètes et  décidèrent  de  se  débarrasser  d’AbdouIaye 
en  lui  suscitant  un  prétendant.  Ils  choisirent 
pour  cela  Aldail  Gaderi.  jeune  prince  de  la  fa- 
mille sorya,  dont  l'ambition  n’attendait  qu’une 
occasion  pour  s'affirmer,  et  Tierno  Amidiata  Kala 
fut  chargé  de  sonder  ses  intentions.  Fn  jour  de 
tète,  à Timbo.  l’almamy  Abdoulaye  avait  prié 
Abdoul  de  faire  courir  son  cheval  devant  lui,  et 
celui-ci  était  parti  à fond  de  train,  et  bientôt  dis- 
paraissait aux  regards,  suivi  par  Amidiata  qui. 
lor-qu’ils  furent  assez  loin  dans  la  brousse,  le 
pria  de  descemlre  de  cheval  et  lui  parla  en  ces 
termes  : As-tu  donc  peur  d’être  chef  .*  — Non. 

lui  répondit  Alxloul.  — Alors,  accepterais-tu  si  l’on 
te  l’ollrait  ? reprit  Tierno  Amidiata,  et  Abdoul 
de  répondre  qu’il  accepterait  s’il  était  sûr  d'avoir 
la  ronfiance  du  Fouta.  Tu  l’as,  lui  fut-il  ré- 
pondu, le  Fouta  veut  te  confier  12.000  hommes 
pour  que  tu  aille'  faire  la  guerre  dans  le  Soulima: 
lorsque  tu  reviendras  avec  du  butin,  tout  le  pays 
sera  pour  t"i  et  tu  renversera' Abdoulave.  11  en 
fut  ainsi,  et  les  vieux  de  Timbo  persuadèrent  à 
l’almamy  .\bdoulaye  d’envoyer  Abdoul  devant, 
afin  de  lui  préparer  les  routes  et  le  triomphe  dont 
lui-même  n aurait  qu  à profiter.  Abdoulaye  se 
laissa  tromper.  Abdoul  s’en  fut  avec  les  guer- 
riers et.  avant  que  l’almamy  retenu  à Timbo  par 
les  vieux  ne  fût  arrivé,  il  fit  un  butin  considé- 
rable, détrui'it  plusieur'  villages,  entre  autres 
ceux  de  Simitya  et  de  Modouya.  Pendant  ce  temps, 
tous  les  partisans  de  la  famille  sorva  se  grou- 
paient autour  d’AbdouI  et  lorsque  l’almamy  Ab- 
doulaye arriva  enfin,  'on  rival  lui  présenta  le 
butin  que  celui-ci  lui  laissa,  ce  qui  lui  permit  de 
faire  des  cadeaux  à ceux  qui  lui  faisaient  obstacle 
et  dont  il  s’acquit  ainsi  le  concours.  L’armée  se 
mit  en  route  pour  Timbo  après  la  soumission  du 
pays,  mai'  les  vieux,  par  desf  chemins  détournés 
et'  à l’insu  d’Abdoulaye,  conduisirent  Atxioul 
jusqu’à  Foukoumba.  où  ilsle  firent  sacreralmamv 
et  le  ramenèrent  à Timbo.  Mais  l'almamy  Abdou- 
laye alla  à sa  rencontre  et  le  battit  auprès  de 
Ltoubel  de  telb*  façon  qu’Abdoul  s'enfuit  et  se 
réfugia  en  pays  Soussous,  à Farenta. 

Ce  n était  point  là  1 affaire  de  ses  partisans, 
parmi  lesquel'  figuraient  presque  tous  le<  nota- 
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blés  du  Fouta  lassés  du  règne  sans  interruption 
d Abdoulaye:  aussi  Modi  Bakar, fils  de  l'almamy 
Sadou,  Alfa  Ousman  Koremtouya.  Modi  Ousman 
Tanou,  Modi  Sounounou,  Bakar  Siddi  se  mirent  à 
la  tête  d'un  mouvement  pour  rappeler  Abdoul  en 
disant  partout  que  « s'il  restait  là-bas.  il  y devien- 
drait chef  chez  les  Soussous  et  reviendrait  un  jour 
pour  se  battre  avec  eux  ».  Aussi,  à la  fin  de  l'hi- 
vernage, les  partisans  de  la  famille  sorya  se  réu- 
nirent à Koumi  pour  y attendre  Abdoul  qui  vint  à 
leur  rendez-vous  escorté  d’auxiliaires  soussous, 
l’almamy  Abdoulaye  se  rendit  lui-même  à Koumi 
avec  les  partisans  des  alfayas  et  une  bataille  eut 
lieu  que  gagna  Abdoul.  L’almamy  Abdoulaye  se 
retira  alors  à Dara.  son  vainqueur  ne  le  poursuivit 
pas  et  conserva  le  pouvoir  pendant  deux  ans 
moins  deux  mois:  à cette  date  l’almamy  Abdou- 
lave Bademba  revint  à la  charge,  lui  li\Ta  bataille 
à Boudou  Demba  et  le  mit  à la  porte  de  Timbo  où 
il  s’installa.  L’almamy  Abdoul  se  retira  à Kounta 
et  au  bout  de  deux  ans  envoya  une  commis- 
sion » à l’almamy  Abdoulaye  pour  qu’il  lui  cédât 
la  place;  comme  celui-ci  refusait,  il  réunit  ses 
guerriers,  traversa  le  Baffing,  passa  à Kobilato,  à 
Ley  Séré.  gravit  l’IIellaya  et  par  Madiel  Mouké 
descendit  sur  Timbo.  Abdoulaye  pris  aj.i  dépourvu 
s’enfuit  pour  se  réfugier  à Dara.  L’almamy  .\bdoul 
se  réinstalla  à Timbo  où  il  resta  pendant  deux 
ans.  L n matin,  grand  émoi,  l'almamy  Abdoulaye 
arrive  avec  une  suite  peu  nombreuse  au  moment 
du  salam  et  prend  place  dans  la  mosquée.  A la  fin 
de  la  prière  il  s’avance  vers  l’almamy  Abdoul  et  le 
>alue  : Bonjour,  almamy.  — Bonjour,  tu  trouves 

la  paix  ici.  Et  la  conversation  s'engage  pendant 
que  les  guerriers  veillent  aux  alentours  prêts  à 
intervenir  au  premier  signal.  L’almamy  Abdou- 
laye fait  ressortir  à l’almamy  Abdoul  tous  les 
inconvénients  pour  le  pays  et  pour  eux-mêmes  de 
luttes  continuelles,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  s en- 
tendre et  se  partager  le  pouvoir  que  chacun  exer- 
cerait pendant  deux  ans  tour  à tour.  L’assemblée 
des  anciens  est  gagnée,  cet  arrangement  lui 
agrée,  mais  l’almamy  est  hésitant,  tous  le  pressent 
d’accepter,  et  vaincu  parles  supplications  de  1 as- 
semblée, il  consent,  comptant  sur  la  promesse  des 
anciens  pour  assurer  sa  rentrée  au  pouvoir  lors- 
que. son  tour  sera  venu.  Chargé  des  bénédictions 
des  marabouts  et  de  toute  la  population  à qui  il 
vient  d’éviter  la  guerre  par  sa  sage  détermination, 
dictée  au  fond  de  son  àme  par  les  circonstances 
plutôt  que  par  une  conviction  sincère.  Abdoul  se 
retira  à Sokotoro  et  de  là  recommença  ses  intri- 
gues qui  trouvèrent  partout  un  écho,  car  le  con- 
seil des  anciens,  de  son  côté,  ne  trouvait  pas  son 
compte  à cette  entente  entre  les  deux  almamys 
parce  qu’elle  resserraft  encore  leur  autorité  et 
diminuait  la  sienne.  Les  intrigues  que  voulait 
nouer  Abdoul  les  trouvaient  disposés  à les  écouter. 
Ils  pensaient  bien  ainsi  se  dé-barrasser  de  Lun  et 
de  l’autre.  Les  vieux  commencèrent  donc  à 
répandre  le  bruit  qu’Abdoul  préparait  une  guerre 
dans  le  Lymban.  ce  qui  leur  permit,  sans  attirer 
l’attention,  de  lui  fournir  des  guerriers;  de  son 
côté  Abdoulaye  fit  semblant  de  rassembler  ses 
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partisans  pour  une  guerre  dans  la  N'Galjou  et  il 
se  diriiïea  vers  Foulvoumba,  mais  là,  les  vieux  lui 
dirent:  « Ne  reste  pas  ici,  car  Abdoul  te  cherche 
et  va  venir,  cache-toiaux  environs;  lors(|u’il  vien- 
dra, nous  te  préviendrons  et  tu  l'attraperas,  car 
nous  ne  lui  dirons  pas  que  tu  n’es  pas  là.  — Merci  », 
dit  ralnianiy  Ahdoulaye,eL  il  alla  se  cachera  Keti- 
guia.  Pendant  ce  temps  les  émissairesdes  anciens 
allaient  chercher  Ahdoul  à Poukou  où  il  atten- 
dait avec  ses  guerriers  soryas,  et  le  conduisaient 
à Ivetignia  par  Gongoré.  Afin  de  détourner  l'at- 
tention d’Ahdoulaye  dans  sa  retraite,  les  anciens 
faisaient  tirer  des  coups  de  fusil  à hlanc  à Fou 
koumha,  et  Ahdoulaye,  dans  sa  retraite,  les  enten- 
dantet  pensant  que  c'était  Aljdoulque  l’onarrêtait, 
envoyait  ses  partisans  à la  rescousse.  Sur  ces  en- 
trefaites Ahdoul  arrivait,  le  trouvait  seul  dans  sa 
casa  et  le  tuait.  Immédiatement  la  nouvelle  s'en 
répandit  et  l’armée  d’Ahdoulaye  se  débanda.  Après 
s’ètre  débarrassé  d’un  de  leurs  maîtres,  les  anciens 
comptaient  bien  se  débarrasser  de  l'autre  à la 
faveur  de  l'assassinat  ((u'il  venait  de  commettre. 
Par  d'alléchantes  promesses  ils  l'attirèrent  à Fou- 
koumba  sous  prétexte  de  présider  leur  tribunal 
dans  des  affaires  de  justice,  mais,  dès  qu’il  fut 
arrivé,  c’est  lui-mème  qu’ils  se  mirent  en  devoir 
de  juger  pour  avoir  tué  Falmamy  Ahdoulaye. 
Abdoul  était  rusé  et  il  répondit  que,  s'il  avait  tué 
Ahdoulaye,  c’était  pour  venger  son  frère  Sadou, 
meurtre  dont  ses  juges  enx-mèmes  étaient  com- 
plices. Entre  temps  il  acheta  en  secret  la  plupart 
des  juges  afin  de  se  tirer  de  ce  mauvais  ])as, 
dépensa  ainsi  une  grande  partie  de  sa  fortune, 
fut  prodigue  de  promesses  et  assez  adroit  pour 
se  voir  acquitté.  Il  rentra  à Timbo  oii  il  resta 
ensuite  chef  de  tout  le  Fouta  pendant  quinze  ans 
et  mourut  à Kounta,  d'où  il  fut  porté  à Timho  et 
enterré  i)rès  de  la  mosquée,  sous  les  grands  arbres 
que  l'on  y voit  encore. 

A sa  mort  les  soryas  et  les  alfayas  nommèrent 
chacun  un  chef  : les  premiers  Falmamy  Yaya,  les 
seconds  ralniamy  Bakar.  Ces  deux  almamvs 
devaient  régner  deux  ans  tour  à tour,  mais  Fal- 
mamy  Bakar  évinça  son  rival  et  refusa  de  lui 
céder  le  pouvoir  lorsque  son  temps  de  règne  fut 
terminé  (18il)\ 

Il  ne  le  garda  ]>as  longtemps,  car  le  lils  de  l'al- 
mamy  Yaya  exilé,  le  jeune  Oumarou,  âgé  seule- 
ment de  dix-neuf  ans,  résolut  de  rendre  à son 
père  la  situation  que  le  sort  lui  avait  fait  perdre, 
et  trouva  des  appuis  parmi  les  anciens,  toujours 
à l’alfùt  des  occasionsde  gagnerdes  présents.  Ilalla 
trouver  son  père  et  lui  dit  : « Donne-moi  la  permis- 
sion de  faire  la  guerre  en  ton  nom.  » Son  père  la 
lui  donna.  .Vussitùt  il  lit  partout  répandre  le  hriiit 
qu’il  partait  pour  faire  la  guerre  dans  les  pays 
soussous  et  réunit  ses  partisans,  sous  un  gros 
arhre,  auprès  de  Kouta.  Auxenvoyés  de  l’almamv 
Bakar  qui  viennent  voir  ce  qui  se  passe  on  raconte, 
et  lui-même  le  dit,  que  c’est  contre  les  infidèles 
qu’il  se  prépare,  j)uis,  lorsque,  avec  l’habileté  à 
mentir  du  foulah,  il  a fait  croire  que  telle  est  son 
intention,  (jue  tous  ses  guerriers  sont  réunis,  il 
lève  le  masque  et  envoie  à Timbo,  chez  les 


alfayas,  pour  les  sommer  de  laisser  rentrer  son 
père  à Timho.  « C’est  impossible  »,  répondent- 
ils.  Alors,  par  une  route  détournée,  il  se 
dirige  vers  Timbo  et  s’arrête  dans  un  endroit 
appelé  Sékou-Laya,  où  il  continue  à rallier 
les  partisans  de  sa  famille,  tandis  que  les  guer- 
riers alfayas,  sous  la  conduite  de  Falmamy  Bakar 
lui-même,  viennent  à sa  rencontre  pour  lui  livrer 
bataille.  Il  a vite  appris  que  le  nombre  des  parti- 
sans de  son  rival  est  supérieur  àcelui  des  siens; 
aussi  a-t-il  recours  à la  ruse.  Il  poste  le  gros  de  sa 
troupe  en  tirailleurs  le  longdu  ruisseau,  masquqs 
par  la  verdure.  11  se  place  en  avant  avec  une 
troupe  apparente  de  cent  hommes.  Les  alfayas 
surviennent,  croient  à une  victoire  facile  et  se 
précipitent  sur  la  petite  troupe  qui,  après  quel- 
ques coups  de  fusil,  se  débande  en  désordre  et  se 
retire  sur  le  marigot  assez  profond  sur  lequel  les 
ennemis  comptent  pour  faire  obstacle  à sa  fuite. 
Les  alfayas  s’élancent  en  criant:  « Nous  les  attra- 
perons comme  des  singes,  ils  sont  cernés.  » Mais 
le  marigot  n'arrêta  pas  les  fuyards  qui  se  refor- 
mèrent au  contraire  sur  l'autre  bord  et,  pour  exci- 
ter leurs  ennemis  à les  poursuivre,  se  mirentàles 
invectiver  en  disant  qu’ils  n’iraient  pas  plus  loin, 
en  faisant  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  à cette 
place.  A leur  tour  les  alfayas  veulent  traverser  la 
rivière,  mais  ils  sont  foudroyés  par  les  guerriers 
dissimulés,  tandis  qu’Oumarou,  profitant  de  leur 
trouble,  achève  de  les  mettre  en  déroute.  Presque 
tous  les  notables  du  parti  alfaya  trouvèrent  la  mort 
dans  cette  bataille,  les  blessés  furent  nombreux 
de  part  et  d’autre. 

Oumarou,  quoique  blessé  de  sept  balles,  vint 
au  secours  de  Falmamy  Bakar  qui,  atteint  lui 
aussi,  une  jambe  cassée  et  tombé  de  cheval, 
crovait  bien  sa  dernière  heure  arrivée  en  voyant 
son  vainqueur  s'approcher  de  lui.  Mais  Oumarou 
était  jeune  ; son  cœur  s'émut  en  voyant  un  homme 
de  l’iige  de  son  père  en  si  fâcheuse  posture  et 
couvert  de  sang;  il  descendit  de  cheval  et,  blessé 
lui-même,  soigna  Falmamy  Bakar,  lava  et  pansa 
ses  blessures  et  le  fit  porter  chez  lui,  à Dara,  en 
lui  disant  de  respecter  désormais  le  pacte  inter- 
venu entre  leurs  deux  familles  de  ne  conserver  le 
pouvoir  que  deux  ans  à lourde  rôle.  Puis  il  s’en 
alla  trouver  son  père  et  le  conduisit  à Timbo,  où 
il  l'installa  comme  almamy  (ISol).  L’almamy 
Yaya  ne  conserva  qu’un  an  et  demi  le  pouvoir 
que  son  fils  venait  de  lui  conquérir  et  mourut: 
Falmamy  Bakar, quittant  sa  retraite  de  para,  vint 
aussitôt  à Timbo  pour  réclamer  le  pouvoir  comme 
étant  régulièrement  nommé  à Foukoumba  et 
comme  devant, suivant  l’ordre  adopté,  succéder  en 
qualité  d'almamy  alfaya, à Falmamy  sorya  décédé. 
Mais  Oumarou,  alors  âgé  de  vingt  et  un  ans,  ne 
l’entendait  pas  ainsi,  d'autant  plus  que  du  vivant 
de  son  père  même  il  avait  commencé  à exercer 
l’autorité  que  celui-ci  lui  avait  déléguée. L almamy 
Bakar  tenta  vainement  de  se  faire  accepter  parle 
conseil  des  anciens  de  Timbo,  mais  ceux-ci. 
achetés  déjà  par  les  Soryas,  avaient  promis  leur 
concours  à Oumarou.  L’almamy  Bakar  réunit  ses 
partisans  sous  prétexte  défaire  la  guerre, et  s’établit 
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surlaroutecleFoukoumbapourempêcherOumarou 
de  s’y  rendre  pour  se  faire  sacrer, mais  celui-ci, avec 
de  nombreux  partisans,  le  força  à lui  céder  la 
route  et  se  fit  sacrer  à Foukoumba,  tandis  qun 
Bakar  s’enfuyait  à Kébalé,  où,  à peine  sacré, 
Oumarou  le  poursuivit,  mais  Bakar  s’enfuit  à 
nouveau  successivement  à Kael  et  à Benténiel  où 
son  rival  le  rejoignit.  Ils  décident  alors  qu’ils 
vont  se  livrer  bataille,  le  Foula  tout  entier  sera 
témoin  de  leur  duel  ; mais  les  anciens  intervien- 
nent, les  chefs  des  Timbi,  celui  du  Massi,  ceux  du 
Koin  et  du  Labé,  ne  veulent  pas  de  bataille  dans 
le  Fouta.  « Si  les  princes  Sédiankés  veulent  faire 
des  batailles,  qu’ils  aillent  à Timbo  ; mais  s’ils 
viennent  ainsi  vider  leur  querelle  au  travers  du 
pays,  ils  le  bouleverseront  et  les  foulahs  auront 
peur.  Allez-vous-en  à Timbo  vous  battre  si  vous 
voulez,  mais  vous  ne  vous  battrez  pas  ici,  où  fut 
tenue  la  première  assemblée  qui  donna  le  pouvoir 
à vos  ancêtres,  car  nous  ne  pouvons,  par  respect, 
admettre  que  la  terre  y soit  souillée  de  votre 
sang  » On  mit  les  deux  Tabalas,  insignes  du 
commandement,  dans  un  pagne,  et  les  deux 
ennemis,  suivis  chacun  de  leurs  partisans, escortés 
des  anciens  et  des  chefs  qu’ils  avaient  pris  comme 
témoins, prirent  la  route  de  Timbo  où  ils  devaient, 
en  champ  clos  et  devant  tout  le  Fouta,  vider  leur 
querelle.  On  y arriva  le  soir;  les  troupes  rivales 
se  logèrent  chacune  dans  leur  quartier  ; la  foule 
des  cliefs  et  des  notables  se  logea  chez  les  repré- 
sentants de  leurs  familles,  comme  ils  en  avaient 
l'habitude  lors  des  grandes  réunions  qui  se  tenaient 
à Timbo,  et  il  fut  décidé  qu’on  attendrait  au  len- 
demain pour  se  livrer  au  sort  du  combat.  Dans 
la  nuit,  il  survint  un  événement  considérable: 
El  lladj’  Omar,  le  pèlerin  fameux  dont  le  re- 
nom était  venu  jusqu’au  Fouta,  El  Iladj’  Omar 
arriva,  et  tous  les  esprits  furent  détournés  des 
grands  événements  qui  se  préparaient  par  cette 
arrivée  sensationnelle  et  dans  laquelle  chacun 
voulut  voir  un  présage.  Toute  la  nuit,  El  lladj' 
Omar  alla  d'un  parti  à l’autre,  les  adjurant 
tous  deux  de  renoncer,  au  nom  de  Dieu,  à 
leur  animosité  réciproque,  de  ne  pas  donner 
l'exemple  de  musulmans  divisés  et  combattant 
les  uns  contre  les  autres.  Par  ses  prières,  en  de- 
mandant pardon  à l’un  au  nom  de  l’autre,  il  obtint 
que  l'on  se  réunirait  le  matin  dès  la  première 
heure  pour  épuiser  les  derniers  moyens  de  conci- 
liation. 11  réunit,  en  etfet,tout  le  monde  sous  les 
arbres  qui  entourent  la  mosquée.  Il  plaça  les 
deux  rivaux  l’un  à i'Est,  l’autre  à l’Ouest,  et  il 
commença  à leur  parler;  mais,  dès  le  début,  les 
choses  menacèrent  de  se  gâter,  car,  après  avoir 
interpellé  l’almamy  Bakar  par  son  titre,  il  appela 
Talmamy  Oumarou  « Tokoro  »,  ce  qui  littérale- 
ment et  familièrement  signifie  : « Toi  qui  as  le 
même  nom  que  moi.  » Mais  Talmamy  Oumarou 
ne  répondit  pas,  quoique  El  lladj’  Omar  répétât 
sa  demande  trois  fois;  à la  quatrième  il  l’appela  : 

« Almamy  Oumarou.  » — « Ali  yo,  — c’est  bien, 
je  vois  que  c’est  à moi  que  tu  parles  maintenant, 
répondit  Oumarou,  et  que  tu  n’as  pas  oublié  le 
respect  dans  ton  voyage  au  tombeau  du  Prophète, 


dont  Dieu  bénisse  la  mémoire!  » Et  le  palabre  se 
continua,  après  avoir  failli  se  clore  sur  cet  inci- 
dent. La  parole  d’El  lladj’  Omar,  persuasive  et 
flatteuse,  arriva  à faire  admettre  aux  deux  rivaux 
une  trêve  de  six  mois,  pendant  laquelle  les  deux 
chefs  régneraient  tour  à tour  pendant  trois  mois. 
Cela  fut  accepté  et  Talmamy  Oumarou  commença 
par  gouverner  trois  mois,  puis  se  retira  à Sokotoro, 
où  il  résidait  lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Talmamy  Bakar,  qui  lui  avait  succédé,  vint  le 
trouver  tleux  mois  plus  tard.  Un  des  premiers  il 
arriva  àTimbo,  lui  rendit  lui-même  les  honneurs 
funèbres  et  reprit  le  pouvoir  sans  qu’aucun  con- 
current se  présentât  pour  le  lui  disputer  (1852). 

Celui  de  la  famille  des  alfayas  qui,  par  ordre  de 
succession,  se, trouvait  être  le  prétendant  de  son 
parti,  Ibrahima  Dara,  vint  se  placer  auprès  de  lui 
en  qualité  de  suivant  et  de  page.  Les  liens  de  pa- 
renté qui,  malgré  les  guerres  dont  le  pouvoir 
était  la  cause,  liaient  les  familles  alfayas  etsoryas, 
se  resserrèrent  entre  eux.  Entre  temps,  dans  le 
parti  alfaya,  d’autres  compétiteurs  du  pouvoir  se 
présentèrent  : c’étaientTanou,  Oumarou  Malouko, 
modi  Oumarou,  modi  Allaye  Pâté  et  modi  Bakar. 
Au  bout  de  quatre  années,  comme  Ibrahima  Dara 
avait  atteint  Tâge  de  vingt-deux  ans,  Talmamy 
Oumarou  lui  demanda  unjour  : « Oue  cherches-tu? 
Tu  marches  toujours  avec  moi,  qu'est-ce  que  tu 
veux  de  moi?  — Je  veux  être  chef,  répondit  Ibra- 
hima, mais  je  ne  veux  pas  de  dispute  avec  toi. 
Tu  n'ignores  pas  que  selon  l’engagement  pris  par 
nos  grands-pères,  le  pouvoir  doit  être  dans  cha- 
cune de  nos  familles  pendant  deux  ans  à tour  de 
rôle;  or,  dans  ma  famille,  depuis  quatre  ans,  il 
n’y  a pas  eu  de  chef,  Je  voudrais  bien  être  chef, 
mais  je  ne  voudrais  pas  faire  la  guerre  avec  toi, 
que  je  respecte  comme  mon  père!  C’est  bien 
parlé,  dit  Talmamy,  et  tu  as  raison  ; j’ai  moi- 
même  combattu  contre  ton  père  pour  faire  res- 
pecter l’engagement  pris  par  nos  ancêtres.  Va 
hardiment  à Foukoumba  et  demande  à être  sacré 
almamy  par  les  partisans  de  ta  famille;  nous 
sommes  d’accord  ; nous  régnerons  chacun  à notre 
tour  et  il  n’y  aura  pas  de  guerre  entre  nous.  Seu- 
lement méfie-toi,  parce  que  dans  ta  famille  même 
tu  as  des  ennemis.  » 

Ibraliima,  suivi  de  ses  partisans,  se  rendit,  en 
effet,  à Foukoumba  et  s’y  fit  sacrer.  Cependant, 
les  vieux  de  Timbo  et  les  concurrents  d'Ibrahima 
tentèrent  d’exciter  la  jalousie  de  Talmamy 
Oumarou  et  de  l’entraîner  dans  un  complot  qui 
avait  pour  but  de  mettre  Ibrahima  à mort  lorsqu’il 
reviendrait  de  Foukoumba.  Oumarou  feignit 
d’être  de  leur  avis  et  leur  dit  : « S’il  vient  pour 
entrer  àTimbo,  nous  le  tuerons.  J’irai  moi  même 
à sa  rencontre  pour  cela.  » Il  sortit,  en  effet,  à sa 
rencontre,  non  pour  le  tuer,  mais  po\ir  lui  faire 
accueil,  car  descendant  de  cheval,  il  lui  dit  : 
« Bonjour,  almamy,  tana  alla  »,  selon  la  formule 
habituelle  du  salut.  Les  anciens  et  les  prétendants 
déçus  comprirent  que  leur  ruse  de  faire  s’entre- 
déchirer  les  deux  chefs  avait  échoué  et  ils  se  joi- 
gnirent au  cortège  qui,  Talmamy  Oumarou  en 
tête,  conduisit  Talmamy  Ibrahima  à son  carré 
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avec  les  honneurs  royaux  (1856).  Le  soir  même, 
ralinainy  Ouinarou  se  retirait  à Sokotoro,  céilant 
la  place  à son  collègue  pour  une  durée  de  deux 
ans,  période  au  bout  de  laquelle  il  vint  reprendre 
ses  fonctions  que  l’aUnainy  Ibrahiina  lui  céda 
sans  difficulté.  Cette  entente  entre  les  alinainys 
consolida  le  pouvoir  et  réduisit  considérablement 
rinlluence  du  conseil  des  anciens  et  des  chefs 
des  importantes  familles  dont  le  rôle,  dans  ces 
dernières  années  et  à l’aide  des  divisions  qui  exis- 
taientdans  lafamille  royale,  avait  pris  une  exten- 
sion nuisible  à la  bonne  marclie  des  atfaires.  Pen- 
dant une  durée  de  vingt-trois  ans,  le  remplace- 
ment des  almamys  sorya  et  alfaya  se  fil  avec 
régularité,  et  le  Fouta  tout  entier  se  ressentit 
heureusement  de  la  paix  qui  en  résulta.  Les 
grands  vassaux  furent  soumis,  les  lois,  les  cou- 
tumes furent  respectées,  et  l’empire  fondé 
soixante  ans  auparavant  commença  à véritable- 
ment prendre  l’allure  d’un  Etat;  les  charges  lurent 
créées  auprès  des  almamys,  et  le  conseil  des 
anciens,  qui  se  trouvait  autrefois  livré  aux  folles 
ambitions  des  chefs  de  provinces,  fut  plus  régu- 
lièrement composé  des  familles  importantes  du 
voisinage  des  souverains  et  particulièrement  des 
Irlabés,  dont  le  chef  prit  dès  lors  la  charge  de 
président  et  de  porte-parole  dans  les  assemblées 
où  tout  le  Fouta  était  réuni.  En  un  mot,  le  pou- 
voir, confié  en  principe  aux  almamys,  mais  en  fait 
conservé  par  les  chefs  intluents  de  tout  le  bouta, 
segrouiia  à Timfio  entre  leurs  mains.  Les  grands 
fondateurs  du  Fouta  étaient  tons  morts  et  leur 
succession,  assurée  avec  le  concours  du  pouvoir 
central,assuraità  celui-ci  un  appui  et  uneinlluence 
dans  les  diwals,  où  les  chefs  alfayas  et  les  chefs 
soryas  se  succédaient  de  la  même  façon  qu’à 
Timho.  Le  pouvoir  des  almamys  s’étendit  peu  à 
peu  sur  tout  le  Fouta,  dont  l’organisation  gravitait 
autour  du  pouvoir  central;  le  calme  dont  il  jouis- 
sait permit  de  terminer  la  conquête  des  alen- 
tours. L’almamy  Ouinarou  conquit  tout  le  pays 
qui  s’étendait  à l’Ouest  vers  la  mer,  où  Boké  devint 
le  centre  commercial,  relié  par  des  marches  de 
guerre  établies  pour  en  jalonner  la  route.  De  nou- 
velles guerres  furent  conduites  dans  le  N’Gabou, 
d’oii  les  armées  victorieuses  des  almamys  rame- 
nèrent un  grand  nombre  de  captifs  et  de  bœufs 
razziés  aux  Penlhs  fétichistes  qui  s’étaient  réfu- 
giés dans  les  vastes  déserts  qui  forment  aujour- 
d hui  la  Guinée  poidimaise.  Le  Soulima,  le  Kou- 
raiiko,  le  Sankaran  furent  conquis  et  leur  pt>- 
pulation  réduite  en  esclavage;  de  même  pour  le 
Ouassoulou,  qui  fut  de  nouveau  pillé.  Les  armées 
victorieuses  des  foulahs  se  répandirent  au  Sud 
jusque  dans  le  pays  des  Kissiens.  L’almamy 
Oumaron  mourut  à la  guerre  dans  le  N'Gabou, 
qu’il  avait  plusieurs  fois  ravagé  et  dont  il  avait 
tué  les  chefs  .lengui  Sayon  et  Dianké  Oualy.  Son 
règne  fut  un  des  plus  glorieux  et  sa  mémoire  est 
encore  vénérée  pour  sa  bravoure,  sa  grand  ur 
d’àme  et  son  équité.  Il  ne  connut  qu’une  fois  la 
défaite  : c’est  lorsqu’il  voulut  réduire  les  Iloub- 
hoiis  dissidents  (]ui  avaient  tenté  de  former  un 
Etat  indépendant  dans  les  territoires  déserts,  qui 


s’étendaient  au  Sud  du  Fouta.  Il  les  vainquit  une 
première  fois  et  détruisit  leur  ville  l.aminia.  Mais 
les  Iloubbous  se  réunirent  à nouveau  dans  le 
llouré  et  le  Fita,  et  lors(ju’il  voulut  une  seconde 
fois  les  disperser,  il  échoua  et  dut  se  replier  sur 
Timbo,  où  un  groupe  de  Iloubbous  était  venu  en 
son  absence,.  }X)ur  faire  diversion,  i)iller  son  Tata. 
Ceux-ci,  à son  arrivée,  se  replièrent  et  se  retirè- 
rent dans  la  brousse  du  Fita  où  les  foulahs  pou- 
vaient difficilement  les  atteindre  et  les  vaincre. 

A la  mort  de  l’almamy  Uumarou,  son  fils,  Ibra- 
hima  Sori,  lui  succéda  comme  chef  des  Sorias  et 
continua  avec  l'almamy  alfaya  les  bonnes  rela- 
tions que  son  père  avait  entretenues  1879). 

Presque  aussitôt  après  son  couronnement,  l’al- 
mamy Ihrahima,  appelé  aussi  Ibrahima  Donghol 
Fellah,  partit  pour  faire  la  guerre  dans  la  Moria, 
mais  d’après  les  récits  de  ceux  qui  l'accomjia- 
gnèrent  dans  cette  campagne,  elle  ne  fut  pas  heu- 
reuse, car  il  y avait  trop  de  brousse  et  les  Sous- 
sous  s’y  cachèrent  avec  leurs  biens,  de  sorte  que 
l’on  ne  put  faire  ni  captifs  ni  butin.  De  retour  du 
Moria,  l'almamy  Ibrahima  Donghol  passa  trois 
mois  à Timbo,  où,  fait  qui  prouve  l'état  de  ses 
relations  avec  l’almamy  alfaya,  celui-ci  vint  passer 
les  fêtes  du  carême  musulman  avec  lui  à Timbo 
et  ils  assistèrent  ensemble  au  grand  Salam  qui 
les  termine.  Il  était  rare  qu'un  pareil  spectacle 
fût  donné  au  Fouta,  et  les  vieux  intrigants  dont 
l’inlluence  se  trouvait  diminuée  par  cet  accord 
n'étaient  pas  sans  regretter  le  temps  où  les  riva- 
lités des  deux  familles  assuraient  leur  indépen- 
dance. 

Peu  de  temps  après,  l’almamy  Ibrahima  Dara  se 
rendit  à Foukoumba  afin  d'y  demander  au  Fouta 
i*éuni  de  lui  confier  une  armée  pour  aller  j)orter 
la  guerre  chez  les  Houbbous.  L'assemblée  se  mon- 
tra peu  favorable  à ce  projet  parce  que  les  lloub- 
bous  étaient  musulmans;  mais  l’almamy  fit  valoir 
que,  s’ils  étaient  musulmans,  c’étaient  en  fait  de 
grands  pillards,  des  détrousseurs  de  caravanes,  et 
que,  si  l'exemple  d’indépendance  qu'ils  donnaient 
n’était  pas  réprimé,  l’on  ne  tarderait  pas  à voir 
tout  le  Fouta  se  scinder  en  Etats  indépendants  et 
se  détruire.  Une  armée  lui  fut  donnée,  mais  peu 
nombreuse,  car  beaucoup  de  grands  notables  refu- 
sèrent d’en  faire  partie, et  l’almamy  Ibrahima  Dara 
fut  forcé  de  faire  appel  au  ban  et  à l'arrière-ban 
du  parti  alfaya  pour  partir  avec  un  nombre  suf- 
fisant de  guerriers;  l’almamy  sorya  lui  prêta  même 
le  concours  de  son  frère  Bokar  Byro,  que  nous 
verrons  plus  tard  almaray,-et  qui  se  joignit  à lui 
avec  ses  sofas.  Cette  campagne  fut  malheureuse; 
attirée  dans  la  brousse,  l’armée  du  Fouta  y fut 
décimée  dans  des  escarmouches  journalières  et 
l’almamy  Ibrahima  lui-même  y fut  tué.  ce  qui 
acheva  la  déroute  de  l’armée  (|ui  regagna  pénible- 
ment Timbo,  harcelée  par  les  ennemis  (1880  . 

L’almamy  sorya,  Ibrahima  Donghol,  conserva 
le  pouvoir  seul  pendant  un  an,  sans  que  le  parti 
alfaya,  éprouvé  pendant  la  pi*écédente  guerre,  pût 
lui  susciter  de  concurrent  et  le  Foula,  comme  tou- 
jours, se  plaignait  de  la  trop  grande  autorité  de 
ce  chef  sans  concurrent.  Aussi  lorsque  l’almamy 
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voulut  aller  faire  la  guerre  dans  le  X'Gabou  et  se 
rendit  à Popodara  pour  y réunir  ses  guerriers,  le 
Fouta  déclara-t-ii  qu'il  était  fatigué  de  la  guerre 
et  l’almamy  dut  se  résigner  à reprendre  la  route 
de  Timbo;  mais  en  chemin,  les  vieux  du  conseil 
lui  envoyèrent  dire  que  les  Houbbous  allaient 
arriver  du  côté  de  ses  propriétés  à Uonghol  et  qu’il 
fei'ait  bien  d’aller  les  y attendre  pour  les  disperser. 
C'était  là  une  ruse,  car  eux-mêmes  avaient  fait 
I dire  aux  Houbbous  de  venir  jusqu'à  la  frontière, 

! mais  sans  la  franchir,  afin  de  créer  cette  diversion. 

I L’almamy,  sans  voir  la  ruse,  se  précipita  du  côté 
I de  Donghol,  tandis  que,  sous  prétexte  de  lui  faire 
garder  l'Ouest,  les  vieux  réunissaient  une  petite' 
armée  qu’ils  confiaient  à Amadou  Dara,  lils  de 
l'almamy  Ibrahima,  qu’ils  avaient  l’intention  de 
nommer  chef  1880  . Trouvant  l’almamy  Ibra- 
hima trop  près  encore  à Donghol,  ils  lui  lirent  de 
nouveau  signaler  la  présence  imaginaire  des 
Houbbous  plus  à l’Est,  à une  centaine  de  kilo- 
mètres de  Timbo.  et  tandis  qu’il  partait  confiant 
dans  cette  direction,  ils  prirent  à l’Ouest  Amadou 
Dara  et  par  Dindéa,  Sumbalako,  Porédaka,  Dian- 
kana,  ils  le  conduisirent  à Foukoumbaoii  ils  le 
firent  couronner  almamy  et  le  ramenèrent  dare- 
I dare  à Timbo.  Alors,  levant  le  masque,  ils  envoyè- 
I rent  une  lettre  à l’almamy  Ibrahima  en  lui  disant 
« de  ne  pas  s’alarmer,  que  les  Houbbous  ne  vien- 
j (Iraient  pas,  (|ue  Ton  ne  l’avait  pas  révociué  et  que, 

I ([uand  son  tour  de  régner  serait  venu,  on  le  ferait 
I appeler  et  (|u’il  n'avait  qu'une  chose  à faire, 
c’était  de  se  soumettre  et  de  respecter  les  usages  ». 
L’almamy  Ibrahima  fut  bien  forcé  de  respecter 
' ces  usages,  car  il  se  vit  abandonné  de  tous  ses 
partisans.  Ses  frères  mêmes  : Alfa  Mamadou  Pâté 
et  Bokar  Biro,  étaient  d accord  pour  le  trahir  et 
tout  son  parti  s’en  était  allé  derrière  eux.  Cet 
abandon  était  en  grande  partie  causé  par  la  défec- 
tion de  l’ierno  Abdoul  Ouahaby,  chef  de  la  famille 
des  Irlabés,  qui  du  parti  sorya  était  passé  au  [>arti 
alfaya.  et  sa  qualité  de  grand  porte-parole  dans 
les  assemblées  et  l’importance  de  sa  famille  lui 
donnaient  une  influence  considérable.  D’ailleurs 
l’almamy  Ibrahima  était  trop  riche  et  tout  le 
monde  le  jalousait,  ses  frères  mêmes  lui  repro- 
chaient de  détenir  tout  1 héritage  du  père  sans 
vouloir  le  partager. 

Lors(| lie  tousses  partisans  l’abandonnèrent  ainsi 
1880  , l'almamy  était  à Fodé-Hadji;  il  demeura 
pres(|ue  seul  et  sa  suite  même  se  trouva  réduite  à 
(jueh)ues  individus.  Il  voulait  (|uand  même  mar- 
cher sur  Timbo  pour  tirer  vengeance  de  l’atlront 
qui  venait  de  lui  être  fait,  son  conseiller  Mamadou 
Saïdou  l’en  dissuada;  ce  personnage  avait  alors 
une  intluence  considérable  sur  l’esprit  de  l’almamv 
dont  il  était  le  conseiller.  Mamadou  Saïdou  était 
un  foulali  du  Fouta  Toro  venu  dans  les  dernières 
années  de  la  vie  de  l’almamy  Oumarou  se  fixer 
auprès  de  lui  ; grâce  à son  intelligence,  à sa  ruse, 
à sa  profonde  connaissance  de  l àme  fonlah  et  des 
mobiles  qui  la  font  agir,  il  avait  su  faire  écouter 
ses  conseils  dont  les  circonstances  avaient  démon- 
tré maintes  fois  l'efficacité  11  montra  à l almamv 
que  marcher  sur  Timbo  c’était  courir  à sa  perte, 


I que  même  suivre  les  grandes  routes  avec  une  suite 
si  réduite,  c’était  risquer  d’être  assassiné  par  ses 
frères,  ou  par  les  partisans  de  son  rival,  ou  encore 
par  les  envoyés  des  vieux  fourbes  de  Timbo.  Par 
dès  chemins  détournés,  il  le  conduisit  jusque  dans 
son  carré  à Donghol  Fellah.  Arrivé  là,  l'almamy 
appela  ses  captifs,  leur  exposa  sa  situation,  Ta 
trahison  des  siens  et  celle  du  Fouta  tout  entier. 
Ceux-ci  jurèrent  de  ne  pas  l’abandonner,  de  le 
garder  des  embûches  de  ses  ennemis,  et  le  lirent 
en  effet.  Les  événements  qui  survinrent  prou- 
vèrent une  fois  encore  à l’almamy  que  les  conseils 
de  Mamadou  Saïdou  étaient  bons  et  que  les  traîtres 
et  les  ennemis  n’auraient  pas  hésité  à faire  tuer 
1 almamy,  si  le  concours  qu’il  avait  trouvé  parmi 
ses  gens  n’avait  pas  contrecarré  leurs  projets. 

Pour  l)ien  faire  comprendre  ce  ({u'était  autrefois, 
au  Fouta,  la  division  des  esprits,  il  est  utile  de 
noter  l’état  d'abandon  dans  lequel  se  trouvait  à 
cette  époque  cet  almamy  que  nos  voyageurs,  et 
particulièrement  le  D''  Bayol,  virent  puissant  et 
respecté  par  le  Fouta  tout  entier  et  passant  en  son 
nom  des  traités  avec  nous.  Cet  exemple,  mieux 
qu’aucun  autre,  montre  de  quelles  ressources 
d’astuce,  de  finesse  et  de  diplomatie  dispose  l’àme 
peulh,  avec  quelle  facilité  elle  se  transforme  et  se 
ploie  aux  situations.  H montre  aussi  d’une  ma- 
nière frappante  combien  peu  elle  est  susceptible 
d'unité,  puisque  la  famille,  à des  degrés  rappro- 
chés, man({ue  de  cohésion.  Ces  caractères,  qui 
ne  sont  pas  propres  à la  seule  histoire  foulah  et 
dont  la  nôtre  compte  tant  d’exemples,  eu  font  un 
composé  oii  tous  les  moldles  de  la  conscience  hu- 
maine sont  mis  en  action,  dépouillés  des  formes 
dont  la  civilisation  les  masque  souvent  pour  le 
danger  des  individus  et  des  sociétés. 

L'histoire  du  Fouta  rentre  ici  dans  une  nouvelle 
phase  ; jusqu’alors  les  almamys  s étaient  montrés 
soucieux  de  l’appui  et  du  sentiment  de  leurs  pairs 
avec  le  suffrage  desquels  ils  gouvernaient,  mais 
dans  l’àme  des  almamys  et  plus  particulièrement 
dans  celle  de  la  famille  des  Soryas,  nous  verrons 
à la  lumière  des  événements,  par  leur  instruc- 
tion, cette  conception  nouvelle  se  faire  jour,  fruit 
de  rex[)érience,  à savoir  que  l’on  ne  gouverne  pas 
les  Peullîs  avec  des  paroles,  parce  que,  dans  ce 
genre,  ils  sont  passés  maîtres  pour  opposer  les 
paroles  les  unes  aux  autres,  et  que  l'on  ne  les 
gouverne  que  par  la  force,  non  par  la  force  bru- 
tale, mais  par  la  force  consciente  appuyée  de  l’in- 
telligence. Cette  intelligence,  ralmamy  Ibrahima, 
issu  d’une  race  chez  qui  l’exercice  du  pouvoir 
avait  mûri  le  jugement  sur  les  êtres  et  les  choses, 
la  possédait;  il  travailla  pour  acquérir  aussi  la 
force  devant  laquelle  se  ploieraient  les  individus. 
Dédaigneux  de  sa  propre  famille,  il  ne  s’entoura 
plus  désormais  que  d'étrangers;  il  arma  ses  cap- 
tifs, les  appela  auprès  de  lui  aux  emplois  que  ses 
proches  avaient  désertés,  il  s’assit  en  un  mot  sur 
ses  positions  et  les  consolida.  Musulman  très  con- 
vaincu et  érudit,  il  s’instruisit  davantage,  parut 
renoncera  ses  idées  ambitieuses  et  rassura  même 
ses  frères  qui,  après  quelque  temps,  revinrent  vers 
lui.  Mais,  sous  ce  couvert,  il  se  livrait  à une  active 
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propagaiulc,  car  le  désir  du  pouvoir  et  de  la  domi- 
nation était  chez  lui,  comme  chez  tous  ceux  de  sa 
race,  plus  cher  que  le  souci  de  sa  vie,  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens.  Dépositaire  du  trésor  des 
almamys,  de  l'or  et  des  matières  précieuses  que 
le  luitin  pris  à la  guerre  et  l’exercice  du  pouvoir 
avaient  mis  entre  leurs  mains,  possesseur  de  trou- 
peaux nombreux,  il  était  en  réalité  le  plus  riche 
de  son  pays  et  il  pouvait  vivre  calme  dans  sa 
retraite.  11  préféra  sacrifier  toute  sa  fortune  pour 
reconquérir  le  pouvoir. 

Pendant  quatre  ans  ses  envoyés  parcoururent 
toiit  le  Fouta  allant  de  l'un  à l’autre  portant  des 
présents  et  surtout  des  paroles  et  des  promesses, 
de  telle  façon  que  celui  que  le  Fouta  avait  renié 
rentrait  quatre  ans  plus  tard  en  triomphateur  à 
Timbo  avec  « tout  le  Fouta  derrière  lui  ».  Toute 
sa  fortune  était  distribuée,  ses  bœufs,  ses  captifs, 
ses  réserves  de  nourriture  et  son  or,  jusqu’aux 
boucles  d'oreilles  de  ses  femmes.  Fne  fois  au 
pouvoir,  il  s'y  maintint  grâce  à ceux  de  ses  captifs 
qu’il  avait  conservés  et  dont  il  avait  fait  sa  garde 
particulière.  L’almamy  Amadou  se  retira  à Para 
et  reprit  le  pouvoir  deux  ans  après  sans  diffi- 
culté, comme  deux  ans  après  Ibrahima  le  lit  et 
comme  il  en  fut  ensuite  entre  deux  almamys. 

Pendant  ce  long  laps  de  temps  l'almamy 
Ibrahima  lit  la  guerre  et  conquit  le  Ouontofa 
assisté  de  l’Alfa  du  Koin  et  de  celui  du  I.abé. 
L'almamy  Amadou  fit  la  guerre  dans  le  Kolissoko 
etdans  le  Sangalan  etlaNiocolo;  ces  deux  dernières 
provinces  furent  rattachées  à la  province  de  Labé 
après  leur  conquête. 

C'est  sous  le  règne  de  ces  deux  almamys  qu’eu- 
rent lieu  les  guerres  du  Kébou,  fraction  du  Timbi- 
médinah  qui  faisait  autrefois  partie  du  Timbi- 
tounni.  Lorsque  le  Timbi-médinah  fut  retiré  du 
Timbi-tounni  par  l'almamy  Oumarou,  le  chef  du 
ïimbi-tounni,  Tierno  Mahadiou  émit  toujours  la 
prétention  de  conserver  le  Kébou.  De  là  vinrent 
les  querelles  et  les  guerres  dont  ce  riche  jiays 
supporta  toutes  les  conséquences.  Sous  le  règne 
de  l’almamy  Ibrahima,  Tierno  Mahadiou  nomma 
comme  chef  du  Kébou, xKlfa  Mamadou  Oury  Diallo. 
Alfa  Issaga,  chef  du  Timbi-médinah,  n’accepta 
pas  et  malgré  les  remontrances  de  l'almamy  se 
battit  avec  Tierno  Mahadiou  et  le  tua  dans  une 
bataille  aux  environs  de  Oré-wendou.  A la  suite 
de  cette  défaite  la  lutte  continua  entre  les  deux 
familles  des  prétendants  et  de  cette  époque  date 
l’exode  de  la  population  de  cette  province,  dont  les 
troupeaux  considérables  furent  ruinés  et  dispersés 
par  les  guerres  ([ui  durèrent  jusqu’à  notre  arri- 
vée. L'almamy  Amadou,  traversant  le  Kébou  en  se 
rendant  à la  guerre  dans  le  Kolissoko,  essaya, 
mais  eu  vain,  d’arrêter  les  hoslilités  ; elles  ne 
prirent  fin  que  dans  les  premières  années  de 
notre  occupation. 

-\  la  mort  de  l’almamy  Ibrahima  (1887),  l'al- 
inainy  Amadou  continua  d'exercer  son  autorité 
comme  représentant  de  la  branche  alfaya  pen- 
dant deux  ans.  Pendant  ce  temps  les  compétitions 
se  faisaient  nombreuses  entre  les  membres  de  la 
famille  sorya  et  plus  particulièrement  entre 


les  neveux  de  l'almamy  défunt.  Alfa  Mamadou 
Pâté  revendiqua  le  pouvoir  que  Bokar  Lfiro 
revendiquait  également.  Pendant  les  deux  années 
où  l’almamy  Amadou  exerça  son  pouvoir,  les  deux 
concurrents  préparèrent  leur  élection,  mais  les 
sympathies  du  Fouta  tout  entier  étaient  avec 
Mamadou  Pâté,  et  le  plus  puissant  des  chefs.  Alfa 
Yaya,chef  du  Labé,  lui  avait  promis  son  concours 
et  donné  sa  sanirXéné  Oussou  en  mariage.  Quant  à 
Bokar  Biro  il  était  trop  brave  et  trop  énergique 
pour  être  aimé;  on  le  craignait.  Dans  toutes-  les 
guerres  il  avait  donné  de  telles  preuves  de  sa 
bravoure  que  le  Fouta  appréhendait  de  se  le 
donner  pour  maître.  C’était,  paraît-il,  le  type  du 
guerrier  et  les  récits  de  tous  ses  contemporains 
s’accordent  pour  en  faire  les  descriptions  les  plus 
louangeuses,  mais  elles  sont  posthumes,  car,  de 
son  vivant,  si  l’almamy  Boubakar  compta  de 
nombreux  et  fidèles  partisans,  il  connut  plus  que 
tout  autre  la  trahison  dont  lui-même  avait  donné 
l'exemple  vis-à-vis  de  son  frère.  11  connaissait 
bien  le  peuple  à qui  les  destinées  lui  avaient  donné 
décommander  et. si  notre  arrivée  n’était  pas  venue 
briser  sa  carrière,  le  Fouta  Dialon  aurait  enfin 
connu  son  maître.  Mais,  au  moment  de  la  mort 
de  l'almamy  Ibrahima,  le  Fouta  était  entièrement 
pour  son  frère  Mamadou  Pâté,  plus  doux  de 
manière  et  qui  faisait  entrevoir  à tous  une  ère 
nouvelle,  pendant  laquelle  il’autorité  du  conseil  et 
les  intrigues  des  vieux  pourraient  se  donner  libre 
cours,  ce  à quoi  chacun  aspirait  après  le  règne 
de  l’almamy  Ibrahima  dont  l’autorité  s’était  éta- 
blie sans  conteste  et  sans  obstacle. 

Donc  vers  la  fin  de  la  période  de  pouvoir  du  parti 
alfaya  (1889),  les  prétendants  soryas  commencè- 
rent à se  remuer.  Les  deux  rivaux,  Mamadou  Pâté 
et  Bokar  Biro,  habitaient  à peu  de  distance  l’un  de 
l’autre,  le  premier  à Sokotoro,  le  second  à Tiatiako 
et  s'épiaient  mutuellement.  D’un  côté  Mamadou 
Pâté  avait  avec  lui  le  Fouta  et  tous  les  notables, 
Tierno  Abdoul  Ouahabi  en  tête,  et  représentait 
l’almamy  rituel,  celui  qui  comptait  sur  l’élection 
de  ses  pairs  pour  ctre  élu.  Bokar  Biro,  au  con- 
traire, représentait  l’almamy  qui,  désigné  par  la 
naissance  et  la  valeur  personnelle,  comptait  sur  la 
force  pour  asseoir  son  autorité  et  la  conserver. 
Bokar  Biro  avait  pour  lui  l’armée,  c'est-à-dire 
environ  .700  sofas.  Mamadou  Pâté  avait  avec  lui 
le  parlement.  Telles  étaient  leurs  situations  res- 
pectives au  commencement  de  leur  rivalité;  nous 
verrons  comment  les  circonstances  en  décideront 
entre  eux. 

Un  beau  jour  Mamadou  Pâté  part  de  nuit,  tra- 
verse le  Bafling  et  se  dirige  à marche  forcée  vers 
Bouriaoùles  vieux  de  Timbo  l'attendaient  pour  le 
conduire  à Foukoumba.  Bokar  Biro,  avec  ses  sofas, 
la  même  nuit,  traverse  aussi  le  fleuve  et  se  dirige 
sur  Foukoumba.  11  rencontre  en  route  l’alfa  de 
Foukoumba  qui  allait  au  rendez-vous  de  Bouria 
et  qui,  changeant  son  fusil  d'épaule,  lui  dit  qu'il  se 
rendait  à sa  rencontre  : « Inutile  de  me  raconter 
des  mensonges,  dit  Bokar  Biro,  d’ailleurs  si  c'est 
moi  que  tu  attends,  fais  demi-tour  et  viens  me 
couronner  à Foukoumba  ».Que  répondre  lorsqu’on 
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est  Peul,  et  averti  par  l’exemple  de  son  grand- 
père  amarré  par  un  almamy,  lorsqu’on  se  trouve 
en  face  d’une  armée;  et  Alfa  Ibrahima  rentre  avec 
lui  à Foiikoumba  où  il  le  sacre,  tandis  que  le 
Fouta  réuni  couronne  son  rival  à Bouria  (lo90). 
En  apprenant  cet  événement,  Bokar  Biro  entre 
dans  une  grande  colère  ; il  envoie  un  courrier  à 
l'assemblée  en  l’avertissant  qu’il  arrive  et  qu’elle 
aura  à s’expliquer  avec  lui.  A cette  nouvelle,  tout 
le  monde  a peur  et  tous  les  notables  et  ses  par- 
tisans abandonnent  celui  qu’ils  viennent  de  nom- 
mer et  se  retirent  chacun  chez  soi,  tandis  que 
l’almamy  Mamadou  Pâté  se  dirige  en  toute  hâte 
vers  Timbo.  Voici  le  récit  de  ces  événements  par 
un  témoin  oculaire  : 

« Les  deux  almamys  arrivèrent  par  la  route  qui 
passe  à côté  du  poste  de  Timbo  actuel.  Mamadou 
[’até  était  le  premier  et  il  se  dépéchait;  il  entra  à 
Timbo  au  moment  où  Bokar  Biro  y entrait  lui- 
même  et  se  réfugia  dans  la  case  de  sa  mère. 
Comme  son  frère  y venait,  il  s'enluit  et  se  réfugia 
dans  la  brousse  qui  avoisine  l’ancienne  résidence 
et  là  il  attendit  Bokar  Biro  qui,  sur  son  cheval, 
sabre  à la  main,  arrive  à travers  la  plaine.  Ma- 
madou Pâté,  armé  d’un  fusil  à répétition  à sept 
coups,  est  réputé  pour  la  sûreté  de  son  tir.  d'rois 
balles  atteignent  Boubakar,  mais  ne  font  que 
l’éraller,  une  ([uatrième  blesse  son  cheval,  tandis 
((u’il  se  ra[)j)roche  et  crie  à son  rival  : « Mets  ton 
turban  par  terre  et  demande  pardon,  enlève  ce 
turban, lu  l'as  volé.  » En  le  voyant  venir,  Mamadou 
Pâté  tire  encore,  mais  il  le  mamjue  et  tue  son 
cheval  (jui  tombe.  Boubakar  se  relève  etMamadou 
Pat(‘  s’enfuit  et,  enlevant  ses  vêlements  ([ui 
s’accrochent  aux  branches,  il  disparait  dans  une 
brousse  épaisse.  Il  arrive  ainsi  demi-un  dans  la 
case  de  Bokar;  un  de  ses  suivants  lui  donne  un 
des  voiles  de  sa  femme  pour  se  couvrir.  Pendant 
ce  temps,  ralmamy  Bokar  Biro  cht'rcbe  son  rival 
ilont  on  a perdu  la  trace  et  (jui  balèle  de  fatigue 
sous  l’auvent  de  la  véranda,  regardant  aux  alen- 
tours et  écoutant  scs  ennemis  (jui  le  traquent  et 
(jui  tirent  des  couj)s  de  fusils  sur  ses  [(artisans 
caebés,  au  furet  à mesure  (juils  les  découvrent. 

I n des  suivants  de  son  frère  arrive  juseju’à  la 
case  où  le  malheureux  Mamadou  Pâté  est  Ciudié. 
c<  Sauve-moi,  dit  Mamadou  à ce  jeune  homme, 
aj)pelé  Sorv  et  tils  de  Sidi  de  Kalako,  car  mon 
frère  me  cherche.  » Mais  ses  ennemis  déjà  sont 
sur  sa  trace;  un  nommé  Tianguy  a trouvé  ses 
vêtements  et  hîs  a portés  à l’aimamy  qui  lui 
demande  : « L’as-tu  tué  ? — Aon  »,  lui  répondit 
dianguy,età  ce  moment  arrive  Sorv  disant  qu’il  a 
trouvé  la  retraite  deMamadou  Pâté.  Boubakar  prit 
une  balle  d or  dans  le  sac  d tin  de  ses  batoules 
a|»|ielé  Aialiba,  chargea  son  fusil  et  se  rendit  jus- 
(ju  à la  case  ofi  son  frère  était  réfugié.  11  l'appela, 
car  il  (“tait  couché.  Lors(ju’il  fut  debout,  il  tira  et 
1 all('ignit  au  moment  où  il  voulait  enjamber  la 
tajaule.  Il  tomba  et  tous  les  sofas  le  frappèrent  jus- 
qu’à ce  qu’il  lût  mort.  On  porta  son  cadavre  près 
de  Bokar  Biro,  assis  à l’écart,  qui  se  leva,  le  con- 
templa un  instant  et,  comme  il  était  nu,  retira  son 
vi'tement  et  Fen  couvrit.  11  ne  portait  pas  de 


blessure,  sauf  celle  faite  avec  la  balle  d’or  qui 
seule  peut  entamer  la  peau  d’un  chef  et  d’un 
marahout,  mais  il  avait  tous  les  os  rompus,  car  il 
n’était  pas  possible  qu’il  fût  entamé  par  les  sabres 
parce  qu’il  avait  beaucoup  de  gris-gris,  o 

Tout  le  Fouta  fut  épouvanté  par  cet  assassinat 
et  se  soumit;  l’autorité  de  l’almamy  appuyée  par 
la  force  s’étendit  partout.  H céda  le  pouvoir  à 
l’almamy  Amadou  Dara  à l’expiration  de  ses  deux 
années,  mais  celui-ci  étant  mort,  il  s’opposa  à ce 
qu’un  autre  du  parti  alfaya  fût  nommé;  il  eut 
ainsi  immédiatement  tout  ce  parti  contre  lui  et 
particulièrement  Tierno  Abdoul  Ouahaby.  Les 
conseillers  de  Bokar  Biro  prétendent  qu’à  cette 
époque  il  mûrissait  le  projet  de  se  débarrasser  de 
tous  les  membres  inllueuts  du  conseil  des  anciens 
et  que  le  temps  seul  lui  a manqué  pour  le  mettre 
à exécution,  car  notre  présence  à Conakry  et  les 
visites  de  quelques  fonctionnaires,  entre  autres 
de  la  Mission  Alby,  n’étaient  pas  sans  lui  causer 
dos  imjuiétudes.  La  visite  do  IM.  de  Beckman, 
toute  récente,  lui  faisait  craindre  de  nous  voir 
intervenir  s’il  se  livrait  au  petit  Deux-Décembre 
(jii’il  voulait  perpétrer. 

On  ne  saurait  dénier  à Bokar  Biro  Fàme  d’un 
grand  patriote,  jamais  il  n’admit  un  instant  que 
la  tutelle  de  l’étrouger  pût  s’exercer  sur  son  pays 
et  à aucun  moment  de  sa  vie  ne  songea  à faire 
aj)})ol  à lui  pour  remédier  aux  vicissitudes  de  sa 
fortune. 

Cependant  Bokar  Biro,  sur  les  instances  de  ses 
conseillers  qui  voyaient  monter  l’orage  que  son 
orgueil  lui  cachait,  tenta  d’entretenir  de  bonnes 
relations  avec  le  gouverneur  Ballay.  Aussi,  tout  en 
refusant  à M.  de  Beckman  l’autorisation  de 
s’installer  à Timbo,  il  envoyait  des  messagers  à 
(iOnakrv  saluer  le  gouverneur  i l89G). 

En  1896,  Bokar  Biro  résolut  d’aller  faire  la 
guerre  à Mousa  Molo  (jui  dans  le  Firdou  montrait 
un  j)eu  trop  d’indépendance.  11  partit  donc  et  se 
mit  on  marche  j)our  Dara-labé où,  suivant  la  cou- 
tume, lorsque  l’almamy  se  rendait  à la  guerre 
dans  le  Aord,  il  était  de  règle  qu’il  tapât  son 
tabala  et  réunit  ses  guerriers.  (Jueî  ne  fut  pas  son 
étonnement  de  trouver  l’alfa  du  Labé  à Benténiel! 
11  lui  demanda  comment  il  se  faisait  qu’il  se 
trouvât  là.  L’autre  lui  répondit  que  c'était  pour 
lui  faire  honneur  (ju’il  était  venu  le  rencontrer 
si  loin,  ^lais  l’almamy  ne  fut  point  satisfait  de 
ses  explications,  car  c’était  là  une  dérogation  à 
des  usages  adoj)tés  et  religieusement  suivis  de- 
puis près  d’un  siècle  ; la  vérité  était  qu’Alfa  Yaya 
se  rendait  à la  convocation  de  l’alfa  de  b’ou- 
kouma  qui,  sur  l’ordre  du  conseil  des  anciens, 
avait  secrètement  convoqué  tous  les  chefs  pour 
couronner  Abdoulaye,  frère  de  l’almamy,  pen- 
dant ({lie  celui-ci  serait  à la  guerre.  Le  soir  arriva 
et,  dans  la  nuit.  Alfa  Yaya  et  tous  les  chefs  qui 
accompagnaient  l’almamy  le  quittèrent  pour  se 
rendre  à Foukoumba.  C’est  à peine  si  une  ving- 
taine de  partisans  restèrent  avec  Bokar  Biro  qui 
fut  alors  seulement  mis  au  courant  de  ce  qui  se 
préparait,  de  la  traîtrise  de  son  entourage  et  du 
Fouta  tout  entier. 
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L’almamy  Boubakar  comprit  alors  la  faute  (jii’il 
avait  faite  eu  laissant  sa  méfiance  s'endormir  et 
en  se  fiant  aux  paroles  et  aux  serments  du  peuple 
le  plus  menteur  qui  soit.  Cependant  il  n’était  pas 
dans  son  caractère  de  craindre;  malgré  la  défec- 
tion des  Foulalis  il  ne  quitta  pas  les  lieux  et 
envoya  des  émissaires  rassembler  ses  sofas  ([u’il 
avait  laissés  en  arrière  et  ses  fils.  l*endant  ce 
temps  le  Fouta  tout  entier  se  réunissait  Fou- 
koumba  et  la  nouvelle  parvenait  à Bokar  Biro  que 
son  frère  Abdoulaye  venait  d'y  être  sacré  et  mar- 
chait sur  lui  pour  le  tuer,  accompagné  des  nota- 
bles qui  l’avaient  élu.  Ce  fut  en  vain  ([ue  les 
quelques  fidèles  restés  avec  ralmamy  Bokar  le 
supplièrent  de  s’enfuir;  il  résista  à toutes  leurs 
prières.  Confiant  dans  sa  valeur  et  dans  son  cou- 
rage, il  attendit  les  ennemis.  Ici  encore  nous 
passerons  la  parole  à un  témoin  oculaire  qui 
dans  l'occurrence  est  iNIamadou  Saidou  : 

« Le  matin  nous  apprîmes  que  tout  le  Fouta 
était  en  marche  contre  nous  et  nous  suppliâmes 
Falmamy  de  s’enfuir,  mais  il  ne  répondit  à au- 
cune de  nos  prières.  Il  voulait  attendre  ses  enne- 
mis dans  le  village;  mais  les  habitants  le  prièrent 
de  n’en  rien  faire,  prétextant  que  s’il  faisait  la 
guerre  dans  le  village,  il  y aurait  beaucoup  de 
monde  de  tué  et  que  ce  serait  eux  qui  seraient 
forcés  de  les  enterrer.  Ils  le  prièrent  de  s’embus- 
quer dans  le  cimetière  situé  à l’entrée  du  village 
où  il  serait  Inen  mieux  pour  surveiller  les  alen- 
tours et  où,  vu  la  proximité,  il  ne  leur  serait  pas 
difficile  de  porter  les  morts  et  de  les  enterrer. 
Nous  sortîmes  donc  et  tous  nous  suppliâmes  Fal- 
mamy  de  ne  pas  rester,  de  s’enfuir  puisqu’il  est 
temps  encore  et  qu’il  n’avait  qu’à  gagner  Timbo 
pour  être  en  sûreté.  « Il  n’y  a pas  moyen,  dit 
« Falmamy,  et  je  veux  rester  ici  pour  montrer  aux 
((  gens  du  Fouta  ce  que  c’est  qu’un  chef  ».  Alors  je 
« me  mis  à pleurer,  et  Falmamy  me  dit  : « Tu 
« pleures,  situ  crains,  tu  peux  te  retirer.  — Non, 
« lui  répondis-je,  c’est  sur  toi  que  je  pleure, 
« })arce  que  tu  es  brave  et  que  nous  n’avons 
« personne  ici  et  que  tu  vas  périr  pour  tous  ces 
« menteurs  et  ces  lâches.  — Ce  n’est  rien,  dit 
« Falmamy,  ils  ne  me  connaissent  pas  encore, 
(c  mon  nom  tout  seul  vaut  toute  leur  armée.  — 
« Alors,  lui  dis-je,  monte  sur  ton  cheval  Mori- 
ce kéhé  ; il  est  fort  et  tu  pourras  te  défendre  contre 
« les  Sofas.  — Non,  répondit  Falmamy,  je  pren- 
« (Irai  Bouroungou  »,  et  il  désignait  un  petit 
cheval  qui  iFétait  pas  taillé  pour  faire  la  guerre  et 
surtout  pour  assurer  la  retraite  de  Falmamy  si, 
comme  je  l’espérais,  il  se  rendait  à nos  prières. 

« On  entendait  des  tabalas  frapper  du  cAté  de 
Mi  riré  et  cela  faisait  un  grand  bruit,  nous  étions 
assis  et  nous  ne  pouvions  voir  l’horizon  (|ue  nous 
cachait  un  pli  de  terrain.  Un  homme  de  Benténiel 
vint  vers  nous  et  nous  dit  : « Ils  arrivent.  ».!egravis 
le  petit  sommet,  il  y avait  du  vent  et  du  soleil  et 
je  vis  une  multitude  et  des  fusils  et  des  sabres 
(jui  miroitaient  tant  que  j’en  étais  ébloui.  .Je 
revins  vers  Falmamy  et  lui  dit  « : Monte  Morikébé, 
« car  l’affaire  sera  chaude.  » Alors  Falmamy  se 
fâcha,  « sa  tête  se  goulla  »,  il  refusa  et  me  dit  de 


me  taire,  que  je  ne  le  connaissais  pas.  Alors  nous 
montâmes  à cheval,  je  ramassai  la  peau  «hî 
mouton  sur  laquelle  l’almamy  était  assis  et  sur 
laquelle  il  venait  de  faire  son  salam  tranquille- 
ment, et  je  la  mis  sur  ma  selle.  « IMle  tombera  », 
me  dit  Falmamy,  alors  je  me  l’attachai  solide- 
ment sur  l’épaule  et,  Falmamy  étant  monté  sur 
le  petit  cheval  qu’il  avait  choisi,  nous  gravîmes 
au  pas  la  petite  éminence,  etdès(jue  les  ennemis 
le  virent  ils  s’enfuirent.  « Tu  vois,  me  dit  Fal- 
« mamy!  — Oui,  lui  dis-je,  mais  ils  reviendront 
« et  tu  périras,  car  ils  sont  trop  ! >;  L’almamy  resta 
à la  même  place  et  des  coups  de  fusils  partirent 
de  toutes  parts  comme  un  tonnerre.  Nous  étions 
onze  en  tout  autour  de  Falmamy,  et  nous  tirions 
aussi  sur  eux.  L’almamy  me  dit  : « .lusqu’ici 
« jamais  je  n’ai  fait  usage  du  fusil  contre  eux,  au- 
« jourd’hui  je  ferai  parler  la  poudre.  » Et  il  com- 
mença à tirer  et  chaque  fois  un  ennemi  tombait. 
Nous  étions  onze  et  de  l’autre  côté  le  Fouta  tout 
entier!  Mais  nous  avions  aussi  des  morts,  le  pre- 
mier qui  tomba  fut  Bayéro,  dont  le  père,  Alfa  Oury 
Saman,  notable  important  de  la  famille  des 
Irlabés,  servait  dans  les  rangs  ennemis.  Lejeune 
homme  aimait  Falmamy  et  avait  refusé  de  l’aban- 
donner. Lorsque  Bokar  le  vit  tomber,  il  poussa 
un  grand  cri  et,  comme  les  ennemis  s’étaient 
approchés,  il  chargea  sur  eux  avec  son  sabre  de 
toute  la  vitesse  de  son  cheval,  en  tua  un  grand 
nombre  et  mit  les  autres  en  fuite,  car  dès  que 
son  nom  était  prononcé,  les  plus  redoutables 
guerriers  se  sauvaient  comme  des  femmes.  Il 
revint  vers  nous,  mais  son  cheval  tomba,  lui- 
même  était  blessé  au  pied.  A ce  moment,  un 
Maure  qui  était  avec  Falmamy  et  l’aidait  fut 
frappé  d’une  balle  en  plein  front.  Un  autre  sofa 
tomba  aussi.  Je  lui  donnai  mon  cheval,  mais  il  prit 
Morikébé  que  montait  un  de  ses  suivants;  celui-ci 
en  descendit  et  sans  rien  me  dire  monta  sur  mon 
cheval  et  partit  avec  Falmamy  qui  chargeait  à 
nouveau.  Je  restai  seul  et  je  fus  entouré  par  une 
nuée  de  sofas  contre  lesquels  je  me  défendis.  A 
ce  moment-là,  Bokar  Biro  passa  à côté  de  nous,  si 
près  ([ue  l’on  entendait  sa  voix  et  les  guerriers 
tremblaient  et  n’osaient  pas  tirer,  quoiqu’il  n’eiit 
plus  de  cartouches  et  que  son  sabre  fût  brisé. 
Lorsqu’il  fut  plus  près,  il  lança  son  cheval  au 
travers  de  nous  et  les  coups  de  fusil  éclatèrent 
de  toutes  parts,  mais  il  avait  fendu  les  rangs 
pressés  comme  une  balle,  l’on  entendit  au  loin 
sa  voix  (jui  grondait  parmi  les  guerriers  qu’il 
traversait.  La  bataille  cessa,  tout  le  monde  pré- 
tendait avoir  tué  Falmamy  Bokar,  mais  aucun  né 
"pouvait  montrer  son  cadavre.  Il  avait  reçu  tant 
de  coups  que  tout  le  monde  pensait  bien  qu’il 
avait  dû  aller  mourir  dans  un  coin  et  chacun  se 
félicitait  croyant  le  Fouta  délivré.  L’armée  vic- 
torieuse fut  conduite  à üaralabé  et  les  tabalas 
frappèrent  toute  la  nuit  pour  annoncer  la  vic- 
toire. » Ici,  le  vieux  Mamadou  Saidou  fait  prison- 
nier ajoute  le  récit  de  ses  tribulations  qui  n’ont 
rien  (Fhistorique,  mais  qui  cependant  sont  bien 
curieuses.  Nous  ne  les  rapporterons  pas  comme 
inutiles  au  sujet  que  nous  avons  entrepris. 
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Quelques  jours  après,  de  vagues  rumeurs  com- 
mencèrent à courir  que  ralmamy  Bokar  n’était 
pas  mort,  qu’il  avait  été  vu  en  divers  endroits, 
seul  et  se  dirigeant  à marches  forcées  vers  le 
Kébou,  mais  ce  n’était  là  que  des  bruits  vagues 
qui  ne  manquaient  pas  cependant  d’inquiéter 
les  notables  du  Fouta  qui  commenc;aient  à avoir 
peur.  Au  bout  de  huit  jours  le  doute  ne  fut  plus 
permis  : Alfa  Bokar,  chef  du  Monoma,  faisait  saluer 
l’almamy  Abdoulaye  et  lui  envoyait  quarante 
kolas  blancs  et  un  kola  rouge,  en  lui  annonçant 
que  l’almamy  Boubakar  était  dans  le  Monoma  et 
rassemblait  les  gens  du  Kébou,  que  ses  fils 
l’avaient  joint  avec  ses  sofas  et  qu’il  se  répandait 
en  menaces  contre  son  frère  et  contre  ceux  qui 
l’avaient  si  lâchement  trahi.  « A cette  nouvelle, 
raconte  un  témoin  oculaire,  l’almamy  Ahdoulaye 
dit  ; « Alla...  Ockbar  »!  et  sa  tête  se  couvrit  de 
sueur  que  l’on  voyait  perler  entre  son  turban  et 
son  crâne  soigneusement  rasé.  » Plongé  dans  une 
profonde  prostration,  il  n’en  sortit  que  pour  con- 
voquer en  conseil  secret  les  plus  importants 
parmi  ses  notables  et, en  leur  présence,  les  envoyés 
de  l’alfa  de  Monoma  recommencèrent  le  récit  de 
leur  mission.  Le  même  témoin  oculaire  dit  que 
tous  ils  se  mirent  à trembler  et,  pendant  un  bon 
moment,  le  désarroi  le  plus  absolu  régna.  « J’étais 
assis  à côté  de  Tierno  Malik  Labiko,  dit  ce  même 
témoin  et  j’entendais  son  ventre  qui  faisait  llou, 
llou,  tlou.  Après  ce  moment  de  terreur  instinc- 
tive, on  se  concerta  et  comme  toujours  les  paroles 
de  jactance  ne  mamj lièrent  pas.  Ce  n’était  [las 
diflicile,  si  l’almamy  revenait  ils  le  tueraient,  et 
s’il  amenait  avec  lui  des  Soussous  et  des  gens  du 
Kébou,  'tant  mieux,  ils  les  prendraient  comme 
bergers.  » — « Mais,  raconte  Mamadou  Saidou,  ils 
tremblaient  encore  en  parlant  et  pmisaient  à l'en- 
droit où  ils  pourraient  aller  se  cacber.  Pour  moi, 
ajoute-t-il,  c’est  comme  si  j’avais  eu  ilu  sucre  ou 
du  miel  dans  la  bouche.  » 

Bien  n’était  plus  vrai  (jue  la  nouvelle  (|uo 
l'almamy  Bokar  était  parvenu  à s’enfuir.  Son 
odyssée  à travers  un  pays  aussi  peujilé  que  la 
région  du  Labé  (|u’il  traversa,  où  tous  lui  étaient 
hostiles  et  où  des  bandes  d’assassins  le  cber- 
chaient,  est  profondément  dramatique.  Ses  en- 
nemis passèrent  à le  frôler  dan>  la  brousse  oi'i  il 
était  caché  et  il  n’échappa  à la  poursuite  de  ses 
ennemis  que  irrêce  au  concours  de  quelques  amis 
lidèles  d ans  le  malheur.  I.e  récit  (|uc  bien  des 
fois  j’ai  entendu  de  toutes  ces  péripéties  fait 
involontairement  songer,  dans  un  autre  cadre, 
à ces  histoires  des  rois  d'Ecosse  errants  et  jiour- 
suivis;  ne  devant  la  vie  qu’au  loyalisme  de  leurs 
partisans  et  aux  retraites  de  leurs  montagnes, 
l’oint  n'est  besoin  d’ajouter  à la  couleur  du  récit; 
le  plus  grand  travail, et  le  plusgrand  succès  si  l’on 
y parvenait,  serait  de  rendre  le  récit  tel  qu’on 
l'entend  et  de  savoir  traduire  la  juste  expression 
des  mots  toulahs  et  leur  intense  couleur  locale. 

Parvenu  sans  encombre  dans  le  Monoma  où 
il  savait  trouver  dans  la  famille  de  Tierno  Maha- 
diou,  père  de  Tierno  Omar,  de  lidèles  et  dévoués 
partisans,  il  attendit  que  scs  fils  et  ses  sofas,  dont 


le  retard  à Benténiel  avait  entraîné  sa  défaite, 
l’eussent  rejoint.  De  plus  il  convoqua  les  gens  du 
Kébou,  et  prolitant  du  désir  d’indépendance  qui 
les  animait  et  dont  nous  avons  [larlé  plus  haut, 
il  leur  promit  de  les  rendre  indépendants  du 
Timbi-médinah  s’ils  lui  prêtaient  leur  concours. 
Il  réussit  ainsi  à entraîner  Alfa  Alceyni,  de  Mallal 
Gondo,  et  la  plus  grande  partie  de  l’aristocratie 
du  Kébou  qui  comptait  parmi  la  plus  guerrière 
du  Fouta  après  la  famille  des  almamys.  Nous  te- 
nons de  l’un  d’eux,  Tierno  Samba,  le  récit  de  ces 
événements. 

Bokar  Biro  fit  de  plus  appel  au  concours  des 
Soussous  du  Sokili,  du  Monoma  et  du  Kinsam. 
A cette  époque  i\l.  de  Beckman,  à qui  Bokar  Biro 
avait  refusé  le  séjour  de  Timlio  et  qui  était  à 
Songoya,lui  oll'rit  de  l’accompagner  et  de  l’aider 
avec  ses  miliciens  à reconquérir  son  trône,  mais 
Bokar  Biro  refusa,  et  c’est  à peine  s’il  voulut 
accepter  deux  hommes  et  un  caporal. 

C’est  escorté  d’une  nombreuse  armée  qu’il 
arriva  près  de  Pctel-Djiga  et  rencontra  l’armée 
de  ses  ennemis  qui  se  porta  à sa  rencontre.  L’al- 
mamy Bokar  se  tenait  avec  ses  gens  embusqué 
dans  une  sorte  de  petite  forêt  et  ses  ennemis 
s’approchent  sans  méfiance.  Bokar  Biro  se  dé- 
masqua et  pas  un  seul  coup  de  fusil  ne  fut  tiré 
par  ses  onnemis  qui  s’enfuirent  comme  s’ils 
avaient  vu  le  diable  en  personne.  Les  partisans 
de  Bokar  Biro  en  firent  un  carnage  extraordi- 
naire, mais  seuls  les  membres  de  la  famille  des 
Soryas  et  les  gens  de  Timbo  furent  compris  dans 
le  massacre;  quant  aux  chefs  des  provinces,  ils  pri- 
rent prudemment  la  fuite.  L’almamy  Abdoulaye 
s’enfuit,  mais  fut  arrêté  aiqirès  de  Dindéa  par 
l’almamy  Boubakar  lui-même  qui  s’était  mis  à sa 
])Oursuite.  Bokar  Biro  ne  le  tua  pas,  comme  tous 
s’y  attendaient,  bien  au  contraire  il  le  traila  avec 
beaucoup  d'égards  et  chacun  put  croire  qu’il  lui 
avait  pardonné.  Il  l’emmena  à Timbo,  comptant 
ainsi  tranquilliser  le  Fouta  et  attirer  Alfa  Yaya 
et  les  autres  cliids  à qui  il  voulait  faire  couper 
la  tète;  mais  voyant  au  bout  d’un  mois  qu’ils  ne 
venaient  pas  et,  craignant  que  quelque  coalition 
ne  vînt  libérer  son  rival,  il  donna  l’ordre  de  le 
faire  tuer,  ce  qui  fut  exécuté  au  moment  où 
Abdoulaye  revenait  du  Salam  (189(i'). 

L'almamy  Bokar  Biro  restait  donc  le  maître 
incontesté  du  Fouta,  presque  tous  ses  rivaux 
étaient  tués  et  les  vieux  notables  irréductibles 
étaient  morts  ou  réduits  à l’impuissance.  Nul 
doute  (jue  désormais  le  Fouta  n’eùt  été  entière- 
ment soumis  à son  autorité  el  qu’il  n’en  lut  de- 
venu un  des  plus  grands  monarques,  si  l’orage 
dont  il  avait  jusqu’ici  méprisé  les  symptômes 
iTétait  venu  brusquement  renverser  sa  fortune. 
Vaincus,  réduits  à l’impuissance,  les  partis  de 
l’opposition  firent  appel  aux  Français  pour  ré- 
duire leur  vainqueur  et  aider  à la  réalisation 
de  leurs  ambitions.  Ce  fut  à l’appel  de  quelques 
membres  de  l’aristocratie  foulah,  et  à l’appui 
des  droits  de  protection  que  nous  donnaient 
les  traités,  que  nos  colonnes  intervinrent.  Sory 
Yéléli,  du  prirti  sorya  et  prétendant  au  pouvoir. 
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alla  jusqu'à  Siguiri  solliciter  notre  appui  ; 
(rautre  part  Üumarou  Hademba,  du  parti  alfaya, 
descendit  à Conakry  y chercher  notre  concours 
pour  faire  reconnaître  les  droits  de  sa  famille.  Ue 
l'Est  et  de  l'Ouest  uos  colonnes  répondirent  à ces 
appels  et  hotte  à hotte  avec  leurs  capitaines  mar- 
chaient ceux  qui  les  avaient  sollicitées. 

L'almamy  Bokar  était  dans  le  Bomholi,à  Ban- 
hetto,  lorsqu'un  envoyé  de  son  lils  vint  lui  dire  : 
« Almamy  ; les  tirailleurs  ont  amarré  tanière. — 
«Mi  n’ànàli  »,  « je  n’ai  pas  entendu  » répondit 
par  trois  fois  l'almamy  à rannonce  réitérée  de 
cette  nouvelle.  Mais  son  lils  arrivait  lui-même  et 
la  lui  confirmait.  « Ou'allons-nous  faire  mainte- 
nant, lui  demanda  ce  dernier? — La  guerre,»  ré- 
pondit sans  hésitation  Bokar  Biro.  En  vain  son 
lils  Sory  lui  montra-t-il  le  néant  de  cette  tenta- 
tive et  que  mieux  vaudrait  faire  la  paix  avec  les 
Français.  « Tu  as  peur,  » lui  dit  son  |)ère,  et  le 
jeune  homme  de  réjiondre  : «Où  tu  iras,  j'irai,  la 
« mort  ne  me  fait  pas  peur,  mais  les  Français  sont 
« trop  forts.  » L’almamy  convoqua  alors  tout  le 
Fouta  et  plusieurs  milliers  d'individus  répon- 
dirent à son  appel  et  se  réunirent  sur  la  route 
de  Timljo,  à Sankarella  et  Forédaka.  L'almamy 
envoya  trois  cents  sofas  pour  surveiller  et  garder 
les  roules,  mais  ces  derniers  désertèrent  et 
l'almamy  et  tous  les  foulahs,  comptant  sur  eux, 
étaient  ijien  tranquilles  un  beau  matin  lorsque 
dès  l’aurore  ils  entendirent  le  clairon.  « Aussitôt 
l'immense  troupe  des  foulahs  se  disloqua  et 
bientôt  l’almamy  resta  seul  avec  mille  ou  quinze 
cents  hommes  à peine  ; encore  la  plupart  n'atlen- 
daient-ils  que  les  })remiers  coups  de  fusils  pour 
s’enfuir.  L'almamy  avait  couché  à Sankarella; 
toute  la  nuit,  des  envoyés  qui  avaient  quitté 
Timho  la  veille  et  y avaient  laissé  les  tirailleurs, 
lui  avaient  porté  des  nouvelles  contradictoires  ; 
trompés  par  les  guêtres  blanches  des  tirailleurs 
et  les  batteries  des  fusils  Gras,  ils  disaient  que 
tous  les  tirailleurs  avaient  mal  aux  jambes  et 
que  les  fusils  étaient  cassés.  De  bonne  heure  le 
clairon  réveilla  l’almamy,  il  appela  son  lils  Sory 
et  lui  dit  de  monter  à cheval  avec  les  cavaliers 
et  d’aller  disperser  la  troupe.  Lui-même  descendit 
lentement  la  colline  et  se  rendit  dans  la  plaine 
de  Porédaka  où  les  tirailleurs  étaient  embusqués 
dans  le  petit  bois  de  Diari.  A peine  arrivé,  il 
rencontra  son  lils  qui  venait  d'exécuter  presque 
jusque  dans  les  retranchements  une  charge  hé- 
roïque, une  charge  folle  dont  il  ramenait  à peine 
quelques  cavaliers.  « Ils  sont  trop,  mon  père,  il 
« vaut  mieux  se  soumettre!  dit-il. — Lâche!  lui  ré- 
« pond  son  père,  lu  as  peur  de  cent  hommes  et  tu 
« viens  parler  de  le  rendre.  — C’est  la  seconde  fois 
« (pie  vous  me  dites  que  j’ai  peur,  ce  sera  la  der- 
« nière.  » Et  remontant  à cheval  il  part  à fond  de 
train  pour  venir  au  pied  des  retranchements 
tomber  percé  de  coups  sous  son  cheval  tué  raide. 
L’almamy  lance  alors  ses  dernières  réserves  dont 
la  défection  a éclairci  les  rangs,  mais  c’est  en 
vain,  les  feux  de  salves  dispersent  ses  guerriers 
et  lui-même  est  bientôt  seul  et  blessé,  et  se  ré- 
fugie. dans  un  petit  village  sur  la  route  de  Fou- 


koumba.  Survient  un  captif  de  son  frère  Marnadou 
Pâté,  ([ui  veut  venger  son  maître,  il  étend  l'al- 
mamy  l'aide  mort  d’un  coup  de  fusil, lui  coupe  la 
tête  et  la  [)orle  au  camp  français. 

Le  clairon  sonne  la  victoire.  A peine  qu<dques 
tirailleurs  sont-ils  blessés,  mais  la  plaine  est 
jonchée  de  tout  ce  que  le  Fouta  comptait  de' pa- 
triotes et  de  vrais  soldats,  ceux  qui  se  sont  enfuis 
ce  sont  des  feznmes  dont  les  seules  armes  ont  été 
jusqu’ici  des  paroles  et  c’est  de  ces  paroles,  pa- 
roles de  traîtres  et  d'ambitieux,  que  vient  de 
mourir  le  Foula,  plus  sûrement  mis  à bas  par 
elles  que  par  les  balles  françaises  qui  viennent 
d’envoyer  des  hommes  braves  dans  le  paradis  du 
Prophète  (novembre  189ü  . 

L’histoire  du  Foula  est  terminée.  Maintenant 
c’est  l’hisloire  de  la  France  qui  commence  dans 
cette  partie  de  l’Afrique  où  flottera  désormais 
son  drapeau. 

Le  soir,  sur  le  champ  de  bataille,  parmi  les  por- 
teurs (|ui  enterraient  les  cadavres  de  leurs  frères, 
Sory  Yellely  et  Oumarou  Bademba  recevaient  les 
deniers  de  Juda  avec  la  promesse  d’être  nommés 
almamys  pour  leurs  partis  respectifs,  ce  qui  eut 
lieu  dans  la  suite. 

Ce  sera  la  honte  de  ces  deux  hommes  d’avoir 
trahi  leur  pays  et  fait  appel  à l’étranger,  non  par 
un  sentiment  sincère  de  sympathie  ou  de  respect 
l)Our  lui,  mais  pour  assouvir  leur  haine  et  servir 
leur  ambition  au  détriment  de  leur  patrie  et  de 
leurs  proches.  La  justice  immanente  des  choses 
n’a  pas  attendu  le  jugement  de  l’histoire  et  s’est 
déjà  })rononcée.  Sory  Yellely  est  mort  assassiné 
par  un  frère  de  Bokar  Biro  qui  le  vengeait;  pour 
Oumarou  Bademba,  après  avoir  appelé  les  Fran- 
çais |)our  le  débarrasser  de  Bokar  Biro,  il  a voulu 
faire  appel  à Samory  pour  le  débarrasser  des 
Français  et  pour  ce  fait  a été  destitué'  à juste 
titre.  Il  veillit  sans  couronne  et  délaissé,  il  assiste 
au  démembrement  de  l’empire  fondé  par  ses  an- 
cêtres, et  voit  les  institutions  patronales  reli- 
gieuses et  sociales,  créées  péniblement  par  eux 
et  trahies  par  lui,  se  transformer  un  peu  chaque 
jour  sous  l'inlluence  grandissante  des  maîtres 
qu’il  s'est  donnés. 

Paul  Guébiiard, 

administrateur-adjoint  des  colonies. 
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LA  QÜESTION  DE  LA  lAURITANIE 


La  Ri'union  d'Etiidcs  algériennes  a entendu  réceininent  un 
intéressant  exposé  de  la  question  de  la  Mauritanie  fait  par 
le  colonel  .Montané-(ja]>del)OS({.  qui  reinj)lit  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement  en  Mauritanie  après  la  mort 
de  M.  Coppolani. 

Avec  raimalde  autorisation  de  la  Réunion  d'Etudes  algé- 
riennes (!'.  que  nous  remercions  clialeurcusenient.  nous 
pouvons  r(q)roduirc  ici  cet  utile  document  dont  nos  lecteurs 
appn'‘cicront  toute  la  valeur. 

Nous  leur  rappélons  (lu'une  réduction  de  la  carte  de  la 
Mauritanie  du  ca[>itaine  Gérard  a paru  dans  le  Bulletin 
(noveii  lire  1908,  |).  801). 

Votre  président  et  votre  Comité  ont  bien  vonln 
me  cliarger  de  vous  entretenir  ce  soir  de  la  Mau- 
ritanie etdes  événements  qui  s’v  sont  tout  récem- 
ment manil'estés. 

Oaelque  soit  l’embarras  où  ils  m’ont  placé,  en 
m'appelant  à prendre  la  parole  devant  un  audi- 
toire aussi  éclairé  et  aussi  averti,  ce  n'en  est  pas 
moins  pour  moi  un  grand  honneur  dont  je  dois 
avant  tout  leur  exprimer  tous  mes  remerciements 
et  toute  ma  gratitude. 

La  tâche  que  j’ai  ainsi  et  peut-être  trop  impru- 
demment assumée  me  sera  d’autant  plus  malaisée 
que,  déjà,  au  commencement  de  l’année  dernière, 


(1)  Nous  rappelons  que  la  Réunion  d’Etudes  algériennes,  dont  le 
fondateurest  M.  Flandin,  sénateur,  et  le  secrétaire  général  M.  Charles 
Eby,  chef  de  bureau  honoraire  du  gouvernement  général  de  l’Al- 
gérie, et  qui  a son  siège  au  Palais-Royal,  galerie  d’Orléans,  pu- 
blie  un  Bulletin  n'.ensuel  très  documenté  sur  les  intérêts  français 
dans  l’Afrique  du  Nord. 


il  vous  a été  donné  d’entendre  ici  sur  ce  même 
sujet  la  conférence  aussi  intéressante  que  solide- 
ment documentée  qui  vous  a été  faite  parM.  l’ad- 
ministratenr  des  Colonies  Théveniaut  il).  Nul 
ne  pouvait  traiter  cette  question  devant  vous  avee 
plus  de  compétence  et  plus  d’autorité.  Après  le 
séjour  prolongé  qu’il  venait  de  faire  en  pays  trarza, 
où  il  avait  eu  à créer  de  toutes  pièces  l’organisa- 
tion administrative  et  même  militaire  du  plus 
important  des  cercles  mauritaniens,  il  avait  con- 
sacré toutes  les  ressources  de  la  brillante  et  sagace 
personnalité  que  vous  connaissez  en  lui  à l’étude 
des  problèmes  les  plus  complexes  et  les  plus  ar- 
dus, et  avait  ainsi  pénétré  jusque  dans  leurs 
moindres  replis  les  subtilités  de  la  mentalité  et 
de  la  politique  maures,  M.  Théveniaut  vous  a fait 
de  ce  pays  une  monographie  des  pins  substan- 
tielles et  des  plus  complètes,  dont  la  clarté,  l’exac- 
titude et  l’intérêt  pourraient  n'ôtrc  que  diflicile- 
ment  égalés.  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  pour 
ma  part  j’y  ai  moi-même,  à la  relire,  puisé  de 
nouveaux  et  utiles  enseignements. 

Vous  avez  pu  ainsi  connaître  dans  ses  lignes 
essentielles  tout  ce  que  nous  savons  jusqu’ici  delà 
Mauritanie,  au  point  de  vue  les  plus  divers  de  sa 
géographie,  de  son  histoire,  de  son  ethnographie, 
de  sa  politique  et  de  sa  condition  économique. 
Vous  avez  pu  facilement  vous  faire  une  idée  pré- 
cise de  la  physionomie  générale  de  cette  contrée 
saharienne,  do  son  sol  demi-désertique  et  de  ses 
ressources  naturelles,  du  tempérament  propre  de 
ses  populations  nomades,  de  leurs  origines  arabo- 
herhères,  de  leur  organisation  sociale  et  religieuse 
procédant  des  plus  pures  traditions  de  l’Islam. 
Aussi  bien  avez-vous  suivi  les  causes  et  les  phases 
successives  de  notre  récente  pénétration  dans  ces 
régions  jusque-là  mystérieuses  et  réputées  inac- 
cessibles, les  formes  sous  lesquelles  s’y  est  mani- 
festée notre  action  purement  pacifique  et  civilisa- 
trice, et  enfin,  malgré  quelques  à-coups  inévitables 
dans  toute  entreprise  de  cet  ordre  et  de  cette  en- 
vergure, les  résultats,  en  somme  heureux  et  ra- 
pides, qui  nous  sont  définitivement  acquis,  grâce 
à cette  politique  géniale  innovée  et  engagée  par 


(1)  "S'oir  Bulletin  des  Etudes  algériennes,  1908,  p.  2. 
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celui  dont  je  m’honore  d’avoir  été  quelque  temps 
le  modeste  successeur,  l’éminent  et  bien  regretté 
Goppolani.  Vous  n'avez  pas  été  non  plus  sans  sai- 
sir les  profondes  similitudes  et  les  frappantes  ana- 
logies qui,  n'était  la  question  de  contact  el  de 
voisinage  immédiats,  rattacheraient  beaucoup 
plus  la  Mauritanie  à l'Afrique  du  Nord  qu’à 
l’Afrique  Occidentale. 

Depuis  lors,  dans  l’année  qui  vient  de  s’écouler, 
d'assez  graves  événements  ont  plus  vivement  en- 
core rappelé  l'attention  sur  la  Mauritanie.  Depuis 
le  mois  de  mai  1908,  nous  avons  vu  se  dérouler 
dans  cette  colonie  une  suite  ininterrompue  d’in- 
cursions poussées  sur  notre  territoire  par  les  tri- 
bus guerriéi’ps  de  l’Adrar,  non  plus  seulement 
dans  la  forme  habituelle  de  pillages  entrepris  par 
des  bandes  isolées  contre  les  tribus  soumises  pla- 
cées sous  notre  administration,  mais  aussi  sous 
celle  d'audacieuses  agressions  dirigées,  suivant 
un  plan  d’ensemble  bien  nettement  arrêté,  contre 
nos  troupes  elles-mêmes,  principalement  contre 
nos  convois.  Je  ne  crois  pas  devoir  vous  rappeler 
par  le  détail  les  combats  sanglants  que  ces  troupes 
ont  eu  à soutenir  contre  leurs  agresseurs,  ainsi 
que  les  pertes  sensibles  qu’elles  ont  éprouvées 
dans  des  rencontres  parfois  trop  inégales,  où  sont 
glorieusement  tombés  avec  une  centaine  de  leurs 
hommes  trois  de  nos  plus  brillants  et  valeureux 
ofticiers,  le  capitaine  Mangin,  le  capitaine  Repoux 
et  le  lieutenant  Reboul. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’a  dû  être  entreprise 
la  colonne  de  police  qui  se  poursuit  actuellement 
dans  l'Adrar  sous  la  direction  du  colonel  Gouraud. 
Il  était  en  effet  devenu  indispensable,  aussi  bien 
pour  notre  propre  sécurité  que  pour  le  prestige  de 
notre  autorité,  de  nous  départir  de  l’attitude  paci- 
fique et  purement  défensive  que  nous  avions  pré- 
cédemment observée  dans  les  limites  assignées  à 
notre  zone  d’occupation.  C’est  dans  l’Adrar  jusque- 
là  impénétré  que  se  trouvait  le  foyer  d'un  mou- 
vement franchement  hostile  à notre  domination 
et  dont  la  prétention  hautement  annoncée  était  de 
nous  rejeter  au  delà  du  Sénégal.  C’est  dans  cet 
asile,  qu’ils  pouvaient  considérer  comme  invio- 
lable et  inaccessible,  que  nos  adversaires  fomen- 
taient contre  nous  leurs  entreprises,  préparaient 
leurs  attaques,  attendaient  pour  les  exercer  le 
moment  le  plus  favorable  et  se  réfugiaient  ensuite 
à l’abri  de  nos  pours>uites  avec  le  produit  de  leurs 
rapines.  Le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à cette 
intolérable  situation  ne  pouvait  consister  qu’à 
prendre  contre  eux  une  vigoureuse  offensive,  à les 
pourchasser  et  à les  atteindre  au  cœur  même  de 
leur  région  d’habitat  et  de  leurs  ressources  vitales, 
et  à briser  d’une  façon  définitive  leur  puissance 
et  leurs  moyens  d’action. 

l/aspect  général  de  la  situation  actuelle  de  la 
Mauritanie  ne  saurait  toutefois  se  dégager  de  ces 
seuls  faits  qui,  en  réalité,  tenaient  de  causes  par- 
ticulières et  relativement  localisées.  Pour  le  pré- 
senter sous  un  jour  complet  il  faut  encore  ajouter 
(]|ue,  durant  la  période  critique  déterminée  par 
1 explosion  soudaine  d’hostilités  d'origine  exclusi- 
vement extérieure,  les  tribus  administrées  de 


notre  territoire  ont  conservé  envers  nous  une 
attitude  loyalement  soumise  et  nous  ont  continué 
leur  entier  concours.  C’est  ainsi  que  le  colonel 
Gouraud  a pu  comprendre  dans  l’organisation  de 
sa  colonne  un  contingent  important  de  raéharistes 
auxiliaires  spontanément  fourni  par  les  guerriers 
trarzas. 

J’essaierai  maintenant  de  tirer  avec  vous  la 
philosophie.de  cette  situation,  d’en  établir  le  ca- 
ractère et  les  origines,  de  rechercher  les  consé- 
quences probables  qu’elle  peut  déterminer  et  de 
fixer  les  bases  rationnelles  de  la  politique  vers  la- 
quelle elle  doit  désormais  nous  orienter. 

Je  ne  compte  bien  entendu  vous  présenter  sur 
ces  divers  points  que  des  vues  absolument  indé- 
pendantes et  personnelles,  que  je  livre  d'autant 
plus  volontiers  à votre  libre  discussion  qu’elles  ne 
sont  pas  entièrement  partagées  partons  ceux  qui 
ont,  de  près  ou  de  loin,  eu  à analyser  les  mêmes 
questions.  Elles  ne  sauraient,  en  tout  cas,  tirer 
un  caractère  tant  soit  peu  officiel  des  diverses  si- 
tuations que  j’ai  successivement  occupées  dans 
ces  dernières  années. 

Notre  pénétration  en  Mauritanie  a été  entre- 
prise, vous  le  savez,  d'après  la  conception  poli- 
tique propre  à Goppolani,  avec  l’appui  et  le  con- 
cours des  castes  religieuses.  Dans  la  société  essen- 
tiellement féodale  que  forment  les  collectivités 
maures,  notre  intervention  devait  apporter  quel- 
que perturbation  et  soulever  inévitablement  d’as- 
sez vives  résistances.  Car,  si  notre  action  tendait 
à favoriser  l'émancipation  de  la  grande  masse  des 
classes  paisibles  et  laborieuses,  à les  libérer  de 
l’omnipotence  tyrannique  de  l’aristocratie  guer- 
rière et  à leur  donner  la  sécurité  et  la  protection 
nécessaires  au  développement  de  leurs  ressources, 
elle  ne  pouvait,  par  contre,  que  menacer  la  puis- 
sance de  cette  oligarchie,  renverser  ses  privilèges 
d’autorité  et  de  domination  et  la  léser  même  dans 
ses  intérêts  matériels  les  plus  pressants  et  les  plus 
immédiats. 

Sur  les  territoires  que  nous  avons  jusqu’ici 
occupés,  la  plus  grande  partie  des  fractions  guer- 
rières, en  acceptant  le  fait  acquis,  a fait  contre 
fortune  bon  cœur;  notre  politique  s'était  d'ail- 
leurs attachée  à sauvegarder  leur  amour-propre 
et  leur  dignité,  à leur  assurer  une  situation  sor- 
lahle  et  à les  orienter  vers  une  évolution  so- 
ciale ([ui  les  ramènerait  progressivement  à la 
même  condition  que  les  tribus  marahoutiques  et 
leur  permettrait  de  subvenir  d'elles-mêmes  à tous 
leurs  moyens  d’existence.  D'autres  fractions  guer- 
rières, au  contraire,  se  sont  montrées  irréduc- 
tibles, et,  après  avoir  vainement  tenté  de  nous 
interdire  l'accès  de  leurs  terrains  de  parcours, 
elles  ont  émigré  hors  de  notre  portée  vers  les 
régions  voisines,  cherchant  un  refuge  et  un  appui 
chez  les  tribus  guerrières  do  l’Adrar.  Ces  der- 
nières, qui  pouvaient  concevoir  les  mêmes  craintes 
de  nos  projets  de  pénétration  plus  avancée,  ont 
accueilli  favorablement  les  fractions  dissidentes 
et  de  cette  coalition  d'intérêts  communs  est  né 
dans  l’Adrar  le  mouvement  d’opposition  que  nous 
avons  eu  à combattre  jusqu'à  ce  jour. 
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Cette  opposition  procède  donc  surtout  d’une 
question  sociale;  elle  marque  principalement  la 
lutte  d'une  minorité  dépossédée  cherchant  à res- 
taurer une  puissance  déchue  et  à reconquérir 
d’anciennes  prérogatives  ; elle  est  non  seulement 
dirigée  contre  notre  autorité,  mais  aussi  contre  le 
régime  nouveau  dévolu  aux  castes  que  nous  avons 
émancipées. 

Par  ailleurs,  rien  ne  peut  nous  révéler  en  elle 
le  caractère  d'un  mouvement  islamique.  A notre 
contact,  les  tribus  maraboutiques  se  sont  en  effet 
franchement  ralliées  à notre  cause;  à nos  côtés, 
nous  trouvons  de  grands  chefs  religieux  et  non 
des  moins  sages  et  des  moins  intluents,  tels  que 
Cheikh  Sidia  et  Cheikh  Saad  Bon,  qui  secondent 
activement  et  loyalement  notre  action.  Nos  adver- 
saires, au  contraire,  peuvent  d’autant  moins  pas- 
ser pour  les  représentants  et  les  défenseurs  de  la 
foi  musulmane  que  leur  inditîérence  tradition- 
nelle des  pratiques  coraniques  a valu  aux  guer- 
riers maures  une  réputation  bien  méritée  de 
mécréants. 

Je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  (jue  l’idée  religieuse 
présente  en  Mauritanie  la  force,  la  cohésion  et  les 
caractères  qu’on  a pu  lui  découvrir  et  lui  attribuer 
en  d’autres  pays  d’Islam.  (Jueh|ue  fervente  qu’y 
soit  la  foi  des  purs  croyants,  elle  m’a  paru  sur- 
tout s’y  manifester,  hors  de  bien  rares  exceptions, 
sous  une  forme  mystique  et  le  plus  souvent  déga- 
gée de  toute  tendance  sectaire  ou  fanati([ue.  Les 
groupements  religieux  y sont  nombreux,  mais  ne 
répondent  pas  comme  ailleiirs  à un  rôle  bien 
marqué  de  propagande,  de  prosélytisme  et  d’ac- 
tion panislamique.  Ils  constituent,  en  réalité,  la 
clientèle  des  grandes  familles  maraboutiques  et, 
bien  que  nominalement  afliliées  à une  même 
confrérie,  généralement  celle  des  Kadria,  ces 
diverses  zaouïa  restent  indépendantes  les  unes 
des  autres,  n'exercent  aucune  action  commune  et 
ne  servent  que  les  intérêts  particuliers  de  leurs 
chefs  sé[)arés  parfois  les  uns  des  autres  par  de 
multiples  rivalités. 

G est  là  un  point  qu’il  importait  de  faire  res- 
sortir, pour  bien  montrer  que  si  les  marabouts 
ont  cherché  par  notre  appui  à s’atTranchir  de  la 
domination  des  castes  guerrières,  leurs  cheikhs 
avaient  aussi  compté  sur  notre  concours  pour 
étendre  au  détriment  de  leurs  concurrents  leur 
sphère  d’inlluence  spirituelle  avec  tous  les  béné- 
fices temporels  (ju’elle  pouvait  comporter.  Nous 
pourrons  nous  expliquer  ainsi  l'attitude  hostile 
prise  à notre  égard  par  le  grand  marabout  du 
Nord,  Cheikh  Ma  el  Ainin,  alors  que  ceux  du  Sud 
favorisaient,  encourageaient  et  stimulaient  même 
l’extension  de  notre  pénétration.  Ce  n’était  entre 
eux  qu'une  lutte  de  prépondérance  religieuse  dans 
l’Adrar  et  le  résultat  devait  en  rester  subor- 
donné à notre  installation  dans  cette  région.  Tan- 
dis que  le  premier  s’efforçait  par  tous  moyens 
de  nous  en  barrer  la  route,  les  autres,  au  con- 
traire, s’employaient  à nous  en  ouvrir  1 accès. 

En  fait,  les  principales  dirficultés  que  nous 
ayions  jusqu’ici  rencontrées  en  Mauritanie  sont 
toujours  venues  de  l’extérieur  et  ont  constamment 
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révélé  l’action  personnelle  ou  prépondérante  de 
Cheikh  Ma  el  Aïnin.  En  mai  190o, l’assassinat  de 
Coppolani  a été  certainement  accompli  sous  son 
inspiration,  en  tout  cas  par  un  adepte  d’une  secte 
religieuse  placée  sous  son  étroite  dépendance. 
A la  fin  de  1906,  l’invasion  du  Tagant  par  les 
tribus  dissidentes  de  l’Adrar,  sous  la  conduite  du 
chérif  marocain  Moulai  Idriss,  n’était  encore  dû 
qu'à  ses  agissements  et  aux  intrigues  insidieuses 
qu’il  avait  poursuivies  à Fez  et  à Merrakech. 
Enfin,  tout  récemment,  le  mouvement  offensif 
repris  par  les  dissidents  contre  notre  territoire 
ne  s’est  manifestement  produit  qu’à  son  instiga- 
tion. C’est  son  fils  aîné,  Cheikh  Hassana,  qui, 
venu  en  son  nom  dans  l’Adrar,  y a organisé  et 
dirigé  ce  mouvement,  et  toutes  les  bandes  que 
nous  avons  eu  à combattre  dans  ces  derniers 
temps  comprenaient  quelques-uns  de  ceshommes 
bleus  qui  forment  la  garde  du  corps  devenue  lé- 
gendaire du  marabout  de  la  Seguiet-el-Hamra. 

Je  crois  avoir  ainsi  dégagé  les  causes  détermi- 
nantes et  les  conditions  essentielles  de  notre  si- 
tuation actuelle  en  Mauritanie.  Dans  son  ensemble, 
celte  situation  est  beaucoup  plus  satisfaisante  que 
n’auraient  pu  le  faire  supposer  les  nouvelles  alar- 
mistes et  heureusement  controuvées  qui  nous 
parvenaient  encore  dernièrement.  La  plus  grande 
partie  des  populations  maures  nous  est  définiti- 
vement acquise  et  ne  recherche  dans  son  propre 
intérêt  que  l’atlerniissement  de  notre  autorité, 
dont  elles  ont  profondément  senti  l’esprit  de  jus- 
tice, de  progrès  et  de  pacification.  Les  seules  ré- 
sistances que  rencontre  encore  notre  action  n’ont 
pas  un  caractère  général  ; elles  se  trouvent  étroi- 
tement localisées  dans  la  politique  personnelle 
d'un  chef  religieux  s’appuyant  sur  une  minorité 
de  fractions  dissidentes. 

Cependant,  certaines  particularités  des  événe- 
ments que  je  viens  de  vous  rappeler  ont  pu  don- 
ner à supposer  que  leurs  origines  sont  plus  loin- 
taines et  plus  étendues  que  je  ne  vous  l’ai  jusqu’à 
présent  indiqué.  La  présence  à la  tête  du  mouve- 
ment de  1906  d’un  chérif  marocain,  proche  parent 
du  sultan  actuel,  l’importation  du  Maroc  en  Mau- 
ritanie d’un  nombre  assez  considérable  de  fusils  à 
tir  rapide  employés  à armer  contre  nous  les  tribus 
dissidentes  de  LAdrar,  les  voyages  répétés  des 
chefs  de  ces  tribus  dans  le  Sud  marocain  et  l’ac- 
cueil bienveillant  qu’ils  prétendent  avoir  reçu  des 
autorités  de  Merrakech,  sont  des  faits  irréfuta- 
blement établis  sur  lesquels  on  a cru  pouvoir 
fonder  une  étroite  corrélation  entre  les  affaires 
du  Maroc  et  celles  de  la  Mauritanie.  Mais  avant 
de  se  prononcer  définitivement  sur  ce  point,  il 
convient  d’approfondir  ces  apparences  et  d’en 
découvrir  la  véritable  signification. 

L’ingérence  du  Maroc  en  Mauritanie  est  chose 
évidente,  et  je  ne  songe  même  pas  à la  contester. 
Mais  répondait-elle  à une  conception  politique  du 
Makhzen  qui  ait  été  mûrement  réfléchie,  bien 
nettement  arrêtée  et  dût  être  pratiquement  réali- 
sable’? Pouvait-elle  se  prolonger  longtemps  avec 
quelque  esprit  de  suite  et  quelque  résolution? 
Continue-t-elle  à se  manifester  sous  une  forme 
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tant  soit  peu  effective  et  tangible?  Voilà  ce  que  je 
ne  pense  pas,  et  je  persiste  pour  ma  part  à ne  voir 
tout  au  plus  dans  cette  action  lointaine  et  passa- 
gère du  Maroc  qu’une  aventure  fugitive  dans 
laquelle  Abd  el  Aziz  a pu  assez  inconsidérément 
se  laisser  entraîner  par  Cheikh  Ma  el  Aïnin  (1). 

Géographiquement  et  politiquement,  le  Maroc 
et  la  Mauritanie  sont  deux  contrées  bien  distinctes 
et  bien  indépendantes;  presque  complètement 
isolées  l’une  de  l’autre  par  de  vastes  étendues 
désertiques,  elles  ne  peuvent  échanger  entre  elles 
que  de  rares  et  difficiles  communications  par  la 
bande  maritime  que  forment  les  bassins  du  Rio- 
de-Oro  et  de  la  Seguiet-el-Hamra;  elles  ont  perdu 
toutes  relations  suivies  du  jour  où  la  répression 
de  la  traite  des  esclaves,  aussi  bien  qu’un  plus 
large  emploi  des  voies  fluviales  et  maritimes,  ont 
précipité  la  disparition  des  grandes  caravanes; 
elles  n’ont  plus,  en  un  mot,  qu’une  bien  faible 
communauté  d’intérêts.  D’Atar  à Merrakech,  la 
distance  est  d’environ  2.000  kilomètres,  à peu  près 
celle  qui  sépare  Fez  de  Tripoli;  dans  les  condi- 
tions moyennes  du  déplacement  des  nomades,  le 
parcours  de  ce  trajet  ne  peut  guère  s’effectuer  en 
moins  de  deux  mois. 

Peut-on  concevoir  ainsi  que  les  autorités  diri- 
geantes du  Maroc,  qui  ne  se  laissent  généralement 
guider  que  par  le  sens  des  contingences  immé- 
diates, aient  sérieusement  formé  le  projet  de  sou- 
tenir efficacement  contre  nous  en  Mauritanie  une 
action  aussi  lointaine,  alors  surtout  qu’elles  se 
montraient  incapables  d’établir  l’autorité  sur  leur 
propre  territoire  et  se  trouvaient,  de  ce  fait,  aux 
prises  avec  les  plus  graves  embarras?  Peut-on 
leur  prêter  la  pensée  qu’il  suffisait  d’envoyer  en 
Mauritanie  quelques  caisses  de  fusils  et  de  bonnes 
paroles,  pour  y instaurer,  sur  des  bases  solides, 
la  souveraineté  du  Maroc,  au  milieu  de  popula- 
tions dont  les  chefs  n’entendaient  nullement 
abdiquer  leur  indépendance?  Si  cette  erreur  a pu 
être  commise  par  la  politique  chérifienne,  elle 
n’a  pas  tardé,  en  tout  cas,  à être  reconnue  et  com- 
plètement abandonnée. 

Résidant  habituellement  à Smara,  dans  le  Se- 
guiet-el-llamra,  à cheval  sur  le  Maroc  et  la  Mau- 
ritanie, Cheikh  Ma  el  Aïnin  a peut-être  pour  sa 
part  rêvé  de  faire  la  soudure  entre  les  deux  pays. 
Fils  du  grand  Mohammed  el  Fadel,  de  Oualata, 
ayant  hérité  du  prestige  et  de  la  science  de  son 
père,  auteur  d’ouvrages  réputés  dans  le  monde  des 
oulémas,  passant  même  pour  tenir  d’Allah  des 
pouvoirs  magiques  et  surnaturels,  iMa  el  Aïnin 
jouissait  au  Maroc  d’un  puissant  ascendant  et 
tirait  de  larges  bénéfices  de  la  faveur  du  sultan, 
de  sa  famille  et  de  sou  entourage.  Quand  il  fit 
appel  contre  nous  à l’appui  d’Abd  el  Aziz,  au  mo- 
ment même  le  plus  critique  de  notre  situation 
diplomatique  au  Maroc,  il  a obtenu,  mais  sans 
doute  à titre  de  service  personnel,  des  sub- 
sides importants  en  armes  et  en  cadeaux  de  toute 
nature;  mais  ce  fut  dans  des  conditions  telles 
qu’elles  ne  sauraient  de  longtemps  se  renouveler. 

(1)  On  trouvera  ci-après  les  documents  du  Livre  Jaune  relatifs 
à cette  action  marocaine. 
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Les  circonstances  du  voyage  qu’il  fit  à Fez  à cette 
occasion,  les  excès  de  toute  sorte  que  commirent 
ses  hommes  bleus,  les  impôts  supplémentaires 
prélevés  par  ordre  du  sultan  sur  des  tribus  qui 
firent  tous  les  frais  de  ses  libéralités,  ont  laissé 
contre  lui  dans  le  Sud  marocain  une  profonde 
impression  de  haine  et  de  réprobation.  L’influence 
de  Ma  el  Aïnin  en  est  restée  dès  lors  bien  ébran- 
lée ; l’échec  de  son  entreprise  et  son  désaveu  officiel 
par  le  Makhzen  n’ont  pas  été  pour  la  relever. 

Pour  me  résumer  sur  ce  point,  j’ai  cherché  à 
vous  montrer  que  si  la  question  de  la  Mauritanie 
a pu  à un  moment  donné  se  rattacher  à celle  du 
Maroc  par  un  lien  assez  ténu  et  assez  fragile,  elle 
en  est  aujourd’hui  complètement  séparée  et  se 
trouve  actuellement  circonscrite  dans  une  ques- 
tion purement  locale  de  bien  moindre  portée  et  de 
solution  plus  immédiate.  Il  ne  s’agit  plus,  en 
somme,  que  de  poursuivre  la  pacification  d’une 
partie  troublée  d'un  territoire  soumis  à notre  in- 
fluence et  d’y  réduire  définitivement  un  dernier 
parti  d’opposition. 

Telle  est  la  mission  qui  vient  d’être  confiée  au 
colonel  Gouraud  ; pour  qui  connaît,  comme  nous 
tous,  la  belle  figure  coloniale  de  notre  brillant  ca- 
marade, l’éclat  de  son  passé  militaire,  sa  longue 
expérience  des  choses  africaines  ou  sahariennes, 
ses  remarquables  qualités  de  jugement,  d’énergie 
et  de  froide  volonté,  il  ne  peut  y avoir  aucun 
doute  sur  le  complet  succès  de  l’œuvre  qui  lui 
incombe,  quelque  délicate  et  difficile  qu’elle 
puisse  encore  se  présenter. 

La  colonne  de  l’Adrar  s’est  formée  durant  le 
mois  de  novembre  dernier  dans  le  poste  de  Moud- 
jéria,  qui  se  trouve  au  pied  de  la  falaise  du  Ta- 
gant,  sur  la  route  de  ravitaillement  de  Tidjikja, 
et  qui  devait  constituer  la  base  rapprochée  âes 
opérations  actives.  Elle  comprenait  environ  800  ti- 
railleurs sénégalais  avec  leurs  sections  de  méha- 
ristes  réguliers,  un  peloton  de  cavalerie,  une 
section  d’artillerie  de  montagne,  une  section  de 
mitrailleuses,  un  goum  de  tOO  auxiliaires  méha- 
ristes  maures,  une  compagnie  de  volontaires  tou- 
couleurs,  soit  un  total  d’un  millier  de  combattants, 
avec  un  convoi  important  et  un  approvisionne- 
ment de  trois  mois  de  vivres. 

Le  mouvement  fut  commencé  le  1®’’ décembre 
dernier,  dans  la  direction  même  d’Atar,  par  la 
route  de  Ksar-el-Barka  et  de  Talorza.  Le  22  dé- 
cembre, la  colonne  pafvenait  à Oudjeft,  au  cœur 
de  l’Adrar,  après  une  marche  très  pénible  en  pays 
montagneux,  mais  sans  avoir  pu  prendre  encore 
contact  avec  l’ennemi.  De  là,  le  colonel  Gouraud 
se  dirigea  par  un  crochet  sur  le  puits  d’Amatyl 
et,  après  y avoir  laissé  ses  impedimenta  sous  la 
garde  du  capitaine  Bablon,  il  continuait  vers 
l’Ouest  avec  une  colonne  légère  en  vue  d’opérer 
sa  jonction  dans  l’Amseiga  avec  un  nouveau 
contingent  dé  200  hommes  qui  lui  venait  de 
l’Inchiri  sous  le  commandement  du  chef  de  ba- 
taillon Frèrejean.  Celui-ci,  par  contre,  venait  de 
rencontrer  dans  sa  marche  des  groupes  dissidents 
et  leur  avait,  dans  deux  engagements,  fait  subir 
des  pertes  importantes.  Cette  jonction  opérée,  la 
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colonne  légère  regagnait  Amalyl  après  avoir  re- 
poussé l’ennemi  au  col  de  Tifou,  dans  le  massif 
du  mont  Ibi,  et  elle  y retrouvait  le  capitaine  Ba- 
blon,  qui  lui-même,  les  30  et  31  décembre,  avait 
eu  à soutenir  dans  son  campement  les  attaques 
furieuses  et  répétées  d’un  fort  parti  de  400  dissi- 
dents et  leur  avait  intligé  une  sanglante  défaite. 
Le  7 janvier,  le  colonel  Gouraud  prenait  définiti- 
vement la  route  d’Atar  avec  l’ensemble  de  ses 
forces.  Toutes  les  tribus  guerrières  s’étaient  alors 
concentrées  pour  lui  barrer  la  route  au  défilé 
d’Hamdoun,  passage  réputé  infranchissable  tant 
par  les  difficultés  du  terrain  que  par  les  victoires 
jadis  remportées  en  ce  point  contre  divers  enva- 
hisseurs. Le  8 janvier,  la  position  n’en  fut  pas 
moins  brillamment  enlevée,  et,  après  ce  suprême 
et  impuissant  effort,  l’ennemi  se  dispersait  en 
plusieurs  groupes  : l’un,  avec  le  sultan  Ahmed 
Ould  Aida,  se  retirait  dans  le  Sud,  dans  la  région 
de  Lamseïdi  ; un  second  se  réfugiait  dans  la  ré- 
gion montagneuse  comprise  entréOudjeftet  Cliin- 
guetti;  un  troisième  enfin,  celui  des  Heguibat, 
tribu  étrangère  à l’Adrar,  nomadisant  dans  le 
ïiris,  abandonnait  définitivement  ses  alliés  et  re- 
gagnait ses  terrains  de  parcours,  non  sans  avoir 
au  préalable  consciencieusement  pillé  ses  amis 
de  la  veille.  Ce  détail,  dont  on  pourrait  citer  en 
d’autres  circonstances  de  multiples  exemples, 
suffit  à montrer  le  manque  de  cohésion  du  mou- 
vement que  nous  avons  à combattre,  ainsi  que 
l'absence  complète  de  tout  lien  politique  entre  les 
diverses  tribus  maures,  qui  n’ont  d’autre  souci 
que  celui  de  leurs  intérêts  particuliers  et  ne  sont 
pas  capables,  dans  des  conditions  d’entente  du- 
rable, de  poursuivre  une  action  commune. 

Le  9 janvier,  le  colonel  Gouraud  arrivait  en- 
suite sans  coup  férir  devant  Atar,  recevait  aussitôt 
la  soumission  de  la  population  sédentaire  de 
cette  localité  et  s’installait  dans  la  capitale  de 
l’Adrar,  abandonnée  de  son  sultan.  L’objectif 
principal  avait  été  rapidement  et  heureusement 
atteint;  le  plus  grand  effort  de  résistance  était  défi- 
nitivement brisé;  ladémoralisation  était  jetée  dans 
des  esprits  essentiellement  mobiles  et  impression- 
nables et  devait  dès  lors  précipiter  de  jour  en 
jour  la  désagrégation  du  mouvement  dissident. 

La  plus  grande  partie  des  tribus  marabou- 
tiques  sont  déjà  venues  à nous;  certaines  tribus 
guerrières  même  ont  demandé  l’aman  contre  la 
remise  de  leurs  armes  et  l(f  paiement  d’une  contri- 
bution de  guerre. 

Néanmoins  la  tâche  du  colonel  Gouraud  ne 
peut  être  encore  considérée  comme  terminée  ; il 
va  lui  falloir  maintenant  réduire  successivement 
les  groupes  dispersés  des  dernières  fractions 
rebelles. 

Indépendamment  des  difficultés  d ordre  maté- 
riel, résultant  des  nécessités  immédiates  d’un 
ravitaillement  à grande  distance,  s’effectuant  à 
environ  500  kilomètres  au  delà  de  la  base  fluviale 
du  Sénégal,  dans  un  pays  dépourvu  de  toutes 
ressources  et  n’offrant  que  des  moyens  de  trans- 
port insuffisants,  il  en  est  d’autres,  d’ordre  poli- 
tique ou  militaire,  qui  pourraient  apporter  dans 


le  progrès  des  opérations,  quelque  accusé  qu’il 
soit  déjà,  des  lenteurs  dont  il  ne  faudrait  ni 
s’étonner,  ni  s’inquiéter.  Ces  dernières  difficultés 
tiendront  beaucoup  moins  à la  force  de  résistance 
d’un  adversaire  qui,  sans  être  méprisable,  ne 
peut  guère  opposer  à nos  troupes  qu’un  nombre 
à peu  près  équivalent  de  fusils  à tir  rapide,  qu’à 
la  tactique  fuyante  qui  lui  est  coutumière,  par 
laquelle  il  se  dérobe  avec  son  extrême  mobilité 
à la  lutte  franche  en  rase  campagne,  qu’il  sait 
trop  bien  devoir  lui  être  désavantageuse,  et  n’en- 
gage généralement  le  combat  que  par  surprise  ou 
embuscade,  en  toutes  circonstances  qui  peuvent 
lui  offrir  les  plus  grandes  chances  de  succès. 
Néanmoins  l’activité  que  déploie  le  colonel  Gou- 
raud, depuis  qu’il  s’est  installé  à Atar,  dans  la 
poursuite  incessante  des  groupements  dissidents, 
la  soumission  de  nombreuses  tribus  marabou- 
tiques  qui  viennent  spontanément  à nous  et  pri- 
vent les  guerriers  des  moyens  d’existence  qu’ils 
tiraient  d’elles,  notre  occupation  des  oasis  et  des 
centres  sédentaires,  notre  main  mise  sur  les  élé- 
ments de  bien-être  qu’offraient  à l’ennemi  la  fré- 
quentation des  ksours  et  les  produits  de  leurs 
palmeraies,  doivent  petit  à petit  déterminer  sa 
désagrégation  et  l’amener  à complète  composi- 
tion. C’est  dans  des  conditions  analogues  qu’a  été 
assez  rapidement  obtenue,  après  l’occupation  du 
Tagant  par  la  mission  Coppolani,  la  soumission 
des  fractions  Idouaich  qui  nomadisaient  dans 
cette  région. 

La  soumission  des  dissidents  de  l’Adrar  mettra 
fin  du  même  coup  à la  puissance  de  Cheikh  Ma 
et  Aïnin.  Je  ne  serais  même  pas  éloigné  de  croire 
qu’il  fût  dès  à présent  disposé  à entrer  en  arran- 
gement avec  nous.  Son  intransigeance  n’est  pas 
tellement  irréductible  qu’il  n’ait  déjà  cherché  il  y 
a quelques  années  à se  mettre  en  relations  avec 
les  autorités  françaises  de  TExtrême-Sud  algérien 
et  moi-même,  au  commencement  de  1907,  j’avais 
pu  engager  avec  son  fils  aîné.  Cheikh  Hassana, 
des  pourparlers  qui  ne  furent  malheureusement 
interrompus  que  par  des  causes  indépendantes  de 
notre  désir  commun  de  conciliation. 

Quand  cette  œuvre  de  pacification  sera  défini- 
tivement réalisée,  et  elle  ne  peut  manquer  de  l’être 
dans  un  délai  dont  il  serait  néanmoins  préma- 
turé de  fixer  dès  à présent  le  terme,  quelle  sera  dès 
lors  la  forme  finale  de  notre  action  en  Mauri- 
tanie ? Je  ne  jmis  mieux  faire  là-dessus  que  de 
laisser  la  parole  à une  voix  beaucoup  plus  auto- 
risée que  la  mienne  et  vous  citer  textuellement 
ce  qu’a  dit  à ce  propos  M.  le  gouverneur  général 
Ponty  dans  un  passage  du  remarquable  discours 
par  lequel  il  a ouvert  la  dernière  session  duCon- 
seil  de  gouvernement  de  l’Afrique  occidentale 
Française  (1  . 

Telle  est  la  conception  nouvelle  et  bien  net-t. 
ment  exprimée  qui  semble  devoir  désormais  fix  te 
l’orientation  de  notre  politique  mauritanienner 
Au  premier  abord,  par  l’abdication  de  certainee 
doctrines  précédemment  établies,  elle  pourrais 


(1;  V.  Bulletin,  janvier  1909,  p.  30-31. 
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paraître  quelque  peu  déconcertante,  si  elle  n’éma- 
nait d’un  homme  dont  vous  connaissez  tous  la 
sûreté  de  vue  et  la  haute  autorité.  Je  crois  avoir 
suffisamment  pénétré  à ce  sujet  la  pensée  de 
M.  le  gouverneur  général  Ponty,  pour  me  per- 
mettre de  vous  en  donner  quelques  commentaires 
et  de  vous  montrer  les  bases  rationnelles  dont  pro- 
cède le  programmre  qu'il  a tracé. 

Le  principe  fondamental  qiïi  s’en  dégage  et 
qui  ne  paraît  pas  devoir  être  contesté,  c’est  que 
notre  action  en  Mauritanie  doit  être  proportion- 
née aux  objets  qu’elle  peut  poursuivre  et  aux 
résultats  qu  elle  peut  donner  ; elle  doit  se  main- 
tenir dans  les  limites  oii  elle  est  susceptible  d’un 
rendement  utile  et  qu’il  nous  est  permis  dès  à 
présent  de  déterminer. 

En  premier  lieu,  au  point  de  vue  le  plus  géné- 
ral, en  ce  qui  concerne  l’ensemble  de  notre  poli- 
tique musulmane  et  l’expansion  de  notre  iniluence 
dans  le  Nord-Uuest  africain,  les  conditions  initiales 
de  notre  occupation  de  la  Mauritanie  pouvaient 
être  jusqu’ici  éventuellement  envisagées  comme 
la  première  étape  d’une  pénétration  plus  avancée 
qui  devait  progressivement,  en  enserrant  le 
Maroc,  établir  la  liaison  entre  le  Sénégal  et  le  Sud- 
Oranais.  L’idée  d’une  telle  entreprise  était  évi- 
demment des  plus  séduisantes  et  présentait  théo- 
riquement le  plus  haut  intérêt. 

Mais  un  examen  quelque  peu  approfondi  de  la 
question  ne  tarde  pas  à montrer  que,  dans  les 
circonstances  présentes,  ce  projet  n’est  pas  pour 
nous  du  domaine  des  choses  pratiquement  et 
immédiatement  réalisables.  Au  delà  de  l'Adrar 
et  de  la  zone  actuelle  de  notre  occupation,  la  route 
du  Nord  nous  est  en  effet  complètement  fermée. 
Nous  voyons  tout  d’abord  se  dresser  devant  nous 
l’obstacle  naturel  du  grand  désert,  les  sables  arides 
et  impénétrables  du  Djouf  et  de  l’iguidi,  qui  iso- 
lent complètement  la  Mauritanie  de  nos  posses- 
sions algériennes.  Pour  pouvoir  le  contourner,  il 
nous  faudrait  prendre  soit  les  routes  caravanières 
de  l’Est  qui  ont  été  déjà  reconnues  praticables,  mais 
qui  appartiennent  exclusivement  à la  région  sou- 
danaise, ou  bien  celle  de  l’Ouest,  qui  suit  le  cou- 
loir du  rio  de  Oro  et  peut  donner  un  débouché 
direct,  quoique  lointain,  sur  le  Sud  marocain. 
Mais  là,  nous  sommes  encore  arrêtés  par  une 
barrière  politique  et  nous  nous  heurtons  à la  zone 
d’influence  que  nos  conventions  diplomatiques 
ont  reconnue  à l’Espagne.  Nous  sommes  ainsi 
enfermés  en  Mauritanie  dans  une  sorte  de  cul-de- 
sac  où  nous  devons  pour  le  moment  nous  résigner 
à localiser  strictement  notre  action  dans  le  cercle 
rétréci  de  notre  occupation  actuelle. 

Au  point  de  vue  économique,  on  ne  peut  davan- 
tage envisager  la  mise  en  valeur  d’un  pays  qui 
ne  donne  à ses  populations  que  des  conditions 
d’existence  assez  misérables  et  dont  une  explora- 
tion minutieuse  n’a  pu  jusqu’ici  révéler  les  res- 
sources réellement  et  utilement  exploitables.  La 
seule  richesse  relativement  appréciable  des  tribus 
maures  résulte  de  l’élevage  de  nombreux  trou- 
peaux, et  encore  le  développement  en  est-il  dès 
à présent  invariablement  fixé  par  le  régime  irré- 


gulier et  tout  à fait  précaire  des  pâturages.  Quant 
aux  cultures,  elles  n’existent  pour  ainsi  dire  pas 
dans  les  régions  intérieures  de  la  Mauritanie,  si 
ce  n’est  exceptionnellement  dans  de  rares  terrains 
d’étendue  très  restreinte,  tels  que  les  oasis  et 
quelques  dépressions  alluvionnaires  perdues  dans 
l’immensité  des  sables  et  des  rochers.  Seule,  la 
longue  bande  du  Cbamama  et  du  Littama,  qui 
borde  le  Sénégal  sur  une  largeur  moyenne  de 
10  à 15  kilomètres  et  que  fécondent  les  crues  pério- 
diques du  fleuve,  possède  une  remarquable  ferti- 
lité et  donne  d’abondantes  récoltes  de  mil  et  de 
maïs.  Là  se  trouve  le  véritable  grenier  de  la  Mau- 
ritanie occidentale,  où  les  tribus  les  plus  loin- 
taines sont  tenues  de  venir  s’approvisionner  pour 
la  plus  grande  part  de  leurs  besoins.  C’est  là  que, 
de  tout  temps,  s’était  naturellement  fixée  la  ligne 
(les  principales  transactions  commerciales,  sans 
que  les  conditions  de  notre  occupation  plus  loin- 
taine aient  paru  de  nature  à devoir  en  déterminer 
le  déplacement  ou  le  développement.  La  produc- 
tion de  la  gomme  reste  aussi  localisée  dans  les 
régions  du  Trarza  et  du  Brackna,  riveraines  du 
Sénégal;  la  traite,  après  y avoir  été  jadis  floris- 
sante, en  est  d’ailleurs  bien  tombée  dans  ces  der- 
nières années  en  raison  principalement  de  la 
dépréciation  de  cette  denrée.  Enfin  les  seules 
richesses  minérales  que  l’on  ait  pu  découvrir  se 
réduisent  à quelques  salines,  auxquelles  les  indi- 
gènes avaient  déjà  donné  leur  maximum  d’exploi- 
tation en  rapport  avec  les  débouchés  que  peut 
trouver  cette  matière  dans  les  contrées  avoisi- 
nantes. Mais  l’on  n’a  pas  encore  trouvé  la  moindre 
trace  de  ces  gisements  de  phosphates  et  de  nitrates 
que  l’on  présumait  devoir  exister  en  certains  points 
de  la  Mauritanie.  Je  me  suis  personnellement  atta- 
ché à diriger  les  recherches  de  ce  côté;  elles  n’ont 
abouti  qu’à  des  résultats  que  je  considère  comme 
négatifs.  Quelques  cristaux  de  nitre  trouvés  entre 
les  mains  d’un  indigène  et  dont  il  déclarait  igno- 
rer l’origine,  ne  pouvaient  provenir,  à mon  avis, 
que  d'un  procédé  autrefois  pratiqué  et  qui  consis- 
tait à retirer  par  lavage  de  certaines  terres  les 
quantités  infinitésimales  de  salpêtre  qui  s’y  for- 
maient en  efflorescences  superficielles. 

Dans  cet  aperçu  général  des  conditions  écono- 
miques de  la. Mauritanie,  je  mets  à part  nos  établis- 
sements du  cap  Blanc  qui,  par  leur  situation 
excentrique,  leur  objet  bien  spécial  et  leurs  com- 
munications directes  awc  le  Sénégal,  forment  un 
centre  isolé  et  autonome.  Le  dernier  Bulletin  de 
la  Société  de  Géographie  donne  de  très  intéres- 
sants renseignements  sur  le  développement  qu’a 
déjà  pris  l’exploitation  des  pêcheries  du  banc 
d’Arguin.  Port-Etienne  semble  déjà  appelé  à acqué- 
rir une  prospérité  qui  sera  digne  de  son  illustre 
parrainage,  non  seulement  dans  son  industrie 
spéciale,  mais  aussi  dans  le  rayonnement  de  son 
mouvement  commercial  sur  les  contrées  septen- 
trionales de  la  Mauritanie. 

Si  nous  l’avons  ainsi  dégagée,  aux  deux  points 
de  vue  que  je  viens  d’indiquer, de  toute  tendance 
purement  spéculative  et  chimérique,  notre  action 
en  Mauritanie  ne  répond  plus  qu’à  un  seul  objet  : 
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la  couverture  et  la  protection  des  régions  produc- 
trices ,de  son  territoire  sénégalais  et  soudanais 
contre  les  incursions  et  les  déprédations  des  tribus 
nomades  avoisinantes  : elle  se  renferme  à ce  titre 
dans  l’organisation  générale  des  confins  sahariens 
dont  nous  venons,  vers  le  Nord,  du  Tchad  à 
l’Atlantique,  de  former  la  ceinture  défensive  de 
notre  grande  colonie  de  l’Afrique  Occidentale 
Française. 

Dans  cet  objet,  il  avait  été  tout  d’abord  indis- 
pensable d’établir  notre  inlluence  et  notre  auto- 
rité sur  toutes  les  populations  maures  que  leur 
rayon  de  déplacement  pouvait  amener  à notre 
contact  sur  le  Sénégal.  11  importait,  an  préalable, 
de  maîtriser  les  dispositions  indépendantes, sinon 
hostiles,  de  ces  turbulents  et  dangereux  voisins. 
Tel  était  le  caractère  essentiellement  défensif 
d’une  pénétration  qui  devait  nécessairement  nous 
conduire  jusque  dans  l’Adrar,  et  la  pacification 
définitive  de  cette  région  marquera  bientôt  le 
terme  de  cette  première  phase  de  notre  action. 
Dès  ce  moment,  pour  maintenir  intégralement  les 
résultats  acquis,  il  n’est  plus  nécessaire  de  lui 
conserver  sa  forme  initiale;  nous  avons,  au  con- 
traire, tout  intérêt  à la  faire  évoluer  dans  le  sens 
d’un  contact  moins  direct,  quoique  tout  aussi 
efficace. 

11  peut  être  tout  d’abord  avantageux  de  substi- 
tuer le  régime  de  protectorat  à celui  d'une  admi- 
nistration directe  ([ui  nous  conduit  à disperser  nos 
etforts  et  dont  la  principale  fonction  en  ces  pays 
ne  pourrait  être  que  de  récupérer  une  partie  des 
dépenses  qu’elle  occasionne.  L’institution  d'une 
administration  indigène  placée  sous  la  direction 
de  chefs  que  nous  aurions  reconnus  et  investis, 
qui  tireraient  surtout  leur  autorité  de  rap[)ui  (|ue 
nous  pourrions  leur  donner  et  que  nous  tiendrions 
en  tout  cas  sous  une  surveillance  étroite  et  con- 
stante, nous  permettrait,  au  contraire,  de  concen- 
trer tous  nos  moyens  d’action  politi(|ue  et  mili- 
taire en  des  points  convenablement  choisis  et  de 
restreindre  considérablement  notre  zone  d’occu- 
pation elTective,  ainsi  que  toutes  les  charges 
([u’elle  nous  impoï^e. 

Pour  tenir  un  pays  tel  que  la  Mauritanie,  dont 
les  populations  ne  peuvent  surtout  nous  échapper 
que  par  leur  grande  mobilité,  il  nous  faut  y 
prendre  nous-mêmes  une  grande  capacité  de  dé- 
placement. Pour  réaliser  cette  condition,  rien  ne 
sert  plus  désormais  démultiplier  les  postes  d’oc- 
cupation et  de  les  pousser  dans  des  positions  très 
avancées.  Chacun  d’eux  absorbe  ainsi  pour  sa 
garde,  son  ravitaillement  et  ses  communications 
une  notable  proportion  do  sa  force  vive,  et  la  ré- 
sultante des  perles  est  d’autant  plus  considérable 
que  ces  postes  sont  plus  nombreux  et  plus  loin- 
tains. Le  meilleur  rendement  ne  peut  être  obtenu 
qu’en  réduisant  au  minimum  le  nombre  de  ces 
postes,  en  les  rapprochant  le  plus  possible  de  la 
l»ase  fluviale,  sauf  <\  leur  donner  une  grande  puis- 
sance et  un  grand  rayon  d’action.  Ils  ne  doivent 
d'ailleurs  être  envisagés  que  comme  les  points 
d’appui  des  forces  méliaristes  convenablement 
organisées,  dont  la  condition  normale  serait  de 


nomadiser  comme  les  tribus  elles-mêmes,  qui 
seraient  capables  de  fournir  de  longs  et  rapides 
déplacements  et  d’accomplir  un  rôle  de  police 
incessante  jusqu’aux  limites  extrêmes  de  notre 
zone  défensive. 

Les  essais  qui  ont  été  déjà  faits  dans  ce  sens  en 
pays  trarza  ont  montré  que  cette  organisation 
était  parfaitement  réalisable.  Dans  ces  conditions, 
il  est  possible  de  poursuivre  le  programme  qu’a 
indiqué  M.  le  gouverneur  général  Ponty;il  serait 
avantageux  et  économique  de  simplifier  et  de  ré- 
duire ainsi  l’organisation  de  la  ligne  fixe  de  notre 
occupation,  de  la  ramener  à 100  ou  loO  kilomètres 
du  neuve  Sénégal,  ce  qui  nous  permettrait  encore 
de  conserver  la  même  étendue  et  la  même  inten- 
sité à notre  action  politique  et  militaire,  sans  que 
nous  ayons  par  là  à renoncer  à la  moindre  par- 
celle des  résultats  précédemment  acquis. 

Messieurs,  j’ai  terminé.  Je  vous  remercie  du 
bienveillant  intérêt  avec  lequel  vous  avez  bien 
voulu  m’écouter,  et  je  serais  heureux  si  ma  com- 
munication pouvait  avoir  apporté  sa  modeste  con- 
triüution  aux  savantes  études  que  vous  pour- 
suivez. 

Colonel  Montaxé. 

LA  MAURITANIE -ET  LE  MAROC 


.Vu  moment  où  la  question  de  la  Mauritanie  est  de 
nouveau  posée  devant  l’opinion,  nous  croyons  devoir 
résumer  les  documents  parus  dans  le  Livre  Jaune 
relatif  aux  affaires  du  Maroc  (III,  1906-1907),  sur  la 
participation  du  Maroc  aux  affaires  mauritaniennes. 

Le  l.‘i  janvier  1906,  M.  Roume,  gouverneur  général, 
adresse  au  ministre  des  Colonies  la  lettre  suivante  : 

Corée,  le  13  janvier  1906. 

J’ai  l’iionneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  un  rapport  daté 
du  14  novembre  1905,  du  commissaire  du  gouvernement 
géiiéral  en  Mauritanie  au  sujet  du  clieikh  Ma  el  Aïniu  et 
des  menées  islamiques  dans  l’Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise. 

De  l’ensemble  des  rapports  qui  me  sont  parvenus,  il 
résulte  avec  évidence  que  les  menées  directement  hostiles 
à notre  inOuonce  que  je  vous  ai,  signalées  déjà  se  pour- 
suivent et  s’accentuent.  Elles  ont  leur  siège  dans  la  région 
de  Seguiet-el-llamra,  et  sont  dirigées  par  cheikh  Ma  et 
Aïnin,  au  nom  du  sultan  du  Maroc,  très  probablement  avec 
la  connivence  du  représentant  du  pouvoir  chérifien  dans 
le  Sud  du  Maroc. 

Je  signale  également  à votre  attention  les  infolhnations 
recueillies  au  sujet^lu  meurtre  de  M.  Coppolani,  desquelles 
il  résulte  que  cet  attentat,  qui  paraissait  d’abord  devoir 
être  attribué  à un  acte  de  fanatisme  isolé,  serait  au  con- 
traire l’œuvre  d’une  secte  musulmane  nouvelle,  dérivant 
de  l’ordre  des  Quadrya,  celle  des  Gondhfîya,  qui  serait 
sous  l’influence  directe  du  cheikh  Ma  el  A’i’nin. 

Vous  m’avez  fait  savoir  que  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  avait  invité  notre  représentant  à exprimer  au 
gouvernement  chérifien,  dans  la  mesure  où  il  le  croirait 
utile,  les  griefs  que  nous  donne  l’attitude  des  agents  ,inaro- 
cains  dans  la  région  de  l’Oued-Noun.  J ignore  si  les  con- 
ditions politiques  actuelles  permettent  de  modifier  notre 
attitude  dans  le  sens  d’une  intervention  plus  énergique, 
mais  je  pense  qu’il  serait  tout  au  moins  possible  à notre 
légation  ainsi  c[u’à  notre  consulat  à Mogador  de  chercher 
à vérifier  les  données  contenues  dans  le  rapport  ci-annexé, 
en  ce  qui  concerne  en  particulier  le  rôle  de  .Ma  el  A’inin. 

Il  serait  également  très  désirable  d’une  part  de  rechercher 
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les  raniitications  de  la  secte  des  Goudhfiya  au  Maroc,  et 
d’autre  part  de  savoir  comment  se  font  les  envois  d’armes 
cldc  munitions  dans  l'Adrar. 

Hoü.me. 


Saint-Louis,  le  14  novembre  1905. 

J'ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que  je  viens  de 
aisir  une  lettre  émanant  d'un  fils  du  cheikh  Ma  cl  A'iniii, 
du  Seguiet-el-llamra.  et  dont  je  vous  transmets  ci-joint_la 
traduction. 

Dans  cette  missive  écrite  par  ordre  et  au  nom  de  ce 
puissant  marabout,  il  est  dit  que  des  musulmans,  tels  que 
Ould  Aida,  sultan  de  l’Adrar.  les  Abel-Sidi-Maiimoud,  les 
Ahel-Souied-Ahmet.  les  Mechdouf,  avaient  envoyé  jusqu’à 
lui  des  émissaires  pour  prier  le  sultan  du  Maroc  d'inter- 
venir en  leur  faveur  contre  les  ebrétiens  qui  voulaient 
s'emparer  de  leur  pays. 

Cette  requête  aurait  été  transmise,  à Fez,  au  Makhzen, 
(pii,  après  en  avoir  saisi  les  chrétiens  du  Maroc  (notre 
légation  sans  doute),  malgré  les  raisons  données  par  ceux- 
ci,  à savoir  que  les  pays  dont  il  était  question  devaient 
appartenir  au  premier  occupant,  revendiquerait  la  ]>os- 
session  de  ces  régions  qui  autrefois  lui  auraient  appartenu  ; 
il  aurait  déclaré  à ses  correspondants  qu'il  en  fournirait 
la  preuve  dans  un  délai  d’un  an.  Si  à cette  époque  les 
chrétiens  persistaient  dans  leur  occupation,  laguerre  sainte 
serait  déclarée,  et  seraient  considérés  comme  ennemis 
tous  ceux  qui  ne  rompraient  pas  leurs  relations  avec  des 
infidèles. 

On  doit  s’étonner,  à juste  titre,  de  la  prétention  émise 
par  la  cour  de  Fez,  qui  jusqu’ici  a laissé  les  contrées  qui 
constituent  la  Mauritanie  dans  le  plus  complet  abandon  de 
relations  et  de  secours,  indifférente  aux  continuels  pillages 
dont  elles  souffrent/depuis  déjà  longtemps. 

Tout  en  n’accordant  pas  une  trop  grande  importance  aux 
déclarations  de  Ma  el  A'i'nin,  qui  paraissent  plutôt  cons- 
tituer une  tentative  d’intimiclation,  destinée  surtout  à déta- 
cher de  notre  cause  un  de  nos  partisans,  sans  ajouter  non 
plus  une  trop  grande  foi  aux  intentions  qu’aurait  le  Makhzen 
de  revendiquer  en  Mauritanie  des  droits  jusqu'ici  hypo- 
thétiques, nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  empêcher 
de  constater  que  depuis  quelque  temps  un  mouvement  se 
dessine  dans  un  but  nettement  précis  d’opposition  à notre 
action  et  à notre  pénétration,  ([ue  des  menées  de  plus  en 
plus  actives  s’exercent  contre  nous,  que  ces  dernières 
prennent  leur  origine  dans  le  Seguiet-el-Hamra  et  proba- 
blement aussi  plus  haut  dans  les  régions  soumises  à 
l’influence  marocaine,  qu’en  tout  cas  elles  nous  appa- 
raissent sous  un  ensemble  de  faits  qui,  révélés  par  des 
renseignements  d’origines  diverses,  présentent  entre  eux 
une  frappante  corrélation. 

Ainsi  les  conditions  dans  lesquelles  s’est  accompli 
l’assassinat  de  M.  Coppolani  à Tidjikja  se  sont  présentées 
sous  un  tel  aspect  qu’on  ne  pouvait  le  considérer  que 
comme  un  acte  de  fanatisme  bien  caractérisé.  Mais  si  l’on 
n’avait  cru  tout  d’abord  qu’à  un  fait  isolé,  dû  à l’exaltation 
religieuse  d’un  seul  individu,  il  nous  faut  aujourd’hui 
lui  attribuer  un  caractère  beaucoup  plus  général.  Les 
recherches  qui  ont  été  poursuivies  à ce  sujet  nous  ont  en 
effet  incontestablement  révélé  que  le  meurtrier  du  chef 
de  la  mission  Tagant-Adrar,  le  chérif  Sidi  Ould  Moulay 
Zeine,  était  un  de.s  plus  fervents  ]>armi  les  affiliés  de  la 
secte  des  Goudhfiya.  Cette  confrérie,  qui  dérive  de  celle 
des  (Juadrya,  vient  de  se  fonder  récemment.  Créée  par  un 
disciple  du  grand  Mohammed  el  Fadel,  père  du  cheikh 
Ma  el  Aïnin  et  du  cheikh  Saad  Bon,  son  fondateur  se 
nomme  cheikh  Sid  Mohammed  ben  el  Goudhfi  et  réside  à 
Oudjeft;  ses  adeptes  se  font  remarquer  par  des  préceptes 
et  des  pratiques  d’une  exaltation  inouïe. 

Or,  aux  yeux  des  populations  maures  dissidentes, 
M.  (Coppolani  passait  pour  incarner  l’invasion  de  l’élément 
chrétien  dans  le  domaine  de  l'Islam;  c'est  donc  lui  qu’il 
fallait  siijiprimer,  pour  arrêter  la  politicpie  nouvelle  dont 
il  s’était  fait  le  si  courageux  pionnier. 

Le  cheikh  Ma  cl  A’i'nin,  adversaire  résolu  de  notre  péné- 
tration dans  l’Adrar,  usant  de  riiillueiice  profonde  dont  il 
jouissait  auprès  de  la  secte  des  Goudhfiya,  enfreprit  à 
i’aide  de  celle-ci  contre  mon  regretté  prédécesseur  une 
campagne  des  plus  violentes  dont  le  dénouement  fut  l’assas- 
sinat à Tidjikja  du  représentant  de  la  France. 


C’est  ainsi  que,  poursuivant  la  réalisation  de  son  plan, 
le  grand  cheikh  du  Seguiet-el-Hamra  a adressé,  ces  jours 
derniers,  comme  je  l’ai  rcîlaté  au  délwit  de  ma  lettre,  un 
^I)PGl  comminatoire  a la  révolte  à certaines  tribus  qui  ont 
déjà  librement  accepté  notre  influence  et  se  sont  soumises 
à notre  administration.  Bien  plus,  grâce  à l’appui  du  gou- 
vernement marocain,  il  procure  des  armes  à tir  rapide  et 
des  munitions  aux  gens  de  l'Adrar  et  il  en  offre  même  à 
ceux  de  nos  propres  administrés  qui  seraient  disposés  à 
abandonner  notre  cause. 

Moxt.\né-C.apdebosq. 


Après  les  compliments. 

La  lettre  a pour  but  de  vous  faire  savoir  ce  que  tous  les 
musulmans  ont  décidé  au  sujet  des  chrétiens,  c’est-à-dire 
que  tous  les  marabouts  et  guerriers,  depuis  Hodh  jusqu'à  la 
mer,  ont  envoyé  des  délégués  auprès  du  cheikh  Ma  el  A'inin. 

Toutes  ces  tribus  sont  d’accord  pour  faire  la  guerre 
sainte  aux  chrétiens  et  les  délégués  (jui  étaient  venus  voir 
cheikh  Ma  cl  A'inin  sont  partis  avec  un  neveu  du  sultan 
nommé  Moulay  Idriss.  Ils  ont  avec  eux  de  bons  fusils. 

Dans  quelque  temps,  le  cheikh  Ma  cl  .à'i'nin  ou  un  de  ses 
fils  se  rendra  auprès  du  sultan  pour  obtenir  de  lui  les 
armes  et  les  vivres  nécessaires  aux  troupes  et  aussi  pour 
renouveler  ce  qu'il  lui  a dit  l’année  dernière,  c’est-à-dire 
que  des  musulmans  se  plaignaient  des  chrétiens  (Fran- 
*çais). 

Ceux-ci,  quand  ils  ont  su  l'année  passée  ce  que  le  cheikh 
avait  dit  au  sultan,  ont  répondu  en  disant  : » Le  pays  que 
nous  avons  occupé  était  abandonné  et  n’appartenait  à per- 
sonne >'.  Mais  les  autres  puissances  donnèrent  tort  aux 
Français  qui  dirent  au  sultan  que  s’il  prouvait  que  le  pays 
lui  appartenait,  les  Français  le  qnitteraient. 

Le  sultan  a comme  amis,  depuis  l’année  dernière  |1323), 
les  Allemands  qui  sont  très  puissants.  Avant  cette  nation, 
il  avait  les  Anglais  qui  étaient  les  amis  de  son  père. 

En  effet,  l'habitude  au  Maroc  est  que  l’empereur  charge 
toujours  une  nation  puissante  de  ses  affaires,  afin  qu  elle 
le  soutienne  contre  les  autres.  Ce  n’est  pas  parce  qu’il  a 
besoin  d’aide  pour  faire  la  guerre  sainte,  mais  c’est  une 
simple  habitude  et  la  nation  qu'il  prend  comme  amie  le 
tient  au  courant  de  ce  que  les  ennemis  peuvent  faire  ou 
dire.  Les  Allemands  ont  rendu  de  grands  services  au  sultan, 
ils  ont  augmenté  les  revenus  de  son  pays  eu  créant  des 
droits  qu'il  doit  percevoir  sur  les  marchandises  dans  les 
escales.  En  plus  de  cela,  les  gens  du  pays  musulman, 
chrétiens  ou  juifs,  doivent  lui  payer  une  certaine  somme 
d'argent  tous  les  ans. 

Ils  lui  ont  également  dit  que,  s’il  était  prouvé  qu'il  était 
maître  du  pays  contesté,  ils  se  chargeaient  eux-mêmes  de 
l'atïaire  si  les  Français  ne  voulaient  pas  l’abandonner. 

Toutes  les  puissances  ont  approuvé  cela  dans  des  dis- 
cours prononcés  par  leurs  représentants.  La  première  qui 
avait  parlé  était  l’Espagne  et  la  dernière  la  France. 

C’était  pour  appuyer  les  prétentions  du  sultan  que  nous 
avions  fait  venir  les  délégués  des  tribus  cités  plus  haut 
et  qui  firent  leur  soumission  à cheikh  Ma  cl  Aïnin  et  au 
Makhzen;  du  reste,  ces  tribus. ont  déclaré  qu’elles  étaient 
des  sujets  marocains  et  qu’elles  avaient  trouvé  dans  des 
livres  (tue  Moulay  Isma'ïl  était  descendu  jusqu'à  Saint- 
Louis,  limite  de  ses  Etats  dans  le  Sud. 

Si  nous  ne  vous  avions  pas  écrit  comme  à tous  les  mu- 
sulmans ce  (jne  nous  savions,  c’est  que  ce  n’était  pas 
nécessaire. 

Je  vous  engage  donc  à vous  rendre  vous-même  auprès 
du  khalifa  quand  il  sera  dans  l'Adrar,  ou  à lui  envoyer 
quelqu’un  à votre  place  et  lui  écrire  en  même  temps. 

Il  ne  faut  rien  négliger  au  sujet  des  chrétiens,  tout  faire 
contre  eux,  afin  que  Dieu  les  repousse,  car  le  mal  (ju’ils 
fonf  est  grand  et  ils  sont  eux-mêmes  aussi  dangereux  que 
le  jioison.  Quand  ils  rentrent  dans  un  pays,  ils  font  dispa- 
raître la  religion,  puis  ils  tuent  tous  les  chefs,  prennent 
les  biens  des  gens  et  n’y  laissent  que  les  femmes  et  les 
enfants. 

l’n  homme  intelligent  ne  doit  pas  faire  comme  un  lapin 
(|ui,  tout  en  ayant  les  yeux  ouverts,  se  laisse  tuer  par  le 
chasseur. 

Il  faut  faire  la  guerre  sainte. 

Les  musulmans  sont  forts  par  leur  religion  et  les  infi- 
dèles faibles  par  la  leur. 
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Guenoim,  commentateur  de  Rahami  sur  les  paroles  de 
Mohammed,  dit  dans  sou  livre  : les  musulmans  ne  seront 
jamais  vaincus  par, les  infidèles  quand  bien  même  ces 
derniers  auraient  une  armée  qui  peut  remplir  le  moiule. 

Votre  ami  cheikh  Mohamed  el  Amejad  beu  Alam. 

Le  13  décembre  1903,  l'administrateur  du  cercle  de 
Kayes  avait  envoyé  la  dépêche  suivante  : 

Kayes,  le  13  décembre  1903. 

J’ai  l’honneur  de  porter  à votre  connaissance  les  faits 
suivants  qui  viennent  de  m’être  rapportés  par  Hamet 
Saloum,  chef  des  Maures  sédentaires  établis  dans  le  cercle 
de  Kayes. 

Cn  fils  du  cheikh  Ma  el  Aïnin  viendrait  de  rendre  visite 
aux  chefs  maures  les  plus  importants,  porteur  d’une  com- 
munication écrite  par  ce  cheikh,  au  nom  du  sultan  Abd  el 
Aziz,  dont  il  est,  parait-il,  un  conseiller  des  plus  écoutés. 

Aux  termes  de  cette  communication,  le  sultan  du  Maroc 
aurait  informé  ses  correspondants  que,  n'ayant  pu  obtenir 
du  gouvernement  français  qu'il  renonce  à installer  des 
])ostes  en  pays  musulmans,  et  notamment  sur  le  territoire 
de  la  .Mauritanie,  il  les  engageait  à se  révolter  contre  les 
Français,  et  qu'il  était  prêt  à leur  envoyer  des  troupes  pour 
les  aider  dans  cette  œuvre. 

La  lettre  d’Abd  el  Aziz  aurait  été  remise  aux  cinq  chefs 
maures  dont  les  noms  suivent  ; 


Le  Ifi  octobre  1906,  le  gouverneur  général  transmet 
le  rapport  suivant  du  commissaire  par  intérim  en 
Mauritanie  : 

Saint-Louis,  le  tO  août  190G. 

En  octobre  1903,  Hassana,  fils  du  cheikh  .Ma  el  Aïnin, 
aurait,  au  nom  du  sultan  du  Maroc,  seul  maître  des  pays 
maures,  manifesté  sa  surprise  d’apprendre  que  les  Fran- 
çais occupent  des  régions  qui,  depuis  de  longues  années, 
auraient  tait  acte  de  vassalité  vis-à-vis  du  Maroc. 

11  aurait  annoncé  que  le  sultan  du  Maroc  allait  reven- 
di([tier  ces  droits  auprès  des  blancs  qui  évacueraient  le 
pays  dès  qu'on  leur  aurait  fourni  la  preuve  de  suze- 
raineté du  sultan,  et  cette  preuve  serait  facile  à faire, 
puistjuc  Ali  Chandora  (ancêtre  de  la  famille  dirigeante  du 
Trarza  Oulad  Ahmet  beu  Dahman)  possédait  un  cachet 
remis  par  l’émir  des  croyants. 

En  conséciuence,  le  sultan  aurait  constitué  une  mission 
actuellement  chez  moi.  composée  de  son  cousin,  d'un  cadi 
et  d'un  secrétaire,  (jui  aurait  pour  but  de  recevoir  la  sou- 
mission des  tribus,  de  distribuer  des  cadeaux,  des  armes 
et  des  munitions. 

Quel([ues  mois  plus  tard,  en  janvier,  le  cheikh  Ma  cl 
Aïnin  annonçait  l’arrivée  du  cousin  du  sultan  chargé  de 
régler  les  intérêts  des  musulmans  en  terre  d Islam.  Il 
déclarait  qu'il  était  porteur  de  « plusieurs  écrits  revêtus 
du  cachet  de  son  maître  et  destinés  à être  distribués  à 
ceux  (|ui  seront  désignés  par  cheikh  Ma  el  Aïnin  pour  être 
nommés  chefs  ». 

En  juin,  nous  apprenons  ([u'un  khalifa,  du  nom  de 
•Moulai  .\bdallah,  a ])énétré  dans  l'.\drar,  escorté  de  vingt 
soldats  du  .Maroc  et  suivi  de  marclumds  qui  vendent  des 
munitions  et  des  fusils  à tir  rapide.  11  aurait  commencé 
son  œuvre  administrative  en  percevant  l'iiupùt,  sous  la 
promesse  de  créer  un  « bit  el  ma!  » (trésor  public  pour 
faire  échec  aux  frais  d'une  guerre  contre  les  infiiréles. 

Il  devait  fortifier  .\tar,  occuper  Rachid  et  ordonner  aux 
Français  l'évacuation  de  Tidjikja  : quelque  temps  après, 
on  apprenait  que  sa  mission  plutôt  diplomatique  avait  pour 
but  d'inviter,  an  nom  du  sultan,  les  chrétiens  à quitter  les 
territoires  de  la  Mauritanie.  En  cas  de  refus  de  leur  part, 
il  devait  en  référer  à son  maître.  côté  de  ces  interpré- 
tations parfois  fantaisistes,  des  faits  d’une  certaine  gravité 
avaient  lieu  : l'importation  dans  l’.\drar  de  fusils  à tir 
rapide  et  de  munitions  provenant  du  cap  Juby  ; le  taux  des 
échanges  était  le  suivant  ; 4 chameaux  pour  un  fusil,  une 
chamelle  pleine  pour  43  cartouches. 

En  juillet,  le  bruit  court  que  le  délégué  du  sultan  se 
nomme  Moulay  Idriss.  et  qu'il  a l'intention  de  prêcher  la 
guerre  sainte;  il  a pu  grouper  autour  de  lui  la  plupart  des 
tribus  de  l’Adrar  et  les  Oulad-Bou-Sba. 


Enfin  un  télégramme  de  Tidjikja,  parvenu  à Saint-Louis 
dans  les  premiers  jours  d'aoùt,  nous  donne  sur  cet  homme 
des  renseignements  très  [>récis  : il  se  nommerait  Moulay 
Idriss  Ould  Moulay  Abderrahman  et  se  dirait  oncle  du 
sultan.  Signalement  : taille  un  peu  au-dessus  de  la  moyenne, 
forte  corpulence.  60  ans,  barbe,  cheveux  blancs,  canine 
gauche  cassée  à la  mâchoire  supérieure  ; il  viendrait  de 
Bou-Tarfaya,  dans  les  environs  du  cap  Juby.  où  il  exerçait 
les  fonctions  de  caïd;  il  aurait  avec  lui  une  garde  de 
12  .Marocains  et  de  12  Talibés  du  cheikh  Ma  el  .\ïnin. 

.Après  avoir  résidé  quelque  temps  à .Atar,  il  se  serait 
transporté  à Chinghetti.  qu’il  aurait  quitté  pour  se  rendre 
à Oudjeft;  il  serait  porteur  de  lettres  du  sultan  qui  nous 
"ignitieraient  de  quitter  le  Tagant;  si  nous  refusions 
d’obéir  à cette  injonction,  il  en  référerait  à son  maître;  en 
attendant,  il  reçoit  des  cadeaux  et  touche  le  Zekkat. 

De  tous  les  renseignements  qui  précèdent,  il  résulte  que 
ce  .Moulay  Idriss,  envoyé  du  sultan  ou  de  cheikh  Ma  cl 
.\ïnin,  essaie,  par  ses  paroles  et  ses  lettres,  de  combattre 
notre  influence  non  seulement  dans  l'Adrar,  mais  encore 
sur  les  populations  de  la  Mauritanie,  et  qu'il  favorise 
l'accès  de  l’.Adrar  à des  caisses  de  fusils  à tir  rapide  et  île 
munitions,  objets  fournis  soit  par  le  Maroc,  soit  par  les 
puissances  européennes  qui  commercent  avec  le  cap  Juby 
et  rOued-Xoun. 

Il  serait  donc  urgent  que  des  dispositions  fussent  prises 
|iour  couper  court  à ces  menées  et  à l'importation  dans 
i .Adrar  d’armes  et  munitions  qui  pourraient  nous  causer 
dans  l'avenir  de  sérieux  dangers. 

En  communiquant  ce  rapport  au  ministre  (Jes  Af- 
faires étrangères,  .M.  Leygues,  ministre  des  Colonies, 
demande  que  des  mesures  soient  prises  pour  mettre 
lin  à l'introduction  des  armes  par  le  Cap  Juby  et  ajoute 
cette  phrase  que  les  attaques  récentes  contre  nos  co- 
lonnes ont  rendue  prophétique  ; 

S’il  n'était  mis  fin  à ce  commerce  d’armes,  les  pillards 
du  désert  et  les  adversaires  de  notre  pénétration  se  trou- 
veraient dangereusement  armés  contre  nous,  au  grand 
préjudice  non  seulement  de  notre  propre  intluence,  mais 
aussi  de  l’œuvre  de  civilisation  générale  que  notre  situation 
spéciale  dans  cette  partie  de  l’.Afrique  nous  impose  le 
devoir  de  poursuivre  avec  énergie. 

Le  9 novembre  1906,  nouveau  rapport  de  l'Afrique 
Occidentale  que  M.  .Milliès-Lacroix,  ministre  des  Co- 
lonies, transmet  en  constatant  une  fois  de  plus  les 
intluences  musulmanes  dont  le  point  d’appui  sérail 
au  .Maroc  ; 

Gorée  le  9 novembre  1906. 

Je  vous  avais  déjà  signalé  la  présence  chez  les  Idouaïch 
d’un  fils  de  cheikh  .Ma  cl  .Aïnin,  nommé  Hassana,  qui  dis- 
tribuait des  armes  et  des  munitions.  Depuis  lors  cette 
agitation  est  devenue  plus  active. 

L’agent  principal  est  un  nommé  Moulay  Idriss  Ould 
Moulay  .Adderrahman  Ould  .Moulay  Souleyman,  parent  du 
sultan  du  Maroc  et  se  disant  envoyé  par  lui. 

Les  renseignements  le  représentent  comme  s’étant 
introduit  dans  l’.Adrar  sous  la  recommandation  de  cheikh 
Ma  el  .Aïnin,  dont  un  des  fils,  Hassana,  l'accompagne;  on 
le  trouve  à Oudjeft.  à Chinghetti,  percevant  le  zekkat, 
distribuant  des  armes  et  des  munitions  proveriant  du  cap 
Juby  et  du  Seguiet-el-Hamra.  Mais,  bientôt,  il  étend  sa 
propagande  aux  tribus  soumises  à notre  intluence.  Moulay 
Idriss  annonçait  qu'il  venait  gouverner  le  pays,  et  reven- 
diquer au  nom  du  sultan  la  propriété  du  sol  jusqu’au 
fleuve. 

.Au  commencement  de  septembre  1906,  le  commissaire 
du  gouvernement  général  en  Mauritanie  me  faisait  con- 
naître que,  des  informations  qu’il  recevait,  il  ressortait 
que  Sidi  AIoktar,  chef  des  .Ahel-Sidi-.Mohammed,  servirait 
d’intermédiaire  entre  les  agents  marocains  et  les  tribus 
maures  et  se  déclarerait  ouvertement  notre  ennemi.  II  se 
disposerait  même  à marcher  contre  nous  après  l’hiver- 
nage, et  solliciterait  dans  ce  but  le  concours  des  Tadjakaut. 
La  région  de  Kitfa  était  le  centre  de  rassemblement  de  ces 
groupements  hostiles. 
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D'iuilrt'  pari,  le  cliérif  Moulay  Idriss  réunissait  autour 
do  lui  üOO  guerriers,  dont  100  habitants  du  llodli  Laclical 
et  Moclulouf. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  ces  faits,  en  même  temps  que 
j'invitais  le  lieutenant-gouverneur  du  llaut-Sénégal-Nigcr 
et  le  commissaire  du  gouvernement  général  de  Mauritanie 
à redoubler  de  surveillance  et  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  nos  postes  à l’abri  d’un  coup  de 
main. 

Ces  recommandations  étaient  malbeureusement  trop 
jus>titiées.  Le  capitaine^  Tissot,  commandant  le  j)Oste  de 
Tidjikdja,  faisait  connaître, par  télégramme  arrive  à Saint- 
Louis  le  20  octobre,  qu'il  avait  reçu  de  Moulay  Idriss  une 
lettre  lui  enjoignant  de  quitter  le  Tagant.  Le  ebérif  se 
trouvait  à ce  moment  à El-Aïn-Kacbala,  à deux  jours  au 
Nord  d’Acbarim.  11  avait  avec  lui  les  Idouaïcb, ,”)0  Ould- 
Büu-Sba,  des  Meebdouf,  des  Lacblal  et  aussi  un  petit 
nombre  des  dissidents  provenant  des  cercles  du  Trarza  et 
du  Brakna.  Le  capitaine  Tissot  estima  qu’il  était  avan- 
tageux de  rejeter  le  ebérif  bore  du  Tagant  avant  qu’il  eût 
reçu  les  renforts  qu'il  attendait  de  l’Adrar,  et  il  envoya 
contre  lui  deux  sections  de  30  tirailleurs,  commandées  cha- 
cune par  un  lieutenant  (lieutenants  Andrieuxet  de  Franssul 
et  comprenant  deux  sergents  européens  (sergents  Fleurette 
ctPbilipp).  Le  capitaine  Tissot  croyait  amener  Moulay 
Idriss  à se  soumettre  ou  à retourner  dans  l’Adrar.  Mais 
les  renseignements  qui  lui  parvinrent  après  le  départ  de 
la  reconnaissance  lui  montrèrent  que  les  bandes  du  ebérif 
étaient  nombreuses  et  bien  armées;  la  reconnaissance,  en 
raison  de  son  faible  eiïectif,  pouvait  être  battue  et  d’autre 
part  le  poste,  que  Moulay  Idriss  annonçait  l'intention 
d’attaquer,  avait  besoin  de  toute  sa  garnison  pour  se 
défendre.  Le  capitaine  Tisso.t  prescrivit  donc  au  détache- 
ment de  rejoindre  Tidjikdja,  et  c’est  au  cours  de  ce  mou- 
vement qu’il  rencontra  le  ebérif,  à Niémélane,  à 2o  kilo- 
mètres au  Sud-Ouest  de  Tidjikdja.  Il  fut  assailli  par 
900  guerriers,  en  grand  nombre  montés,  et  dont  200 
étaient  armés  de  fusils  à tir  rapide.  Le  combat  dura  de 
8 heures  à 11  heures  du  matin;  le  détachement  dut  battre 
en  retraite  sur  Tidjikdja,  constamment  harcelé  par 
l’ennemi.  Le  premier  télégramme  reçu.  et.  que  je  vous  ai 
transmis  le  30  novembre  était  incomplet  et  annonçait  des 
pertes  supérieures  à celles  subies  dans  la  réalité,  et 
cependant  très  élevées.  Les  4 Européens  ont  été  tués 
et  leurs  corps  ont  malheureusement  dû  être  laissés  à 
l’ennemi,  les  animaux  ayant  été  tués  ou  enlevés;  15  indi- 
gènes ont  disparu,  les  autres,  parmi  lesquels  33  blessés, 
sont  rentrés  au  poste.  Quelques  armes  et  très  peu  de 
cartouches  sont  restées  entre  les  mains  de  l’ennemi.  Les 
Maures,  de  leur  côté,  auraient  perdu  150  hommes  dont 
3 chefs  et  5 des  fils  de  Bakar,  chef  des  Idoua'îcb. 

Le  capitaine  Tissot  reste  donc  dans  le  poste  avec  une 
garnison  affaiblie  ne  comprenant  (jue  05  hommes  valides 
et  n’ayant  plus,  comme  cadres,  qu’un  sergeiit  et  un 
fourrier  ; il  faut  y ajouter,  comme  élément  européen,  uii 
commis  des  affaires  indigènes.  Autour  du  poste,  le  nombre 
des  Maures  augmente,  le  succès  du  ebérif  et  l’espoir  du 
pillage  ralliant  autour  de  lui  beaucoup  d’habitants. 

Merlin. 

Au  début  de  1907,  nouvelle  insistance  de  M.  3Iilliès- 
Lacroix  auprès  du  ministre  des  Affaires  étrangères  : 

Paris,  le  7 janvier  1907. 

Par  câblogramme  du  2 janvier  courant,  M.  le  gouver- 
neur général  p.  i.  de  l’Afrique  Occidentale  Française  a 
transmis  à mon  département  divers  renseignements  qui 
viennent  de  lui  parvenir  et  d’après  lesquels  Ould  A’îcla, 
émir  de  l’Adrar,  serait  parti  du  Tagant  avec  300  cha- 
meaux porteurs,  se  rendant  au  cap  Juby  pour  y chercher 
les  armes  et  les  munitions  envoyées  par  le  sultan  du 
Maroc. 

.Me  référant  à mes  précédentes  communications  relatives 
à l'action  du  gouvernement  chérifien  dans  nos  possessions 
de  l’Ouest  africain,  j’ai  l’honneur  de  vous  signaler  tout 
particulièrement  ces  informations  qui  démontrent  une  fois 
de  plus  combien  serait  nécessaire  une  intervention  efficace 
auprès  du  sultan  du  Maroc. 

Milliès-Lacuoix. 


M.  Régnault  écrit  le  8 janvier  1907  à M.  Pichon  ; 

Tanger,  le  8 janvier  1907. 

Je  n’ai  pas  manqué  de  signaler  à notre  consul  à Fez  les 
faits  mentionnés  dans  les  dépêches  de  Votre  Excellence, 
relatives  à la  responsabilité  du  Makhzen  dans  les  événe- 
ments de  Mauritanie,  et  j’ai  invité  M.  Gaillard  â protester 
énergicpiement  auprès  du  gouvernement  marocain  contre 
une  complicité  inadmissible  avec  nos  adversaires  dans  le 
Sud.  Je  l'ai  prié  de  provoquer  de  la  part  de  Ben  Sliman 
une  répudiation  formelle  des  relations  du  Makhzen  avec  des 
agitateurs  hostiles  à notre  intluence  dans  les  régions  <[ui 
nous  sont  reconnues  par  les  traités. 

Régnault. 

Voici  le  résultat  de  cette  démarche  : 

Tanger,  le  24  janvier  1907. 

Notre  consul  à Fez,  à (pii  j’avais  prescrit  de  protester 
au])rès  du  ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères  contre 
l'usage  fait  du  nom  du  sultan  dans  l’Adrar  et  dans  la 
Mauritanie,  vient  de  m’envoyer,  à la  suite  de  la  conver- 
sation qu’il  a eue  avec  Ben  Sliman,  une  lettre  dont  j’ai 
l'honneur  d’adresser  ci-joint  copie  à Votre  E.xcellence. 
Cette  lettre  établit  la  responsabilité  du  Makhzen  dans  les 
récents  événements  de  l'Afrique  Occidentale.  Il  convient 
sans  doute  d'attendre  la  réponse  officielle  qu’il  fera  à la 
plainte  formelle  qui  a été  ])ortée  contre  lui,  mais  il  est 
probable  qu’elle  sera  conforme  aux  indications  fournies 
dans  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Gaillard. 

La  leçon  infligée  à Moulay  Idriss  par  M.  le  colonel  Mi- 
chard  devrait  être  cependant  de  nature  à donner  à réfléchir 
au  gouvernement  chérifien.  J'ignore  si  une  action  com- 
binée de  nos  troupes  sahariennes  et  de  nos  forces  de 
l’Africpie  occidentale  est  possible  au  point  de  vue  militaire, 
mais  il  serait  à désirer,  après  l'accès  de  fanatisme  et 
d hostilité  manifesté  contre  la  France  par  le  marabout  et  le 
Makhzen,  qu'un  exemple  fût  donné  de  nos  moyens  de 
répression  et  (ju’on  ne  laissât  pas  grandir  dans  la  région 
l’influence  de  Ma  el  A’iuin  et  des  agents  du  sultan.  L'ne 
lettre  de  notre  consul  à Mogador  indique  que  le  cheikh  doit 
recevoir  des  canons  offerts  en  cadeau  par  Abdel  Aziz  pour 
nous  combattre. 

Régnault. 

Fez,  le  19  janvier  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  vos  lettres 
du  2 et  du  8 de  ce  mois,  relatives  à la  responsabilité  du 
Makhzen  dans  les  événements  de  l’Adrar  et  de  la  Mau- 
ritanie. 

J'avais,  au  commencement  de  la  semaine,  abordé  ce  sujet 
avec  Si  Abd  el  Kerim  ben  Sliman.  Très  occupé  alors  par 
les  événements  du  Fahs.  il  remit  notre  entretien  à hier, 
« car  nous  arrivons,  me  dit-il,  à une  question  grave  et  sur 
laquelle  il  convient  que  nous  puissions  causer  à notre 
aise  ».  Je  viens  d'avoir,  en  effet,  une  très  longue  conver- 
sation avec  lui.  11  m’a  demandé  de  lui  exposer  en  détail  le 
contenu  de  vos  lettres  précitées.  Conformément  à vos 
instructions,  je  lui  ai  aussi  traduit  oralement  la  lettre  du 
cheikh  Amejad  au  cheikh  Sidia.  Si  Dris  Elboukili,  présent 
à notre  entretien,  prit  note  de  mes  informations  aiusi  que 
de  la  lettre  du  cheikh  Amejad. 

Avant  de  donner  connaissance  à Si  Abd  el  Kerim  de  ce 
document,  (pii  détermine  bien  le  rôle  joué  par  Ma  cl  Amin 
et  le  ebérif  Moulay  Idriss,  je  l’ai  interrogé  sur  la  person- 
nalité d(î  ce  dernier  et  l’objet  de  sa  mission.  Voici  les 
informations  qu'il  m’a  spontanément  fournies  : 

« Il  y a une  année  et  demie  environ,  les  tribus  de  la 
l’Adrar  et  du  Chenguit  avaient  envoyé  à Fez  des  dédégués 
accompagnés  du  fils  de  Ma  el  Aînin  pour  se  plaindre  de  ce 
(pie  les  autorités  françaises  au  Sénégal  s’emparaient  de 
leurs  territoires.  Ces  régions,  cependant,  n’avaient  jamais 
fait  partie  du  Sénégal.  Dans  des  temps  très  aneiens.  elles 
avaient  été  conquises  par  des  sultans  du  Maroc,  et,  à 
l'heure  actuelle,  la  Khotba  est  encore  dite  au  nom  du 
souverain  du  Maghreb  dans  les  mosquées.  Dans  ces  con- 
ditions, Moulay  Abd  el  Aziz  ne  pouvait  se  désintéresser 
du  sort  de  ces  musulmans  placés  sous  son  autorité  spiri- 
tuelle. 11  chargea  alors  un  chérif  de  sa  famille,  Moulay 
Idriss.  de  partir  axec  le  fils  de  Ma  el  Amin  pour  Tarfaya 
(cap  Juby)  où  les  Oumaua  de  Mogador  avaient  l’ordre  de 
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les  ravitailler  par  voie  de  mer.  Moiilay  Idriss  devait  exa- 
miner la  situation  et  voir  si  les  régions  qui  nous  occupent 
font  partie  du  Sénégal  ou  reconnaissent,  au  contraire, 
l'autorité  chérilienne.  Dans  le  cas  où  telle  serait  sa  con- 
clusion, il  ne  devait  pas,  bien  entendu,  déclarer  la  guerre 
sainte,  cette  folie  n'est  jamais  venue  à l’esprit  d'aucun 
membre  du  Makhzeu,  mais  fournir  à la  cour  de  Fez  les 
renseignements  nécessaires.  Le  sultan  serait  alors  mis  à 
même  de  pouvoir  entamer  avec  le  gouvernement  français, 
dans  des  formes  courtoises,  des  négociations  ayant  pour 
but  la  délimitation  des  zones  respectives  d’influence.  » 

Si  Abd  el  Kerim  ben  Sliman  m'a  fait  observer  avec 
insistance  qu’il  ne  me  donnait  ces  explications  qu’à  titre 
tout  à fait  personnel  et  privé,  et  sans  engager  la  respon- 
sabilité du  Makhzen;  ce  n’est  qu’après  avoir  soumis  au 
sultan  les  faits  que  je  lui  ai  exposés  qu’il  me  fera  con- 
naître la  réponse  oflicielle  du  gouvernement  cliéritien.  11 
me  paraît,  d’ailleurs,  hors  de  doute  que  le  Makhzen  ne 
désavouera  ni  Ma  el  A'i'niu  ni  Moulay  Idriss,  tout  en  décli- 
nant toute  responsabilité  directe  dans  les  résultats  de 
l’agitation  religieuse  qui  est  la  conséquence  de  leurs  agis- 
sements. 

(i.4ILL.\RD. 

Surviennent  l’affaire  Mauchainp  et  l’action  résolue 
de  notre  gouvernement,  iM.  Régnault  annonce  les  me- 
sures décisives  (occupation  d Oujdaù  à Ben  Sliman,  en 
insistant  ainsi  sur  la  .Mauritanie  : 

Sur  un  autre  j)oint  des  possessions  françaises,  dans  la 
Mauritanie  et  l’.Adrar.  l'action  du  .Makhzen  a suscité  de 
graves  hostilités  dans  lesfpielles  des  soldats  français  ont 
trouvé  la  mort.  Le  chérif  Moiday  Idriss,  agent  du  .Makhzen 
dans  ces  régions  et  chargé  de  mission  par  lui,  ainsi  que 
vous  l’avez  reconnu,  devra  être  ofticiellement  désavoué 
par  des  lettres  chéritieniu's,  concertées  avec  ma  légation, 
et  rappelé,  afin  (|u’il  ne  continue  pas.  au  nom  de  Sa  .Majesté, 
à soulever  des  rébellions  années  contre  les  Français. 

En  outre,  des  mesures  sévères  seront  prises,  pour 
réprimer  la  contrebande  de  guerre  (|iic  le  Makhzen  entre- 
tieflt  sur  les  contins,  et  les  envois  qu'il  fait  adresser 
subrepticement  au  cheikh  .Ma  cl  .Vîuin.  Le  Makhzen  n ignore 
pas  (jue  ces  armes  et  munitions  sont  employées  contre  nos 
troupes. 

Réponse  dit  Makhzen. 

Tanger,  le  28  mars  1907. 

Notre  consul  à Fez,  aiuiuel  j'avais  prescrit,  à ditïérentes 
reprises,  de  demander  au  .Makhzen  qu'il  désavouât  for- 
mellement l'usage  fait  au  nom  dn  sultan  par  .Monlay  Idriss 
et  par  Ma  el  .A'înin.  n'avait  justprici  obtenu  de  Ben'Sliman 
d'antre  réponse  (pie  celle-ci  ; >■  Le  Conseil  des  vizirs  s’en 
occupi*  ».  Dans  ces  conditions,  j'avais  adressé  à .M.  Gail- 
lard. le  13  mars,  une  lettre  destinée  au  ministre  des 
.Atïaires  étrangères  chérilicn.  dans  laquelle  je  renouvelais 
eu  termes  très  énergiipies  ma  protestation,  exigeant  de 
recevoir  de  lui  une  réponse  écrite. 

M.  G.aillard  vient  de  me  faire  connaître  qu’il  a remis  ma 
lettre  à Ben-Silman  el  <pic  celui-ci  a déclaré  (|u'il  la  trans- 
mettrait au  Conseil  des  vizirs.  Sur  les  instances  de  notre 
agent  qui  lui  signalait  le  danger  que  courrait  le  .Makhzen 
en  s’exposant  à des  représailles  de  notre  part,  le  ministre 
cliéritien  a affecté  de  déplorer  l'attitude  de  scs  collègues  à 
notre  égard.  D'après  Ben  Sliman,  « ils  ne  conçoivent  pas 
(pie  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  sultan  el  de 
1 intégrité  de  ses  Etats  ne  confère  pas  an  gouvernement 
chérifien  une  immunité  à 1 abri  de  laquelle  il  puisse  vivre 
insoucieux  de  ses  devoirs  internationaux  ». 

.\insi  ([ue  je  l'ai  déjà  fait  connaître  à Votre  Excellence, 
la  force  seule  nous  permettra  d'obtenir  raison  de  l'inertie 
voulue  du  .Makhzen.  Les  décisions  énergiques  de  Votre 
Excellence  nous  permettront  de  régler,  en  même  temps 
que  nos  antres  réclamations,  nos  revendications  saha- 
rii'iines. 

BEGX.\Uf.T. 

Le  Livre  Jaune  enregistre  ensuite  deux  envois 
d’armes  et  munitions  par  le  Makhzen  à .Ma-el-Aïnin, 
l’une  de  Larache,  le  11  février  1907,  par  le  vapeur 


allemand  Faro,  de  la  Compagnie  Oldenburg;  l’autre 
de  Mogador,  le  22  avril,  par  le  bateau  allemand  Moga- 
dor.  Aussitôt,  M.  Piclion  écrit  à notre  représentant  à 
Madrid  : 

Paris,  le  23  avril  1907. 

Le  dernier  envoi  d’armes  fait  par  le  Makhzen  au  cheikh 
Ma  el  Aînin  nous  montre  que  nous  ne  devons  compter  que 
sur  notre  action  propre  pour  prévenir  des  actes  de  ce 
genre.  Je  vous  prie  de  faire  connaître  au  gouvernement 
espagnol  que  je  juge  nécessaire  d’envoyer  un  bâtiment  de 
guerre  français  au  cap  Juby  pour  y surveiller  les  débar- 
quements d’armes  qui  s'opéreraient  sous  pavillon  étranger 
et  empêcher  les  opérations  de  cette  nature  effectuées  sous 
jiavillon  marocain.  11  s’agit  là  d'une  mesure  temporaire. 
Voulant  agir  en  coni|)let  accord  avec  l’Espagne  dans  cette 
région,  nous  lui  demandons  d’envoyer  un  bateau  de  guerre 
i[ui  stationnera  au  cap  Juby  à coté  du  nôtre  et  qui  interdira 
I accès  de  ce  point  aux  navires  espagnols  chargés  d’armes 
el  de  munitions.  Des  instructions  identi([ues  pourraient 
être  données  aux  deux  commandants.  Cette  action  con- 
certée affirmerait  la  solidarité  de  nos  intérêts  et  mettrait 
lin  à un  trafic  qn’il  nous  est  imjiossible  de  tolérer  plus 
longtemps. 

PiCHON. 

Le  1®''  mai,  la  France  et  l'Espagne  envoient  d’accord 
deux  croiseurs  pour  stationner  au  Cap  Juby  et  contri- 
buer à l'application  des  prescriptions  du  chapitre  11  de 
r.Vcte  d’Algésiras.  La  dernière  dépêche  du  Livre  Jaune 
relative  à celte  affaire  est  adressée  au  ministère  par 
notre  représentant  à Tanger  : 

Tanger,  le  18  juillet  1907. 

Notre  consul  à Mogador  vient  de  me  faire  connaître  que 
.Ma  el  .Vînin  aurait  récemment  envoyé  au  cap  Juby  une 
caravane  de  500  chameaux  pour  prendre  livraison  des 
armes  arrivées  à son  adresse.  Cette  caravane  a été  atta- 
([uée  par  les  gens  du  cheikh  Dahmaii,  aidés  des  tribus 
.i’ît-Youssi-.Alli.  Zerguiyiie  et  Aît-Lahssen,  et  secondés  par- 
le caïd  de  Tarfava,  (jui  obéissait  en  cela  à un  ordre  exprès 
du  sultan.  Tous  les  chameaux  furent  capturés,  six  hommes 
furent  tués  et  un  grand  nombre  furent  blessés.  Les  gens 
de  Ma  el  .Aînin  se  seraient  retirés  en  désordre. 

D’après  des  nouvelles  empruntées  à la  même  source, 
■Moulay  Idriss  serait  également  venu  à Tarfaya,  mais,  ne 
se  sentant  j>as  en  sûreté,  il  aurait  rejoint  son  complice. 
Celui-ci  lui  aurait  témoigné  l’intention  d’aller  auprès  du 
sultan  ; il  aurait  désavoué  l’agression  commise  par  ses 
partisans  et  aurait  annoncé  qu  il  allait  se  rendre  prochai- 
nement à Tarfaya  « pour  y faire  le  nécessaire  ».  L’ attitude 
hostile  des  tribus  l’obligera  vraisemblablement  à se  rendre 
directement  à Fez  sans  tenter  un  nouveau  coup  de  force 
dont  l’échec  ruinerait  irrémédiablement  son  prestige  très 
diminué. 

Les  nouvelles  (jui  arrix-ent  du  Sud  montrent  donc  la 
sincérité  des  promesses  qui  nous  ont  été  faites  par  le 
sultan.  Le  .Makhzen  a affrété  un  navire  espagnol  pour  aller 
chercher  à Tarfaya  les  armes  et  les  munitions  qui  avaient 
été  envoyées  à Ma  el  .Aînin. 

Saint-.Aulaire. 

Le  Livre  Jaune  de  1907-1908  (IA’)  ne  confient  aucun 
document  sur  la  Mauritanie.  Un  semble  donc  admettre 
que  l’intervention  du  .Maroc  a pris  lin  par  les  événe- 
ments que  nous  venons  de  citer  et  que  la  question 
mauritanienne  a momentanément  cessé  d’être  une 
question  marocaine  . 
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IVoiis  accepterions  avec  reconnais- 
sance les  listes  de  noms  pour  la  pro- 
pagande que  Hllüf . les  iVdliérents  vou- 
draient bien  nous  adresser. 
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LA  MISSION  DUCHESNE-F0URNE7 

EN  ÉTHIOPIE 


l’examen  de  l’état  social  actuel  des  populations  riveraines 
de  ce  lac,  particulièrement  décimées  il  y a si  peu  d'années 
encore  par  les  bandes  fanatiques  du  klialife  Abdullali  ; et 
enfin,  dans  la  visite,  en  la  compagnie  de  l'ingénieur  Com- 
boul.  aujourd’hui  décédé,  lui  aussi,  du  district  minier 


L’histoire  de  l'exploration  française  en  Ethiopie  est  à 
faire.  Eu  voici  un  très  bon  élément.  Les  amis  de  Jean 
Duchesne-Fournet  viennent  de  publier  les  résultats  de  la 
mission  accomplie  en  1901-1903  en  Ethiopie  par  cet  explo- 
rateur dont  la  mort  a brisé,  à l'âge  de  vingt-huit  ans,  une 
carrière  coloniale  si  brillamment  ouverte.  Quel  beau  livre 
nous  aurait  donné  ce  jeune  homme  si  cultivé  et  dont 
les  facultés  d’observation  s'i’daient  déjà  affirmées  dans  un 
intéressant  travail  sur  la  Main-d’œuvre  dans  les  Gmjanes  ! 

Des  mains  pieuses  ont  recueilli  les  notes  de  voyage  du 
chef  de  la  mission  et,  en  y joignant  les  travaux  de  ses 
collaborateurs,  en  ont  dressé  deux  volumes  édités  avec 
un  grand  luxe,  et  un  atlas,  qui  apportent  une  contribution 
précieuse  à notre  bibliothcfpie  éthiopienne. 

Le  voyage  de  M.  Jean  Duchesne-Fournet  est  très  clai- 
rement résumé  par  M.  Ed.  Anthoine  dans  la  préface  très 
émue  qu’il  a donnée  à la  publication.  11  a consisté  dans 
l’étude  de  la  route  des  Gourgouras  et  de  l’Assabot,  que 
n'avait  encore  suivie  aucune  mission  scientifique  euro- 
péenne et  qui.  entre  la  route  montagneuse  des  plateaux  du 
Harrari  et  du  Tchertcher  et  la  route  plate  mais  dangereuse 
du  désert  Dankali,  conduit  à Addis-Abeba  par  une  voie 
plus  courte  que  celle  du  haut,  plus  sûre  que  celle  du  bas; 
dans  la  traversée,  par  des  chemins  en  partie  nouveaux, 
des  plateaux  du  Choa  et  du  Godjam  jusqu’au  Tana;  dans 


AU  BORD  DD  ML  BLEU 

encore  à peine  connu  du  Ouallaga.  M.  Duchesne-Fournet 
avait  avec  lui  le  lieutenant  Collât  dont  les  lecteurs  du 

Bulletin  connaissent  bien  les 
travaux,  le  lieutenant  Lahure, 
le  sergent-major  Fontenaud  et 
JIM.  Arsandaux  et  les  D’®  Jlo- 
reau  et  Goffin. 

C’est  Jl.  Henri  Froidevaux 
qui  a retracé  le  détail  de  la 
mission.  Il  l’a  fait  avec  sa  con- 
science habituelle  et  d'une 
plume  alerte  qui  a su  donner 
au  récit  le  caractère  pittoresque 
ét  vivant.  Il  a utilisé  les  notes 
trouvées  dans  les  papiers  de 
M.  Duchesne-Fournet  ainsi  que 
les  notes  de  ses  collaborateurs. 
Les  lecteurs  y verront  avec 
plaisir  une  description  très 
animée  de  l’expédition  dont 
l’itinéraire  va  de  Djibouti  à 
Addis-Abeba  par  la  route  de 
l'Assabot,  et  comprend  ensuite 
deux  levés  particulièrement  in- 
téressants, celui  du  lac  Tana  et 
un  levé  de  Addis-Abeba  à 
Nedjo  au  centre  de  la  région 
du  Ouallaga,  où  l’ingénieur 
Comboul  exploitait  alors  des 
mines.  La  mission  a étudié  à 
fond  ce  lac  Tana  dont  les  An- 
glais avaient  voulu  capter  l’eau 
par  un  gigantesque  réservoir 
destiné  à régulariser  le  débit 
du  Nil,  et.  au  milieu  de  diffi- 
cultés que  le  récit  de  M. Froi- 
devaux a su  très  bien  évoquer, 
elle  a fait  le  tour  de  ce  lac  et 
particulièrement  examiné  l’is- 
sue de  l’Abba’i  ou  Nil  bleu. 

Voici  d’ailleurs  d’après  Jl. 
Froidevaux,  l'importance  des 
résultats  acquis  : 


PORTRAIT  DE  lr,.\N  DUKHESNE-FOURNET,  PAH  UN  .ARTISTE  ABYSSIN 


Topographie  et  géographie.  — 
Jean  Duchesne-Fournet  et  ses  com- 
pagnons ont  parcouru  d'Ourso  à 
Koetchinoa  une  route  nouvelle, 
celle  des  Gourgouras  et  de  l'Assa- 
bot;  puis|ilsont,  d'Addis-Abeba  au 
lac  Tana,  à travers  le  Godjam, 
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suivi  à l’aller  et  au  retour  deux  itinéraires  différents,  qu’ils  ons 
partiellement  doublés  et  qui  leur  ont  permis  de  visiter  des  pajt 
sur  lesquels  on  manquait  encore  de  renseignements  précis;  enlin 
ils  ont  exécuté  par  terre  le  tour  complet  du  lac  Tana. 

Chaque  jour,  très  régulièrement,  durant  tout  lé  cours  du 


a été  traversé  à plusieurs  reprises  et  en  des  points  différents  le 
massif  considérable  du  Tchoké,  soit  à son  extrémité  septentrionale 


SCEAU  DE  l’empereur  MENELIK 


voyage,  le  second  de  la  mission,  le  lieutenant  Collât,  chargé  de 
l’exécution  des  travaux  topographiques,  a fait  le  levé  de  l’itiné- 
raire à l’aide  de  la  boussole  métallique  Peigné  et  du  baromètre 
holostérique  altimétrique  compensé,  gradué  jusqu’à  4.400  mètres. 
Il  a exécuté  en  outre  à la  planchette,  entre  Gueldeïssa  et  Addis- 
Abeba,  du  sommet  des  hauteurs  les  plus  proches  de  la  route 
suivie,  une  série  de  tours  d’horizon  qui  lui  ont  permis  de  donner 
plus  et  mieux  que  la  seule  ligne  de  l’itinéraire  de  la  mission 
Duchesne-Fournet.  Mais  il  n’a  malheureusement  pas  pu,  faute 
pe  temps,  mener  jusqu’à  complet  achè- 
vement les  opérations  que,  le  28  avril 
1902,  il  avait  commencé  d’exécuter 
dans  une  ile  du  lac  Tana,  Abba- 
grimma,  avec  la  collaboration  du  ser- 
gent-major Fontenaud  et  de  Louis 
'Lahure,  pour  la  mesure  d’une  base. 

Cette  circonstance  n'a  pas  été  la 
seule  dans  laquelle  les  deu.v  membres 
de  la  mission  dont  on  vient  de  lire  les 
noms  ont  prêté  leur  concours  au  lieu- 
tenant Collât.  On  doit  en  outre  à 
Louis  Lahure  le  levé  à la  boussole  de 
ses  itinéraires  entre  Achfa  et  Bahr- 
Dar  par  Densa  et  de  Tchenkar  jus- 
qu’au petit  village  d Ambassa,  situé  à 
l’extrémité  de  la  péninsule  de  Gorgora. 

La  majeure  partie  de  ces  itinéraires 
se  trouve,  avec  les  tours  d’horizon, 
reproduite  dans  les  planches  de  V Atlas 
dessiné  par  H.  Ilutin  pour  faire  suite 
à cet  ouvrage;  et  tous  sont  résumés 
dans  les  cartes  qui  accompagnent  la 
relation  du  voyage  de  Jean  Duchesne 
Fournet  en  Abyssinie. 

Un  simple  coup  d’œil  jeté  sur  ces 
cartes  permet  de  se  rendre  compte  de 
l’œuvre  géographique  de  la  mission. 

Par  elle  a été  amorcée,  au  début  de 
1 année  1902,  cette  étude  du  pays  com- 
pris entre  la  route  du  Tchertcher  et 
la  route  du  désert,  que  n’avait  en- 
core traversé  aucune  mission  scientifique  européenne,  et  que  le 
lieutenant  Collât,  le  collaborateur  de  Jean  Duchesne-Fournet, 
est  retourné  poursuivre  et  compléter  au  milieu  de  1906  (1).  Par  elle 


MIRADOR  POUR  LES  GARDIENS  DES  CHAMPS  DE  MIL 
(rive  OCCIDENTALE  DU  TANA) 

été  étudiées  avec  soin,  de  telle  sorte  que,  avant  même  leur 
reconnaissance  par  M.  C.-E.  Dupuis,  l’expédition  française  pou- 


jea.v duchesne-four.net  a addis-abeba 

vait  signaler  l’insuffisance  de  la  représentation  de  quelques-unes 
de  leurs  parties  (surtout  de  la  côte  septentrionale,  celle  du 
Dembya)  sur  la  carte  publiée  quelques  années  auparavant  par 


LES  VAGUES  DU  LAC  TANA  A KOUERATA 

(par  Louis  Lahure  et  par  le  Dr  Goffin,  puis  par  Jean  Duchesne 
lui-même  en  compagnie  du  docteur),  soit  en  plein  cœur  et  en  son 
point  le  plus  élevé.  Par  elle  encore,  les  rives  du  lac  Tana  ont 


(1)  Cette  mission  du  lieutenant  Collât  avait  été  organisée  par  la 


Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris  et  par  le  Comité  de 
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l’état-major  italien.  En  traversant  entre  les  gorges  profondes  de 
la  Douber  et  de  la  Mougher,  par  un  itinéraire  nouveau,  le 
Routtaî  et  le  Metcha,  la  mission  Duchesne-Fournet  a enfin  con- 
staté que  ces  paj  s constituent,  non  pas  une  région  uniforme,  mais 
deux  plateaux  différents  couverts  eux-mêmes  d’ondulations  dis- 
semblables et  séparés  par  les  affluents  des  deux  grands  tribu- 


LE  RAS  M.ANGASCHIA  ENVOIE  UNE  TROUPE  POUR  RENDRE  LES  HONNEURS  A LA  MISSION 


taires  gauches  de  l'Abbaï.  Entre  ces  plateaux,  vers  le  point  que 
la  carte  d’Afrique  de  l’état-major  français  appelle  Bet-Biret  en  le 
faisant  suivre  d’un  point  d'interrogation,  un  seuil  très  peu 
accentué,  haut  d’une  cinquantaine  de  mètres  au-  plus,  tient  lieu, 
au  fond  d’une  gorge  profonde,  de  ligne  de  faîte  entre  les  terri- 
toires drainés  par  la  Mougher  et  ceux  qui  sont  tributaires  de  la 
Gouder  ou  Douber. 

Géologie  et  minéralogie.  — Tels  sont  les  résultats  géogra- 


üUERRIERS  GOURGOÜHAS 


phiques  et  topographiques  de  la  mission  Duchesne-Fournet- 
Malgré  le  ilésir  de  son  chef,  aucun  registre  d’observations  météo- 
rologiques n’a  été  tenu  en  cours  de  route,  et  il  convient  de  le 
regretter.  Que  de  constatations  intéressantes,  en  effet,  il  eût  été 

l’Afrique  Française  qui  y avait  'affecté  ''une  [subvention  spéciale- 
ment versée  à cet  effet  par  M.  Duchesnes  Fournet,  père  du  jeune 
explorateur,  sénateur  du  Calvados,  décédé  en?  1906.  Un  rapport 
provisoire  a paru  dans  le  Bulletin  de  décembre  1906,  p.  347. 


possible  de  faire  sur  les  hauts  plateaux  de  l’Ethiopie,  l’exemple 
d’Antoine  d’Abbadie  est  là  pour  le  prouver,  et  c’est  ce  dont  témoi- 
gnent différentes  mentions  faites  çà  et  là  dan.s  leur  journal  de 
route  respectif,  tantôt  par  le  lieutenant  Collât,  tantôt  par  Loues 
Lahure.  Du  moins  un  certain  nombre  d’observations  scienti- 
fiques ont-elles  été  exécutées  dans  la  première  partie  de  la  route 
par  MM.  H.  Arsandaux  et  le  Dr  Mo- 
reau, puis  par  le  D'  Goffin  dans  les 
pays  du  Choa  et  du  Godjam  et  sur 
es  rives  du  lac  Tana. 

Autour  de  Djibouti,  et  entre  cette 
ville  et  Addis-Abeba  sur  la  route  des 
Gourgouras  et  de  l’Assabot  et  sur  celle 
du  Tchertcher,  M.  Arsandaux  a re- 
cueilli la  majeure  partie  des  docu- 
ments dont  il  s’est  servi  pour  la 
rédaction  de  sa  thèse  de  doctorat. 
C’est  alors  qu'il  a constaté,  à côté  du 
développement  considérable  des  ro- 
ches basaltiques  dans  les  paj-s  dankali 
et  issa-somali,  ainsi  que  sur  les  bords 
des  plateaux  limitant  ces  territoires 
au  Sud  et  au  Sud-Est,  l'énorme  exten- 
sion des  roches  volcaniques  alcalines 
dans  la  région  qu’il  avait  visitée,  et 
la  nature  spéciale  du  groupe  pétrogra- 
phique  constitué  par  l'ensemble  de 
ces  roches,  dont  il  a fait  à son  retour 
en  France  une  étude  minéralogique  et 
chimique  très  serrée.  Au  point  de  vue 
stratigraphique,  il  a pu  reconnaître 
quelle  était  la  succession  des  venues 
éruptives  des  différentes  sortes  de  roches  étudiées  par  lui, 
venues  dont  l’âge  maximum  est  approximativement  indiqué  par 
l’ensemble  des  fossiles  récoltés  dans  les  calcaires  reconnus  au 
cours  de  l’itinéraire. 

Zoologie.  — L’obligation  où  se  trouva  M.  Arsandaux,  après 
l’arrivée  de  la  mission  à Addis-Abeba,  de  rentrer  en  France 
priva  la  mission  Jean  Duchesne-Fournet  d'un  de  ses  plus  actifs 
collaborateurs,  et  d’un  spécialiste  ès  matières  géologiques  et 
minéralogiques  qu’il  fut  impossible  de 

■ ^ T remplacer.  Aussi  les  observations  dont 

: M.  Arsandaux  s’était  particulièrement 

chargé  furent-elles  dès  lors  abandon- 
nées, de  même  que  l’avaient  été,  dés 
le  début,  les  observations  botaniques. 
Par  contre,  les  études  zoologiques  ne 
furent  pas  absolument  négligées  ; le 
Dr  L.-J.  Moreau,  qui  accompagna  la 
mission  pendant  la  première  partie  du 
voyage,  a publié  dans  des  revues  spé- 
ciales différentés  notes  rédigées  par 
lui  à l'aide  des  études  qu'il  avait  faites 
en  cours  de  route  sur  les  gazelles,  sur 
le  spermosciure  roux,  sur  les  da- 
mans ; son  successeur,  le  Dr  Goffin.  a 
recueilli  de  son  côté,  pendant  l’expé- 
dition au  lac  Tana,  quelques  trop 
rares  observations  sur  les  hamadryas, 
les  sas,  les  midakouas  et  les  perdrix 
(appelées  cognes  en  abyssin)  des  envi- 
rons de  Fitché.  D’autre  part  une  pe- 
tite collection  d’insectes  a été  conser- 
vée et  remise  par  la  famille  de  Jean 
Duchesne-Fournet  au  Muséum  d’his- 
toire naturelle  ; les  collaborateurs  de 
M.  le  professeur  Bouvier,  MM.  Pierre 
Lesne,  Robert  du  Buysson  et  René 
Courteaux  en  ont  étudié  et  identifié 
les  individus;  ils  y ont  trouvé  diffé- 
rents spécimens  qui  manquaient  jus- 
qu'à présent  aux  collections  du  Laboratoire  d’entomologie. 

Anthropologie  et  ethnographie.  — Le  D*-  Goffin  s’est  attachés 
à faire  des  mensurations  et  des  observations  anthropologiques 
aussi  nombreuses  que  possible;  seule,  sa  qualité  de  médecin  lui 
a permis  de  remplir  cette  partie  de  sa  tâche,  et  sans  ses  con- 
sultations toujours  très  suivies,  jamais  il  n’eût  pu  réunir  tous  les 
chiffres  qu’il  a rapportés.  Sur  les  roules  du  Choa  et  du  Godjam 
et  sur  les  rives  du  Tana,  le  D''  Golfin  est  parvenu  à effectuer 
une  centaine  de  mensurations  que  son  éloignement  ne  lui  a pas 
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permis  de  mettre  au  net  et  de  coordonner;  le  Dr  R.  Verneau,  le 
savant  directeur  de  ['Anthropologie  et  conservateur  du  Musée 
d’ethnographie  du  Trocadéro,  a bien  voulu  accepter  de  les  étudier 
à sa  place  et  d’en  dégager  les  conclusions.  Le  Dr  Verneau  s est 
également  chargé  de  décrire  un  crâne  recueilli  par  le  lieute- 
nant Collât  dans  le  cimetière  abyssin 
de  Baltchi,  et  de  le  comparer  aux 
crânes  similaires  que  possède  le  Mu- 
séum d’histoire  naturelle. j 

Dans  la  constitution  d’une  collection 
f de  manuscrits  abyssins,  Jean  Du- 
chesne-Fournet  a été  plus  heureux. 

De  différentes  localités  du  Choa  et  de 
l’ancien  royaume  du  Godjam,  en  par- 
ticulier de  Dabra-Tabor  et  des  îles  du 
Tana,  il  a rapporté  une  dizaine  de 
manuscrits  dont  la  plupart  ne  sont, 
comme  il  fallait  s’y  attendre,  que  la 
reproduction  de  textes  déjà  connus  et 
faisant  partie  de  la  collection  d Antoine 
d’Abbadie,  mais  dont  l’un  cependant  — 
une  vie  du  célèbre  ermite  Tekla  Ilai- 
inanote  — est  un  document  d’une  in- 
déniable valeur.  Ainsi  s’explique  que 
M.  J.  Blanchart,  d’accord  avec  M.  Jo- 
seph Halévy,  membre  de  l'Institut  et 
professeur  â l’Ecole  des  hautes  études, 
en  ait  entrepris  un  examen  appro- 
fondi et  une  traduction  française. 

Etudes  économiques  — A cet  en- 
semble de  documents  scientifiques  se 
joignent  ces  études  économiques  dont 
s’était  personnellement  chargé  le  théf 
de  la  mission.  Sans  doute  il  est  impos- 
sible d’énumérer  les  sujets  si  nombreux 

et  si  variés  sur  lesquels  Jean  Duchesne  s’était  efforcé  de  re- 
cueillir des  renseignements  aussi  abondants  et  aussi  précis  que 
possible;  mais  du  moins  est-il  permis  de  ranger  parmi  les  ré- 
sultats économiques  de  la  mission  l’esquisse  comparée  des  trois 
routes  conduisant  de  Djibouti  à Addis-Abeba  et  l’étude  minu- 
tieuse de  la  plus  avantageuse  de  ces  routes,  celle  des  Gour- 
"ouras  et  de  l’Assabot.  Nous  savons  aussi  que  Jean  Duchesne- 
Fournet  avait,  durant  ses  séjours  à 
Addis-Abeba,  réuni  les  éléments  d’une 
étude  économique  d’ensemble  sur 
l’Ethiopie,  étude  dont  il  n’a  pas  eu  le 
loisir  d’écrire  une  ligne;  plus  tard, 
pendant  le  temps  qu  il  a passé  en 
Abyssinie  auprès  de  M.  Lagarde,  le 
lieutenant  Collât  en  a reconstitué  les 
différentes  parties  avec  un  très  grand 
soin.  Personne,  malheureusement,  n’est 
en  mesure  de  faire  un  mémoire  du 
même  genre  sur  ce  pays  du  Ouallaga 
auquel,  nous  l’avons  vu,  Jean  Du- 
chesne-Fournet  portait  un  si  vif  inté- 
rêt, et  des  ressources  duquel  il  avait, 
avec  l’aide  de  Comboul,  entrepris 
une  étude  particulièrement  appro- 
fondie. 

Photographies.  — Au  nombre  des 
documents  scientifiques  rapportés 
d’Ethiopie  par  la  mission  Duchesne- 
F’ournet,  il  convient  de  placer  enlin 
une  certaine  quantité  de  clichés  pho- 
tographiques exécutés  en  cours  de 
route  par  quelques-uns  des  collabo- 
rateurs de  Jean  Duchesne,  M.  II. 

Arsandaux,  qui  était  au  départ  de 
Djibouti  le  grand  photographe  de  la 
mission,  a exécuté  toutes  les  vues  pa- 
noramiques du  désert,  du  Harari,  du 
Tchertcher  et  des  environs  d’Addis- 
Abeba,  et  a pris  également  quelques 
vues  de  vérascopes.  A M.  Louis 
Lahure,  son  collaborateur  durant  toute  la  première  partie  de  la 
route,  sont  dues  toutes  les  photographies  relatives  aux  itinéraires, 
soit  d’ Addis-Abeba  au  Nil  Bleu  et  lac  Tana  (aller  et  retour),  soit 
autour  du  Tana.  de  même  que  nombre  de  vues  de  vérascopes 
prises  entre  la  capitale  de  l’Ethiopie  et  la  côte.  Enfin  le  D^  Mo- 


reau a également  exécuté  quélques  clichés.  A côté  de  scènes 
épisodiques,  cette  collection  de  plus  de  500  photographies  contient 
un  certain  nombre  de  grandes  vues  panoramiques  et  aussi  des 
vues  stéréoscopiques  qui  sont  de  véritables  documents  géogra- 
phiques, d’une  réelle  utilité  pour  l’étude  physique  des  pays 
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parcourus  par  la  mission.  D’autres  sont  intéressantes  au  point 
de  vue  de  la  flore,  d’autres  au  point  de  vue  anthropologique 
et  aussi  au  point  de  vue  ethnographique.  Il  y a donc  là  encore, 
au  total,  un  ensemble  d’une  incontestable  valeur  documentaire, 
et  dont  on  aurait  tort  de  ne  pas  tenir  compte. 

Ainsi,  quelque  incomplets  que  puissent  être  — par  suite  de-  la 
mort  du  jeune  voyageur  — les  résultats  scientiliques  obtenus  par 


CEREMONIE  A L EGLISE  DE  ZEGHIE.  LA  BANNIERE  REPRESENTANT  SAINT  GEORGES 


la  mission  Jean  Duchesne-Fournet,  ils  sont  loin  d’étre  négli  - 
geables.  Les  matériaux  de  toute  nature  recueillis  par  elle  en 
Ethiopie  sont  de  ceux  dont  on  peut  tirer  parti,  de  ceux  quiper 
mettent  de  dire  qu’une  mission  a vraiment  fait  œuvre  utile  et  a 
contribué,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  au  développement  scien- 
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tifique  de  nos  connaissances  sur  une  partie  encore  imparfaitement 
étudiée  de  noire  planète. 

Tous  ces  résultats  sont  consignés  dans  les  deux  volumes 
qui  viennent  d’être  publiés  par  MM.  Masson  et  C'“,  édi- 
teurs. (Prix,  60  francs  avec  l'Atlas.) 

Le  premier,  qui  a 440  pages,  contient  l’iiistoire  du  voyage 
par  M.  Froidevaux,  une  notice  sur  l’Ethiopie  économique, 
par  le  lieutenant  Collât,  notice  dont  les  lecteurs  du  Bul- 
letin ont  eu  la  primeur  {liens.  Col.,  novembre  et  dé- 
cembre 1905,  p.  421  et  491,  et  juin  1906,  p.  189)  et  une 
note  de  M.  J.  Blanchart  sur  les  manuscrits  rapportés 
d’Abyssinie. 

Le  second,  qui  a 356  pages,  contient  une  contribution  à 
l'étude  des  roches  de  l’Est  africain,  par  M.  Arsandaux, 
une  note  sur  les  coléoptères  par  M.  Lesne,  et  un  rapport 
très  ajjprofondi  et  très  remarquable  sur  l’anthropologie 
et  l’ethnographie,  par  le  D"'  R.  Verneau  ; en  dehors  do  la 
partie  plus  spécialement  anthropologique,  ce  rapport  offre 
un  intérêt  particulier  dans  la  partie  consacrée  au  vêtement 
et  à la  parure,  à l'habitation,  au  genre  de  vie,  aux  armes, 
aux  arts,  au  mariage,  à la  naissance  et  à la  mort,  et  aux 
pratiques  religieuses.  Il  faut  reproduire  le  résumé  des 
conclusions  du  D‘‘  Verneau  : 

En-  résumé,  la  longue  étude  à laquelle  je  viens  de  me  livrer  me 
parait  avoir  mis  hors  de  doute  les  faits  suivants  : 

1®  La  population  actuelle  de  l’Abyssinie  est  un  amalgame 
d’éléments  ethniques  fort  différents  les  uns  des  autres; 

2®  Au  milieu  de  ce  mélange,  on  parvient  à isoler  trois  races 
principales  qui  ont  pris  une  part  très  inégale  à la  formation  de  la 
nation  : 

a)  La  race  amhara,  qui  est  intervenue  dans  la  proportion  de 
■/O  à 73  0/0; 

b)  La  race  berbère,  dont  on  retrouve  les  caractères  fonda- 
mentaux chez  10  à 15  0/0  environ  de  la  population; 

c)  La  race  nègre,  dont  le  rôle  a été  à peu  près  égal  à celui  de 
la  race  berbère  ; 

3“  Ces  trois  races  se  sont  croisées  entre  elles  de  telle  sorte 
que,  à l’heure  actuelle,  les  types  purs  sont  relativement  rares 
et  que  l’immense  majorité  des  individus  présente  des  traces  de 
métissage  ; 

4®  Il  ne  paraît  pas  s’être  formé  de  types  régionaux  caracté- 
risés, ce  qui  s’explique  par  la  mobilité  de  la  population; 

O®  L’élément  fondamental  ou  amhara  n’est  pas  venu  d’Asie;  il 
a dû  se  développer  dans  les  régions  où  il  vit  aujourd’hui; 


VUE  I)U  ML  BLEU  AU  POINT  OÙ  IL  A ÉTÉ  TRAVERSÉ  PAR  LA  ilISSION 

LE  10  JUIN  1902 

6®  L’élément  berbère,  s’il  n’est  pas  arrivé  en  ligne  droite  des 
pays  où  il  a été  signalé  de  tout  temps,  a pu  venir  d’E"',  '.r, 
car  il  a existé  dans  la  vallée  du  Nil  dès  l’époque  des  pi  LllULleS 
dynasties; 

Quant  aux  Nègres,  ils  ont  suivi  deux  roules  différentes  : les 


uns(peu  dolichocéphales  ou  mésaticéphales),  sont  arrivés  du  Sud, 
les  autres  (hyperdolichocéphales)  sont  venus  des  régions  souda- 
naises situées  à l’CÎuest. 

N’oublions  pas  de  mentionner  une  consciencieuse  biblio- 
graphie abyssine  de  M.  Ch.  Rêgismanset. 

Quant  à l’Atlas  dressé  par  le  lieutenant  Collât,  il  com- 
prend 52  planches  donnant  le  détail  de  l'itinéraire,  des 
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tours  d'horizon  et  croquis  ainsi  ({u’une  carte  du  lac  Tana, 
tous  ces  documents  dressés  et  dessinés  par  M.  G.  Hutiu. 

Ce  que  nous  n’avons  pas  dit,  c’est  la  richesse  d’illus- 
tration de  ces  volumes  qui  sont  un  fort  beau  monument 
élevé  à la  mémoire  de  Jean  Duchesne-Fournet.  On  a vu 
par  l’analyse  que  nous  venons  de  donner  que  la  solidité 
du  fond  y est  alliée  à la  richesse  de  la  forme  dont  les 
photogravures  accompagnant  cet  article  et  aimablement 
communiquées  par  la  famille  Duchesne-Fournet  et  par  les 
éditeurs  donnent  une  idée. 


LA  SITUATION 

DE  LA 

CÔTE  FRANÇAISE  DES  SOMALIS 


Le  rapport  de  1907.  — La  Feuille  d'infor- 
mations que  vient  de  créer  le  ministère  des  Colo- 
nies a débuté  par  la  publication  dhm  rapport  d’en- 
semble sur  la  situation  de  la  Côte  française  des 
Somalis  en  1907.  Espérons  que  le  rapport  de  1908 
sortira  avec  un  peu  plus  de  bâte.  Les  indications 
de  celui  de  1907  nous  sont  déjà  fort  précieuses  et 
méritent  d’être  soulignées  au  moment  où  cette 
colonie  vient  enfin  d’être  arrachée  à l’emprise  in- 
ternationale. Elles  complètent  l’étude  d’ensemble 
publiée  ici  même  dans  le  numéro  d’avril  1907 
(p.  140)  par  le  colonel  Péroz  (1). 

Situalioh  financière.  — Le  budget  de  1907  en 
règlement  a atteint  1.602.000  francs  de  recettes 
et  1.331.000  francs  de  dépenses,  ^lais  il  faut  dé- 
duire des  deux  côtés  le  demi-million  qui  y figure 
pour  la  subvention  accordée  par  la  loi  du  6 avril 
1902  à la  Compagnie  impériale  des  chemins  de 
fer  éthiopiens.  Les  recettes  sont  ainsi  i-amenées  à 
1.102.000  francs,  dont  1 13.000  francs  de  la  sub- 


(1)  Les  clichés  accompagnant  cet  article  sont  extraits,  comme 
lés  précédents,  du  livre  de  M.  Duchesne-Fournet. 
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vention  métropolitaine.  La  colonie  fait  donc  un 
peu  moins  d’un  million  de  recettes  réelles,  prove- 
nant pour  24.600  francs  des  contributions  directes 
(droits  sur  la  valeur  locative  des  propriétés,  et  sur 
les  cases  indigènes,  patentes),  pour  796.000  francs 
des  contributions  diverses  (dont  o62.400  francs 
de  droits  de  consommation,  82.700  de  droits  de 
sortie,  34.100  francs  de  droits  de  contrôle  et  de 
surveillance  sur  les  armes  et  les  munitions,  et 

28.000  francs  de  droits  de  quai,  etc.),  et  pour 
166.800  francs  de  divers  produits  et  revenus 
(postes  et  télégraphes,  enregistrement,  amendes 
et  frais  de  justice,  produits  de  l'hôpital,  aliénation 
de  terrains,  etc.).  Toutes  ces  recettes  ont  d’ail- 
leurs dépassé  les  prévisions  : 
la  plus-value  a été  de  plus 
de  444.000  francs. 

Les  dépenses,  ramenées  à 

831.000  francs,  si  on  en  dé- 
duit la  subvention  à la  Com- 
pagnie Impériale,  consistent 
en  : travaux  publics,  312.200 
francs;  affaires  indigènes  et 
police,  141.500  francs;  ad- 
ministration, 98.000  francs; 
services  financiers,  67.000  fr.; 
santé  publique,  44.000  fr.,elc. 

La  caisse  de  réserve  de  la 
colonie  se  trouve  portée  à 
614.100  francs. 

Situation  économique.  — 

Nous  avons  déjà  fait  con- 
naître dans  le  (1908, 

liens.  6’oL,  p.  171),  le  progrès 
du  commerce  de  la  colonie 
en  1907.11  aatteinl38.946.600 
francs,  dépassant  de  4 mil- 
lions 697.000  francs  le  chif- 
fre de  1906  et  de  13.709.000 
francs  la  moyenne  quinquen- 
nale 1902-1906.  La  hausse  est  constante,  comme 
l'indique  le  tableau  suivant  : 


Années.  Importalions.  Exporlations.  Totaux. 

1903 7.530.221  10.450.900  17.981.121 

1904.  ...  10.625.313  15.058.427  25.683.740 

1905  11.929.941  18.219.004  30.118.945 

1906  ...  13.976.829  20.272.714  34.249.543 

1907..  ..  15.855.647  23.091.018  38.946.065 


Dans  le  chilfre  des  importations.,  la  France 
entre  pour  3.950.200  francs,  avec  augmentation 
des  armes  et  cartouches,  farineux,  denrées  colo- 
niales, sucs  et  huiles  végétaux,  boissons,  mé- 
taux, etc.  Il  y a eu  hausse  de  1.695.000  francs 
par  rapport  à 1906.  Le  chiffre  d'importations  le 
plus  élevé  est  atteint  par  Aden  (6.530.000  francs 
avec  baisse  sur  1906)  et  ensuite  par  l’Angleterre 
(2.857.000  francs).  L’Allemagne  a porté  ses  impor- 
tations à 687.144  francs,  en  hausse  de  382.600  fr., 
surtout  à la  suite  de  rétablissement  par  la  Ilam- 
burg  Amerika  Linie  d’une  escale  à Djibouti 
pour  la  ligne  de  Hambourg  au  golfe  Persique. 

Naturellement,  la  plus  grande  partie  des  impor- 


tations— 9.677.000  francs  sur  15.855.000  francs 
— ne  font  que  transiter  pour  l’Ethiopie.  La  France 
compte  pour  2.049.000  francs  à ce  transit.  Le 
total  de  ce  transit  a baissé  de  415.000  fr.  en  1907. 
La  diminution  la  plus  importante,  1.654.000  fr., 
porte  sur  les  tissus  de  coton  écru.  Elle  tient  aux 
tluctuations  du  thaler,  la  principale  . monnaie 
d’argent  du  pays,  qui  ont  influencé  le  marché  en 
ralentissant  les  transactions  commerciales,  à la 
mévente  des  peaux  qui  a eu  comme  conséquence 
de  restreindre  l’échange  habituel  de  ce  produit 
avec  les  tissus  de  coton  écru,  le  principal  article 
d’importation  en  Abyssinie  tombé  à 2.632.000  fr. 
seulement^en  1907. 


Dans  le  chiffre  des  exportations,  on  relève  des 
diminutions  sur  presque  tous  les  articles,  sauf 
les  cafés  qui  ont  augmenté  de  2.131.000  fr.,  les 
dents  d’éléphants  qui  ont  augmenté  de  680.000  fr. 
et  le  caoutchouc,  qui  figure  pour  la  première  fois 
à la  statisti(jue  pour  un  chilfre  de  115.000  francs. 
L'augmentation  sur  le  café,  qui  a passé  de  3 mil- 
lions 435.000  en  1906  à 5.566.000  en  1907,  tient 
en  partie  à l’extension  de  la  culture  de  cette  plante 
et  à une  récolte  abondante.  Elle  est  due  en  outre 
aux  facilités  de  transport  au  port  de  Djibouti  et 
aux  bénéfices  qu’offre  son  écoulement  sur  les  mar- 
chés du  globe  où  le  café  d’Abyssinie  est  de  plus  en 
plus  apprécié.  Il  va  sans  dire  que  tous  ces  produits 
expédiés  de  Djibouti  proviennent  presque  exclu- 
sivement de  l’Abyssinie. 

Navigation.  — On  n’a  compté  en  1907  que  218 
navires  à vapeur  et  375.800  tonnes  de  jauge 
contre  265  navires  et  399.100  tonnes  en  1906.  La 
baisse  s’est  produite  surtout  entre  Djibouti  et 
Aden  par  suite  du  fléchissement  commercial.  La 
part  française  est  de  146  navires  et  278.900  tonnes. 
Happelons  que  les  services  réguliers  français  spn^ 
les  suivants  : 
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Les  Messageries  maritimes  : 1°  la  ligne  de  l’océan  Indien 
eftectnant  deux  voyages  mensuels  tant  à l’aller  qu’au 
retour  ; 2®  celle  de  rExtrêine-Orient.  un  voyage  mensuel,  à 
l'aller  comme  au  retour. 
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La  Havraise  péninsulaire,  ligne  régulière  partant  du 
Havre,  touchant  à Bordeaux  et  Marseille. 

Les  Chargeurs-Réunis  : Les  navires  de  cette  compagnie 
ne  touchent  que  rarement  à Djibouti. 

En  outre  de  ces  différentes  Compagnies  il  y a celle  de 
l’Afrique  orientale  dont  le  vapeur  Blnger  efl'ectue  un  service 
hebdomadaire  entre  Djibouti  et  Adcn. 

Les  Compagnies  étrangères  sont  la  Hamburg 
Amerika  Linie  (ligne  mensuelle),  le  Bucknall 
Bros,  le  F.  C.  Strick  and  C“,  le  Jones  Price  and 
G“,  la  Compagnie  russe  de  navigation  à vapeur 
(Odessa,  trimestrielle),  la  Florio  Rubatino  (Gènes, 


surant  sur  ce  point;  il  établit  à 3,4  0/0  le  chiOre  de 
la  mortalité  pour  la  population  djiboutienne 
blanche.  Grâce  à la  vigilance  des  autorités  locales 
on  n’a  constaté  ni  endémie  ni  épidémie.  L’infir- 
merie de  Djibouti  a vu  passer  en  tout  1.137 
malades,  dont  33  Européens.  L’œuvre  d’assistance 
médicale  indigène  existe  aussi  et  triomphe  peu  à 
peu  de  la  méfiance  des  indigènes. 

Sur  cette  question  le  rapport  conclut  ainsi  : 

La  situation  sanitaire  de  la  côte  française  des  Somalis 
est,  somme  toute,  des  plus  satisfaisantes.  Ni  endémie  ni 
épidémie  grave  ne  l’ont  atteinte  depuis  quelques  années. 

Ici,  le  soleil  est  surtout  le  grand  ennemi.  11  faut  savoir 
se  garder  de  lui  sous  peine  des  plus  sérieux  mécomptes. 
Sans  parler  de  l’insolation,  qui  ne  pardonne  guère,  il  faut 
aussi  craindre  l’anémie  qui  s’installe  sournoisement  et  ruine 
peu  à peu  tout  l’organisme.  Aussi  nous  estimons  que  le 
séjour  de  deux  ans,  sauf  quelques  exceptions,  est  une 
limite  que  l’on  ne  doit  guère  dépasser,  en  raison  de  la 
rigueur  de  la  saison  d’été  à peine  supportable  pour  les 
organismes  sains.  Sans  doute,  des  installations  de  plus  en 
plus  confortables,  des  moyens  d’existence  plus  faciles  pour- 
ront faire  plus  tard- de  Djibouti,  si  sou  développement  se 
continue,  une  colonie  habitable  et  saine,  mais  actuellement, 
rudimentairement  installée  et  presque  à son  début,  elle 
justifie  à peine  le  renom  de  salubrité,  auquel  elle  aurait 
droit  si  son  développement  était  plus  complet’,  sou  instal- 
lation mieux  faite. 

Pourtant,  si  le  séjour  à la  côte  des  Somalis  est  à la  longue 
déprimant,  il  n’en  est  pas  de  même  du  court  séjour  que 
font  les  malades  à l’hôpital,  où  ils  peuvent  trouver  mainte- 
nant tout  le  confort  nécessaire  à leur  prompt  rétablis- 
sement. 

Or  il  faut  bien  avouer  qu’on  ne  semble  pas  tirer  de  cette 
situation  exceptionnelle  de  1 hôpital  de  Djibouti  touj  le  parti 
utile.  Seuls  quelques  médecins  de  paquebots  nous  confient 
volontiers  leurs  malades,  mais  il  s’en  faut  que  leur  manière 
de  faire  soit  généralisée. 

Il  nous  paraît  tout  à fait  indiqué  de  donner  d’une  façon 
très  précise  aux  médecins  de  nos  paquebots  des  instructions 
mettant  en  saillie  les  bénéfices  que  peuvent  tirer  leurs 
malades  d’un  séjour  à Djibouti,  ou  I bôpital  dispose,  pour 
les  recevoir,  de  toutes  les  ressources  désirables. 

Une  mesure  qui  semble  s’imposer 
également  serait  l’obligation  pour  les 
affrétés  et  nos  transports  de  faire 
escale  au  retour  à Djibouti  qui,  placée 
à la  porte  de  la  mer  Rouge,  serait  le 
refuge  naturel  des  malades  trop  fa- 
tigués pour  supporter  la  traversée 
d’une  mer  chaude  et  souvent  inclé- 
mente. Nos  soldats  retireraient  le  bé- 
néfice d’être  soignés  par  des  médecins 
français,  dans  un  hôpital  français, 
au  lieu  d’être  laissés,  comme  cela  leur 
arrive,  dans  des  ports  étrangers  de 
Colombo  ou  d’Aden. 

L’importance  de  l’hôpital  de  Djibouti 
doit  aussi  être  mise  en  évidence  par 
le  fait  de  sa  situation  ainsi  que  nous 
l’avons  fait  remarquer  plus  haut,  et 
de  même  qu’il  existe  pour  la  défense 
militaire  de  nos  colonies  des  points 
d’appui  militaires,  de  même,  pour  la 
défense  sanitaire,  il  doit  exister  des 
points  d’appui  médicaux.  Djibouti  en 
doit  revendiquer  la  fonction  ; on  ne 
saurait  la  lui  contester. 
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depuis  le  mois|de  décembre)  et  des  services  anglais 
d’Aden. 

Enfin  il  faut  comi)ter  10  navires  de  guerre,  dont 
4 français,  et  1.443  boutres  avec  1 2.463  tonnes. 
Morbidité  et  mortalité.  — Le  rapport  est  ras- 


T'- Enfin,  au  point  de  vue  climat, 
il  faut  noter  une'élévation  thermique  moindre 
pendant  la  saison  d’été  (maxima  39"5,  moyenne 
30‘'4,  minima  23'’o)  et  une  humidité  relative- 
ment considérable.  11  y a dans  la  colonie  deux 
saisons  : 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


lU 


Saison  d’été.  — De  mai  à septembre,  saison  chaude  et 
sèche:  vent  du  nord  (K’hamsin)  et  de  sud-ouest,  pendant 
laquelle  on  a relevé  une  température  moyenne  de  33°6  et 
une  hauteur  barométrique  moyenne  de  7o4.8  de  mercure. 
Total  des  jours  de  pluie  : 11  journées;  hauteur  de  pluie 
tombée,  20  mm.  3. 

Saison  d’hiver.  — De  septembre  à mai,  saison  fraîche 
avec  vent  du  nord-est.  Température  moyenne  de  28®  et 
hauteur  barométrique  moyenne  de  763°.  Total  des  jours  de 
pluie  : 59  journées.  Hauteur  de  pluie  tombée,  37  mm.  9. 


Cultures  et  plantations.  — Le  rapport  dit  à ce 
sujet  : 


Malgré  les  très  louables  efforts,  tentés  principalement  par 
des  colons  européens,  les  résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour 
ne  semblent  pas  avoir  encore  acquis  assez  d'importance 
pour  permettre  l’établissement  d’une  statistique.  On  ne  peut, 
en  elïet,  considérer  qu’il  y ait,  à proprement  parler,  d’ex- 
ploitation agricole  dans  la  colonie,  en  raison  des  difficultés 
sans  nombre,  provenant  tant  du  climat  et  du  peu  d’abon- 
dance d’eau  que  de  la  saturation  saline  des  terrains,  aux- 
quelles se  sont  heurtés  jusqu'à  présent  ceux  qui  n’ont  pas 
craint  de  se  livrer  à des  essais  de  culture. 

Il  y a toutefois  lieu  de  constater  avec  une  certaine  satis- 
faction que  les  plantations  de  dattiers  et  de  cocotiers,  effec- 
tuées au  cours  des  années  précédentes  commencent  à don- 
ner de  très  heureux  résultats.  Les  dattiers,  particulière- 
ment, importés  la  plupart  par  rejets  de  la  côte  d'Arabie, 
semblent  devoir  constituer  dans  un  avenir  prochain  une 
source  de  production  assurée.  Sans  oser  préjuger  encore  ilc 
la  possibilité  d’une  exportation  future  des  fruits  de  ces 

f)almiers,  il  n’est  pas  douteux  que  les  dattes  à l’état  frais, 
orsqu’on  pourra  les  produire  en  (|uantité  suftisante.  trou- 
veront sur  place  un  écoulement  certain  j)Our  ralinientation 
de  nos  populations  indigènes,  l'n  récent  dénombrement  des 
palmiers  actuellement  plantés  dans  les  concessions  a per- 
mis de  constater  la  présence  de  près  de  20.000  dattiers, 
dont  un  dixième  environ  en  état  de  production,  résultat 
vraiment  remarquable  ({uand  on  se  souvient  ([u'avant.  l'an- 
née 1900  il  n’existait  que  ipielques  dizaines  de  ces  arbres 
dans  toute  l'étendue  de  la  colonie. 

Il  suffirait  pour  créer  dans  les  environs  immédiats  de 
Djibouti  de  véritables  oasis  de  palmeraies,  d’effectuer 
quehpies  forages  de  puits  artésiens,  ainsi  <pie  des  barra- 
ges de  retenue,  afin  de  rendre  plus 
abondant  le  débit  des  nombreuses 
nappes  acpiifères  cpü  très  vraisembla- 
bhunent  sourdent  dans  le  sous-sol  à 
une  profondeur  relativement  minime. 

L'initiative  privée  pourrait  entre- 
prendre de  tels  travaux  dont  l'utilité 
ne  saurait  être  contestée. 

l‘ar  ailleurs,  le  jardin  d'essai  de  la 
colonie,  ([ui  n'est  encore  ([u'à  l'état 
embryonnaire,  a ce}>endant  jui  mettre 
à la  disposition  des  colons  une  cer- 
taine quantité  de  noix  de  coco  ger- 
mées  (pii  ont  donné  déjà  naissance  à 
des  arbres  de  fort  belle  venue.  C'est 
ainsi  également  (pie  sous  la  direction 
d’un  fonctionnaire  de  la  colonie  les 

Ïirincipales  voies  et  places  du  chef- 
ieu  ont  été  plantées  et  ornées  de  plu- 
sieurs centaines  de  cocotiers  ([ui,  à 
peines  âgés  de  deux  ans,  atteignent 
a l'heure  actuelle  une  hauteur  de  2 à 
3 mètres. 

La  culture  du  coton  semble  elle- 
même,  malgré  les  tâtonnements  des 
premiers  débuts,  les  déboires  et  les 
obstacles  rencontrés,  avoir  pris,  sur- 
tout depuis  l’année  (lerniérc,  un  cer- 
tain développement.  Les  essais  effec- 
tués sur  ((uelques  hectares  seulement  ont  donné  entière 
“■atisfaction  à ceux  qui  les  ont  entrepris,  aussi  bien  pour  la 
«pialité  du  coton  récolté  que  pour  la  quantité.  Nul  doute 
ipi’encouragés  par  ces  premiers  résultats,  les  colons  n’ar- 
rivent à étendre  le  champ  de  leurs  intéressantes  expé- 
riences jusqu’au  jour  où  le  rendement  et  le  pri.x  de  re- 


vient étant  nettement  établis,  ils  pourront  avec  sécurité 
s’adonner  à cette  culture  sur  une  plus  grande  échelle. 

Des  essais  (Facclimatation  des  principales  essences  frui- 
tières d'Europe  ont  été  tentés  par  certains  colons  européens 
qui  ont  fait  venir  à grands  frais  des  arbres  de  nos  régions 
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tempérées  sans  obtenir  malheureusement  des  résultats 
satisfaisants. 

Le  climat  torride  de  la  côte  des  Somalis  est  effectivement 
trop  brûlant  pour  permettre  l’éclosion  des  Heurs  et  la  for- 
mation des  fruits,  et,  peu  de  temps  après  leur  introduction 
dans  la  colonie,  les  sujets  importés  ne  tardent  pas  à dépé- 
rir et  à se  dessécher  complètement.  Une  étude  approfondie 
des  essences  à importer  permettrait,  peut-être,  après  sélec- 
tion, l’acclimatatioïi  de  certaines  d’entre  elles.  C’est  ainsi, 
])ar  exemple,  (lue  le  figuier,  l'amandier,  l'olivier,  l’abrico- 
tier, l’oranger,  le  cédratier,  le  mandarinier  et  peut-être 
même  la  vigne  pourraient  être  importés  soit  d’Egypte,  soit 
d’.\rabie  avec  quelques  chances  de  réussite.  Certaines 
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essences  originaires  de  ces  contrées,  telles  (pie  le  grena- 
dier et  le  citronnier,  ont  déjà  pu  être  acclimatées  sous  notre 
climat  et  porter  fruits. 

Au  jardin  d’essai  de  la  colonie  on  a également  essayé 
l'acclimataion  de  diverses  essences  forestières  et  fruitières 
de  la  zone  équatoriale,  et  les  premiers  résultats  obtenus 
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ponuellent  d'csjHTor  que  plusieurs  d’entre  elles  pourront 
être  cultivées  avcc  succès  et  propagées  ultérieurement  dans 
de  jdus  grandes  ]>roportions 

Les  cultures  vivrières  sont  de  Leancoup  les  plus  ini])or- 
tantes.  Une  centaine  d’Arabes,  au  minimum,  originaires 
])Our  la  plupart  de  l'Yémen,  se  livrent  à la  culture  maraî- 
clière  dans  la  vallée  de  la  rivière  d’Ambouli,  à fjuel([ues 
kilomètres  à peine  de  Djibouti.  Les  résultats  obtenus  à 
riieure  actuelle  sont  suflisammcnt  importants  pour  per- 
mettre à la  ]>opulatlon  du  chef-lieu  de  s approvisionner  de 
légumes  frais  i>endant  toute  la  duia'-e  de  la  saison  tempérée. 
Cette  industrie  très  intéressante  prend  chaque  jour  une 
extension  croissante,  grâce  aux  encouragements  (pie  ne 
cesse  de  lui  donner  l'administration  locale. 

Eihin  desessais  deculturede  tabac,  de  sorgho  et  de  cer- 
taines graminées  fourragères  ont  parfaitement  réussi  et 
leurs  j)rodnits  sont  avantageusement  utilisés  pour  la  con- 
sommation sur  place. 

Le  chemin  de  fer.  — Le  rapport  donne  les 
chilïres  du  trafic  en  1Ü07.  Le  tonnage  des  trans- 
ports a été  de  13.75G.009  tonnes,  dont  1.262.il4 
au  titre  de  l'exploitation,  680. 758  pour  le  gouver- 
nement abyssin  et  11.807.837  pour  le  commerce. 
Le  rapport  dit  à ce  sujet: 

L’établissement  du  deuxième  tronçon  entraînera  à sa 
suite  de  nouveaux  éléments  de  tratic. 

L’Abyssinie  est  un  pays  neuf,  à peine  ouvert  àla  civili- 
sation curoi)éenne  ; son  contact  avec  le  monde  extérieur 
entraînera  une  révolution  économicpie  fatale  ; ses  besoins, 
très  réduitsjusqu’ici.  s’accroîtront,  des  industries  iiMivelles 
sei'ont  créées,  les  exportations,  (pie  le  mampic  de  moyens 
de  communications  rendait  difticiles,  tendront  à augmen- 
ter dans  des  proportions  que  nous  ne  pouvons  jirévoir  ; la 
culture  et  l’élevage  seront  le  premier  appoint  de  ce  mouve- 
ment commercial,  qui  sera  sans  aucun  doute  accru  par  la 
mise  en  valeur  des  richesses  du  sous-sol.  richesses  dont 
on  ne  soujiçonne  qu'imparfaitement  l’importance. 

La  construction  du  second  tronçon  s'impose  donc  à très 
lirève  échéance,  et  la  première  locomotive  (pii  saluera  de 
son  siftlct  la  cajdtalc  du  négus  donnera  le  signal  d'une  ère 
de  ju'ospérité  ipii  sera  proiitable  à tous. 

Il  Y a longtemps  que  ce  Bulletin  proclame  celle 
vérité.  11  lui  est  agréable  de  constater  en  tenni- 
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nont  que  la  colonie  de  la  Côte  fram^aise  des  Somalis 
se  prépare  aux  destinées  nouvelles  que  va  lui 
ouvrir  la  solution  française  de  la  question  du  che- 
min de  fer  : « Si  nos  revenus  ont  augmenté,  con- 
clut le  rapport  officiel,  des  besoins  nouveaux  nous 


arrivent.  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  (fie 
Dirré-Daoua  à Addis-Abbeba  va  nous  obliger  à 
améliorer  notre  port  et  les  moyens  d'embarque- 
ment et  de  débarquement  des  marchandises. 
Nous  devons  également  dispenser  aux  peuplades 
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gagnées  à notre  cause  les  bienfaits  d’une  admi- 
nistration de  jour  en  jour  plus  vigilante.  C’est 
une  œuvre  à laquelle  l’administration  locale  ne 
faillira  pas  et  elle  y consacre  ses  efforts  de  chaque 
jour.  » Le  Comité  de  l’Afrique  Française  a tou- 
jours entrevu  cette  œuvre  double  à la  fin  de  la 
campagne  qu’il  a conduite  pour  sauver  le  chemin 
de  fer.  C’est  dire  avec  quelle  sympathie  il  suivra 
les  efforts  de  la  colonie  de  la  Côte  des  Somalis. 
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Chroni(|ue  de  rArmée  coloniale 


Le  drapeau  du  4“  tirailleurs  algériens.  — Le  ministre 
de  la  Guerre  a prescrit,  en  raison  de  la  brillante  participation  du 
1°  tirailleurs  aljrériens  aux  alTalres  du  Maroc,  que  le  drapeau  de  ce 
régiment  recevra  l'inscription  : « Casablanca,  1908.  » 

Mutations. — M.  le  lieutenant-colonel  Mordrelle.de  l’infanterie 
coloniale,  a été  nommé  au  comn-andement  des  troupes  du  groupe 
du  Congo,  et  le  chef  de  bataillon  Mast  au  commandement  des 
troupes  du  groupe  du  Pacifique. 

!M.  Duruv,  capitaine  d’infanterie,  hors  cadres,  employé  à l'état- 
major  de  l’armée  (2^  bureau),  a été  désigné  pour  occuper  le  poste 
d’attaché  militaire  aux  légations  de  la  République  française  en  Bel- 
gique et  en  Hollande. 

Décorations.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 
grand-officier,  le  général  Gillet,  commandant  la  division  de  Con- 
stantine;  officier,  le  capitaine  Dumoulin,  de  l'infanterie  coloniale; 
chevaliers,  les  capitaines  Guillermin  et  Fortin.de  l'infanterie  colo- 
niale. 

Lu  nioiiuiuent  au  général  Lamoricière.  — Un  monu- 
ment a été  élevé,  le  23  avril,  à Constantine,  à Lamoricière,  en 
présence  du  général  Bailloud.  commandant  le  corps  d'armée,  du 
commandant  H.  de  Castries,  gendre  de  Lamoricière,  membre  du 
Comité  du  Maroc;  du  marquis  de  Dampierre,  son  petit-fils,  et  du 
capitaine  Khaled.  petit-fils  d Abd  el  Kader. 

IVécrologie.  — Le  général  de  brigade  Audéoud,  de  l’armée 
coloniale,  ancien  commandant  supérieur  des  troupes  en  .Vfrique 
Occidentale,  est  mort  à Paris. 

Le  Gérant  : J.  Legrand. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Deux  Missions  dans  le  Haut-Gavally 

Par  J.  JOULIA 

ADMINISTRATEUR  DES  COLONIES 


PREMIÈRE  MISSION  — 1906 


Son  but.  — Son  organisation. 

La  mission  qui  mo  fut  confiée  en  I90(i  avait 
pour  but  l'étude  du  fleuve  Cavally,  dont  le  cours, 
quoique  figurant  depuis  plusieurs  années  sur  les 
cartes,  était,  en  réalité,  presque  totalement  in- 
connu. 

Au  début  de  cette  même  année,  en  effet,  notre 
occupation  ne  s étemlait  pas  au  delà  du  nouveau 
poste  de  Fort-Binger,  encore  en  voie  de  construc- 
tion, à environ  la  kilomètres  au  A’ord-Kst  de 
l’ancien  poste  de  la  mission  llostains-d’Ollone. 
La  partie  inférieure  du  fleuve,  entre  ce  point  et  la 
côte,  soit  sensiblement  entre  o°22’  et  4“  2a'  de 
latitude  Nord,  était  la  seule  qui  fût  à peu  près 
connue,  sinon  exactement  déterminée.  Fn  amont, 
la  mission  Hostains-d  üllone,  après  avoir  franchi 
le  Cavally  à Béréto  (ancien  Fort-Binger),  ne  l’avait 
retrouvé  que  trois  fois  et  avait  marché  presque 
constamment  à plusieurs  journées  de  distance  du 
fleuve.  Le  tracé  du  cours  supérieur  du  Cavallv 
restait  donc  presque  entièrement  hypothétique*. 
x\ous  n'avions  aucune  donnée  sur  les  affluents 
qu’il  pouvait  recevoir  sur  sa  rive  gauche,  en 
amont  du  confluent  de  la  rivière  Ilana;  sur  la  rive 
droite  surtout  une  partie  importante  du  fleuve. 


laissée  à l'Ouest  de  l’itinéraire  de  la  mission  Hos- 
tains-d'Ollone,  entre  le  pays  Péraho  et  le  pays 
Vaya,  pouvait  admettre  des  tributaires  impor- 
tants. 

Sur  des  renseignements  recueillis  en  mai  I89T 
à Toungaradougou,  M.  Blondiaux  avait,  précisé- 
ment, admis  l’existence  d’un  cours  d’eau  impor- 
tant, le  Nuon,  qu’on  lui  avait  affirmé  se  joindre, 
à trois  jours  de  marche  de  là,  avec  la  rivière 
Diougou  (Cavally),  dans  le  pays  de  Blon.  M.  Blon- 
diaux avaitvu  ensuite,  à N'Zo,  un  massif  monta- 
gneux élevé,  les  monts  Niénimba,  où  on  lui  avait 
indiqué  que  le  Diougou  et  le  Xuon  prenaient  leur 
source.  \’était-il  pas  permis  dès  lors  de  supposer 
(|ue  le  Nuon  se  joignait  au  Diougou  (ou  Diouou), 
à l’Ouest  de  l’itinéraire  de  la  mission  llostains- 
d'Ollone,  et  constituait  une  des  branches,  sinon  la 
branche  principale  du  Cavally? 

Dans  son  récit  de  la  mission,  M.  d’Ollone,  fai- 
sant crédit  aux  indications  qui  lui  ont  été  fournies 
eu  cours  de  route,  a réfuté  cette  hypothèse  ; il 
n’a  jamais  entendu  parler  du  Nuon,  mais  on  n’a 
cessé  de  l’entretenir  du  fleuve  Nipoué,  qui  prend 
sa  source  dans  la  même  montagne  que  le  Cavally 
et  se  jette  dans  la  mer  très  loin  dans  l’Ouest.  La 
mission  a même  aperçu,  de  Zouaya,  chez  les 
Booniaos,  les  collines  qui  bordent  ce  fleuve. 

Ouelle  que  fût  la  confiance  accordée  par  M.  d’Ol- 
lone à la  sûreté  de  ses  informations,  l'incertitude 
n’en  subsistait  pas  moins;  la  partie  considérable 
du  Cavally,  que  l’itinéraire  de  la  mission  Hostains- 
d’Ollone  avait  laissée  à l’Ouest,  restait  totalement 
inconnue;  le  fleuve  était-il  constitué,  sur  ce  par- 
cours, par  un  cours  d’eau  unique  ou,  au  contraire, 
résultait-il  de  la  réunion,  en  amont  du  pays  Pé- 
rabo,  de  deux  rivières  importantes?  Ou,  tout  au 
moins,  le  bien-fondé  de  l’hypothèse  de  iM.  d’Ol- 
lone étant  supposé  vérifié,  le  Diouou  (Cavally)  ne 
recevait-il  pas,  dans  cette  partie  de  son  cours,  un 
affluent  considérable  sur  sa  rive  droite? 

Ce  fut  ce  problème  que  la  mission  qui  me  fut 
confiée  en  190G  avait  pour  objet  de  résoudre. 
-Mes  instructions  me  prescrivaient  de  veconnaitre 
plus  complètement  le  cours  du  Cavally^  de  dé- 
couvrir le  confluent,  puis  le  coui's  de  la  rivière 
iSuonetde  rechercher  si  une  autre  rivière  plus 
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importante  ne  se  jetterait  pas  dans  le  Cavally, 
au  Sud  de  la  Nuon.  Comme  l’indiquent  les 
termes  mêmes  de  ces  prescriptions,  on  paraissait 
admettre,  au  commencement  de  l’année  1!)00  en- 
core, que  le  Nuon,  que  personne  cependant 
naeait  eu  jusqu'alors,  était  un  affluent  du  Ca- 
vally,  sinon  sa  branche  principale. 

Je  n'avais  qu'un  moyen  de  lever  tous  les  doutes 
et  de  résoudre  le  problème  qui  se  posait  avec  une 
certitude  absolue  : c’était  de  rejoindre  le  point  où 
la  mission  Hostains-d'Ollone  retrouva  le  Cavally 
pour  la  première  fois,  chez  les  Pérabos,  et  do  re- 
monter sa  rive  droite  soit  jusqu’à  la  rencontre  du 
confluent  possible  de  la  Nuon  ou  de  toute  autre 
grande  rivièi’e,  soit  jusqu’à  ce  que  les  renseigne- 
ments obtenus  sur  l'existence  d'un  grand  fleuve 
indépendant  coulant  à l’Ouest  du  Cavally  devins- 
sent assez  précis  pour  me  permettre,  en  quittant 
la  rive  droite  du  Cavally  pour  atteindre  la  rive 
gauche  du  ^euve  inconnu,  de  reconnaître  ce  der- 
nier et  d’affirmer  son  indépendance.  xV vaut  d’ar- 
river au  pays  Pérabo,  où  je  devais  couper  l’itiné- 
rairo  de  la  mission  llostains-d'Ullone,  je  suivrais, 
au  contraire,  d'aussi  près  que  possible,  la  rive 
gauche  du  Cavally,  tant  que  les  circonstances  le 
permettraient;  *NÎM.  llostains  et  d’Ollone  ayant 
parcouru  les  régions  situées  sur  le  côté  droit  du 
fleuve  jusqu’au  pays  Pérabo,  où  ils  l’ont  franchi, 
les  populations  établies  sur  la  rive  gauche  nous 
étaient  complètement  inconnues,  et  il  y avait  un 
intérêt  évident  à les  visiter. 

Enfin,  dans  le  cas  où  je  n’aurais  ni  rencontré 
un  affluent  important  du  Cavally  sur  sa  rive  droite, 
ni  appris,  tout  en  le  longeant,  l’existence  d’un 
grand  cours  d’eau  indépendant  à l'Ouest,  je  me 
proposais  de  contourner  entièrement  la  partie 
inconnue  du  fleuve  jusqu’à  l’endroit  où  la  mission 
précédente  l'avait  rencontré  pour  la  dernière  fois, 
et  de  me  diriger  de  là  sur  Danané  : j’y  ferais  ma 
jonction  avecM.  Laurent  qui  venait  d’être  envoyé 
en  mission  de  Touha  pour  y fonder  un  poste  : on 
se  rappelle  que  c'est  dans  cette  région  que  la  mis- 
sion Hostains-d’Ollone,  après  les  péripéties  de  son 
passage  chez  les  Vayas,  retrouva  des  populations 
plus  calmes,  ou  tout  au  moins  plus  prudentes,  qui 
lui  firent  un  accueil  pacifique. 

La  colonie  avait  mis  à ma  disposition  un  crédit 
de  I.OÜO  francs.  J’employai  cette  somme  à l’achat 
d’une  pacotille  de  marchandises  diverses  : sel,  ta- 
bac, étoffes,  fusils  à silex,  bracelets,  etc.,  destinées 
à être  remises,  en  cours  de  route,  en  cadeaux  aux 
chefs  et  en  salaires  aux  nombreux  guides  que  je 
serais  obligé  d’utiliser. 

On  est  assez  disposé  en  France,  — et  quelque- 
fois même  aux  colonies,  — à admettre  qu  une 
reconnaissance  j»acilique  en  pays  noir  inconnu 
n’est  po.ssible  que  si  on  s’ouvre  le  [)assage  par  des 
largesses  considérables.  J'indiquerai  donc,  pour 
fixer  les  idées,  (|ue  la  pacotille  que  j’emportai, 
d'une  valeur  totale  de  l.UOO  francs  (prix  de  Orand- 
Bassam  me  permil,  indéj)endammentdescadeaux 
distribués  à une  cinquantaine  de  chefs  etàautant 
de  guides,  d’acheter,  chemin  faisant,  toutes  les 
provisions  nécessaires  à la  nourriture  de  mon 


convoi,  soit  plus  do  ibOO  kilogrammes  de  riz,  une 
vingtaine  de  moutons  et  de  chèvres  et  trois  bn-ufs. 

(juinze  gardes  de  police  me  parurent  une  escorte 
assez  forte  pour  défendre  le  convoi  contre  une 
atta(}ue  de  pillards,  mais  tini)  peu  considérable 
[)Our  effrayer  les  populations  que  j’allais  visiter 
et  leur  inspirer  l’idée  que  nos  intentions  ne  fu.ssent 
piis  entièrement  pacifiques. 

Je  m’étais  enfin  assuré  le  concours  d’un  indi- 
gène Graouro,  llino,  parlant  les  dialectes  de  la 
lorét;  les  dialectes  des  divers  groupements  de  la 
côte  cessent  d’être  compris  dès  qu’on  a dépassé 
Fort-Binger  ; sauf  dans  les  tribus  qui  en  sont 
immédiatement  voisines  au  Nord  (Téboués 
labas  et  Oubis),  et  qui  parlent  une  langue  sem- 
blableà  celle  du  Ilaut-Sassandra,  tous  les  groupes 
.de  la  forêt,  jusqu’à  quelques  kilomètres  au 
Nord  de  Toulépleu,  usent  de  dialectes  différant 
très  peu  les  uns  des  autres.  Fn  de  ces  dialectes 
est  en  usage  chez  les  Graouros  qui  habitent  les 
deux  rives  du  Cavally  à la  hauteur  de  l'ancien 
Fort-Binger.  Le  concours  d'un  indigène  de  cette 
peuplade  est  donc  indispensable  à toute  mis- 
sion opérant  au  delà  de  Fort-Binger.  Par  une 
heureuse  coïncidence,  ou  rencontre  chez  les 
Graouros  beaucoup  d’indigènes  comprenant  les 
langues  du  Bas-Cavally  et  même  le  français,  qu’ils 
ont  appris  sur  les  chantiers  du  chemin  de  fer,  à 
.Vbidjan,  où  ils  viennent  travailler  depuis  long- 
temps. llino  avait  été  employé  plusieurs  fois  à 
.Abidjan  et  entendait  un  peu  le  français,  insuffi- 
samment toutefois  pour  se  passer,  en  causant  avec 
moi,  d’un  intermédiaire  qui  a été,  pendant  tout  le 
voyage,  mon  interprète  habituel,  Niébo.  Niébo 
traduisait  donc  mes  paroles  dans  le  langage  habi- 
tuel de  la  côte,  familier  à Hino,  et  celui-ci  les 
répétait  à son  tour  aux  indigènes  dans  son  propre 
idiome. 

Notre  poste  le  plus  avancé  dans  le  cercle  du 
Cavally  était,  je  l’ai  déjà  indiqué,  le  nouveau 
poste  de  Fort-Binger  ; dès  mon  arrivée  à ce  point, 
je  m’étais  mis  en  quête  d’un  guide  pour  nous 
indiquer  la  route  des  Téboués,  [)remière  peuplade 
avec  laquelle  nous  allions  entrer  en  contact,  et 
nous  présenter  à eux.  Ce  ne  fut  point  chose  facile  ; 
les  Trépos  de  Fort-Binger  étaient  en  relations 
amicales  avec  les  Téboués  Üubis,  dont  les  villages 
sont  situés  à un  jour  de  marche  au  Nord  du  pre- 
mier groupe  Téboué,  les  labas,  mais  en  guerre 
avec  ces  derniers.  Les  chefs  finirent  cependant  par 
me  présenter  deux  hommes  de  bonne  volonté  et 
je  pus,  avec  eux,  quitter  Fort-Binger  le  1" avril. 

Extraits  du  journal  de  route. 

Vinyt-(juatrc  heures  tle  marche  pénible  nous 
séparent  dt^  Tébo,  premier  village  des  labas.  Le 
sentier,  abandonné  depuis  que  les  deux  tribus 
sont  en  guerre,  a dis[taru  presque  totalement,  et 
nous  devons,  à maintes  reprises,  nous  frayer  un 
passage  à cou|>s  de  sabre  d'abafis.  Nos  guides  se 
])erdent  au  milieu  des  sentes  d'éléphants  qui,  à 
certains  endroits,  s'entrecroisent  dans  tuulc^  les 
directions. 
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Tébo  est  formé,  en  réalité,  de  deux  villages  très 
rapprochés.  Le  premier  est  ilésert;  dès  notre 
entrée  dans  le  second,  malgré  nos  salutations 
amicales  et  notre  attitude  pacilique,  tout  le  monde 
s'enfuit;  aune  extrémité  du  village,  des  hommes 
armés  de  fusils  nous  enjoignent  de  nous  retirer. 
11  est  cinq  heures  du  soir  et  nous  avons  marché 
toute  la  journée  sous  une  pluie  hattante;  nos 
guitles  nous  disent  que  le  village  suivant  est  très 
loin  et,  outre  que  l'accueil  qui  nous  y serait  fait 
ne  serait  évidemment  pas  meilleur  qu’ici,  nous  ne 
pouvons  avancer  qu'après  avoir  dissipé  le  malen- 
tendu qui  surgit  entre  nos  hôtes  involontaires  et 
nous.  Les  porteurs  sont  tlonc  groupés  avec  leurs 
charges  au  milieu  d'une  grande  place  circulaire 
ménagée  entre  les  cases,  les  gardes  d’escorte 
restent  avec  eux  et  je  vais,  avec  l’interprète  et 
llino,  parlementer, au  bout  du  village,  avec  le  chef 
qui  s’abrite  derrière  une  petite  enceinte  palissa- 
dée  où  il  a son  logement  personnel.  Pendant  une 
heure  et  demie,  j'épuise  tous  les  arguments  sans 
arriver  à décider  les  indigènes  à rentrer  dans  le 
village.  Leur  chef,  Sakré,  reste  invisible,  à dix 
mètres  de  nous,  derrière  sa  palissade,  dont  il  ne 
veut  même  pas  consentir  à me  laisser  approcher 
seul  et  sans  arme  pour  lui  tendre  la  main.  Tout 
ce  (|ue  nous  pouvons  obtenir,  la  nuit  presque 
tombée,  c’est  qu'on  nous  offre  des  cases  pour  nous 
abriter;  j’ai,  en  effet,  tenu  à ne  pas  pénétrer  chez 
les  indigènes  sans  y être  invité,  pour  bien  marquer 
le  caractère  pacilique  de  notre  introduction  chez 
eux.  Vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  tout 
notre  monde  couché,  quelques  hommes  se  réunis- 
sent au  milieu  du  village  pour  discuter  bruyam- 
ment, puis  s’éloignent;  à minuit  et  demi,  plu- 
sieurs coups  de  tanitam  résonnent,  au  grand  émoi 
de  mon  personnel,  à qui  j’ai  peine  à faire  com- 
prendre que  des  manifestations  aussi  bruyantes 
ne  peuvent  être  dangereuses.  Le  reste  de  la  nuit 
se  passe  sans  incident  et,  dès  le  matin,  le  6 avril, 
un  certain  nombre  d’indigènes  sont  rentrés  au  vil- 
lage et  assistent  avec  curiosité  au  déballage  de 
nos  charges,  dont  le  contenu  a été  complètement 
mouillé  par  l’orage  de  la  veille.  J'ai  recommandé 
à mes  hommes  le  calme  le  plus  complet.  Les 
Téboués,en  majeure  partie  des  jeunes  gens, causent 
d’abord  assez  amicalement  avec  les  porteurs,  puis 
commencent  une  série  de  fantasias  que  nous  re- 
gardons avec  une  indifférence  placide.  Mais,  sous 
l’inlluence  des  chants,  les  danseurs  se  sont  peu  à 
peu  excités;  vers  dix  heures  du  matin,  le  tamtam 
revêt  des  allures  de  plus  en  plus  belliqueuses  et, 
convaincus  sans  doute  que  leurs  manifestations 
nous  ont  impressionnés,  les  jeunes  guerriers  ne 
parlent  rien  moins  que  de  tuer  nos  deux  guides 
ïi-épos.  Je  me  vois  obligé  d'intervenir  ; je  me  suis 
évertué,  depuis  la  veille,  à démontrer  nos  inten- 
tions ])acitiques,  et  personne  n’a  plus  le  droit  d’en 
douter;  mais  il  serait  dangereux  de  paraître  sup- 
porter une  injure  ou  une  menace.  Je  mets  donc 
mes  énergumènes  en  demeure  de  cesser  leurs 
<lémonstrations  guerrières  et  d’aller  chercher  le 
chef,  (|ue  j’attends  toujours  en  vain.  A ce  moment, 
on  vient  m’annoncer  que  Sakré  se  décide  enfin  à 


venir.  La  vue  de  quelques  pavillons  qui  sèchent 
au  soleil  lui  a suggéré  une  rentrée  honorable  ; il 
me  fait  dire  que  si  je  lui  avais  envoyé  un  pavillon 
français,  il  n'aurait  pas  eu  peur!  Il  ne  savait, 
dit-il,  qui  nous  étions.  Les  Libériens  lui  avaient 
offert  précédemment  leur  pavillon  (?),  et  il  l’avait 
refusé  en  disant  qu’il  ne  connaissait  que  les  fran- 
çais! J’ai  cependant  longuement  expliqué,  la 
veille,  qui  nous  étions,  d’où  nous  venions  et  le 
but  de  notre  voyage,  mais  j’accepte  la  défaite  de 
Sakré,  à qui  je  fais  répondre  que  pour  lui  donner 
un  pavillon  il  faudrait  au  moins  le  voir. 

Sakré  rentre  au  village  avec  de  nombreux  indi- 
gènes, et  immédiatement  commence  un  grand 
palabre.  Les  Téboués  s’excusent  de  leur  attitude; 
notre  brusque  arrivée  les  a épouvantés  et,  n'ayant 
été  prévenus  par.  aucun  messager  de  ma  visite, 
ils  ont  cru  que  j’avais  pris  parti  pour  les  Trépos, 
leurs  ennemis,  et  que,  guidé  par  eux,  je  venais 
les  attaquer.  Je  n'ai  aucune  peine  à leur  démon- 
trer qu’il  m’était  impossible  de  leur  envoyer  des 
messagers  Trépos,  qu’ils  n’auraient  pas  manqué 
(et  ils  en  conviennent)  de  tuer  dès  leur  arrivée 
dans  le  pays;  j’avais  d’ailleurs  chargé  des  Oubis 
(Téboués  du  Nord),  rencontrés  à Fort-Binger  en 
octobre  dernier,  de  leur  annoncer  ma  venue  pro- 
chaine, et  il  m’a  été  malheureusement  impossible 
lie  retrouver  cette  fois  d’autres  Oubis  de  passage 
chez  les  Trépos  pour  leur  faire  confirmer  ma 
visite.  J’explique  longuement  le  but  de  mon 
voyage. 

Je  dois  faire  remarquer  ici  que, si  l’objet  de  ma 
mission  était  principalement  la  solution  d'un  pro- 
blème géographique,  je  reconnaissais  pour  la  pre- 
mière fois  la  région  inconnue  qui  séparait  nos 
postes  avancés  du  Nord  du  cercle  du  Cavally  et 
ceux  du  Sud  du  cercle  de  Kong.  La  conséquence 
naturelle  de  mon  voyage  devait  être  l’occupation 
ultérieure  du  pays,  et  les  instructions  que  j’avais 
reçues  m’invitaient  à rechercher  l’emplacement 
favorable  à l’établissement  d’un  nouveau  poste 
entre  Fort-Binger  et  Danané. 

J'expliquai  donc  aux  indigènes  que  j'avais  l'in- 
feiition  de  visiter  les  populations  qui  habitent 
les  bords  du  Cavally  jusqu’à  l’endroit  où  d’au- 
tres Français,  mes  frères,  étaient  installés,  vers 
le  Nord-Ouest,  et  d’étudier  la  possibilité  d’ouvrir 
une  route  entre  la  mer  et  les  postes  du  haut  pour 
permettre  aux  habitants  de  la  forêt  d’apporter 
facilement  et  sans  danger  leurs  produits  à la 
côte  ; notre  premier  souci  serait  de  régler  tous 
les  différends  existant  entre  tribus  voisines  et  de 
faire  cesser  à jamais  l’état  de  guerre  dans  lequel 
elles  vivent  presque  continuellement,  pour  leur 
permettre  de  faire  désormais  du  commerce  leur 
seule  préoccupation.  Pour  commencer,  je  mani- 
festai l’intention  de  m’employer  immédiate- 
ment à terminer  leur  conflit  avec  les  Trépos. 
(Les  négociations,  commencées  aussitôt,  conti- 
nuèrent après  mon  départ,  et  aboutirent,  comme 
j’eus  la  satisfaction  de  l’apprendre  à mon  retour, 
à la  conclusion  de  la  paix.) 

I.e  chef  Sakré  a beaucoup  voyagé.  11  prétend 
avoir  visité  tout  le  pays,  à l’Est,  au  Nord  et  à 
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l'Ouest  ; il  connaît  notamment  les  Pérabos,  chez 
qui  je  lui  dis  mon  intention  de  me  rendre,  mais 
me  dissuade  vivement  d’aller  chez  eux;  les  indi- 
gènes de  ces  pays  sont  trop  nombreux!  Je  le 
questionne  sur  le  Xipoué,  qu’il  n’a  pas  vu,  mais 
dont  il  a souvent  entendu  parler;^ ce  tleuve  csl 
tellenjent  large  que  les  oiseaux  de  jiroie  qui 
essaient  de  le  traverser  tombent  épuisés  avant 
d’atteindre  l’autre  rive!  J'ai  cru  un  moment 
qu’il  s’agissait  de  la  mer,  mais,  quoique  très 
peu  l’aient  vue,  tout  le  monde  la  connaît,  et 
le  Nipoué  est  bien  une  grande  rivière  qui  coule 
très  loin  dans  l'Ouest. 

A huit  kilomètres  de  Tébo,  que  nous  quittons  le 
8 avril,  le  Cavally  forme,  au  pied  du  village  d’Ou- 
roplou,  deux  chutes  assez  remarquables.  Le  sen- 
tier suit  le  tleuve  jusqu'au  [)remier  village  Oubi, 
Gorogoya. 

Les  (Jubis  appartiennent,  comme  les  labas,  au 
groupe  Téboué,  dont  une  fraction  importante  ré- 
side sur  les  bords  du  Zo,  aflluent  du  Sassandra, 
non  loin  des  Niébos  et  des  Saguiés.  Ils  sont  issus 
des  Touaguis  du  haut  San-Pedro.  Leur  dialecte  se 
rapproche  beaucoup  des  langues  du  Haut-Sas- 
sandra,  ce  qu'expliquent  aisément  leurs  migra- 
tions. 

Les  Téboués  portent  tous  des  chaînes  de  fer 
en  sautoir  autour  du  corps  ; il  en  est  de  même  des 
Grés,  leurs  proches  voisins,  dont  nous  allons  voir 
un  village,  à i)eu  de  distance  de  Gorogoya.  On  a 
écrit,  dans  un  journal  colonial  important,  ([ue 
les  régions  habitées  par  les  Téboués  et  les  Grés 
étaient  particulièrement  riches  en  minerais  de 
fer  et  de  cuivre;  il  y avait  intérêt  à vérifier  ce 
rens'^ignenient  ; je  me  suis  donc  enquis  avec  soin, 
I)artout  où  j’ai  trouvé  des  ornements  de  fer  ou  de 
cuivre,  de  leur  provenance.  Les  Téboués  se  ser- 
vent, pour  fabri(juer  leurs  chaînes,  de  morceaux 
de  vieux  fusils  de  traite  ou  de  sabres  d'abatis  hors 
d’usage;  ni  eux,  ni  les  Grés,  ni  les  Graouros  — 
je  rappelle  que  l'un  de  mes  interprètes,  llino, 
est  Graouro  — ne  connaissent  le  fer  natif;  je 
signalerai  beaucoup  plus  loin,  près  du  Nij)Oué, 
(les  peuplades  (|ui  extraient  le  1er  du  minerai  et 
le  travaillent  grossièrement,  mais  le  minerai 
de  cuivre  est  partout  inconnu. 

Le  costume  des  Téboués  est  très  sommaire  : la 
plupart  ne  portent  qu'un  mince  lambeau  d'étoffe 
replié  en  avant  sur  la  ceinture;  la  partie  posté- 
rieure du  corps  est  fi  nu.  Les  femmes  font  usage 
d’une  bande  d'étoffe  de  Id  à 20  centimètres  (le 
largeur  et  de  60  centimètres  de  longueur  environ, 
dont  elles  font  passer  la  partie  médiane  entre  les 
jambes,  les  extrémités  formant  une  sorte  de  ])etit 
tablier  llottant  des  deux  côtés  de  la  cordelette 
qui  tient  lieu  de  ceinture  et  sert  à fixer  ce  vête- 
ment. Les  jeunes  filles  se  contentent  d'un  carré 
d’étoffe,  de  dimensions  beaucoup  plus  réduites, 
suspendu  en  avant. 

Les  Téboués  praticjuent  l’excision  des  femmes, 
mais  les  hommes  ne  sont  pas  circoncis. 

Leurs  villages  ne  présentent  pas  de  disj)Ositions 
particulières,  les  cases  ressemblent  à celles  des 
Kroumens  de  la  côte,  elles  sont  rondes  et  cou- 


vertes de  toitures  en  forme  de  pain  de  sucre. 

Le  chef  des  Oubis,  Baouli,  doit  me  donner  un 
guide  pour  nous  introduire  dans  la  tribu  sui- 
vante; nos  guides  de  Fort-Binger  ne  connaissent 
plus  la  route  au  delà  du  point  où  nous  nous  trou- 
vons ; il  vient  d'arriver  à l’un  d’eux  une  petite 
mésaventure  qui  mérite  d’être  contée.  Marié  ré- 
cemment à une  jeune  femme  du  village,  il  a dû 
renoncer  à l’emmener;  une  coutume  singulière 
veut  que  les  jeunes  filles  qui  se  marient  en  dehors 
de  la  tribu  soient  conservées  dans  leur  pays  le 
plus  longtemps  possible  après  leur  mariage;  elles 
sont  offertes  aux  étrangers  de  passage  et  ne  rejoi- 
gnent parfois  leurs  maris  qu’après  deux  ou  trois 
enfantements. 

Après  avoir  expliqué  le  but  de  mon  voyage, 
j’ai  demandé  à Baouli  la  meilleure  route  à suivre 
pour  aller  chez  les  Pérabos  en  remontant  le  long 
de  la  rive  gauche  du  Cavally.  Les  Oubis  voudraient 
me  faire  traverser  le  fleuve  chez  eux  et  accumu- 
lent mensonges  sur  mensonges  pour  me  per- 
suader. D’abord,  il  n’y  a plus  de  route  de  ce 
côté-ci,  les  populations  suivantes  sont  très  loin 
et  absolument  inabordables;  nous  serons  infailli- 
blement massacrés  si  nous  nous  y aventurons, 
alors  qu’une  route  belle  et  sûre  nous  est  ouverte 
sur  l’autre  rive,  chez  leurs  amis  et  voisins,  les 
Grés  ! Mais  devant  ma  ferme  résolution  de  ne  pas 
quitter  la  rive  gauche  du  Cavally,  Baouli  finit 
par  me  promettre  des  guides  pour  me  conduire 
chez  les  Tabos. 

Nous  avons  trouvé  chez  les  Oubis,  comme  pré- 
cédemment chezles  labas,  une  assez  grande  quan- 
tité de  caoutchouc,  en  boules  assez  petites  et  de 
belle  aj)parence.  Tout  ce  caoutchouc  va  à Péhiri, 
village  du  llaut-Sassandra,  dont  le  chef  Lia  a 
donné  une  de  ses  sunirs  en  mariage  à Sakré,  chef 
des  labas.  11  y est  acheté  par  des  traitants  de  Sas- 
sandra et  de  Drewin  à raison  de  100  boules  pour 
un  sac  de  sel  de  20  kilogrammes  (8  à 9 boules  au 
kilogramme  en  moyenne). 

Les  guides  promis  par  Baouli  arrivent  le  14  avril, 
et  nous  partons  le  même  jour,  pour  arriver  le  17 
au  premier  village  des  Tabos,  Paya.  Au  grand 
étonnement  des  Oubis  qui  nous  accompagnent, 
les  Tabos,  loin  de  prendre  une  attitude  hostile, 
laissent  éclater  les  signes  d’une  satisfaction  exces- 
sive de  notre  arrivée;  malgré  les  fatigues  de  la 
journée,  nous  devons  subir  les  manifestations 
d’une  joie  exubérante  qui  se  traduit  par  des 
danses  et  des  chants  jusqu’à  une  heure  avancée  de 
la  nuit.  Le  chef  Zoubadé  vient  à tout  instant  me 
serrer  la  main  avec  elfusion.  11  ne  se  départira 
pas,  pendant  tout  notre  séjour,  de  cette  attitude. 

La  journée  du  lendemain  se  [)asse  à demander 
des  renseignements  ; les  porteurs  ont  dû  cons- 
truire un  campement  tout  autour  du  village  au 
milieu  duquel  a été  dressée  ma  tente;  les  cases, 
peu  nombreuses,  sont  très  petites,  le  plafond  du 
grenier  s’élève  à peine  à un  mètre  cinquante  du 
sol.  Sauf  chez  les  Krouhés,  nous  trouverons  cette 
disposition,  fort  gênante,  partout  jusqu'à  Danané. 

Le  costume  des  indigènes  s’est  simplifié  et  se 
réduit  généralement  à une  peau  de  singe,  plus 


118 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


rarement  <à  un  morceau  d’étoffe,  lixés  à la  cein- 
ture et  llottanl  liljrement  ; ce  vêtement  ne  se  porte 
qu'à  la  partie  antérieure  du  corps;  la  partie  pos- 
térieure est  toujours  découverte.  Des  chaînes  de 
ter  et  des  bracelets  de  cuivre  complètent  la  pa- 
rure; ils  sont  fabriqués  sur  place  avec  des  maté- 
riaux de  la  côte,  vieux  fusils,  vieux  sabres,  vieilles 
sonnettes,  barrettes  de  cuivre.  Hommes  et  femmes  , 
portent  les  cheveux  tressés  en  petites  nattes.  Les 
Tabos  pratiquent  la  circoncision  et  l’excision. 

Comme  les  Téboués,  les  ïabos  vont  vendre  leur 
caoutchouc  à Pébiri  ; on  me  présente  de  beaux 
échantillons  en  petites  boules  (25  au  kilo- 
gramme). 

Nous  quittons  le  territoire  de  cette  tribu  à 
Pagouébi,  le  21  avril,  pour  entrer  le  lendemain 
chez  les  Tébos,  a Doguia  ; à mi-chemin  environ, 
nous  avons  rencontré,  tout  près  du  Gavally,  deux 
petits  villages  kroubés.  Nous  arrivons  le  23  au 
deuxième  village  tébo,  Paoulo,  dont  le  chef,  Cora, 
me  fera  attendre  un  guide  jusqu’au  surlendemain 
pour  permettre  à son  village  de  profiter  plus  long- 
temps de  notre  séjour. 

Le  caoutchouc  se  prépare  ici  en  plaquettes 
minces,  de  2 kilogrammes  environ,  que  les  Tébos 
vont  échanger  à Péhiri  contre  du  sel  et  des  étoffes; 
ces  dernières  sont  cependant  rares,  et  les  Tébos 
sont,  s’il  est  possible,  moins  vêtus  que  les  indi- 
gènes que  nous  avons  visités  avant  eux.  Ils  se 
circoncisent  et  font  subir  l’excision  aux  femmes; 
nous  avons  vu  précisément  à Doguia  quelques 
jeunes  filles  qui  venaient  de  se  conformer  à cette 
coutume;  la  figure  et  les  membres  blanchis  à la 
craie,  elles  étaient  isolées  dans  un  groupe  de 
cases  séparé  du  reste  du  village  par  une  barrière 
qu’il  était  interdit  à tous  de  franchir.  Les  mêmes 
pratiques  existent  dans  toutes  les  tribus  que  nous 
visiterons. 

J’avais  l’intention  de  continuer  à suivre  la  rive 
gauche  du  Gavally  jusqu’au  pays  des  Kiés,  en 
passant  chez  les  Kaénas,  que  des  renseignements 
antérieurs  me  disaient  établis  sur  les  deux  rives, 
et  de  ne  franchir  le  lleuve  qu’à  peu  de  distance 
en  aval  de  l’endroit  où  la  mission  llostains-d'Ol- 
lone  l’a  traversé  (en  sens  inverse)  pour  la  pre- 
mière fois,  en  quittant  les  Pérahos;  mais  des 
indications  plus  précises  paraissent  établir  que 
les  Kaénas  et  les  Kiés  ont  abandonné  la  rive 
gauche  du  Gavally,  qui  se  trouverait,  sur  un  long 
parcours,  déserte  et  sans  sentier  frayé.  La  bonne 
foi  des  Tébos  qui  m’ont  renseigné  me  parait  sus- 
pecte, et  je  constaterai,  en  effet,  plus  loin,  que, 
si  les  Kaénas  n’ont  aucun  village  de  ce  côté  du 
lleuve,  il  n’en  est  pas  de  même  des  Kiés,  dont  je 
retrouverai  des  groupes  installés  sur  cette  même 
rive.  Mais  les  Tébos  sont  en  guerre  avec  les  Kiés 
et  ne  peuvent  nous  amener  directement  chez  eux. 
Il  serait  de  la  dernière  imprudence  de  nous  pré- 
senter sous  leurs  auspices  dans  une  tribu  que 
l’on  me  représente  comme  puissante  et  nom- 
breuse, et  dont  la  mission  Hostains-d’Ollone  ado 
éviter  de  traverser  le  territoire.  Nos  guides  tébos 
nous  conduiront  donc  chez  les  Kaénas,  avec  qui 
ils  sont  en  excellentes  relations. 


l'artis  de  Paoulo  le  25  avril,  nous  traversori'' 
le  Gavally  en  face  du  dernier  village  tébo,  Niéglo, 
et  arrivons  le  soir  même  chez  les  Kroubés,  dont 
le  village  s’appelle  également  F’aoulo,  ou  Kraou- 
blo. 

Le  village  est  fort  bien  tenu  ; les  cases,  rondes 
ou  rectangulaires,  beaucoup  plus  grandes  que 
chez  les  Tabos  et  les  Tébos,  ont  le  [>lafond  très 
élevé,  comme  à la  côte;  le  costume  des  indigènes 
reste  aussi  sommaire.  Leur  accueil  est  d’ailleurs 
très  cordial. 

Nous  entrons  le  26  avril  en  pays  kaéna  ; lahi, 
résidence  du  clief  Tahi,  oi'i  nous  arrivons  le  27, 
est  le  dernier  village  Je  la  tribu  sur  notre  route; 
des  exclamations  joyeuses  ont  salué  l’arrivée  de 
notre  caravane  dans  chaque  village  ; de  nombreux 
indigènes,  venus  de  tous  côtés,  nous  attendent  à 
lahi,  où  Tahi,  vieillard  aimable,  nous  souhaite 
la  bienvenue. 

Les  villages  kaénas  sont  extrêmement  propres  ; 
les  cases  rondes,  très  pointues,  paraissent  très 
grandes  de  l’extérieur;  il  est  cependant  difficile 
d’y  pénétrer  à cause  de  la  disposition  du  plafond, 
construit  très  bas,  à environ  I m.  50  du  sol. 

J’ai  vu  chez  les  Kaénas  du  caoutchouc  en  pla- 
quettes minces  d’un  kilogramme  environ  : il  m’a 
paru  moins  beau  que  les  échantillons  qui  m ont 
été  ])résentés  jusqu’à  présent. 

A trois  heures  à peine  de  lahi,  nous  atteignons, 
le  28  avril,  le  premier  village  kié  ; les  envoyés  du 
chef,  Téré,  sont  venus  à notre  rencontre.  L'ac- 
cueil y est  plus  enthousiaste,  si  c’est  possible, 
que  dans  les  villages  précédents;  le  défilé  des 
porteurs  chargés  de  mes  quelques  bagages  et  de 
nos  ballots  de  pacotille  est  salué  par  des  cris 
d’admiration;  les  femmes  et  les  jeunes  filles 
manifestent  surtout  la  joie  la  plus  bruyante. 

Pour  la  première  fois,'  nous  apercevons  des 
bandes  de  coton  tissées,  portées  par  de  rares  indi- 
gènes; les  peuplades  lointaines  qui  j)roduisent 
ces  étoffes  sont  désignées  sous  le  nom  général  de 
Kouj/as  ; elles  habitent  à plusieurs  journées  de 
marche  au  Nord.  Ge  terme,  fréquemment  employé, 
parait  s’appliquer,  comme  je  le  constaterai  plu- 
sieurs fois,  aussi  bien  aux  populations  voisines 
du  llaut-Nipoué  qu’à  celles  des  environs  de  Man  ; 
l’appellation  de  Gos,  également  très  usitée, 
semble  réservée  aux  groupes  (Vayas,  Déos,  Blosi 
qui  s’étendent  au  Nord  du  pays  Booniao  jusqu’au 
poste  de  Danané,  dont  l’existence  est  encore 
inconnue  dans  la  forêt.  (M.  d’Ollone  les  appelle 
(ïons,  mais  nulle  part  je  n’ai  entendu  prononcer 
autrement  que  Gos.) 

A part  le  loubou  (Gavally),  qui  coule  près  de 
leurs  villages,  les  Kiés  ne  connaissent  j>as  d'autre 
grand  cours  d’eau  que  le  Nipoué,  qu'ils  m'indi- 
quent à l’Ouest,  à cinq  jours  de  marche  de  Sooudi 
village  des  Pérahos,  traversé  par  la  mission 
llostains-d'Ollone).  Ils  ont  entendu  dire  que  le 
Nipoué  ne  se  joint  pas  au  Gavally  et  qu’il  se  jette 
dans  la  mer.  Ils  n’ignorent  pas  l’existence  du 
Sassandra,  qu’ils  appellent  Ibo. 

A peu  de  distance  du  village  de  Téré  (Tére'bli), 
nous  retrouvons  le  Gavally,  que  l'on  traverse  ici 
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sur  des  radeaux  triangulaires,  formés  de  deux 
troncs  d’arbres  réunis  par  une  extrémité  et  reliés 
par  des  traverses  de  bois  léger.  Tout  en  longeant 
presque  continuellement  la  rive  droite  du  tleuve, 
nous  traversons  une  série  de  villages  kiés  pour 
arriver,  le  t^’’  mai  au  soir,  au  premier  village 
perabo;  un  parent  de  Toula,  chef  des  Pérabos, 
est  venu  au  devant  de  nous  chez  les  Kiés. 

Xous  sommes  le  lendemain  à Sooudi,  chez 
Toula,  qui  a fort  bien  reçu  jadis  la  mission  llus- 
tains-d’Ullone.  Xous  y trouvons  aussi  un  accueil 
empressé.  Toula  a conservéele  traité  que  lui  ont 
remis  les  explorateurs;  la  signature  d'un  membre 
de  la  mission  a disparu,  rongée  par  les  rats,  mais 
la  partie  essentielle  de  l’acte  est  encore  visible. 

Xous  avons  traversé,  avant  d’arriver  à Sooudi, 
de  nombreux  villages  pérabos,  entourés  de  plan- 
tations. 

Xous  passerons  encore  trois  jours  entiers  chez 
Toula.  11  me  [>araît  nécessaire  île  m’entourer  de 
tous  les  renseignements  que  je  pourrai  recueillir 
avant  de  m’éloigner  dans  la  direction  de  l'Ouest. 
M.  d’Ollone  a signalé  cette  région  comme  com- 
plètement inhabitée.  Heureusement  Toula  est  de 
bonne  foi  et,  s’il  me  dissuade  de  suivre  la  route 
que  je  désire  prendre  pour  me  conseiller  de 
marcher  plutôt  vers  le  Xord,  comme  l’a  fait  la 
mission  llostains-d’Ollone,  en  passant  chez  les 
Hoos  et  les  Hooniaos,  établis  de  l autre  côté  du 
Ouvally,  il  m’assure  que  je  rencontrerai  partout, 
si  je  persiste  à remonter  la  rive  droite  du  tleuve, 
des  populations  nombreuses,  trop  nombi’ouses 
même  à son  avis,  car  il  ci’aint  que  je  n’y  sois  mal 
reçu  par  les  indigènes,  (ju'il  me  dépeint  comme 
piirticulièrement  farouches. 

Sur  le  Xipoué  même,  les  l’enseignements  sont 
contradictoires;  le  (ils  de  Toula,  Tooulou,  ancien 
guide  de  la  mission  llostains-d’Ollone  et  auteur 
de  la  carte  reproduite  dans  l’ouvrage  de  M.  d'Ol- 
lone  à la  page  Itl),  ne  possède  malbeiireuso- 
ment  plus  les  qualités  r’emaniuables  de  dessi- 
nateur ((u’il  a mises  autrefois  nu  service  des 
voyageurs  qui  m’ont  précédé;  absolument  inca 
pable  de  dessiner  maintenant  la  boucle  du  Cavally 
et  le  cours  du  Xipoué,  il  m’aflirme  cependant  que 
celui-ci  est  tributaire  du  Cavally,  ainpiel  il  se 
joint  à lM)uest  du  pays  booniao;au  surplus,  il 
va  faire  rechercher  et  m’amènera  un  Kouva.  de 
passage  dans  un  village  voisin,  (|ui  prétend  avoir 
vu  le  eonlluent  du  Xipoué  et  du  Cavally. 

Toula,  au  contraire,  a toujours  entendu  dire 
que  le  Xipoué  se  jetait  dans  la  mer  chez  les 
•Manipaons  probablement  indigènes  de  Crand- 
Hassa,  appelés  Manicons  par  les  Kroumens  de 
Tabou  . Il  serait  moins  grand  ijue  le  Cavallv  ; 
seul,  un  tleuve  ijui  coule  très  loin  dons  le  Xord- 
Kst,  Iho  leSassandra  , l’emporterait  en  grandeur 
sur  celui-ci. 

Un  m'a  présenté  chez  les  Pérabos  du  caout- 
chouc en  boules  de  300  à iOO  grammes;  le  latex, 
retiré  des  arbres  et  des  lianes,  est  traité  ici  par 
l’eau  bouillante. 

-Xous  quittons  Sooudi  le  6 mai  sans  avoir  vu 
le  Kouya  qui  devait  nous  donner  des  renseigne- 


ments sur  le  Xipoué;  il  est  parti  chez  les  Gobos 
avant  d’avoir  reçu  la  convocation  de  Tooulou. 
C’est  aussi  chez  les  Gobos  que  nous  pénétrons 
dans  la  journée  et  que  nous  nous  arrêtons  pour 
coucher.  Le  vieux  chef  du  village  me  parle  du 
Xipoué  qui  coule  dans  l’Ouest,  non  loin  du 
Cavally  ; plus  grand  (!)  que  celui-ci,  il  vient, 
comme  lui,  du  Xord  et  s’inllécliit  ensuite  au  Sud- 
Ouest. 

Les  Gobos  — et  ce  sont  les  premiers  rencon-» 
très  sur  notre  route  — ont  appris  l’existence 
d’un  poste  chez  les (les  Bios,  qui  s’arrê- 
tent à peu  de  distance  au  Sud  de  Danané,  sont 
appelés  généralement  Biopaons  dans  la  forêt; 
les  llounés,  chez  qui  a été  fondé  le  poste,  sont 
inconnus  des  indigènes  du  Sud,  qui  les  confon- 
dent avec  les  Bios:  d’ailleurs,  comme  je  l’ai  déjà 
noté,  Bios,  Déos  et  Vayas,  quoique  connus  pres- 
que partout  sous  ces  noms,  sont  réunis  indistinc- 
tement sous  la  dénomination  générale  de  Gos). 

Le  7 mai  au  soir,  nous  atteignons  le  dernier 
village  gobo;  nous  avons  retrouvé  le  Cavallv, 
que  nous  cotoyerons  presque  continuellement 
quatre  jours  encore  ; il  est  coupé  de  nombreux 
bacs,  constitués  par  une  forte  liane  tendue  d’une 
rive  à l’autre  et  le  long  de  laquelle  se  meut  un 
radeau  triangulaire  ; le  courant  plus  violent  du 
tleuve,  considérablement  rétréci,  rend  indispen- 
sable l’aide  des  lianes,  inutilisées  plus  bas,  où 
les  Kiés,  [>ar  exemple,  conduisent  leurs  radeaux 
à la  pagaie. 

Xous  traversons  le  8 mai  les  plantations  et  les 
campements  des  Boos,  dont  les  villages  sont 
construits  sur  la  rive  gauche  du  Cavally  et  s’éten- 
dent au  loin  vers  le  Xord,  où  nous  les  retrou- 
verons au  retour  de  Danané,  le  9 mai  les  Blaos, 
le  10  les  Toubaos  (fraction  des  Blaos). 

Les  renseignements  que  je  recueille  journelle- 
ment sur  le -Xipoué  varient  d’un  village  à l’autre; 
toutes  ces  populations  paraissent  fort  tranquilles 
et  récoltent  du  caoutchouc  i[ui  est  vendu  à deux 
ou  trois  traitants  noirs,  établis  chez  les  (dobos  et 
chez  les  Kiés. 

-\  Criho,  chez  les  Baos,  où  nous  arrivons  le 
12  mai,  on  nous  indique  le  Xipoué  à trois  jours 
de  marche  au  Xord-Ouest;  il  serait  plus  large 
que  le  Cavally. 

Xous  sommes  le  13  mai  à Bagoubli,  grand 
village  ouélao  de  201  cases;  les  indigènes  y 
possèdent  presque  tous  des  étoffes  tissées  du 
Soudan,  ijiLils  portent  cependant  très  petites  et 
seulement  à la  partie  antérieure  du  corps.  Le 
chef  et  quelques  notables  sont  revêtus  de  somp- 
tueux boubous,  achetés  chez  les  Kouyas. 

Le  costume  reste  d’ailleurs  toujours  aussi  som- 
maire, et  le  chef  lui-même,  après  m’avoir  reçu 
solennellement  avec  ses  beaux  vêtements,  repa- 
raîtra bientôt  aussi  misérablement  découvert  que 
le  plus  humble  de  ses  sujets. 

Le  chef,  Kana,  est  un  grand  vieillard,  affable  et. 
intelligent,  qui  me  fournit  d’intéressânts  détails 
sur  les  sources  du  Djibou  (Cavally)  et  du  Xipoué, 
issus  tous  les  deux  de  lagrande  montagne  Xoüfa. 
Kana  ne  connaît  aucune  rivière  importante  qui 
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se  joigne  au  Cavally  entre  son  vi]lagc  et  le  pays 
des  Vayas  (ovT  la  mission  llostains-d’Ollone  a 
traversé  le  Cavally  pour  la  seconde  lois),  mais 
me  cite  d’importants  aftluents  du  Nipoué,  Koui, 
Saran  et  Kan  sur  la  rive  droite,  Vi  (ou  Fi)  sur  la 
rive  gauche. 

Nous  avons  appris,  avant  d’arriver  à Bagouhli, 
l'arrivée  d'un  Européen  sur  les  bords  du  Nipoué; 
Kana  me  confirme  cette  nouvelle,  en  ajoutanl 
que  cet  Européen  vient  de  chez  les  Vayas.  Dès 
le  lendemain,  j’envoie  im  messager  au  lieutenant 
Laurent,  car  je  ne  doute  pas  <ju’il  ne  s’agisse  de 
lui,  mais  mon  envoyé  revient  dans  la  journée 
m’annoncer  que  le  lieutenant  s’est  éloigné  en 
remontant  le  Nipoué. 

Nous  sommes  le  15  mai  à Ganhobli,  important 
village  de  la  même  tribu;  la  colline  peu  élevée 
sur  laquelle  est  construit  le  .village  marque  la, 
limite  des  bassins  du  Cavally  et  du  Nipoué;  le 
premier  ruisseau  que  nous  traverserons  en  quit- 
tant Canhobli  est  un  sous-aflluent  du  Nipoué. 
(Il  y a deux  villages  qui  portent  le  nom  de  Ca- 
nhobli, l’un  <à  l’Ouest,  l’autre  au  Nord  de  Bagou- 
bli  ; il  s’agit  ici  du  premier;  je  n’ai  visité  le 
second  qu’en  1908.) 

Nous  trouverons  un  j)eu  plus  loin  des  hauteurs 
plus  importantes,  les  monts  Sahon,  orientés  du 
Nord-Est  au  Sud-Ouest  et,  au  delà  de  cette  chaine, 
de  nombreux  monticules,  de  plus  faible  relief, 
disséminés  dans  toutes  les  directions. 

Nous  couchons  le  16  au  soir  au  village  de  Yeya, 
habité  par  les  Baous,  et  atteignons  enfin  le  len- 
demain le  Nipoué,  (|ui  coule  à 500  mètres  à peine 
d’un  beau  village  de  Klaos  où  nous  recevons  un 
accueil  empressé.  Le  village,  admirablemenl 
tenu,  paraît  riclie,  et  les  I)œufs  y sont  nombreux. 
Nous  en  verrons  ilésormais  dans  tous  les  villages 
voisins  du  Nipoué. 

Le  lleuve  porte  ici  le  nom  de  Noua.  Sa  largeur 
atteint  70  mètres;  elle  est  sensiblement  égale  à 
celle  du  Cavally  au  point  où  nous  l’avons  (piitté, 
chez  les  Baos.  Ouelques  centaines  de  mètres  avanl 
d’arriver  au  village  des  Klaos,  il  reçoit  sur  sa 
droite  le  Koui,  dont  l’embouchure  ne  dépasse 
guère  20  mètres,  mais  (|ui  serait  plus  large  dans 
son  cours  su[)érieur. 

Depuis  que  nous  avons  pénétré  c ez  les  üué- 
laos,  chaque  village  possèile  une  case  de  forgeron  ; 
le  minerai  de  fer  se  rencontre  maintenant  par- 
tout et  sert  à fabriquer  des  chaînes,  des  couteaux 
et  des  lances  grossièrement  travaillés.  Le  minerai 
de  cuivre  reste  absolument  inconnu,  et  tous  les 
ornements  de  ce  métal  que  nous  verrons  jusqu'au 
terme  du  voyage  sont  forgés  avec  du  cuivre  d’im- 
portation provenant  de  la  côte  ou  du  Soudan. 

J’ai  expédié,  dès  mon  arrivée  chez  les  Klaos, 
un  nouveau  message  au  lieuleuant  Laurent,  dont 
on  me  signale  la  présence  à 'l’éibli,  et  nous  (luit- 
tons  le  village  dès  le  lendemain  pour  essayer  île 
j'ejüindre  cetollicier.  Nous  traversons  successive- 
ment nn  très  grand  village  ouélao,  Babli,  et 
quelques  villages  nessos  et  péouas.  M.  Laurent 
est  passé  quelques  jours  auparavant  dans  un  de 


ces  villages,  Séibobli.  Nous  retrouvons  plus  loin 
quelques  groupes  ouélaos. 

A peu  de  distance  du  dernier  village  de  cette 
tribu,  Kéougnobli,  nous  entrons  chez  des  popu- 
lations de  langue  absolument  différente.  Jus- 
qu’ici, les  dialectes  ont  peu  varié  depuis  notre 
départ  et  notre  interjirète  graouro,  Hino,  n'a  eu 
aucune  difficulté  à se  faire  comprendre  partout; 
nous  sommes  désormais  chez  les  Kouyas  et  les 
L'ov,  noms  génériques  donnés,  comme  je  l'ai  écrit 
plus  haut,  à toutes  les  populations  du  Nord  de  la 
forêt  ))ar  tous  les  groupes  que  nous  avons  visités 
depuis  Fort-Binger.  Nous  trouverons  heureuse- 
ment presque  partout  des  indigènes  comprenant 
encore  ce  que  j’appellerai  « la  langue  de  la  forêt  », 
et  il  nous  sera  possible,  quoiqu’avec  plus  de  dif- 
ficultés, de  nous  faire  comprendre. 

Nous  couchons  le  20  mai  au  village  de  Fahabli, 
ou  Fahapleu,  chez  les  Gouyassés,  appelés  Ni- 
kouyacons  par  les  indigènes  du  Sud.  Le  21  mai, 
nous  traversons  plusieurs*  villages  kramés  pour 
nous  arrêter  chez  Séi,  grand  chef  de  la  tribu,  au 
village  de  Souabli.  11  nous  est  impossible  de  nous 
en  éloigner  le  lendemain  pour  ne  pas  mécon- 
tenter Séi,  qui  nous  a reçus  avec  beaucoup  d’em- 
pressement et  a vivement  insisté  pour  me  faire 
accepter  un  bœuf.  Séi  nous  accompagnera  lui- 
même  au  village  de  Téibli,  ou  Téipleu,  chez  les 
Gouyassés,  où  M.  Laurent  a séjourné. 

Téipleu  est  de  l’autre  côté  et  à quelque  distance 
du  Nipoué,  appelé  maintenant  Nouo  par  tous  ses 
riverains,  mais  une  nécessité  impérieuse  m’oblige 
à m’y  rendre.  Malgré  sa  bonne  volonté,  Séi  n'a 
pu  nous  fournir  des  vivres,  et  nous  devons  recon- 
stituer nos  approvisionnements  épuisés.  Nous 
recevons  d’ailleurs  à Téipleu  un  excellent  accueil. 
Nous  y resterons  jusqu’au  3 juin.  Téipleu,  en 
guerre  avec  une  puissante  tribu  voisine,  les 
Uaomés,  n’est  pas  aussi  riche  en  riz  qu'on  me 
l’avait  représenté,  et  il  faudra  plusieurs  jours  au 
chef,  ([ui  se  multiplie  pour  me  donner  satisfac- 
tion, pour  en  faire  venir  de  tous  les  villages  amis 
des  environs.  Pendant  ce  temps,  le  village  nous 
fournira  en  abondance  du  manioc,  malheureuse- 
ment trop  lourd  et  de  conservation  trop  difficile 
pour  être,  emporté,  et  avec  lequel  nous  ne  pour- 
rions constituer  nos  réserves  de  vivres  pour  tra- 
verser la  région,  en  pleine  disette,  qui  s’étend 
entre  Téipleu  et  Danané. 

Pendant  notre  séjour  à Téipleu,  le  bruit  se 
répandit  que  les  Vayas  se  disposaient  à attaquer 
le  lieutenant  Laurent,  dont  on  annonçait,  à tort 
du  reste,  le  retour  prochain.  J'envoyai  immédia- 
tement des  messagers  à Ma,  chef  des  Vayas.  pour 
lui  demander  si  ces  rumeurs  étaient  fondées.  Ma 
me  fit  répondre  qu’il  n’avait  pas  cessé  d’être  l’ami 
de  M.  Laurent  depuis  son  passage,  et  m’envoya 
trois  guides  pour  me  conduire  dans  son  pays. 

Nous  quittâmes  avec  eux  Téipleu  le  3 juin  pour 
aller  camper  au  village  de  Dooua,  chez  les  Mas 
ou  Maniés,  sur  la  rive  gauche  du  Nipoué;  la 
largeur  du  lleuve,  en  face  de  Dooua,  est  de  60  mè- 
tres; je  l’ai  mesurée  exactement  pendant  le  long 
transbordement  des  charges  du  convoi;  la  même 
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opération,  au  bac  du  village  de  Souabli,  m’avait 
donné,  à quelques  centimètres  près,  un  résultat 
identique. 

Les  riverains  du  Nipoué  ne  connaissent  pas 
d'autre  grande  rivière  que  ce  cours  d’eau,  qu’ils 
appellent  Nouo,  et  le  Cavally.  Le  Nipoué-Xouo 
prend  sa  source  dans  le  même  massif  monta- 
gneux que  le  Cavally, comme  le  tleuve  que  l’on  a 
désigné  àM.  Blondiaux  sous  le  nom  de  Xuon.  Le 
Xuon  ne  peut  donc  être  que  le  Nouo,  connu  dans 
toute  la  forêt  sous  le  nom  de  Xipoué.  (J’appren- 
drai en  1908,  pendant  ma  seconde  mission,  qu’il 
porte  ce  même  nom  à son  embouchure.) 

Xous  quittons  Dooua  le  o juin  et  arrivons  le 
lendemain  à Péhéplo  (ou  Péhépleu),  premier  vil- 
lage des  Vayas,  après  avoir  traversé  une  dizaine 
de  villages  appartenant  aux  tribus  baoués,  ios 
et  niés.  Banhouélo,  village  io,  où  nous  nous 
sommes  arrêtés  le  o juin,  est  le  premier  marché 
de  kolas  que  nous  rencontrions.  Les  kolas  exis- 
tent partout  dans  la  forêt,  mais,  depuis  que  nous 
avons  atteint  le  Xipoué,  nous  en  avons  trouvé  des 
quantités  de  plus  en  plus  considérables  : ils  for- 
ment maintenant  autour  des  villages,  auprès 
desquels  les  indigènes  s'altaclient  à les  multiplier, 
de  véritables  forêts.  Chaque  arbre  est  protégé  de 
la  convoitise  des  passants  par  un  fétiche;  et  nul 
n'ose  passer  outre.  Je  n'ai  jamais  vu  aucun  de 
mes  hommes  oser  aventurer  une  main  sacrilège 
vers  les  fruits  si  désirés  (|ue  gardait  un  objet 
sacré,  caillou,  morceau  de  bois  ou  paquet  de 
feuilles. 

Le  chef  de  Banhouélo  nous  a fort  bien  reçus  ; 
il  n’en  sera  pas  de  même  à Péhéplo,  que  nous 
trouvons  com[)lètemenl  désert.  Le  chef  Ma,  (pii 
organisa  jadis  l'attacpie  de  la  mission  llostains- 
d’Ollone,  ne  se  montre  pas  de  la  soirée.  Son  beau- 
lils,  Guéi,  seul  au  village  poumons  recevoir,  nous 
raconte  longuement  le  guet-apens  ; c’est  lui  qui 
avait  servi  de  guide  à la  mission  depuis  le  pays 
booniao,  dont  il  est  originaire,  et  qui  la  condui- 
sait encore  quelques  moments  avant  l’attaque; 
il  ne  fait  pas  de  difficultés  pour  nous  explicpier 
les  mobiles  de  l’agression  des  Vayas  ; ils  ont  été 
tentés  par  la  grande  quantité  de  marchandises 
que  transportaient  les  explorateurs,  et  aussi  par 
l’appàt  du  mets  délicat  (jue  devaient  être  les  Eu- 
ropéens dont  la  peau  blanche  et  line  avait  excité 
les  appétits  des  gourmets  de  la  tribu  ! 

(^ar  les  Vayas  sont  anthropophages  et  ne  s’en 
cachent  pas;  dans  tous  leurs  villages,  comme 
chez  leurs  voisins,  les  Déos  et  les  Bios,  de  nom- 
breux crânes  humains,  accrochés  en  trophées 
devant  les  cases,  remplacent  les  dépouilles  d ani- 
maux sauvages  que  nous  avions  vues  jusqu’ici 
chez  les  populations  paisibles  de  la  forêt. 

Je  demande  à Guéi  si  les  Vayas  sont  bien  les 
Gos  dont  on  me  parle  depuis  si  longtemps  dans  le 
Sud,  il  me  répond  en  baissant  la  voix  que  les 
Vayas  sont  effectivement  des  Gos,  mais  que  cette 
appellation  constitue  la  plus  grave  injure  qu’on 
puisse  leur  faire.  (J’aurai  plus  loin,  dans  un 
village  blo,  l’occasion  d'entendre  notre  guide 


vaya,  Go  lui-même,  injurier  de  cette  épithète, 
quelques  Bios  qui  l’avaient  pris  à partie.) 

Péhéplo  ne  possède  ni  un  grain  de  riz,  ni  un 
morceau  de  manioc,  et  nous  devrons  nous  en 
éloigner  au  plus  vite  pour  arriver  à Danané  avant 
d’avoir  épuisé  nos  réserves.  Pour  la  première  fois 
depuis  Fort-Binger,  nous  couchons  dans  un  vil- 
lage absolument  vide.  Guéi  lui-même  a déserté 
sa  case  sitôt  que  j’ai  été  rentré  dans  la  mienne; 
mais  il  a trop  insisté  sur  la  terreur  que  les  Vayas 
disent  avoir  conservée  de  leur  combat  contre  la 
mission  Hostains-d’Ollone  pour  ne  pas  m’inspirer 
une  juste  défiance.  Peu  après  mon  arrivée  au  vil- 
lage, Guéi,  me  racontant  sans  préparation  les 
épisodes  de  la  lutte,  m’avait  appris  que  les  pertes 
éprouvées  par  les  Vayas  n’avaient  été  que  de  cinq 
hommes,  et  ce  chiffre  me  paraissait  normal.  J’ai 
su  depuis  de  M.  Laurent,  qu’il  avait  obtenu  des 
renseignements  analogues,  (juand,  plusieurs 
heures  plus  tard,  Guéi,  revenant  sur  son  récit,  me 
narrait  avec  heaucoup  de  verve  la  fuite  éperdue 
de  ses  compatriotes  dans  la  forêt,  l’un  tenant  son 
bras  cassé,  l’autre  rampant  sur  les  genoux,  et 
ajoutait  que  les  Vayas  étaient  tellement  terrorisés 
par  le  souvenir  de  leur  défaite,  qu’ils  n’oseraient 
plus  s’attaquer  à un  Européen,  j’ai  voulu  mettre 
sa  véracité  à l’épreuve.  Lui  renouvelant  la  ques- 
tion à laquelle,  grisé  par  ses  mensonges,  il  ne  se 
souvenait  plus  avoir  répondu,  je  lui  ai  demandé 
combien  des  leurs  avaient  été  tués  dans  le  com- 
bat. Bemi)lissant  alors  ses  deux  mains  réunies  de 
lin  gravier,  Guéi  me  dit  : « Vois  cette  multitude 
de  cailloux,  quand  tu  les  auras  tous  comptés,  tu 
ne  connaîtras  pas  encore  le  nombre  de  nos  morts; 
nous  n’avons  jamais  pu  le  savoir  nous-mêmes  ! » 

Le  lendemain,  7 juin,  Ma,  qui  avait  fait  annon- 
cer par  Guéi  son  arrivée  dès  le  matin,  n’était  pas 
encore  venu  à huit  heures  et  demie.  De  guerre 
lasse,  je  donnai  le  signal  du  départ.  Ma,  qui  se 
tenait  apparemment  caché  dans  les  environs, 
apparut  aussitôt,  11  fit  une  entrée  solennelle,  pré- 
cédé d’un  héraut,  qui  répétait  toutes  ses  paroles. 
11  était  revêtu  d’un  riche  boubou  et  suivi  d’un 
cortège  qui  voulait  être  brillant.  J’ai  noté  la  même 
coutume,  commune  aux  grands  chefs  kouyas  et 
gos,  dès  Souabli,  où  Séi,  chef  des  Kramés,  m’a- 
vait accueilli  avec  la  même  pompe  ; nous  la  retrou- 
verons plus  loin  chez  les  Déos. 

Je  reproche  à Ma  de  nous  avoir  laissés  seuls 
depuis  la  veille  dans  son  village  et  il  s’en  excuse; 
il  veut  me  dissuader  de  partir  et  insiste  vive- 
ment. Je  lui  représente  qu’il  m’est  absolument 
impossible  de  lui  donner  satisfaction.  Xous  avons 
juste  assez  de  vivres  pour  atteindre  Danané,  et  il 
ne  peut  même  pas  me  fournir  la  nourriture  néces- 
saire à mes  hommes  pendant  la  journée  qu’il 
voudrait  me  voir  passer  chez  lui.  Je  le  prie  donc 
de  me  donner  les  guides  que  Guéi  m’a  promis  en 
son  nom  dès  la  veille  ; toutes  mes  instances  sont 
vaines.  Ma  s’éloigne  pour  conférer  à l’écart  avec 
les  gens  qui  l’ont  accompagné  et  se  borne  à 
répondre  à toutes  mes  demandes  qu’il  ne  sait  pas 
encore  quelle  est  la  meilleure  route  qu’il  pourra 
m’indiquer.  Guéi,  qui  s’est  vanté  la  veille  (J’avoir 
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parcouru  le  pays  en  tous  sens  et  (pii  devait  m’ac- 
couniagner  justprà  Duuanc,  fait  lu  inèiuc  r('‘poiise 
stupéliaute. 

11  est  clair  (]ue  le  digue  chef  et  ses  coiupagnoiis 
ne  sont  pas  encore  lixés  sur  ce  ipi'ils  veulent  ou 
peuvent  faire.  Ils  ont  dù  passer  la  miil  en  conc.i- 
liahuh's  (jni  n’(.''taienl  pas  encore  teriniiuis  ipiaud 
l'imininence  ih'  mon  diîparl  les  a obligés  à se 
montrer.  Ont-ils  envisagé  la  possibilité  d’un  coup 
de  main  sur  ma  caravane  ? (ie  n’est  pas  impos- 
sible. 

Evidemment,  la  mission  llostains-d’Ollone  leur 
a iulligé  une  dure  lei^on,  mais  elle  était  forte  de 
trois  Européens  el  de  ijuarante  hommes  armés  ; 
sans  doute,  M.  Laurent  vient  de  passerelle/,  eux 
sans  incident,  mais  il  était  accompagné  de  viugt- 
cimj  tirailleurs  el  de  six  ou  sept  charges  seule- 
ment. .le  suis  seul  avec  quinze  fusils  el  uu  nombre 
assez  resjiectable,  de  charges:  le  danger  est  bien 
moiudreetlebénélice  à escompter  mérite  rétlexiou. 

.le  rendrais,  je  le  vois,  un  signalé  service  à Ma 
el  aux  siens  en  ju'olongeanl  mon  séjour.  Mais  nos 
jirovisions  touchent  à leur  fin  et  je  n’ai  pas  le  loi- 
sir d'attendre.  Après  une  dernière  demande  res- 
tée sans  résultat,  nous  n'avons  plus  qu’à  nous 
éloigner  sans  guide  de  ce  village  peu  hospitalier 
en  nous  dirigeant  vers  le  Nord.  l*en  de  temps 
après  l’avoir  quitté,  nous  trouvons  dans  les  plan 
talions  des  gens  paisibles,  ignorants  des  combi- 
naisons ipii  hantent  peut-être  les  esprits  de  leurs 
chefs  et  qui  nous  conduisent  à Zouaya,  grand  vil- 
lage déo,  (pie  des  renseignements  antérieurs  m’a- 
vaient appris  être  sur  notre  route. 

L’accueil  redevient  là  très  cordial,  et  le  chef 
qui  porte  aussi  le  nom  de  Ma,  s’empresse  de  venir 
me  saluer,  dès  notre  arrivée  au  village. 

Les  jours  suivants,  nous  traversons  sans  inci- 
dent une  série  de  villages  blos,  généralement  très 
grands,  mais  à peu  |)rès  déserts;  les  habitants, 
qui  se  sont  réfugiés  dans  leurs  plantations  dès 
l’occupaliou  de  Danané,  paraissent  jiaisibles, 
mais  sont  encore -insuffisamment  renseignés  sans 
doute  sur  les  motifs,  cependant  pacifi(pies,  delà 
création  de  ce  poste. 

Nous  sommes  le  9 juin  à Bona,  ou  Bouuda, 
marché  de  kolas  très  important  ; à notre  arrivée 
au  village,  le  marché  fini,  il  restait  encore  [dus 
de  mille  indigènes  sur  la  place,  et  nous  en  avions 
rencontré  un  nombre,  considérable  sur  notre 
route. 

Lue  forte  étape  nous  conduit  le  lendemain  à 
Uanané,  oii  j’ai  le.  regret  d’ap[)rendre  le  départ 
du  lieutenant  Laurent,  (|ui  ne  m’attendait  pas 
encore,  [)our  une  reconnaissance  à LÜnest  du 
[)osle.  Les  pluies  torrentielles  des  jours  [uveédents 
ont  rendu  nos  dernières  étapes  jiarticulièrement 
jiénibles,  el  je  suis  heureux  de  [u'ocurer  à mon 
ncrsonnel  un  repos  nécessaire  et  bien  mérité. 

M.  1 >aurent  rentre  à Danané  le  IG  juin  et  je 
me  remets  en  route  le  23,  emportant  de  Danané 
le  souvenir  de  l’hospitalité  exquise  et  des  préve- 
nances de  toutes  sortes  dont  j’ai  été  entouré  par 
M.  Laurent  et  son  second,  le  sergent  Cautfmant, 
et  avec  le  vif  regret  d’y  laisser,  en  danger  de 


mort,  le  sergent  Ilittos,  qui  vient  de  payer  d’une 
blessure  grave  sa  courageuse  conduite*  chez  les 
Mahos,  oi'i  le  lieutenant  et  lui  ont  été  attaqués  traî- 
treusement, au  cours  d’une  reconnaissance  toute 
pacifique. 

.le  me  propo.se  de  rallier  Fort-Binger  par  une 
voie  [dus  directe,  en  visitant  le  pays  flél>o  el,  .<i 
c’est  possible,  la  région  des  Niébos,  que  plusieurs 
renseignements  concordants  jiaraissent  jilacer  au 
Sud-Est  sur  notre  itinéraire  de  retour. 

Nous  nous  retrouvons  le  24  juin  à Zouaya  ; le 
2.'),  nous  abandonnons,  à peu  de  distance  du  vil- 
lage, la  roule  par  laquelle  nous  sommes  venus  ; 
les  Vayas  de  Péhéplo  sont  en  guerre  avec  les 
Booniaos,  que  nous  allons  rencontrer  de  l’autre 
C(')té  duCavally  et  seraient  de  bien  mauvais  intro- 
ducteurs auprès  de  ceux-ci;  la  réception  récente 
de  Ma  et  de  ses  hommes  ne  m’inspire  d’ailleurs 
pas  un  vif  désir  de  les  revoir,  .le  sais,  au  contraire, 
qu’au  Sud-l‘Nt  nous  rencontrerons  un  grand  vil- 
lag(*  vaya,  d’un  groupe  diiïérenl  de  celui  qui  est 
soumis  à l’autorité  de  Ma,  et  dont  les  habitants 
vivent  en  bons  termes  avec  les  Booniaos  et  jiour- 
ront  nous  introduire  chez  eux. 

Le  village,  où  nous  arrivons  le  jour  même,  pré- 
sente un  aspect  de  propreté  et  de  prospérité  qui 
contraste  avec  l’abandon  et  l’aspect  misérable  de 
la  [ilupart  de  ceux  (jue  nous  avons  vus  jusqu’ici, 
aussi  bien  chez  les  Vayas  de  Ma  que  chez  les  Déos 
et  les  Bios.  Les  indigènes  ont  dù  rester  complète- 
ment étrangers  à l’atta(|ue delà  mission  lloslains- 
d’Ullone  et  ne  se  sont  pas  crus  obligés,  comme 
leurs  voisins,  de  chereber  dans  leurs  plantafions 
un  abri  contre  des  représailles  qu’il  n’a  jamais 
été  dans  l’esprit  de  personne  d’exercer  contre  eux, 
mais  dont  ils  paraissent  avoir  craint  l'éventua- 
lité. 

Ouoique  leur  village  soit  grand  et  qu’ils  y 
soient  en  nombre,  les  Vayas  de  Flého  sont  un 
peu  craintifs  à notre  arrivée,  mais  ils  ne  lardent 
[tas  à se  rassurer  et  m’offrent  une  franche  hospi- 
talité. 

On  aper(^oit  de  Flého  la  haute  montagne  Va, 
(jui  donne  son  nom  au  pays  des  Vayas;  nos  guides 
nous  l’avaient  déjà  signalée  pendant  notre  marche 
de  la  journée.  De  l’autre  C(àté  du  Cavally,  que 
nous  retrouverons  à peu  de  distance  du  village, 
une  ligne  de  hauteurs  borde  le  lleuve. 

Nous  traversons  le  lendemain  le  Cavally,  dont 
la  largeur,  voisine  de  GO  mètres,  est  comparable 
en  ce  point  à celle  du  Nipoué  à Dooua,  où  nous 
l’avons  vu  pour  la  dernière  fois,  sensiblement 
sous  la  même  latitude.  Deux  Booniaos,  rencon- 
ti'és  à Flého,  nous  servent  de  guides. 

Nous  entrons  le  même  jour  chez  les  Booniaos; 
nous  y retrouvons  la  langue  et  les  coutumes  des 
nomhreuses  tribus  que  nous  avons  traversées 
avant  d’ entrer  dans  le  pays  des  Kouyas  et  des 
Cos:  nous  y retrouvons  surtout,  après  l’accueil 
un  peu  réservé  du  début,  la  franche  cordialité 
qui  a caractérisé  l’attitude  de  toutes  ces  popula- 
tions douces  et  confiantes. 

Les  Booniaos  ont  appris  notre  passage  dans  le 
Sud  et  notamment  à Cribo,chez  les  Boos;  ils  ont 
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des  relations  constantes  avec  les  Boos,  dont  les 
premiers  villages  sont  très  voisins  des  leurs  et 
dont  nous  avons  traversé  les  campements  et  les 
plantations  jusqu’auprès  du  cours  inférieur  du 
Cavally,  peu  de  temps  après  avoir  quitté  le  pays 
des  Pérabos  et  des  Gobos.  Comme  les  Boos,  ils 
vendent  leur  caoutchouc  aux  traitants  installés 
chez  les  Gobos. 

Nous  arrivons,  le  28  juin,  à Ganhia  ((iuéizouo- 
blij,  déjà  visité  par  la  mission  llostains-d'Ollone, 
dont  nous  avions  suivi  l'itinéraire  pendant 
(|uelques  kilomètres  avant  d’atteindre  ce  village; 
nous  avions  traversé  la  veille  les  hauteurs,  aper- 
çues de  Flého,qui  bordent  d’assez  près  le  Cavally, 
en  laissant  cet  itinéraire  à l’Ouest,  et  revu,  du 
petit  village  de  Zouaya,  le  mont  Va,  de  l’autre 
côté  du  Cavally.  La  route  traversait  jadis  le  vil- 
lage de  Zouaya,  actuellement  abandonné,  d'où 
MM.  llostains  et  d’Clllone  purent  apercevoir  au 
loin  les  sommets  du  puissant  massif  Noufa,  où  le 
Xipoué  et  le  Cavally  prennent  leur  source  (Xiniba 
de  leur  carte). 

Ganhia  est  le  dernier  grand  village  booniao;  il 
est  précédé,  à j'Cu  de  distance,  d’un  village 
presque  aussi  important,  Dianhia. 

Les  Booniaos,  comme  leurs  voisins  du  Sud,  ne 
demandent  (ju’à  vivre  tranquilles  et  à s’occuper 
exclusivement  de  commerce;  leur  pays  est  riche, 
le  caoutchouc  y abonde;  ils  sont  mallieureuse- 
ment  en  butte  aux  atta<jues  incessantes  des  popu- 
lations autbropophages  ilu  Nord  et  de  l’Ouest. 

Au  deuxième  village  boo,  Itroua  (Troya  de  hi 
carte  llostaius-d  Ollone),  nous  abandonnons  déli- 
nitivement  l’itinéraire  de  celte  mission  pour 
j)rendre  ia  direction  de  l’Est.  Le  2 juillet,  nous 
dépassons  le  dernier  village  l>oo  pour  entrer,  le 
surlendemain,  chez  les  Elébos.  .le  rai)])elle  (jue, 
dans  la  direction  du  Sud,  les  Boos  s'élendenl 
jusqu’au  Cavally. 

Les  lianes  elles  arbres  à caoulcbouo  abondent 
en  pays  llébo;  le  caoutchouc  est  ajtporté,  par 
l’inlermédiaire  des  Xiébos  et  des  Oobos,  sur  le 
llaul-Sassaudra,  à Pébiri,  ofi  il  est  vendu  à raison 
de  [rente  boules  pour  une  brasse  d’étolfe;  les  tis- 
sus sont  cependant  rares  chez  les  Elébos,  vêtus 
généralement,  comme  les  indigènes  des  tribus  du 
Sud  (Kaénas,  Kiés,  Pérabos,  elc!),  de  j)eaux  de 
singes  suspendues  à la  ceinture  ou  sous  les  ais- 
selles et  seulement  par  devant;  les  bandes  de 
coton  tissé  du  Soudan,  communes  au  Nord  du 
Cavally,  chez  les  Gos  et  les  Kouyas,  ont  complè- 
tement disparu  chez  les  Booniaos,  les  Boos  et  les 
l’iébos;  l’ornement  général  reste,  comme  partout 
ailleurs,  la  chaîne  de  fer  i)orléc  en  sautoir  j)ar  les 
hommes  et  fabriquée  sur  place  avec  du  juinerai; 
le  bracelet  de  1er  ou  de  cuivre,  porté  également 
par  les  hommes  et  par  les  femmes,  au  poignet  ou 
à la  cheville,  et  quelques  colliers  de  perlés,  con- 
stituent toute  la  parure.  Dans  certaines  circon- 
stances particulières,  les  femmes  sont  admises  à 
ceindre  les  chaînes  de  fer,  ordinairement  réser- 
vées aux  hommes.  J’ai  eu  l’occasion  de  voir  de 
jeunes  femmes  parées  de  la  sorte  pour  célébrer 
la  cérémonie  en  usage  à l’époque  de  la  nubilité  | 


(excision)  à laquelle  elles  avaient  pris  part  récem- 
ment. 

Le  minerai  de  cuivre- est  toujours  inconnu. 

Nous  dépassons  les  derniers  groupes  llébos  le 
8 juillet  pour  nous  arrêter  le  soir  dans  un  petit 
campement  de  Xiébos,  Gnalobli,  le  plus  occi- 
dental de  cette  tribu,  qui  occuperait,  d’après  les 
renseignements  que  j’ai  recueillis,  un  vaste  terri- 
toire au  Nord  et  à l’Est. 

Les  Xiébos  sont  proches  voisins  des  Zaguiés 
du  Zo  (affluent  du  Sassandra)  qu’ils  m’indiquent 
vers  l’Est,  à trois  jours  de  marche  ; ils  ont  des 
relations  fréquentes  avec  les  riverains  de  droite 
du  Sassandra,  et  notamment  avec  l’éhiri,  centre 
commercial  très  fréquenté,  comme  je  l’ai  déjà 
indiqué,  des  traitants  de  ürewin  et  de  Sassandra, 
et  oii  ils  vont  vendre  leur  caoutchouc.  (Les  Xiébos 
appellent  Grabos  les  indigènes  de  Péhiri  connus 
dans  le  Haut-Sassandra  sous  le  nom  de  Ba- 
koués.) 

Trois  jours  et  demi  de  marche,  en  forêt  déserte, 
nous  séparent  encore  de  Pagouéhi,  où  nous 
sommes  de  retour  le  12  juillet.  Les  Tabos  nous 
font  une  réception  réellement  touchante  de  la 
part  de  ces  êtres  frustes,  à peine  vêtus,  chez  qui 
nous  avons  fait  un  si  court  séjour,  il  y a deux 
mois  et  demi.  Convaincus  que  nous  avions  été 
tous  massacrés,  chez  les  Gos,  comme  le  bruit  en 
avait  couru,  ils  nous  accueillent  avec  des  excla- 
mations de  joie.  Porteurs  et  miliciens  reçoivent 
l’accolade  de  tous  les  haldtants  du  village. 

Le  même  accueil  nous  attend  à Paya,  dernier 
village  des  Tabos,  le  16  juillet,  et  à Gorogoya, 
chez  les  Uubis,  le  18  juillet. 

A Tabo,  chez  les  labas,  oii  nous  arrivons  le  20, 
j’ai  le  plaisir  d’apprendre  que  mes  conseils  et 
mon  intervention  ont  décidé  les  labas  à conclure 
délinitivement  la  paix  avec  les  Trépos  de  Fort- 
Binger;  plusieurs  d’entre  eux  sont  encore  à 
Diaoudi,  village  trépo  voisin  du  poste,  oii  nous 
les  retrouverons  bientôt,  vivant  en  parfaite  intel- 
ligence avec  leurs  anciens  ennemis. 

Le  chef,  Sakré,  me  demande  instamment  de 
faire  ouvrir  une  roule  qui  lui  permette  d’entrer 
en  relations  avec  les  commerçants  de  la  côte; 
jusqu'à  présent,  les  Téboués,  comme  je  l’ai  déjà 
écrit,  n’ont  pu  vendre  leur  caoutchouc  et  leur 
ivoire  qu'aux  traitants  du  Haut-Sassandra. 

Je  dois  noter  ici  que  la  forêt  qui  sépare  son 
village  de  Eort-Binger  est  peuplée  de  nombreux 
éléphants;  nous  en  avons  rencontré  des  traces 
multiples  sur  notre  passage,  il  nous  est  arrivé 
même  de  marcher  à j»eu  de  distance  d’un  trou- 
peau, dont  nous  entendions  les  barrissements  ; 
sur  un  long  parcours,  des  fientes  toutes  récentes 
et  quantité  de  jeunes  arbres  brisés  témoignaient 
du  nombre  considérable  de  ces  animaux  qui  nous 
avaient  précédés. 

Nous  arrivons  enfin  le  24  juillet  à Eort-Binger. 
Tous  les  hommes  qui  l’ont  quitté  le  1"  avril  avec 
moi  y rentrent  en  bonne  santé  et  pleins  de  fierté, 
toutes  leurs  fatigues  oubliées  maintenant,  des 
dangers  plus  ou  moins  considérables  qu’ils  ont 
ou  qu’ils  croient  avoir  affrontés. 
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Résultats  géographiques. 

Le  but  précis  de  la  reconnaissance  dirigée  vers 
le  Haut-Cavally  et  le  Nuon  a été  atteint;  l’itiné- 
raire suivi  depuis  Fort-Binger  a permis,  tout  en 
lixant  le  cours  d'une  partie  importante  du  Cavally 
jusqu’ici  ignorée,  de  retrouver  le  fleuve,  connu 
dans  toute  la  forêt  sous  le  nom  de  Nipoué  et 
appelé  Nouo  par  ses  riverains,  Nuon  à sa  source 
et  dans  son  cours  supérieur,  et  d’aflirmer  son 
indépendance  complète  du  Cavally  ; la  preuve 
matérielle  de  cette  indépendance  ne  pouvait  être 
obtenue  d’une  façon  irréfutable  — et  les  contra- 
dictions constantes  des  renseignements  qui  m’ont 
été  donnés  en  cours  de  route  le  démontrent  — 
qu  en  longeant  la  partie  de  la  rive  droite  du 
Cavally  qui  était  restée  inconnue  aux  voyageurs 
précédents,  et  en  ne  quittant  cette  rive  que  pour 
retrouver  la  rive  gauche  du  Nipoué  ; s\,  à plu- 
sieurs reprises,  des  indigènes  ont  pu  m'affirmer 
que  le  Nipoué  ne  se  joignait  pas  au  Cavally  et 
coulait  directement  vers  la  mer,  d'autres  indi- 
gènes, paraissant  non  moins  convaincus,  m’ont 
certifié  à leur  tour  que  le  Nipoué  était  tributaire 
de  son  puissant  voisin  : on  a même  offert  de  me 
procurer  un  guide  qui  disait  avoir  vu  l'endroit 
où  les  deux  fleuves  se  réunissaient  ! M.  le  lieu- 
tenant Laurent  (aujourd’hui  capitaine)  a été  de 
même  en  relations  avec  un  Diola  qui  prétendait 
connaître  le  confluent  du  Nipoué  et  du  Cavally 
et  avait  proposé  de  l’y  conduire.  Après  «avoir 
atteint  le  Nipoué  quelques  jours  avant  moi  au 
Nord-Est  du  point  où  je  l’ai  vu  moi-même  pour 
la  première  fois,  cet  officier  extrêmement  dis- 
tingué, dont  les  travaux  de  reconnaissance  sont 
particulièrement  remarquables,  avait  obtenu  des 
renseignements  qui  lui  avaient  paru  suffisamment 
précis  pour  le  conduire  à conclure  à l'indépen- 
dance du  Nuon  (Nipoué).  Cependant,  si  on  con- 
sidère que  la  plupart  des  populations  de  ces  pays 
ne  connaissent  rien  au  delà  des  tribus  qui  les 
entourent  immédiatement;  si  on  se  rappelle  qu’à 
60  kilomètres  à peine,  à vol  d’oiseau,  du  Nipoué, 
chez  les  Pérabos,  ce  fleuve  est  encore  quasi 
légendaire,  on  conviendra  que  les  indications 
recueillies  dans  le  liaut-Nipoué  pouvaient  laisser 
subsister  des  doutes;  à cet  égard,  les  fatigues 
que  s’est  imposées  la  reconnaissance  partie  de  la 
côte  pour  apporter  une  preiive  irréfutable  n’auront 
pas  été  inutiles. 

Elles  auront  permis  aussi  de  réaliser  la  seconde 
partie  du  programme  qui  lui  était  tracé;  la  recon- 
naissance a contourné  entièrement  le  Cavally  en 
coupant  le  fleuve  une  première  fois  en  aval  de 
l’itinéraire  de  la  mission  llostains-d’Ullone,  de  la 
rive  gauche  à la  rive  droite,  et  une  deuxième 
fois,  de  la  rive  droite  à la  rive  gauche,  en  amont 
du  point  oii  la  môme  mission  l’a  franchi  encore 
avant  d’entrer  chez  les  Vayas;  elle  a j)u  constater 
ainsi  que  le  Cavally  ne  reçoit,  sur  ce  long  par- 
cours, aucun  affluent  important.  Ses  plus  grands 
tributaires  de  droite,  depuis  le  pays  Kroubé  jus- 
(jue  cliez  les  Vayas,  atteignent  rarement  et  ne 
dépassent  jamais  une  vingtaine  de  mètres  j>rès 


de  leur  embouchure.  «Je  citerai  parmi  eux  les 
rivières  ïraé,  chez  les  Kaénas  ; Bolo  ou  Boloni, 
chez  les  Kiés;  Soubani  et  Doué,  entre  les  Gobos 
et  les  Boos  ; Guéyé,  chez  les  Blaos;  Béni,  cliez  les  • 
Baos;  Ké,  chez  les  Ouélaos. 

La  route  suivie  au  retour,  à une  distance  de 
la  rive  gauche  qui  n’a  jamais  atteint  .30  kilo- 
mètres, a permis  de  vérifier  que  la  plupart  des 
cours  d’eau  qui  se  joignent  au  Cavally  sur  cette 
rive  ne  doivent  pas  avoir  une  importance  plus 
considérable  ; le  plus  grand  paraît  être  la  rivière 
Cé,  <|ui  vient  du  pays  des  Niébos  et  atteint  le 
Cavally  au  Nord  du  pays  des  Oubis. 

On  sait  que  la  rivière  llana  se  jette  dans  le 
Cavally  au  pied  de  l’ancien  poste  de  Fort-Binger, 
créé  jadis  par  la  mission  Mostains-d'Ollone,  à une 
([uinzaine  de  kilomètres  au  Sud-Ouest  du  poste 
actuel;  au  pied  de  celui-ci,  elle  ne  dépasse  guère 
2o  mètres  et  reçoit,  2 kilomètres  plus  bas,  la 
rivière  Méno,  de  largeur  sensiblement  égale;  près 
de  son  confluent,  la  rivière  llana  atteint  une  cen- 
taine de  mètres  d’iine  rive  à l’autre. 

Entre  la  rivière  Méno  et  la  Cé,  les  affluents  les 
plus  importants  du  Cavally  sont  les  rivières  Go 
et  Noplou,  chez  les  labas;  au  delà  de  la  Cé,  on 
peut  citer  la  rivière  Dino,  grossie  de  la  Pono, 
chez  les  Tabos  ; la  Débé,  augmentée  de  la  Boué, 
chez  les  Niébos;  le  Doui,  chez  les  Flébos,  auquel 
se  joindra  le  Nigré  traversé  plus  loin;  le  l\Ioï  et 
le  Doui,  chez  les  Boos;  enfin  les  deux  Ourahi,  qui 
se  réunissent  avant  de  tomber  dans  le  Cavally, 
chez  les  Booniaos. 

Le  Cavally  est  barré  de  nombreux  seuils,  et 
aucune  partie  de  son  cours,  dans  la  région  que 
nous  avons  visitée,  ne  présente  un  bief  navigable 
de  quelque  importance. 

Je  viens  d’écrire  que  l’itinéraire  que  j'ai  suivi, 
après  m’avoir  permis  de  trouver  le  Nipoué  et  de 
l’identifier  avec  le  Nuon,  m’autorisait  à affirmer 
son  indépendance  complète  du  Cavally.  Les  ren- 
seignements recueillis  en  cours  de  route  m’avaient 
appris  que  le  Nipoué  se  jette  à la  mer  dans  le 
j)ays  des  Manipaons,  que  j'étais  fondé  à placer 
dans  la  région  de  Bassa.  D’autre  part,  un  indigène 
de  Tabou,  qui  avait  séjourné  antérieurement  à 
Bassa,  m’avait  rapporté,  à mon  retour  à la  côte, 
que  la  rivière  qui  tombe  dans  la  mer  près  de 
Grand-Bassa  (rivière  Saint-Jean  des  cartes),  por- 
tait, à la  plage,  le  nom  de  Nipoué.  L’identification 
du  Nipoué  (Nuon)  et  de  la  rivière  Saint-Jean  deve- 
nait donc,  après  ma  première  mission,  une  hypo- 
thèse possible.  C’est  la  seule  conclusion  que 
j’avais  tirée  des  renseignements  que  j’ai  rappor- 
tés plus  haut.  J’aurai  l’occasion  de  revenir  sur 
cette  hypothèse  en  exposant  les  résultats  du  second 
voyage  que  je  fis,  deux  ans  plus  tard,  dans  les 
mêmes  régions,  et  pendant  lequel  je  m'attachai 
particulièrement  à recueillir  des  données  plus 
nombreuses  et  plus  précises  sur  ce  point. 

Ma  conviction  sur  l’indépendance  du  Nuon  Ni- 
poué) et  du  Cavally  reposait  sur  d'autres  considé- 
rations ; en  longeant  la  rive  droite  du  Cavally. 
ilepuis  le  pays  kroubé  jusque  chez  les  Baos,  pour 
rejoindre  directement  de  là  la  rive  gauche  du 
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Nuon  (Nipoué)  lui-môrae,  j’avais  démontré  l’im- 
possibilité matérielle  de  la  réunion  des  deux 
neuves  en  amont  de  la  région  kroubé;  mais  cette 
réunion  ne  pouvait-elle  pas  se  produire  en  aval? 
Entre  la  route  de  la  mission  Hostains-d’Ollone, 
de  Fort-Binger  (ancien)  à Sooudi,  et  celle  que  j’ai 
' suivie  moi-môme  sur  la  rive  droite  du  Gavally, 
coule  l’aftluent  le  plus  considérable  de  ce  Oeuve, 
le  Douobé,  qui  se  réunit  à lui  à Sro,  à quelque 
distance  au  sud-ouest  de  Fort-Binger.  Le  Douobé 
ne  pouvait-il  pas  être  le  cour  intérieur  du  Ni- 
poué-Nuon? 

La  mission  Hostains-d’Ollone  avait  traversé  le 
Douobé  deux  fois  : une  première  fois  près  de  son 
continent,  à Makra,  où  elle  lui  avait  attribué  une 
argeur  de  80  mètres,  une  seconde  fois  chez  les 
(iobos,  à plus  de  100  kilomètres  de  distance 
de  Makra  ; sa  largeur  était  alors  réduite  à 15  ou 
20  mètres.  MM.  Hostains  et  d’Ollone  n’avaient 
d’ailleurs  signalé  aucun  autre  cours  d’eau  plus 
important  avec  lequel  ou  aurait  pu  supposer 
qu’ils  avaient  confondu  le  cours  supérieur  du 
Douobé.  Celui-ci  ne  pouvait  donc  pas  être  le 
neuve  Nuon,  dont  on  plaçait  la  source  aux  monts 
Nimba  (Noufa),  près  de  N’Zo,  à plus  de  200  kilo- 
mètres de  distance  à vol  d’oiseau.  Cette  conclu- 
sion devint  encore  plus  évidente  quand  j’eus  re- 
connu le  Nipoué,  large  de  70  mètres  à Klao,  de 
00  mètres  à Dooua  et  à Souabli;  Klao  est  à une 
soixantaine  de  kilomètres  de  l’endroit  où  la  mis- 
sion llostains-d'Ullone  a vu  le  Douobé  i)Our  la 
dernière  fois.  11  était  matériellement  impossible 
(|ue  deux  cours  (l’eau,  dont  l’un,  en  amont,  varie 
(le  00  à 70  mètres  de  largeur,  tandis  que  le  se- 
cond, à 00  kilomètres  au  moins  en  aval,  atteint 
à peine  20  mètres  de  l’une  à l’autre  rive,  alors 
qu’il  est  gonllé par  les  pluies  (l),  constituassent 
un  lleuve  uni(|ue. 

Cependant,  soit  (|ue  les  constatations  de  la 
mission  llostains-d’Ollone  eussent  été  perdues  de 
vue,  soit  que  l’on  attribuât  à certains  renseigne- 
ments contradictoires,  (]ui  faisaient  du  Nuon  le 
cours  supérieur  du  Douobé,  une  valeur  plus  pro- 
bante, je  fus  invité,  à l'occasion  d’un  voyage 
d’études  elfectué  eu  1008  dans  la  région  de  Tou- 
lépleu,  entre  le  Nuon  et  le  Cavally,  à recueillir 
de  nouveaux  et  nombreux  renseignements  pour 
éclaircir  délinitivement  ce  [)roblème. 

En  faisant  la  relation  de'  ce  nouveau  voyage, 
j’exposerai  comment  la  (juestion  du  Douobé  peut 
être  considérée  comme  entièrement  résolue.  Je 
ra[»porterai  en  môme  temps  les  nouvelles  infor- 
mations réunies  sur  le  cours  inférieur  du  Nuon 
ou  Nipoué,  je  discuterai  enfin  les  conclusions  que 
nous  sommes  en  droit  d’en  dégager  en  ce  qui  con- 
cerne l’identification  du  Nuon  et  d’un  des  lleuves 
de  la  Cc)te  libérienne. 


Administrateur  des  Colonies. 


DANS  L’OUGANDA 

Les  Pays  Bugishu  et  Bukedi 

Au  cours  d’une  tournée  de  cinq  semaines  effec- 
tuée l’été  dernier  dans  la  province  orientale  de 
l’Ouganda,  le  gouverneur  de  cette  colonie,  M.  Bell, 
a eu  l’occasion  de  visiter  une  région  peu  connue 
et  sur  laquelle  on  ne  possède  encore  que  des  ren- 
seignements succincts.  Bien  que  situés  à peu  de 
distance  du  lac  Victoria  et  de  la  grande  ligne  de 
communication  qui  rejoint  Port-Florence  à Mom- 
basa,  les  pays  Bugishu  et  Bukedi  (1)  étaient  de- 
meurés jusqu’à  ces  dernières  années  à l’abri 
de  toute  action  administrative  européenne.  Us 
offrent  cependant,  en  raison  tant  du  caractère  de 
leurs  habitants  que  de  la  densité  exceptionnelle 
de  la  population,  un  intérêt  réel  qu’un  récent  do- 
cument officiel — le  rapport  rédigé  par  le  gou- 
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verneur  à la  suite  du  voyage  dont  nous  venons  de 
parler  — - met  bien  en  évidence.  Nous  emprun- 
tons à ce  rapport  les  quelques  renseignements 
([ui  suivent. 

Pris  dans  leur  ensemble,  les  |)ays  Bugishu  et 
Bukedi  occupent  la  portion  de  territoire  comprise 
iiu  Nord-Est  du  Busoga,  entre  le  grand  volcan 
ldgon,qui  dresse  son  cratère  à plus  de  4.000  mètres 
.m-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  le  lac  Kioga.  Le 
|)Oste  de  Mbale,  fondé  en  1904,  est  le  centre 
administratif  des  districts  de  l’Elgon.  11  est  relié 
au  poste  de  Djinga,  lequel  s’élève  sur  les  bords  du 
lac  Victoria,  à la  sortie  même  du  Nil,  par  une 
large  route  d’environ  145  kilomètres  de  longueur, 
juste  praticable  dans  la  saison  sèche  aux  véhi- 
cules légers.  On  va  en  macadamiser  une  partie 
de  1 m.  50  de  large,  de  façon  à la  rendre  utilisable 
par  les  chariots  en  toute  saison.  Elle  traverse, 
sur  la  majeure  partie  de  son  tracé,  le  pays  Busoga 
qu’elle  quitte  à la  rivière  Mpologama  dont  les 


(1)  Voir  De  lu  Cote  d'ivoire  au  Soudan  et  à la  Guinée,  par  le 
capitaine  d’OtLONE,  p.  IbO. 


(1)  Nous  rappelons  que  le  préfixe  bu  signifie  pays  et  le  préfixe 
ba,  peuple. 
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cnux,  descendues  de  l’Elpon,  se  jettent  dans  le 
lac  Kioga. 

Les  districts  de  l’Elgon  dilTèrent  totalement 
des  parties  de  l’Ouganda  qui  sont  situées  à l’Ouest 
de  la  Mpologania  et  du  lac  Kioga,  Cette  brous- 
saille gênante  que  l’on  désigne  en  général  sous 
le  nom  A' herbe-éléphant  n’y  pousse  pas  et  on  y 
trouve  relativement  peu  de  papyrus  de  marais. 
Ils  sont  constitués,  considérés  dans  leur  ensemble, 
par  une  vaste  ]>laine  fertile  qui  se  relève  graduel- 
lement vers  l’Est;  011  y rencontre  de  bons  pâtu- 
rages et  toutes  les  espèces  de  céréales  y viennent 
admirablement. 

Le  14  août,  M.  Bell  quittait  Mbale  pour  faire 
une  excursion  en  pays  Bugisbu. 

C’est  sur  les  pentes  du  mont  Elgon,  dans  les 
vallées  peu  profondes  que  dessinent  au  Nord-Ouest 
les  contreforts  du  [)uissant  massif,  que  s’étend  le 
pays  habité  par  les  Bagisliu.  A le  parcourir,  en 
août  dernier,  le  gouverneur  éprouva  le  plus  vif 
étonnement.  Au  lieu  de  la  végétation  luxuriante 
mais  sauvage  qu'il  s’attendait  à trouver  en  ce  coin 
de  l’Afrique  tropicale,  des  cultures  variées  occu- 
pant tout  le  fond  des  vallées  et  grimpant  jusque 
sur  les  coteaux  (|ui  enserrent  celles-ci  s’étendaient 
à perle  de  vue,  absorbant  une  proportion  du  ter- 
ritoire (jue  M.  Bell  croit  pouvoir  évaluer  sans 
exagération  aux  quatre  cinquièmes.  Divisé  en 
lots  de  culture  très  réguliers  délimités  avec  soin, 
parsemé  des  bulles  en  forme  de  ruches  d’abeilles 
des  Bagishu,  ci'  vaste  jardin  le  faisait  songer  aux 
pays  de  vignobles  de  la  Suisse  ou  du  Midi  de  la 
France.  (Jui  douterait,  à première  vue,  à voir  ces 
champs  si  bien  cultivés,  cet  aspect  d’ordre  et 
d’activité,  que  le  j)ays  ne  soit  habité  par  des  popu- 
lations déjà  sorties  de  la  pure  barbarie  et  relati- 
vement avancées  sur  l’échelle  de  la  civilisation 
africaine?  Et  cependant,  jamais  contraste  plifs 
marqué  n’exista,  parait-il,  entre  les  apparences 
et  la  réalité.  De  tous  les  indigènes  de  la  colonie, 
les  Bagishu  sont  les  plus  farouches,  les  plus  indé- 
pendants, les  plus  primitifs. 

Dans  cette  foule  dense  de  400.000  nègres  — le  pays  est 
en  effet  très,  très  jienpié  — vivant  dans  un  espace  compa- 
rable au  Yorkshire  ll.'j.OOOkin.  carrés  environ),  ou  trouve- 
rait difticilcincnt  la  trace  d'une  organisation  quelconque, 
(flaque  individu  vit  pour  soi  ou,  le  ])lus  souvent,  contre  ses 
voisins.  (Quoique  en  général  les  habitants  de  cbatpie  versant 
de  vallée  se  considèrent  comme  membres  d’un  même  clan, 
il  est  très  rare  qu’ils  reconnaissent  l’autorité  d’un  chef...  Ils 
sont  entièrement  uns  et  se  livrent  à un  cannibalisme  d'une 
sorte  ])artieulièrement  révoltante.  Ils  ne  cbasscut  ni  ne 
poursuivent  les  autrc's  bomnics  pour  leur  ebair  mais  ils 
considèrent  que  rensevelisscment  dos  morts  est  un  gaspil- 
lage de  nourriture.  Les  cimetières  sont  inconnus  dans  le 
jiays,  et  un  àgeavaucé  ne  garantit  pas  toujours  une  sépul- 
ture convenable.  Très  bons  cultivateurs,  ils  ne  eberebent 
à produire  en  grains  «pie  ce  «pii  est  nécessaire  à leur  ali- 
mentation et  ils  convertissent  le  surplus,  quand  il  y en  a, 
en  alcool  dont  ils  s’enivrent  volontiers  surtout  au  moment 
«le  la  moisson. 

Malgré  ces  défauts,  les  Bugishu  ont  donné  an 
gouverneur  de  l'Ouganda  l’impression  d’une  race 
saine  ; les  maladies  vénériennes  sont  relativement 
rares  parmi  eux  et  la  maladie  du  sommeil  ne  les 
a pas  touchés.  Ils  ont  une  allure  très  franche,  et 


se  montrent  très  sensibles  aux  bons  traitements. 

De  retour  à Mbale  le  18  août,  le  gouverneur  en 
repartait  deux  jours  plus  lard  pour  visiter  le  dis- 
trict habité  ])or  les  Bakedi. 

Le  pays  Bukedi  proprement  dit  est  .limité  à 
l’Ouest  par  la  rivière  Mpologoma  et  par  le  lac 
Kioga  dont  elle  est  un  affluent,  au  Nord  par  le 
pays  des  Bamiro,  au  Nord-Est  par  le  Karamoja,  à 
l’Est  et  au  Sud  par  le  pays  Bugi.shu  ; M.  11.11.  Bell 
lui  attribue  une  superficie  d’environ  3.000  milles 
carrés  (soit  près  de  10.000  kilomètres  carrés;  et 
évalue  sa  population  à 300.000  individus.  Dans 
l’ensemble  il  est  constitué  j)ar  une  vaste  plaine  si 
unie  que  de  toutes  ses  parties  on  voit  très  distinc- 
tement vers  le  Nord  le  mont  Debassien  (3.300  m.) 
et  que  par  de  claires  journées  les  voyageurs  aper- 
cevaient même  à 140  kilomètres  de  distance  envi- 
ron, le  mont  Lobor. 

Très  bien  arrosé,  le  pays  Bukedi  paraît  d’une 
remarquable  fertilité.  Son  occupation  remonte  à 
quelques  années  seulement.  Si  en  effet,  dès  1900, 
sir  Harry  Johnston  avait  placé  à sa  tête  un  chef 
Baganda  avec  la  mission  — dont  il  s’acquitta 
paraît-il  fort  bien  — de  subjuguer  peu  à peu  tout 
le  district,  ce  n’est  que  depuis  190.o  que  l’admi- 
nistration de  la  colonie  a pris  le  pays  en  mains. 

Comme  les  Bagesbi,les  Bakedi  vont  en  général 
entièrement  nus,  mais  il  ne  semble  pas  qu’ils 
pratiquent  le  cannibalisme.  Ils  sont  bien  bâtis, 
très  développés,  grands  et  forts  et  tout  dans  leur 
attitude  et  leur  aspect  appelle  la  sympatliie.  Très 
industrieux,  ils  se  construisent  de  belles  huttes,  et 
ils  entretiennent  leurs  plantations  avec  beaucoup 
de  soin.  Le  fait  que  les  hommes  aident  les  femmes 
dans  les  travaux  des  champs,  fait  assez  rare  en 
Afrique,  a paru  à M.  Bell  d’un  bon  augure  pour 
l’avenir  économique  de  ces  populations.  Au  reste 
les  rapports  entre  maris  et  femmes,  si  Ton  en 
croit  les  observations  des  fonctionnaires  anglais 
résidant  dans  la  région,  sont  chez  les  Bakedi 
conformes  à un  idéal  moral  assez  rarement 
atteint  dans  des  pays  plus  civilisés.  L'adultère 
y serait  très  rare  et  l’on  ne  saurait  s’eu  éton- 
îier,  quand  on  connaît  les  précîutions  prises 
par  les  maris  pour  faciliter  à leurs  épouses 
l’observation  des  lois  de  la  fidélité.  Se  plaçant  à 
un  point  de  vue  fort  ingénieux,  ils  considèrent 
que  le  seul  moyen  pour  eux  d’avoir  la  tranquillité 
sur  ce  point  est  de  mettre  les  célibataires,  leurs 
ennemis  naturels,  hors  d’état  de  nuire  : ces  der- 
niers sont  donc,  en  pays  Bukedi,  soumis  à un  ré- 
gime particulier  qui  ne  manque  pas  d une  cer- 
taine originalité.  Jeunes  gens  et  hommes  non 
mariés  sont  astreints  à passer  la  nuit  dans  des 
huttes  d’une  construction  spéciale,  surélevées  sur 
des  piliers  et  auxquelles  on  accède  par  une  échelle; 
une  fois  tous  les  hahilants  rentrés  chez  eux,  on 
retire  l’écludle  et  jusqu’au  lendemain  les  maris 
dorment  sur  leurs  deux  oreilles.  Comme  si  ces 
précautions  ne  suffisaient  pas.  Hans  certains  vil- 
lages, on  pousse,  paraît-il,  le  raifmement  justiu'à 
répandre  autour  de  ces  huttes  à célibataires  des 
cendres  fines  sur  les(|uel!es  les  traces  de  pas  les 
plus  légèi-es  se  reconnaissent  facilement,  (lare 
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fl  qui  serait  tenté  de  faire  une  excursion  noc- 
turne ! Mais  ([uelle  vigilance  et  quel  travail  pour 
des  maris  de  femmes  lidèles!  Que  serait-ce  donc 
si  elles  ne  l’élaient  pas? 

L’absence  chez  les  Bakedi  tout  comme  chez  les 
Bugishu  de  toute  organisation  politi([ue,  l’état 
d'émiettement  dans  lequel  vivent  leurs  tribus  ren- 
daient particulièrement  diflicile  le  progrès  de 
l’Administration  britannique,  dont  les  représen- 
tants ne  savaient,  privés  qu’ils  étaient  des  inter- 
médiaires que  sont  en  d’autres  régions  les  chefs 
de  tribus,  comment  pénétrer  jusqu’aux  masses. 


Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Crançaisc.  G Hure  Reprofluction  interdite 


Le  gouvernement  local  a eu  alors  l’heureuse  idée 
d’utiliser  les  (|ualités  d intelligence  et  de  culture 
relative  (pii,  entre  tous  les  indigènes  de  la  colonie, 
distinguent  les  Baganda.  (leux-ci  sont,  parait-il, 
d’excadlents  administrateurs,  ils  ont  l'esprit  d’or- 
ganisation et  d'ordre.  (Juehjues  agents  Baganda 
ont  donc  été  envoyés  dans  les  districts  de  ri'llgon 
pour  V exercer  les  pouvoirs  ipii  sont  ailleurs  dé- 
volus à des  l•luropéens ; ils  ont  été  mdammenl 
chargés  de  recouvrer  les  inn)ùts,  de  surxeiller 
rentrelien  des  routes.  Us  apprennent  encore  aux 
chefs  de  villages  à rendre  la  justice,  ils  tiennent 
li'S  fonctionnaires  anglais  chefs  de  districts  au 
courant  des  événements  importants  ([ui  se  passent 
dans  la  circonscription  dont  ils  sont  chargés.  Ac- 
tuellement, dans  la  région  qui  nous  occupe,  il  y 
a ainsi  28  agents  Baganda.  Ils  sont  répartis  en 
trois  classes  dont  le  traitement  varie  de  K)  à 10 
roupies  par  mois  (1). 

Dans  les  pays  Bukedi  et  Bugishu,  le  commerce 
esl  t'utièrement  entre  les  mains  des  Indiens. 
Opérant  avec  de  très  petits  capitaux,  ils  s'installent 
en  général  deux  par  deux,  dans  tous  les  centres 
où  il  existe  un  agent  quelconque  de  radministra- 
tion,  européen  ou  plus  souvent  indigène.  Us 
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fournissent  aux  noirs  les  tissus  dont  quelques-uns 
commençent  à se  vêtir,  un  peu  de  fils  de  cuivre, 
des  perles,  et  ils  ramassent  en  échange  du  mil, 
des  peaux,  des  arachides.  C’est  un  commerce  fait 
de  transactions  minuscules  qui  finissent  pourtant, 
vu  leur  nombre,  par  représenter  une  somme  re- 
lativement importante;  le  commissaire  du  dis- 
trict évalue  en  eifet  à 200.000  francs  environ  la 
valeur  des  produits  du  pays  que  les  Indiens  ont 
ainsi  réussi  à grouper  pour  l’exportation  au  cours 
des  douze  derniers  mois. 

Le  principal  courant  commercial  se  dirige  vers 
le  lac  Kioga;  si  on  construit,  comme  le  gouverneur 
le  propose,  un  chemin  de  fer  reliant  ce  lac  au 
Victoria,  les  transactions  dans  les  pays  qui  nous 
occupent  seront  grandement  facilitées. 

Actuellement,  c’est  Mhalo  qui  est  le  principal 
ceiitre  commercial  des  l»ays  Bugeshi  et  Bukedi. 
Lue  vingtaine  de  boutiques  tenues  exclusivement 
par  des  Indiens,  des  Baloutches  ou  des  Souahilis, 
se  pressent  dans  son  Bazar.  En  fait  d’articles 
européens,  on  y trouve  à peu  près  tout  ce  qui 
peut  convenir  à la  clientèle  un  peu  primitive  de 
goûts  et  de  besoins  que  constituent  les  peuplades 
de  la  région. 

Amjiu':  MnvRiauL. 


Chronique  de  l'Armée  coloniale 


Protiiolioiis.  — IjB  colonel  Beaujeux,  de  l'iiifauterie  coloniale, 
commandant  de  la  défense  de  Diégo-Suarez,  est  nommé  au  grade 
lie  général  de  })rigade. 

Miiliiliuiis.  — Le  général  de  division  Bmioust  a été  nommé 
au  commandement  de  la  2'^  division  d'infanterie  coloniale  à Toulon, 
en  remplacement  de  M.  In  général  de  division  de  Ferron,  précé- 
demment appelé  à un  autre  emploi.  Le  généi'al  de  brigade  Per- 
icàux,  commandant  la  4®  brigade  d’infanlerie  coloniale,  a été 
nommé  au  commandement,  par  intérim,  de  la  8*  division  d’infan- 
leric  au  Mans  et  est  remplacé  par  le  général  Gonard,  rentré  île 
rindo-Gliinc. 

Le  général  de  division  Jlercier-Milon  a été  nommé  au  coraman- 
domenl  de  la  division  de  Gonslantine,  en  remplacement  de  M.  le 
général  de  division  Gillet,  placé  dans  la  section  do  réserve. 

l.c  lieutenant-colonel  Laquiére,  du  2®  rég.  de  zouaves,  a été 
placé  hors  cadres  et  nommé  commandant  supérieuj’  du  cercle  de 
Colomb. 


.|illllllllllllllllilllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll|lllllllllllllllllllllllllllllllllllll|l|!|Hlli||l 
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«le  I.égisilsiiion  eol<>iiîaIe,]>ar  G.  François, 
docteur  en  droit,  rédacteur  princi))al  au  ministère  des  Co- 
lonies et  Fernand  Rouget,  areliiviste  paléographe,  dijilôme 
d’études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie,  rédac- 
teur au  ministère  des  Coloides.  Cartes  dressées  par 
M.  Mei  'NIER,  cartographe  au  ministère  des  Colonies,  I90f). 
Lu  volume  in-18  avec  16  talilcaux  syuopti([iies.  Prix  : 0 l'r. 
Emile  Larose,  11,  rue  Victor-Cousin,  Paris. 

La  i<  Législation  coloniale  » vient,  enfin,  de  conquérir,  dans  les 
programmes  des  Facultés  de  droit,  la  place  qui  lui  revient  (3®  an- 
née— licence).  Ceux  des  étudiants  qui  choisiront  la  législation 
coloniale  comnie  matière  à option  trouveront  dans  le  manuel  de 
MM.  François  et  Rouget,  deux  spécialistes  des  questions  coloniales, 
un  guide  sûr,  clair,  précis,  et  à jour.  Ces  auteurs  ont  condensé, 
dans  le  volume,  un  nombre  considérable  de  renseignements.  Tous 
les  différents  aspects  de  cette  matière  ont  été  étudiés  et  exposés 


1.  1 roupie  égale  1 fr.  117  environ. 
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avec  beaucoup  de  clarté.  C’est  ce  qui  fait  la  valeur  de  cet  ouvrage 
Tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  choses  coloniales  auront  intérêt  à 
lire  ce  manuel,  qui  se  recommande  aux  candidats  aux  examens  de 
doctorat.  Les  étudiants  apprécieront  les  tableaux  synoptiques  trèg 
détaillés  qui  complètent  ce  livre.  Ils  se  rendront  compte  de  l’utilité 
d’une  innovation  heureuse  : des  cartes  dressées  par  M.  Meunier, 
cartographe  au  ministère  des  Colonies,  permettront  de  suivre  les 
leçons  de  géographie  et  de  l'outillage  économique. 

Au  surplus,  on  trouvera  ci-après  ces  différents  chapitres  : 
Chapitre  I.  — Notions  générales  de  la  colonisation. 

Chapitre  II.  — Histoire  de  la  colonisation  française  avant  1815. 
Chapitre  III.  — Histoire  de  la  colonisation  française  après  1815 
(1815-1870). 

Chapitre  IV.  — Notre  domaine  colonial. 

Chapitre  V.  — Le  régime  législatif  des  colonies. 

Chapitre  VL — L’organisation  administrative. 

Chapitre  VII.  — L’organisation  politique.  Conseils  généraux, 
municipaux.  La  représentation  des  colonies  en  France.  L’électorat 
aux  colonies.  La  participation  des  indigènes  à la  gestion  des  inté- 
rêts. 

Chapitre  VIII.  — L'organisation  judiciaire. 

Chapitre  IX.  — L’organisation  militaire 

Chapitre  X.  — Le  régime  financier.  Budgets  (budget  de  l'État 
local,  communal.  Budgets  généraux.  Budgets  annexes)  et  impôts. 

Chapitre  XL  — Régime  des  terres.  Domaine.  Concessions  terri- 
toriales. Législation  foncière  aux  colonies. 

Chapitre  XII.  — Régime  du  travail.  Immigration.  Émigration- 
Régime  du  travail  et  main-d’œuvre. 

Chapitre  XIII.  — Le  crédit.  Banques.  Régime  monétaire.  Change. 
Chapitre  XIV.  — ■ Régime  commercial. 

Chapitre  XV.  — L'outillage  économique.  Voies  fluviales,  ter- 
restres, ferrées.  Cables.  Lignes  de  navigation. 

Chapitre  X\T.  — Colonisation  pénale.  Transportation.  Rélé- 
gation. 

Les  Colonies  françaises.  — Exposition  franco-ltri- 
tannique,  Londres,  1908. 1 vol.  de  47o  pages,  publié  sous 
la  direction  de  M.  J.-L.  Brunet,  secrétaire  général,  orné 
de  200  illustrations,  cartes  et  plans,  au  Comité  national 
des  Expositions  coloniales,  11 , rue  Saint-Georges,  à Paris. 

L’Exposition  franco-britannique  de  1908  a été  une  de.s  formes 
pratiques  de  l’entente  cordiale.  Son  succès  a été  très  grand.  Pour 
qu’elle  fût  complète,  elle  devait,  nécessairement,  comprendre  les 
possessions  coloniales  des  deux  pays.  Notre  domaine  d’outre-iner 
est  assez  vaste  pour  qu’on  y apporte  une  grande  attention.  Il  n'est 
pas  seulement  intéressant  par  la  variété  de  ses  produits,  il  l’est 
encore  par  sa  richesse.  Dans  ces  conditions,  il  devait  fournir  à 
ÜI.  Paul  Cambon,  notre  ambassadeur  à Londres,  et  à tous  ceux 
qui  s’étaient  groupés  autour  de  lui,  le  moyen  de  donner  plus  d'am- 
pleur à une  manifestation  faite  pour  établir  et  mainlonir  des  rela- 
tions entre  les  négociants  des  deux  pays. 

Le  Comité  national  des  Expositions  coloniales  fit  diligence  pour 
donner  le  plus  d’éclat  possible  à sa  section  et  il  faut  convenir  qu’il 
y réussit.  On  peut  affirmer  que  la  section  coloniale  françai.se  fut 
une  des  plus  remarquées  de  l’Exposition.  Elle  attira  la  foule  et 
donna  une  idée  très  exacte  des  progrès  que  nous  avons  accomplis. 

L’ouvrage,  que  nous  recommandons  aujourd’hui,  est  une  notice 
où  on  trouvera  les  renseignements  les  plus  utiles  sur  notre  partici- 
pation à cette  Exposition.  Il  affirme  notre  vie  économique  interna- 
tionale et  expose  avec  un  grand  soin  la  situation  de  nos  colonies, 
aux  différents  points  de  vue  de  notre  évolution,  tant  agricole 
qu’industrielle  et  commerciale. 

La  Légion  étrangèi-e,  journal  d’un  Irlandais, par  John 
Patrick  le  Poér,  1 volume  de  28.3  pages,  chez  Félix  Juven, 
122,  rue  Héaumur,  à Paris.  Prix  : 3 fr.  50. 

Quand  on  veut  connaître  les  mœurs  d’un  peuple,  les  tendances 
d’une  époque,  les  préoccupations  du  jour,  on  n’a  qu’à  jeter  un 
coup  d’œil  sur  les  romans-feuilletons.  Ils  di.sent  très  exactement 
toutes  ces  chose.s  et  si  Arthur  Young  revenait  sur  cette  terre,  il 
ne  pourrait  s’empêcher,  tout  en  faisant  bon  compte  de  l’imagina- 
tion des  auteurs,  d’être  frappéde  certaines  coïncidences  qui  tcl.i  ent 
aux  yeux  quand,  parfois,  on  parcourt  le  rez-de-chaussée  de  nos 
journaux. 

Le  livre  qui  nous  occupe  et  qui  se  rattache  à la  campagne 
hostile  à la  Légion,  que  le  Comité  de  l’Afrique  Française  a si  réso- 
lument combattue,  a paru  en  feuilletons  dans  un  des  organes  socia- 
listes de  Paris.  Sa  tendance  est  évidemment  mauvaise.  On  a l’im- 


pression que  l’auteur  n’a  pas  un  grand  amour  pour  les  hommes  qui 
portent  l’épaulette.  On  remarque  cependant  qu’il  est  forcé  souvent 
de  rendre  justice  à leur  valeur  et  à leur  droiture.  Quant  au  corps 
où  il  a servi,  il  en  parle  sans  aigreur  et,  parfois,  avec  une  certaine 
fierté.  En  réalité,  on  a l’intuition  que,  dans  cette  légion,  véritable 
mosaïque  sociale,  il  a puisé  autre  chose  que  des  sujets  de  haine, 
autre  chose,  aussi,  qu’un  souvenir  tout  chargé  de  menaces. 

Certes,  il  a voulu  donner  une  teinte  plutôt  désagréable  au  corps 
d’officiers  de  ces  deux  régiments  d’élite  dont  on  peut  voir  les  dra- 
peaux glorieux  à Sidi-bel- Abbés  et  à Saïda,  mais  il  a bien  fallu 
(|u’il  baisse  la  tête  devant  les  qualités  militaires  qui  les  distinguent. 

Au  fond,  quand  on  examine  bien  ce  livre,  on  reconnaît  au  pre- 
mier abord  deux  choses  disparates  : le  sentiment  de  .solidarité  qui 
anime  ces  troupes,  solidarité  qui  n’existerait  pas  si  elles  n’étaient 
pas  encadrées  par  des  officiers  d’un  très  haut  mérite  et,  d’autre 
part,  ce  qui  est  humain,  ce  qui  doit  l’être  d’autant  plus,  quand  on 
songe  que  l’auteur  est  un  étranger,  un  Irlandais  dans  la  circons- 
tance, qu’il  existe,  qu’il  a toujours  existé  des  malentendus  entre 
supérieurs  et  inférieurs,  malentendus  que  ces  derniers  doivent 
naturellement  amplifier,  attendu  qu’ils  .sont  jeunes  et  que  le  métier 
qu’ils  font  est»des  plus  durs. 

Pour  ceux  qui  savent  lire,  ce  livre  est  au  fond,  bien  plus  qu’il 
ne  veut  le  paraître,  une  apologie  des  qualités  guerrières  que  nous 
possédons  et  que  nous  avons  le  talent  d’insuffler  à ceux  qui  vien- 
nent se  placer  sous  notre  drapeau. 

G.-M.  A. 

.Vos  richesses  coloniales,  1900-1905.  — L’Industrie  des 
Pêclies  nusL  eo  Ion  les,  par  G.  Darboux,  professeur 
à la  Faculté  des  sciences  de  Marseille;  J.  Cotte,  docteur 
CS  sciences,  professeur  à l’Ecole  de  médecine;  P.  Ste- 
PHAX,  docteur  ès  sciences,  sous-directeur  du  laboratoire 
de  zoologie  marine  ; F.  van  Gaver,  préparateur  de  zoo- 
logie à la  Faculté  des  sciences  de  Marseille.  2 vol.  de 
260  et  550  pages,  publiés  chez  Barlatier,  imprimenr- 
editeur,  à Marseille. 

Ce  livre  est  la  réunion  d’une  foule  de  renseignements  qu’on 
trouvait  disséminés  de  part  et  d’autre  et  qu’il  y avait  avantage  à 
rapprocher.  )C’est,  par  suite,  un  ouvrage  très  complet  où  se  ren- 
contre tout  ce  qu’il  est  utile  de  connaître  dans  le  vaste  domaine 
de  la  pêche  dans  les  colonies  françaises. 

Les  auteurs  se  sont  partagés  notre  empire  colonial  et  chacun, 
selon  ses  goûts  st  ses  aptitudes,  a étudié,  pour  la  commodité  du 
lecteur,  les  produits  si  divers  des  rivières  et  de  l’Océan. 

Ils  ont  encore  agrandi  le  très  vaste  programme  qu’ils  s’étaient 
tout  d'abord  proposés,  en  ne  s’arrêtant  pas  seulement  à notre 
faune  aquatique,  mais  en  étudiant  très  largement  l’hydrographie 
de  nos  principaux  bancs,  tant  à Terre-Neuve  qu’à  Madagascar, 
au  Sénégal  que  dans  l’Indo-Chine.  De  là  à examiner  les  mesures 
administratives  qu’il  y aurait  à prendre  dans  nos  colonies  pour 
réglementer  la  pêche,  il  n’y  avait  qu’un  pas  et  celui-ci  a été  très 
heureusement  franchi. 

Les  auteurs  ont  examiné,  également,  les  différents  engins  de 
pêche  qu’il  était  utile  de  faire  connaître  au.x  indigènes  de  nos 
principaux  établissements  et  qui  les  aideraient  dans  une  industrie 
si  utile.  Enfin,  ils  ont  étudié  avec  beaucoup  de  compétence  tout 
ce  qui  concerne  la  création  des  débouchés  non  seulement  dans 
nos  différentes  colonies,  mais  dans  les  pays  limitrophes. 

En  résumé,  cet  ouvrage  représente  une  étude  des  problèmes 
scientifiques  et  économiques  concernant  la  pêche.  Il  pourra  être 
complété,  élargi  ; tel  qu’il  se  présente,  il  a déjà  une  portée  très 
grande  en  ce  sens  qu’il  montre  ce  qui  a été  fait  et  ce  qui  reste 
à faire  dans  une  industrie  qui  mérite  une  attention  toute  spé- 
ciale. 

iVniiales  <lu  Ultisée  colonial  de  Marseille,  fon- 
dées en  1893,  par  M le  professeur  D’  Edol’ard  Heckel  et 
publiées  sous  sa  direction.  Marseille,  Musée  colonial, 
5,  rue  Noailles,  1908,  2<=  série,  6®  volume. 

Nous  recommandons  très  particulièrement  cette  publication  dont 
l’éloge  n’est  plus  à faire  et  qui  contient,  comme  toujours,  un  grand 
nombre  d’articles,  d’études  et  de  notes  du  plus  haut  intérêt,  sur 
nos  colonies. 


Le  Gérant  : J.  Legrakd. 


PARIS.  — IMPRIUEHIB  LSYB,  RUE  CASSETTE,  17. 


IV  r 


IDOGXJlÆErTTS 

PUBLIÉS  PAA 

lE  COIIïE  DE  UFRIOUE  FDANUISE  et  le  COHITE  DÜ  HAROC 


SOMMAIRE 


LES  CAUSES  DE  LA  CHUTE  D’UN  SULTAN  : 

I.  Coup  d’œil  sur  le  Maroc  et  l’Islam  marocain. 

— Edmond  Doutté 129 

DEUX  MISSIONS  DANS  LE  HAUT-CAVALLY  : 

Deuxième  mission,  1908.  {Suite  et  fin.)  — .1.  Jouli.v 136 

UN  COUP  D’ŒIL  SUR  L’ISLAM.  — II  EXRV  Mar-’ 
CU.\ND 146 

CARTE 

Région  du  Haut-Cavally 139 


«miiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiEiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiitiiiiiiiiiiiiiiiililiiiiiiiiiiniiiiEiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii 


LES 


CAÜSIS  DI  lA  iüîl  D’D!  SÜLÎAS 


SIX  CONFÉRENCES 

Faites  à l’École  des  Langues  Orientales  en  mai  1909 
Par  M.  EDMOND  DOUTTÉ  (1) 


PREMIERE  Conférence.  — 8 mai  1909. 

COUP  D’ŒIL  SUR  LE  MAROC 

ET  L’ISLAM  MAROCAIN 


Mcsdiiiiies,  Messieurs, 

Une  des  priiici|Hiles  garanties  de  l’exactitude  de 
la  science,  c’est  qu’elle  soit  à l’abri  de  l’intluence 
de  nos  passions  : car  l’esprit  est  enclin  à croire 
ce  qu’il  désire  et  il  est  l’éternelle  « dupe  du  cœur  ». 
De  là  vient  que  tant  de  savants  aiment  ces  recher- 
ches que  la  foule  tient  pour  superllues  : lorsqu’il 
demande  aux  langues  de  l’Orient  leurs  subtils 
secrets  ou  qu’il  interroge  des  textes  obscurs  sur 
l’histoire  des  vieilles  dynasties,  l’orientaliste  sent 
qu’il  conservera  dans  ces  régions  sereines  de  la 
recherche  scientilique  le  calme  qu’elle  demande, 
et  qu’il  connaîtra  la  joie  de  découvrir  la  vérité 
dans  toute  sa  noble  et  simple  pureté.  Mais  quand 

(1)  Sténographie  de  M*'®  Carrière. 


l’activité  de  l’esprit  se  porte  sur  des  sujets  trop 
proches  de  nous,  quand  elle  nous  ramène  vers 
ces  contlits  quotidiens  de  l’humanité,  auxquels, 
dans  notre  vie  moderne,  personne  n’est  complè- 
tement étranger,  la  plus  grande  circonspection 
devient  nécessaire,  au  fur  et  à mesure  que  l’inté- 
rêt est  plus  vivement  excité.  Voilà  pourquoi  je 
trouve  si  redoutable,  ce  qui  est  d’ailleurs  si  atti- 
rant, de  traiter  un  sujet  d’actualité.  Or,  le  Maroc 
est  un  sujet  actuel. 

Il  ne  faut  pas  revenir  bien  loin  en  arrière  pour 
se  rappeler  un  temps  où  le  public,  même  le  public 
instruit,  était  indifférent  aux  questions  marocaines 
et  où  elles  ne  tenaient  qu’une  bien  faible  place 
dans  les  préoccupations  des  diplomates  européens. 
Et  si  nous  remontons  un  peu  dans  nos  souvenirs, 
à l’époque  où  nous  étions,  moi  du  moins,  sur  les 
bancs  du  collège,  nous  nous  rappelons  que  tout 
ce  qu’on  nous  enseignait  alors  du  Maroc  tenait 
en  quelques  mots  : le  Maroc  ; capitales,  Maroc, 
Fez  et  Méqiiinez  ; ville  principale  : Tanger. 
Quant  aux  cartes,  elles  ne  contenaient  presque 
rien.  Même  les  cartes  spéciales  du  Maroc,  jusqu’à 
ces  tout  derniers  temps,  renfermaient  des  blancs 
de  terra  incognila,  de  ces  blancs  comme  ceux  que 
l’on  figurait  autrefois  au  centre  de  l’Afrique,  là 
où  habitaient  les  Ayam-Nyam,  les  hommes  à 
queue. 

Depuis,  les  choses  ont  changé.  Vous  savez  que 
le  Maroc  est  devenu  l’un  des  principaux  pions  de 
l’écliiquier  européen.  C’est  M.  Delcassé  qui,  le 
premier,  a poussé  ce  pion;  c’est  lui  qui  a fait  en- 
trer le  Maroc  dans  le  domaine  de  la  politique 
mondiale,  et  vous  savez  combien  de  fois,  depuis 
cette  époque,  la  question  marocaine  a été  traitée  : 
on  ferait  un  très  gros  volume  rien  qu’avec  les 
titres  de  tout  ce  qui  a été  écrit  sur  le  iMaroc;  les 
enceintes  des  Parlements  ont  retenti  de  discours 
sur  le  Maroc;  les  presses  ont  gémi  d’articles 
sur  le  Maroc,  et,  tous  les  jours  encore,  le  télé- 
graphe déverse  des  Ilots  de  dépêches  relatives  au 
Maroc.  Aussi  je  vous  avoue  que  je  n’ai  pu  résister 
au  plaisir  de  traiter  du  Maroc  devant  vous,  et  de 
commenter  après  tant  d’autres  les  derniers  événe- 
ments : il  m’a  semblé  que  l’étude  des  causes  qui 
ont  amené  la  chute  d’Abd  el  Aziz  était  une  occa- 
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sion  de  traiter  un  certain  nombre  de  questions  se 
rapportant  à l’Islam  en  général,  questions  dont 
l’étude  est  de  nature  à jeter  un  grand  jour  sur  ces 
récents  événements.  Et  puis,  ù vrai  dire,  le  sujet 
n’est  plus  tout  à fait  brûlant,  puisque  Abd  el  Azi/ 
a disparu  pour  le  moment  de  la  scène  politique. 
L’année  dernière,  nous  eussions  été  très  gênés 
évidemment,  par  les  discussions  acerbes  des  azi- 
zistes  et  des  lialidistes,  mais  aujourd’hui  cela  est 
déjà  de  l’histoire  et  on  peut  parler  d’Abd  el  Aziz 
en  toute  sécurité. 

.le  voudrais  rechercher  avec  vous  quelles  sont 
les  causes  de  ce  fanatisme  aigu  des  Marocains  qui 
s’oppose  si  jalousement  à toute  inlluence  de  notre 
civilisation  dans  leur  pays,  et  comment  il  se  fait 
que  des  amusements  aussi  innocents  que  ceux 
auxquels  se  livrait  Abd  el  Aziz  aient  pu  précipiter 
sa  chute  ; tenter  d’expliquer,  en  un  mot,  comment 
il  se  fait  qu’un  sultan  que  nous  soutenons  semble 
compromis  par  cela  même  que  nous  le  soutenons, 
et  ne  peut  être  sympathique  à l’Europe  sans  en- 
courir le  mépris  de  ses  sujets. 

On  ne  peut  pas  comprendre  les^sentiments  qui 
agitent  le  peuple  marocain  si  on  ne  cherche  pas 
leurs  racines,  non  seulement  dans  les  croyances 
religieuses  de  l’Islam,  mais  encore  dans  ces 
croyances  antiques  qui  sont  le  fond  commun  de 
l’àme  des  peuples  et  dont  le  folk-lore  nous  conserve 
les  vestiges  : c’est  la  méthode  des  sociologues 
modernes  qu’il  faut  ici  appliquer.  Elle  seule  nous 
fait  toucher  les  assises  profondes  de  la  société 
marocaine,  et  non  seulement  de  la  société  maro- 
caine, mais  de  la  société  berbère  tout  entière.  Car 
la  société  marocaine  n'est  qu’une  partie  de  la  so- 
ciété berbère. 

Le  Maroc  n’est  pas,  vous  le  savez,  quelque  chose 
de  séparé  et  d’homogène  qui  s’oppose  à ce  qui 
l’entoure  : il  fait  partie  de  l’Afrique  du  Nord,  et  le 
Sahara  sépare  beaucoup  moins  l’Afrique  du  Nord  de 
l’Afrique  proprement  dite  que  la  Méditerranée  ne 
la  réunit  aux  rives  méridionales  de  l’Europe  ; on 
réalité,  ce  n’est  pas  le  désert  qui  divise,  c’est  la 
mer  qui  unit;  l’Afrique  Mineure  tout  entière,  et 
le  Maroc  j)ar  conséquent,  sont  des  pays  avant  tout 
méditerranéens. 

One  d’erreurs  évitées,  que  de  déceptions  épar- 
gnées aux  colons,  que  d’économies  budgétaires 
réalisées  si  l’oii  s’était  bien  pénétré  de  cette  vé- 
rité! On  ne  saurait  imaginer  combien  il  a été  diffi- 
cile de  détruire  la  légende  qui  faisait  de  l’Algérie 
un  pays  tropical,  et  les  mêmes  erreurs  se  sont 
renouvelées  [)Our  le  Maroc,  où  l’on  a rêvé  d’intro- 
duire des  cultures  tropicales  : canne  à sucre,  co- 
tonnier, caféier,  etc.  C’est  là  une  illusion  qu’il 
faut  abandonner  complètement,  qu’il  s’agisse  de 
l’Algérie  ou  qu’il  s’agisse  du  Maroc  : ces  pays  ne 
[)roduisent  guère  autre  chose  que  les  autres  pays 
des  bords  de  la  Méditerranée  ; vouloir  y trans- 
porter la  végétation  des  tropiques,  c’est  s’exposer 
à un  échec  certain.  C’est  ce  que  laisse  facilement 
prévoir  l’examen  des  conditions  climatériques  : 
l’Afrique  du  Nord  n’a  pas  un  climat  tropical, 
c'est-à-dire  un  climat  où  il  pleut  l’été  et  où  il  fait 
sec  l’hiver  ; elle  a au  contraire  un  climat  où  il  ne 


pleut  que  l’hiver  et  où  l’été  est  sans  pluie  : c'est 
dire  que  toutes  les  conditions  de  la  végétation 
des  tropiques  y sont  renversées  et  que  les  cul- 
tures de  l’un  ne  sont  pas  a})plicables  à l'autre.  11 
ne  faut  pas  se  laisser  induire  en  erreur  par  la 
présence  de  deux  ou  trois  plantes  tropicales, 
telles  que  les  cactus  qui  entourent  les  douars  ou 
qui  sont  originaires  d’Amérique,  et  les  palmiers, 
qui  n’y  arrivent  pas  à maturité  : car  le  i)alniier 
ne  mûrit  que  dans  le  Sahara,  et  même  les  oasis 
du  Sud  du  Maroc  ne  donnent  que  des  dattes  qui 
sont  à peine  comestibles. 

La  llore  du  Maroc  est  une  flore  méditerranéenne  : 
forêts  de  chênes-liège,  de  j)ins  d’Alep,  de  thuyas, 
tout  petits  arbres,  à feuillage  sec,  donnant  peu 
d’ombre,  mais  ayant  l’avantage  de  j)ousser  sur  les 
terrains  les  plus  stériles  : le  chêne-liège  aime  les 
sols  siliceux;  le  pin  se  contente  des  plus  maigres 
marnes;  le  thuya  s’accroche  aux  contreforts  sté- 
riles des  schistes  anciens. 

La  faune  également,  et  en  particulier  la  faune 
marine,  ressemble 'étonnamment  à celle  de  toute 
la  Méditerranée  et  forme  un  contraste  absolu 
avec'celle  de  l’Afrique.  De  sorte  qu'on  peut  dire 
que  le  sillage  des  navires  est  le  véritable  lien 
({ui  unit  l’Afrique  Mineure  à un  continent,  et 
ce  continent  n’est  pas  l’Afrique,  c’est  l'Europe. 

Ce  bloc  de  l’ Afrique  du  Nord,  quoiqu’il  ail  un 
caractère  méditerranéen,  constitue-t-il  une  seule 
espèce  dans  la  région  méditeri’anéenne,  autre- 
ment dit,  est-ce  un  pays  bien  homogène':*  Sans 
doute,  mais  l’Afrique  du  Nord  a été  divisée  parla 
nature  en  une  foule  de  compartiments  qui  com- 
muniquent très  difficilement  les  uns  avec  les 
autres.  On  a dit  souvent  et  on  a quelquefois  im- 
primé que  le  Maroc  ne  pouvait  pas  être  une  autre 
Algérie,  parce  qu’il  est  très  difficile  de  traverser 
la  liaute  chaîne  de  l’Atlas;  d’autre  part,  on  ne 
pénètre  de  l'Oranie  dans  le  Maroc  que  par  un  seul 
chemin.  Maison  sait  que  l’Algérie  est  aussi  divi- 
sée en  régions  difficilement  accessibles  les  unes 
aux  autres,  et  où  mènent  seulement  d’étroits  pas- 
sages : pour  prendre  des  exemples  connus  de  tout 
le  monde,  il  suflirait  de  citer  les  Portes  de  fer, 
les  gorges  de  la  Ohilfa,  de  Palcslro  et  beaucoup 
d’autres  auxquelles  l’Algérie  doit  tant  de  sites  pit- 
toresques ovi  afll lient  les  touristes. 

Mais  si  tous  ces  pays  sont  séparés  les  uns  des 
autres  au  point  de  A'ue  de  la  facilité  des  commu- 
nications, ils  présentent,  nous  venons  de  le  voir, 
beaucoup  de  caractères  communs  : le  climat,  la 
faune,  la  llore  y sont  très  semblables.  Si  on  pou- 
vait prendre  un  voyageur  et  le  jeter  les  yeux  fer- 
més sur  un  point  quelconque  du  Maroc  sans  lui 
dire  où  il  est,  il  lui  serait  impossible  de  recon- 
naître, par  exemple,  s’il  se  trouverait  dans  les 
broussailles  de  myrtes,  d’oliviers  et  de  lentisques 
de  la  Mitidja,  ou  dans  celles  qui  couvrent  le  Nord 
du  Maroc  : la  même  difficulté  le  poursuivrait  non 
seulement  dans  les  vallées,  mais  dans  des  régions 
qu’on  pourrait  croire  très  différentes  des  autres, 
par  exemple  le  Haut-Atlas  du  Maroc.  Loi'squ'on 
s’y  est  élevé  jusqu’à  quelque  quinze  cents  mètres, 
on  est  tout  étonné  de  se  retrouver  en  plein  paysage 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


131 


algérien  ; ce  sont  les  mêmes  petits  pins,  les 
mêmes  tlinyas  sur  les  mêmes  pentes  ravinées  ; 
et  l’on  est  incapable  de  dire  si  c’est  là  du  Maroc 
ou  de  l’Algérie.  En  résumé,  le  sol  de  l’Afrique 
du  Nord,  dans  son  ensemble,  est  très  homogène. 

Dans  ce  cadre  s’est  développée  une  société  qui 
n’est  pas  moins  homogène,  c’est  la  société  ber- 
bère, dont  les  origines,  comme  pour  tous  les  peu- 
ples, sont  très  obscures  et  ont  fait  couler  des  Ilots 
d’encre  sans  que 
la  question  soit 
encore  bien 
éclaircie.  Une 
seule  chose  est 
acquise,  la  très 
haute  antiquité 
et  la  très  vaste 
extension  de 
cette  société  ; on 
trouve  en  effet 
des  inscriptions 
berbères  depuis 
le  Sinaï  jus- 
qu'aux confins 
du  Maroc.  La 
langue  berbère 
était  encore  par- 
lée, à une  épo- 
que relative- 
ment récente, 
aux  îles  Uana- 
ries  : les  (luan- 
cbes  avaient  un 
dialecte  berbère. 

bin  conformité 
avec  la  structure 
du  sol,  tous  les 
dialectes  de  l’.\- 
fri(|ue  du  Nord 
se  répartissent 
en  comparti- 
ments : un  indi- 
gène de  telle  ré- 
gion du  Maroc 
ne  comprendra 
pas  facilement 
un  Kabyle,  mais 
au  bout  de  quel- 
ques jours  de 
vie  commune  ils 
arriveront  à se 
comprendre, 
parce  que  les 
dialectes  qu’ils 
parlent  sont  assez  voisins  les  uns  des  autres.  A 
vrai  dire,  la  langue  berbère  recule  tous  les  jours 
un  peu  au  profit  de  l’arabe,  en  Algérie  surtout, 
mais  au  Maroc,  elle  occupe  encore  de  vastes  su- 
perficies : il  n’y  a peut-être  pas  un  tiers  de  ce 
pays  où  le  berbère  ne  soit  pas  parlé. 

La  langue  arabe,  qui  a peu  à peu  supplanté  le 
berbère,  est  elle-même  un  idiome  très  uniforme, 
depuis  Alexandrie  jusqu’à  l’Océan  Atlantique  : en 
tous  cas  les  différents  dialectes  arabes,  sur  cette 


grandi'  superficie,  se  ressemblent  beaucoup  plus 
entre  eux  qu’ils  ne  ressemblent  aux  autres  dia- 
lectes arabes  connus. 

Si  l’on  prenait  Lune  après  l’autre  toutes  les 
institutions  sociales,  on  aboutirait  à la  même  con- 
statation; pour  prendre  un  caractère  très  exté- 
rieur, le  costume  est  à peu  près  le  même,  au 
moins  dans  ses  traits  fondamentaux  ; par  exem- 
ple, le  Artf/i',  le  plus,  ancien  des  vêtements  arabes, 

se  retrouve  par- 
tout : c’est  une 
bande  de  laine 
d’environ  dix  à 
douze,  mètres  de 
longueur  qui  en- 
veloppe le  corps 
tout  entier,  sans 
une  seule  cou- 
ture, ni  un  seul 
bouton,  ni  une 
seule  épingle  ; 
c’est  donc  un 
vêtement  très 
primitif. 

Même  unifor- 
mité en  ce  qui 
concerne  l’habi- 
tation. Les  po- 
pulations de  l’A- 
frique du  Nord 
sont  nomades  ou 
sédentaires, 
qu’elles  soient 
arabes  ou  ber- 
bères ; car,  ce 
qui  détermine 
l’habitat,  c’est 
avant  tout  la 
nature  du  sol  ; 
dans  les  régions 
fertiles,  les  po- 
pidations  sont 
sédentaires, 
dans  les  steppes 
elles  sont  forcé- 
ment nomades. 
Seulement  les 
Berbères  s’étant 
réfugiés  dans  les 
massifs  monta- 
gneux devant  les 
envahisseurs, 
s’y  sont  mieux 
conservés  et 
nous  apparaissent  surtout  aujourd’hui  comme 
des  montagnards.  Couverte  en  branchages  ou  en 
chaume,  la  maison  présente  toujours  la  même 
allure;  c’est  toujours  le  gourbi  qui,  depuis  la 
Tunisie  jusqu’au  fond  du  Maroc,  demeure  ce 
qu’il  était  déjà  au  temps  des  Romains,  avec  sa 
même  forme  de  bateau  renversé  que  décrivait 
Salluste;  la  tente  du  nomade,  en  poil  de  cha- 
meau ou  de  chèvre,  est  également  d’une  ordon- 
nance invariable  dans  tout  leMaghrib. 
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Les  institutions  sociales  offrent  aussi  des  traits 
analogues  dans  toute  l’étf'udue  de  ce  vaste  pays  : 
l’organisation  fondamentale  de  la  société  y est 
partout  la  même,  avec  une  sorte  de  paterfamilias 
comme  chef  de  famille  et  des  cheikhs  à la  tête  de 
chaque  tribu  ; partout  le  caractère  juridique  du 
mariage  est  le  même.  Cette  société  retient  des 
traits  primitifs  qui  sont  également  les  mêmes 
partout;  par  exemple,  l’ancienne  institution  so- 
ciale de  la  vendetta^  de  la  vengeance  privée  qui 
seule,  encore  aujourd'hui,  en  maint  pays  ber- 
bère du  Maroc,  met  un  peu  d’ordre  et  de  sécurité 
dans  les  rapports  sociaux. 

Lutin  la  grande  ressemblance  de  tous  ces  }>ays 
est  augmentée  encore  par  le  fait  que  tous  leuVs 
habitants  professent  une 
même  religion,  et  que  celte 
religion  est  l’Islam.  Vous 
savez  que  peu  de  grandes 
religions  étreignent  leur.- 


IIAIK  A LA.  MODK  TLEMCEN  ENNE 
TENUE  DE  travail 

sectatenrs  de  manière 
aussi  étroite  ([ue  l’Is- 
lam : son  lourd  man- 
teau nivelle  petit  à pe- 
tit tous  les  peuples  ; et 
aujourd’hui  il  n’y  a 
guère  de  populations 
dans  l’Afrique  du  Nord 
qui  ne  soient  complè- 
tement islamisées  ; les  lndoukhau  (tvi>e  grand  et  brun) 
savants  recherchent 

celles  qui  sont  restées  en]  partie  réfractaires  à 
l’Islam  pour  y observer  les  vestiges  des  antiques 
coutumes,  fossiles  avec  lesquels  ils  essaient  de 
reconstituer  l’histoire  de  la  civilisation  berbère. 

Lh  I )ien  ! cette  Afrique  du  Nord,  si  homogène 
sous  tant  de  rapports,  a eu  cependant,  en  ses  dif- 
férentes parties,  des  destinées  très  différentes. 

Les  hasards  de  l’histoire,  employons  cette 
expression  en  nous  souvenant  toutefois  que  nous 
nommons  « hasards  » les  causes  que  nous  ne 
connaissons  pas  bien,  ont  fait  ([ue  l’Algérie  a 
perdu  complètement  son  indépendance.  Nous  nous 
y sommes  installés;  nous  avons  établi  sur  ce  sol 
une  démocratie  française  que  les  indigènes  n’ont 
pas  acceptée  volontiers  ; le  conilit  se  poursuit  avec 
<les  fortunes  variées  entre  ces  deux  populations,  et 
c’est  à peine  si  l’on  aperçoit  au  jourd’hui  des  germes 
de  synthèse  future.  Une  expérience  toute  diffé- 
rente se  poursuit  en  Tunisie:  là,  nous  n’avons 


pas  cherché  jusqu’ici  à implanter  notre  adminis- 
tration et  nos  colons,  mais  seulement  à utiliser 
les  aptitudes  de  la  société  indigène  en  gardant  ses 
anciens  cadres. 

La  troisième  partie  de  l’Afrique  du  Nord,  le 
Maroc,  était  restée  vierge  jusqu’à  ces  derniers 
temps;  c’était,  pour  ainsi  dire,  une  sorte  de  Chine 
aux  portes  de  l’Europe.  Le  Maroc  avait  même 
atteint  en  ces  dernières  années,  ce  que  l’on  pour- 
rait presque  appeler  le  maximum  de  provocation. 
Respecté  jusqu’ici  par  l’Europe,  il  avait  été  beau- 
coup plus  islamisé  que  les  deux  autres  parties, 
ou,  tout  au  moins,  que  l’Algérie.  L’histoire  du 
Maroc  est  une  histoire  foncièrement  religieuse, 
plus  religieuse  peut-être  encore  que  celle  du 
reste  de  l’Afrique  du  Nord.  Les  deux  plus  grandes 
dynasties  qui  ont  gouverné  le  Maroc,  les  Almo- 
ravides  et  les  Almohades,  n’ont  fait,  en  réalité, 
avec  des  doctrines  différentes,  que  poursuivre 
le  même  développement  d’un  Islam  fanatique. 

C’est  vers  le  xv®  siècle  que  le  Maroc  a été,  pour 
la  première  fois,  en  butte  aux  entreprises  des 
lùiropéens;  ce  furent  les  Portugais  qui  lui  por- 
tèrent les  premiers  coups  en  installant  le  long  de 
la  côte  marocaine  une  série  de  comptoirs.  Ces  ins- 
tallations ont  été,  à un  moment  donné,  extrême- 
ment prospères  ; mais  ensuite,  les  Portugais  furent 
détournés  de  cette  entreprise  par  la  conquête  des 
Indes;  autrement  une  grande  lutte  se  serait  pro- 
bablement engagée  à cette  époque  entre  la  chré- 
tienté et  l’Islam  d'Occident  ; car,  à peine  les  Por- 
tugais avaient-ils  fondé  les  quelques  comptoirs 
que  nous  connaissons  sur  la  côte  du  Maroc  : Azem- 
mour,  Mazagan,  Saffi,  Santa-Cruz  sur  l’emplace- 
ment de  la  ville  qui  s’appelle  aujourd’hui  Agadir, 
que  les  chérifs  se  levèrent. 

Les  chérifs,  c’étaient  les  porte-drapeaux  du 
fanatisme,  du  réveil  r^^ligieux;  ils  étaient  venus 
jadis  du  Sud  de  l’Arabie,  et,  pendant  plus  d’un 
demi-siècle,  ils  soutinrent  au  Maroc  la  lutte  contre 
les  chrétiens.  A l’époque  où  cette  lutte  éclata,  les 
chrétiens  jouissaient  au  Maroc  de  certains  droits  ; 
ils  y occupaient  même  des  emplois  publics;  mais 
lorsque  les  Portugais  eurent  surexcité  le  fana- 
tisme marocain  par  leurs  entreprises,  un  mou- 
vement de  réaction  se  produisit  et  les  chérifs  se 
mirent  à la  tête  de  ce  mouvement.  L’islam  fut 
vainqueur,  grâce  au  manque  d’énergie  des  Por- 
tugais, qui  ne  firent  rien  pour  maintenir  leurs 
conquêtes.  Quant  aux  Espagnols,  ils  sont  restés 
jusqu’à  notre  époque  cantonnés,  presque  assiégés, 
dans  quelques  forteresses  de  la  côte,  sans  étendre 
à l’intérieur  leur  influence.  Les  chérifs,  depuis  le 
temps  où  ils  mirent  les  Portugais  à la  porte  de 
leur  pays,  en  sont  restés  les  maîtres  et  aujour- 
d’hui encore  ce  sont  leurs  descendants  qui  gou- 
vernent le  Maroc. 

Vers  le  xvii®  siècle,  l’empire  des  chérifs  a atteint 
une  certaine  consistance  : le  souverain  qui  a 
cfominé  le  Maroc  le  plus  complètement,  c’est 
Mouley  Ismaïl  ; depuis  son  règne,  le  pouvoir 
des  chérifs,  sans  être  sérieusement  contesté,  n’a 
jamais  été  effectif  sur  la  totalité  de  l’empire.  I>e 
plus  en  plus  affaibli  vis-à-vis  de  l’Europe,  le 
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makhzen,  c’est-à-dire  le  gouvernement  maro- 
cain, a été  contraint  à maintes  compositions  avec 
les  puissances;  mais  à travers  toutes  ses  vicissi- 
tudes et  quel  que  fut  son  allai blissement,  il  y a 
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nue  tradition  (lu'il  a gardée  de  façon  sévère,  c'est 
la  tradition  anticlirétienno  ; sa  ligne  de  conduite 
à cet  égard  n’a  pas  varié  un  seul  instant  depuis 
trois  cents  ans;  du  moins,  jusqu’à  ces  toutes  der- 
nières années,  il  y a un  an  ou  deux,  on  n’a  fait 
aux  chrétiens  que  des  concessions  de  pnre  forme  ; 
sous  le  gouvernement  clés  cliérifs,  les  chrétiens 
ont  toujours  été  très  mal  vus,  alors  que,  ainsi  que 
je  vous  le  disais  il  n'y  a ciu'iin  instant,  sous  les 
sultans  antérieurs,  ils  jouissaient  de  certains  ])ri- 
vilèges  : il  y avait  au  service  du  Maroc  des  troupes 
composées  uni([uement  de  chrétiens  et  comman- 
dées par  un  chef  chrétien;  dans  les  villes,  il  y 
avait  des  quartiers  entiers  habités  par  des  chré- 
tiens ; ils  s’y  livraient  au  commerce,  et  cela  si  libre- 
ment que  beaucoup  d’entre  eux  y faisaient  un 
commerce  qui  ne  pourrait  plus  s’exercer  aujour- 
d’hui, le  commerce  des  vins. 

La  situation  des  chrétiens  au  Maroc  est  donc 
inférieure,  à certains  points  de  vue,  à ce  qu’elle 
a été  avant  les  cliérifs.  Le  fanatisme  musulman 
du  makh/cn  est  représenté  dans  les  provinces  par 
les  caïds  : tous  ceux  qui  ont  voyagé  au  Maroc 
savent  que  le  plus  grand  obstacle  qu’ils  ont  ren- 
’contré  a toujours  été  la  mauvaise  volonté  et  la 
haine  des  caïds.  Le  Maroc  est  revenu  ainsi  à un 
gouvernement  musulman  presque  pur,  proha-  | 


hlement  le  plus  pur  qui  existe  dans  le  monde 
entier. 

11  n’y  a sans. doute  qu’au  Maroc  qu’on  retrouve 
dans  toute  leur  pureté  des  institutions  musul- 
manes primitives  comme  celle  de  la  hisba.  La 
hisba  est  le  devoir  pour  tout  musulman  de  « com- 
mander le  bien  et  d’empêcher  le  mal  » : le  bien, 
c’est-à-dire  ce  qui  a été  permis  par  Dieu;  et  le 
mal,  ce  qui  a été  défendu  par  Dieu.  Dans  les  Etats 
musulmans  primitifs,  il  y avait  une  sorte  de 
censor  moriun,  le  mohtaceb^  dont  la  mission 
était  d’exercer  spécialement  la  hisba,  c’est-à-dire 
de  veiller  à ce  que  la  religion  musulmane  fût  pra- 
tiquée par  chacun  de  façon  rigoureuse,  et  de 
réprimer  les  écarts  qui  pourraient  se  produire. 
Le  mohtaceb  existe  encore  au  Maroc,  et  ses  fonc- 
tions n’ont  pas  beaucoup  changé  ; il  a,  encore 
aujourd’hui,  le  droit  de  pénétrer  dans  la  maison 
de  quelqu’un  qui  boit  du  vin  et  de  briser  le  vase 
où  se  trouve  la  liqueur  défendue,  et  la  chose 
arrive  quelquefois.  Ses  attributions,  il  est  vrai,  se 
sont  surtout  développées  en  ce  qui  concerne  la 
police  municipale,  et  l’on  en  est  arrivé  à le 
considérer  un  peu  comme  une  sorte  de  pré- 
vôl  des  marchands,  mais  il  n’en  conserve  pas 
moins  ses  anciennes  prérogatives  et  les  exerce 
parfois,  son  premier  devoir  étant  toujours  de 
veiller  à ce  que  la  religion  musulmane  soit  stric- 
tement observée. 

En  matière  religieuse,  en  effet,  le  Maroc  est 
demeuré  plus  strict  qu’aucun  antre  pays  musul- 
man. Ainsi,  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  d’autres 
pays  musulmans  où  il  soit  interdit  de  commenter 
le  Coran.  C’est,  vous  le  savez,  toute  une  science 
que  l’exégèse  coranique,  et  cette  science  a été 
l’objet  d’innombrables  ouvrages.  Au  iMaroc,  il  n’y 
a pas  de  chaires  où  l'on  explique  le  Coran,  et, 
parmi  les  nombreux  textes  religieux  autographiés 
à Fez,  on  n’a  jamais  autographié  aucun  commen- 
taire coranique,  bien  ([ue  cette  littérature,  dans  les 
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autres  pays,  brille  par  sa  monotone  abondance;  le 
gouvernement  veille  avec  un  soin  ialoux\  ce  que 
l’on  ne  cultive  pas  l’exégèse.  Et,  lorsqu’on  olïre 
un  commentaire  du  Coran  à un  personnage 
influent,  il  arrive  de  deux  choses  l’une  : ou  bien 
le  livre  est  écarté  dédaigneusement,  ou  bien  il 
est  reçu  avec  une  curiosité. qui  montre  qu’on  n’a 
pas  l'habitude  d’en  voir. 

Il  y a du  reste  peu  de  variété  dans  les  ouvrages 
assez  nombreux  qui  ont  été  autographiés  à Fez, 
et  généralement  mal  autographiés,  difficiles  à 
lire.  Si  vous  parcourez  la  liste  de  ces  textes,  et 
elle  est  facile  à consulter,  puisqu’elle  existe  en 
librairie,  vous  serez  frappés  de  la  pauvreté  de  la 
science  marocaine  : des  grammaires,  grammaires 
en  vers  avec  leurs  innombrables  définitions  et 
leur  technologie  aride  et  compliquée;  des  études 
de  droit  musulman,  où  des  questions  sans 
applications  pratiques  tiennent  la  plus  grande 
place;  enfin  des  textes  de  littérature  religieuse,  à 
caractère  populaire,  des  légendes  de  saints,  la 
« Légende  dorée  » musulmane;  voilà  ce  qu’est  la 
production  scientifique  actuelle  du  Maroc;  c’est 
fort  peu  de  chose. 

Cette  science  indigente,  enserrée  dans  les 
entraves  d’un  fanatisme  étroit,  est  principale- 
ment cultivée  par  les  Maures,  classe  la  plus  civi- 
lisée et  aussi  la  plus  religieuse  de  la  société  maro- 
caine. La  population  marocaine,  en  effet,  consi- 
dérée de  ce  point  de  vue,  se  divise  assez  nette- 
ment en  deux  parties  : l’une,  les  Maures,  que  les 
Arabes  appellent  hadar  (singulier  ; hadri),  est 
répandue  uniquement  dans  les  villes;  l’autre 
comprend  tous  les  habitants  des  campagnes,  soit 
Berbères,  soit  Arabes,  et  on  les  appelle  généra- 
lement, en  tant  qu’ils  s’opposent  aux  Maures, 
des  Bédouins  [Bedàoua). 

Les  hadar  sont,  pour  la  plupart,  des  descen- 
dants des  anciens  Maures  chassés  d’Espagne  ; ils 
en  ont  rapporté  la  finesse,  la  politesse,  le  goût 
des  sciences,  un  certain  esprit,  l’amour  de  la 
musique,  et  surtout  de  grandes  a})titudes  com- 
merciales. A ces  qualités  ils  joignent  malheureu- 
sement des  défauts  qui  les  font  mépriser  par  les 
Bédouins  : d’abord  un  manque  de  bonne  foi  assez 
fréquent  et  surtout  une  lâcheté  extraordinaire 
qui  les  a rendus  proverbiaux  dans  tout  le  Maroc. 
La  timidité  des  habitants  de  Fez  est  le  sujet  d’in- 
nombrables plaisanteries. 

Comme  ces  Maures  représentent  presque  uni- 
quement la  classe  cultivée,  qu’il  n’y  a vraiment 
que  parmi  eux  des  juristes  et  des  grammairiens, 
qu’ils  sont  en  possession  de  toute  la  science  mu- 
sulmane, il  en  résulte  que  la  classe  dirigeante 
au  Maroc  est  composée  exclusivement  de  Maures, 
et  c’est  leur  piétisme  qui  donne  au  maklizen 
ses  allures  fanatiques.  Et  si  l’on  y réfléchissait 
bien,  on  aurait,  dans  la  rivalité  de  ces  Maures  et 
des  Bédouins,  la  clé  de  bien  des  événements  his- 
toriques. Chaque  fois  qu’il  s'est  trouvé  dans  le 
makhzen  un  Bédouin  fourvoyé  au  milieu  de  ces 
Maures,  il  a été  l’objet  de  leur  hostilité  et  ils  or\t 
fini  par  l’éliminer;  c’est  ce  qui  arriva,  vous  le 
savez,  au  favori  d’Abd  el  Aziz,  El  Menebblù  : 


c’était  un  illettré,  mais  il  avait  de  la  décision  et 
du  courage;  mais  dès  qu’il  eut  rang  de  vizir,  il 
se  trouva  en  butte  à la  haine  de  ses  collègues, 
qui  finirent  par  amener  sa  disgrâce. 

Les  Maures  ne  demeurent  que  dans  les  villes, 
et  même  dans  certaines  villes,  dont  les  plus  impor- 
tantes sont  Tétouan,  Babat  et  Fez.  Et  non  seule- 
ment les  Maures  affectionnent  ces  quelques  villes 
où  ils  résident,  mais  ils  ne  voudraient  pas  rési- 
der ailleurs  : jamais  un  Maure,  à moins  d’y  être 
obligé  par  ses  fonctions,  ne  consentira  à demeurer 
à Larache  ou  à Mazagan  ; il  s’y  trouverait  déplacé 
et  se  sentirait  presque  déshonoré. 

Les  Maures  sont  considérés  comme  l'élite  intel- 
lectuelle du  Maroc;  ils  sont  réputés  pour  leur 
talent  musical  et  aussi  pour  leur  beauté  phy- 
sique; il  y a même  des  légendes  et  des  chansons 
sur  la  « beauté  de  Fez  »;  du  reste,  ils  tirent 
grande  vanité  de  tous  ces  avantages  et  ils  sont 
très  orgueilleux.  Il  suffit  de  les  voir  passer  dans 
les  rues  de  Fez  ou  de  Babat,  la  main  sur  leur 
cœur,  s’inclinant  gracieusement  devant  ceux  de 
leurs  amis  qu’ils  rencontrent,  munis  de  leurs 
petits  tapis  de  prière  sous  le  bras,  pour  voir 
immédiatement  combien  ils  sont  convaincus  de 
leur  sui)ériorité  sur  le  reste  des  ^Marocains. 

Merràkech,  qui  est  aussi  une  capitale  à l’égal 
de  Fez,  n’est  pourtant  pas  une  ville  mauresque  ; 
c’est  une  ville  essentiellement  berbère.  Si  aujour- 
d’hui on  n’y  parle  plus  berbère  qu’accidentelle- 
ment,  autrefois  la  langue  de  Merràkech  était  le 
berbère,  et  il  en  reste  des  souvenirs  dans  cer- 
taines expressions,  par  exemple  dans  la  manière 
de  dire  « non  » [oho). 

Merràkech  est  une  ville  de  cJileuh,  c’est-à-dire 
de  Berbères  du  Sud-Marocain,  de  nègres  et  de 
gens  du  Sahara;  elle  contraste  avec  Fez,  qui  est 
le  siège  d’une  population  raffinée  de  Maures.  La 
construction  même  des  deux  villes  est  toute  diffé- 
rente ; à Fez,  ce  sont  des  ruelles  innombrables, 
tortueuses,  bordées  de  maisons  à deux  ou  trois 
étages;  Merràkech,  au  contraire,  donne,  dans 
beaucoup  de  ses  parties,  l’illusion  d’un  grand  ksar 
du  Sahara,  et  la  palmeraie  qui  entoure  la  ville 
complète  l’illusion. 

Cependant,  au  fond  et  malgré  les  scrupules  re- 
ligieux des  Maures,  leurs  soins  minutieux  de 
propreté,  leur  politesse  exagérée,  il  n’y  a pas  de 
différence  fondamentale  entre  la  société  de  Mer- 
ràkech et  la  société  de  Fez  : dans  l’une  comme 
dans  l’autre,  même  tyrannie  arbitraire  de  l’auto- 
rité, même  insécurité  des  biens  et  des  personnes, 
mêmes  moyens  de  communication  défectueux  et 
même  commerce  peu  développé,  relativement  à 
notre  grand  commerce  moderne.  L’hygiène  pu- 
blique n’est  pas  beaucoup  plus  observée  à Fez 
qu’à  Merràkech;  l’art  y est  également  en  déca- 
dence; la  science  y compte  seulement  plus  de 
jurisconsultes  et  de  grammairiens  ; mais  l'Uni- 
versité de  Fez  est  devenue  si  peu  de  chose  qu’elle 
ne  constitue  pas  une  grande  supériorité  sur  Mer- 
ràkech. 11  semble  qu’à  l’image  de  l’état  social  ma- 
rocain elle  soit  figée  à jamais  et  ne  puisse  plus 
sortir  de  son  moyen  âge. 
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Pourquoi  cette  stagnation  de  la  civilisation 
marocaine?  Je  ne  sais  s’il  serait  injuste  de  dire 
que  c’est  l’Islam  seul  qui  en  est  la  cause,  mais  il 
y a certainement  beaucoup  contribué  : c’est  que 
i’Islam  du  Maroc,  ce  n’est  pas  l’Islam,  par 
exemple,  de  l’Egypte,  Islam  relativement  libéral, 
qui  s’accommode  de  la  science  moderne,  qui  tra- 
duit nos  traités  de  physique  aussi  bien  que  nos 
romans  contemporains,  qui  s’initie  à nos  inven- 
tions industrielles.  C’est  le  vieil  Islam  des  mara- 
bouts et  des  confréries  religieuses  : il  pèse  comme 
un  manteau  de  plomb  sur  tout  ce  pays. 

Par  l'intolérance  du  dogme,  il  a paralysé  la 
science  ; dans  l’état  actuel  des  choses,  un  Galilée 
serait  tout  à fait  impossible  au  Maroc.  On  s’en 
convaincra  aisément,  si  l’on  réilécliit  que  le  mu- 
sulman est  obligé  de  croire  et  d'approuver  des 
propos  aussi  peu  scientifiques  que  celui-ci  : que  les 
étoiles  filantes  sont  formées  par  les  traits  de  feu 
que  lancent  des  anges  sur  les  génies  qui  s’appro- 
chent du  trône  de  Dieu  pour  savoir  ce  qui  s’y  dit. 
C’est  là  une  croyance  que  je  vous  cite  au  hasard; 
on  en  pourrait  citer  bien  d'autres,  et  je  veux  sim- 
plement vous  montrer  qu’aucune  spéculation 
n’est  possible,  quand  on  est  enserré  dans  des 
textes  aussi  enfantins,  et  avec  interdiction  de  les 
commenter  ! 

L’Islam  n’a  pas  moins  tari  la  source  de  l’art;  il 
a réprouvé  la  musique  et  la  danse,  et  si  ces  ;irts 
ont  fini  par  être  tolérés  avec  peine,  ce  ne  sont  <|ue 
des  arts  méprisés  (|uine  sont  point  de  bon  ton. 
Mais  rislam  a coni{)lètement  prohibé  les  arts  plas- 
ti(jues;  ce  n’est  pas  qu’on  ne  puisse  retrouver  un 
certain  nombre  de  |)cintures  ou  de  sculptures 
musulmanes,  mais  on  n’en  trouverait  certaine- 
ment pas  au  Maroc:  ici,  l interdiction  est  absolue, 
(k'tte  défense  des  images,  (jui  nous  semble  aujour- 
d'hui singulière,  a probablement  sa  racine  dans 
la  croyance  tout  à fait  primitive  (|ue  l’imago  est 
dangereuse;  en  tout  cas,  elle  a radicalement  tué 
les  arts  [)lastiques  dans  rAfri(jue  du  Xord  :(|ucls 
sujets  représenter,  s'il  n’est  plus  permis  de  re- 
présenter riiomme  et  les  animaux?  La  première 
chose  (|ueriionmiea  admirée  et  (pi  il  a cbercl.é  à 
reproduire,  c est  lui-inème,  c’est  sa  compagne, 
ce  sont  les  animaux  qui  vivaient  auj)rès  do  lui  : 
les  dessins  des  bomines  préhistori(|ues  représen- 
tent des  hommes  et  des  animaux;  ce  n’est  que 
beaucou|)  plus  tard,  à une  épo([ue  récente,  <]ue 
riiomme  s’est  mis  à admirt>r  la  nature  et  a com- 
mencé à représenter  des  paysages,  des  phéno- 
mènes naturels;  l’estlietiquc  de  la  nature  est  donc 
de  date  relativement  récente.  L’Islam,  en  [)rolii- 
banl  la  représentation  de  riiomme  et  des  animaux, 
a donc  étoulVé  l’art  dans  ses  origines. 

D’autre  part,  l’Islam,  par  son  caractère  im|ié- 
ratil,  n a pas  favorisé  le  dévelojq)ement  de  la 
morale;  ce  n’est  pas  en  lui-méme  que  le  croyant 
doit  chercher  son  idéal  de  bonté,  de  fraternité; 
le  plus  saint,  le  plus  parfait  ne  sera  pas  celui  qui 
aura  le  mieux  écoulé  sa  conscience;  ce  sera  celui 
qui  aura  accompli  à la  lettre  les  commandements 
de  Dieu  tels  qu’ils  sont  dans  le  Coran,  car  la  rai-' 
son  humaine  n’est  jais  capable  à elle  seule  de  dis- 


cerner le  bien  du  mal,  dit  le  dogme  musulman. 
Toutes  les  actions  possibles  ont  été  versées  en 
cinq  catégories  ; Lee  qui  est  obligatoire;  2”  ce  qui 
est  recommandé;  3“  ce  qui  est  permis  ou  inditfé- 
rent;  4“  ce  qui  est  déconseillé;  5°  ce  qui  est  dé- 
fendu. Toute  action  a un  de  ces  cinq  attributs  dé- 
terminé par  Dieu;  dès  lors,  il  ne  s’agit  plus  de 
puiser  à cette  source  d’idéal  qui  est  en  nous,  mais 
seulement  de  se  soumettre  à l’autorité  et  au  de- 
voir qu’elle  nous  dicte  ; les  rapports  du  musul- 
man avec  son  Dieu  ne  sont  que  les  rapports  de 
l’esclave  avec  son  maître.  II  s’ensuit  tout  natu- 
rellement le  mépris  de  toute  initiative,  de  toute 
innovation,  de  toute  espèce  de  progrès.  Lorsque 
nous  parlons  à un  musulnïan  de  nos  découvertes 
modernes,  chemins  de  fer,  automobiles,  ascen- 
seurs, etc.,  il  nous  écoute  en  souriant,  puis  il 
nous  répond  ; «Oui,  vous,  vous  êtes  des  gens  de 
ce  monde,  mais  nous,  nous  sommes  de  l’autre 
monde.  » Et  l’on  no  sait  vraiment  que  répliquer. 

Du  moment  <jue  les  rapports  de  l’homme  avec 
Dieu  sont  conçus  comme  ceux  de  l’esclave  avec 
son  maître,  la  principale  vertu  du  croyant  est  la 
crainte  de  Dieu,  et  son  attitude  habituelle  la 
résignation  passive.  Mais  le  camr  de  l’homme  est 
naturellement  si  plein  d’amour  que,  dans  la  pra- 
li(|ue,  une  doctrine  si  terrible  n’a  pu  prévaloir. 
L’iiomme  veut  communier  avec  la  divinité.  La 
distance  entre  Dieu  elle  croyant  étant  troji  grande, 
les  saints  l’ont  comblée  avec  le  mysticisme  et  la 
fonle  avec  le  culte  des  saints.  Par  le  mysticisme, 
rhomme  cherche  à se  rapprocher  de  Dieu  sans 
intermédiaire  et  jiar  son  propre  effort.  Le  mys- 
ticisme est  rare  au  Maroc;  le  peuple  herhère  y 
est  en  général  assez  rebelle,  on  en  peut  assuré- 
ineiit  citer  des  exemples  fameux;  mais  il  ne  con- 
stitue pas  la  forme  haldtnelle  de  l’expérience 
religieuse.  Au  contraire,  le  culte  des  saints  est 
très  dévelojipé  chez  les  Herbères;  Dieu  étant  trop 
grand,  trop  loin,  trop  (iiflicile  à atteindre,  ils  l’ont 
matérialisé  et  rapproché  d’eux  dans  le  culte 
qu'ils  rendent  à leurs  marahouts.  Le  marabou- 
tisme  est  la  forme  populaire  de  la  religion  au 
Maroc. 

Si  le  Maroc  nous  otfre  le  type  d’un  Islam  fana- 
tiijue  et  réfractaire  à toute  intluence  étrangère, 
nous  ne  voudrions  cependant  pas  conclure  de  là 
(ju’il  est  irréductible,  comme  on  l'entend  soutenir 
trop  souvent  par  des  personnes  systématiquement 
hostiles  aux  musulmans.  Mais  comment  donc, 
pourra-t-on  se  demander,  arriver  à briser  les 
cadres  étroits  de  l’Islam  ? De  deux  manières  ; 
jiar  l’indifférence  religieuse  ou  par  les  commen- 
taires des  théologiens. 

L'indifférence  religieuse  a gagné  beaucoup  de 
terrain  chez  les  musulmans  d’Algérie,  surtout  en 
Kabylie;  mais  au  Maroc  elle  n’est  encore  qu’à 
l’état  sporadique.  Elle  ne  peut  être  que  le  résultat 
de  profondes  transformations  économiques  qu’on 
ne  doit  attendre  que  du  développement  des  rela- 
tions avec  l’Europe. 

b,e  deuxième  mode  d’anranchissementest  encore 
plus  problématique,  je  parle  de  la  réforme  par 
le  commentaire  théologiijue  ; le  théologien,  d’un 
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certain  point  de  vue  en  elîet,  apparaît  comme  un 
libérateur  en  apprenant  à tirer  d’un  texte  autre 
chose  que  ce  (jue  la  lettre  semble  indiquer. 
Ainsi  le  Coran  dit  que  le  cbrélien  est  un  être 
impur  : le  théologien  exjiliquera  qu’il  ne  s’agit 
que  d’une  impureté  morale,  d’une  impureté  sym- 
bolique ; il  emploiera  le  grand  moyen  de  l'inter- 
prétation par  allégorie-  Kt  ainsi,  petit  à petit,  le 
caractère  sacré  et  immuable  du  (ioran  pourrait 
s'atténuer. 

11  y a eu,  en  ces  derniers  tem[)S,  un  commen- 
taire du  Coran,  composé  par  Cheikh  Abdou  au 
Caire,  qui  donne  des  interprétations  que  la  lettre 
même  du  Coran  ne  ferait  pas  prévoir;  ce  com- 
mentaire, qui  n’est  pas  publié  encore,  paraît  par 
fragments  tlans  une  revue  égyptienne  : l’auteur 
y déclare,  par  exemple,  que  le  diable  n’existe 
pas,  et  qu’il  faut  seulement  entendre  par  là  les 
mauvaises  tendances  qui  sont  dans  l’homme. 
C’est  ainsi  encore  que  Cheikh  Abdou  explique  la 
légende  coranique  de  la  destruction  de  l’armée 
éthiopienne  envoyée  contre  la  Mecque  par  les 
oiseaux  « abâbîl  »,  en  disant  que  les  « abàbîl  » 
n’étaient  autres  que  les  microhes  de  quelque 
épidémie.  Il  existe  une  brochure  récente,  faite 
par  des  Tunisiens,  où  l’on  démontre  que  le  Coran 
étant  fait  pour  toute  l’humanité,  doit  pouvoir 
s’adapter  à tous  les  peuples  et  que  l’on  n’y 
trouve,  si  l’on  en  sait  interpréter  les  termes,  que 
des  principes  de  tolérance.  C’est  le  travail  ordi- 
naire de  la  théologie  de  préparer  ainsi  une  libé- 
ration. Mais  cette  libération  est-elle  proche  pour 
l’Islam? 

Et  c’est  là  précisément  ce  qui  rend  l’étude  du 
Maroc  si  intéressante  pour  nous.  Lorsque  le  géo- 
logue parisien  veut  reconstituer  les  forêts  silen- 
cieuses et  luxuriantes  de  l’époque  carbonifère  ou 
les  plages  peuplées  de  monstres  de  l’époque  juras- 
si({ue,  il  s’en  va  fouiller  les  houillères  du  Nord 
ou  les  falaises  de  la  Manche;  là  il  sait  qu’en 
creusant  le  sol  il  pourra  en  extraire  ses  archives 
à lui,  les  fossiles,  et  opérer  ses  reconstitutions. 
De  même  nous,  lorsque  nous  voulons  voir 
l’Islam  d’il  y a dix  siècles,  nous  prenons  le  bateau 
pour  Tanger,  et,  pénétrant  dans  l’intérieur  du 
pays,  nous  reculons  aussitôt  de  dix  siècles  : le 
Maroc  est  un  vrai  musée  paléontologique  de 
l’Islam,  et  tellement  attrayant  qu’on  finit  par  y 
oublier  les  fléaux  qui  le  désolent,  la  guerre,  les 
famines,  les  sauterelles  et  les  caïds,  pires  encore 
que  les  sauterelles. 

Mais,  si  c’est  pour  le  savant  une  joie  d’étudier 
cette  société  primitive,  cette  étude  ne  comporte 
j)as  un  moindre  enseignement  pour  l’homme 
j)olilique  : elle  lui  permet  de  mesurer  la  distance 
qui  sépare  une  civilisation  comme  celle  du  Maroc 
d’une  civilisation  comme  la  nôtre  et  lui  montre 
par  là  combien  il  est  difficile  de  juger  des  évé- 
nements marocains  par  les  événements  euro- 
j)éens.  Il  se  rend  compte  encore  ainsi  combien 
il  est  difficile  d’importer  dans  un  pays  des  insti- 
tutions étrangères  et  quels  bouleversements 
peuvent  faire  naître  des  réformes  qui  nous  parais- 
sent très  sini[)Ies.  L’homme  politique  donc  doit 


s’appliquer  à respecter  les  usages  et  la  dignité 
du  peuple  auprès  duquel  il  est  appelé  à traiter, 
afin  de  ménager  par  là  à son  propre  pays,  le  seul 
succès  qui  soit  véritablement  digne  d’une  nation 
civilisée.  Quelle  ne  doit  pas  être  sa  circonsfiection 
à cet  égard,  c’est  ce  que  nous  apprendra,  au 
cours  de  ces  leçons,  l’étude  approfondie  des 
causes  qui  déterminèrent  l’impopularité  et  la 
chute  d’Abd  el  A/iz.  Nous  verrons  en  effet  qu’au 
premier  rang  de  ces  causes  figurent  les  essais  de 
réforme  de  ce  sultan,  et  qu’il  tomba  en  partie 
pour  avoir  méconnu  la  vérité  que  Machiavel 
exprime  en  ces  termes  saisissants  et  qui  sont 
notre  meilleure  préface  : « Que  les  princes 

soient  donc  convaincus  que  leur  empire  com- 
mence à leur  échapper  à l'instant  même  où  ils 
commencent  à fouler  aux  pieds  les  lois  et  les 
coutumes  antiques  sous  lesquelles  les  hommes 
étaient  depuis  longtemps  habitués  à vivre.  » 
[Disc,  sur  Tite-Live,  III,  o.) 

[A  suivre.) 

Edmond  Doutté. 

Deux  Missions  dans  le  Haut-Cavally 

Par  J JOULIA 

ADMINISTRATEUR  DES  COLONIES 


DEUXIÈME  MISSION  — 1908 


Objet  et  organisation. 

Les  négociations  engagées  au  cours  de  Tan- 
née 19ü7  entre  la  France  et  la  République  du 
Libéria,  et  qui  aboutirent  à la  signature  de  l’ar- 
rangement du  18  septembre  1907,  donnèrent  un 
intérêt  tout  particulier  à l’étude  de  la  région  com- 
prise, à la  hauteur  de  Toulépleu,  entre  le  Nuon  et 
le  Cavally.  Car  la  nouvelle  frontière  devait  être 
tracée  à travers  cette  région,'  de  manière  à ne  pas 
s'éparer  les  villages  d’un  même  groupement  et  à 
utiliser  les  lignes  topographiques  naturelles,  cours 
d’eau  ou  chaînes  de  montagnes,  qui  pourraient 
y être  découvertes. 

Je  reçus,  en  conséquence,  Tordre  de  me  rendre 
à Toulépleu  dans  le  double  but  d’étudier  le  dessin 
géographique  du  pays  environnant  et  d'en  déter- 
miner, avec  le  plus  de  précision  possible,  la  dis- 
tribution ethnographique. 

Je  devais,  en  outre,  comme  je  Tai  dit  précé- 
demment, profiter  de  ce  voyage  pour  reconnaître 
plus  complètement  le  cours  du  Nuon  et  obtenir 
des  indications  suffisamment  précises  pour  per- 
mettre de  se  prononcer  définitivement  sur  Tune 
des  deux  hypothèses  qui  en  faisaient  soit  le  cours 
supérieur  du  Douobé,  soit  un  tîeuve  indépendant. 

Ma  mission  était  en  réalité  plus  complexe.  A la 
suite  de  mon  premier  voyage,  j’avais  proposé  la 
création  d’un  nouveau  poste  à Pagouéhi;  je  tus 
chargé  d’en  assurer  la  fondation  avant  de  me 
diriger  vers  Toulépleu.  11  en  résulta  une  perte  de 
temps  et  un  surcroît  de  besogne  considérables.  Il 
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me  fallut,  en  effet,  faire  transporter  de  Fort- 
Binger  — qui  était  toujours  notre  poste  le  plus 
avancé  — à Pagouélii  le  matériel  nécessaire  à 
l’établissement  du  nouveau  poste,  choisir  et  faire 
déboiser  un  emplacement  convenable,  et  assurer, 
au  moyen  de  constructions  provisoires,  un  abri 
au  personnel  désigné  pour  l’installation  et  l’occu- 
pation de  Pagouéhi. 

Ces  diverses  préoccupations  me  retinrent 
jusqu'au  22  mars  1908;  j’avais  quitté  Tabou  le 
8 décembre  précédent. 

Cette  deuxième  mission  fut  organisée,  au 
départ  de  Pagouéhi,  à peu  près  dans  les  mêmes 
conilitions  qpe  celle  de  19ÜG. 

La  colonie  m'avait  ouvert  un  crédit  de  ciiuj 
cents  francs  et,  comme  précédemment,  la  paco- 
tille que  j’achetai  à Grand-Bassam  avec  cette 
somme  me  permit  de  faire  des  cadeaux  aux  cliefs 
des  villages  visités,  de  rémunérer  les  guides 
nécessaires,  et.  en  outre,  de  nourrir  tout  mon 
personnel  pendant  la  durée  entière  du  voyage. 

Dou/('  gardes  de  police  constituèrent  l'escorte. 
Mon  interprète  ordinaire,  \iébo,  et  l'interprète 
graouro  Ilino,  qui  m’avaient  déjà  rendu,  lors  de 
la  précédente  ex[)loration,  des  services  signalés, 
m’accompagnaient  encore  et  furent,  comme  la 
première  fois,  mes  plus  précieux  auxiliaires. 

Deux  routes  s’ouvraient  à moi  ; la  première,  à 
l'Ouest  de  Pagouéhi,  par  les  Kroubés,  les  Kaénas, 
les  Kiés,  les  Pérabos,  etc.,  que  j’avais  déjà  suivie 
en  190G,  en  allant  à Oanané;  elle  avait  l'avantage 
précieux  de  me  faire  traverser  des  populations 
riveraines  à la  fois  dn  Cavally  et  du  Oouobé,  et 
de  me  permettre  de  recueillir,  en  cours  de  route, 
le  plus  de  renseignements  possible  sur  cette  der- 
nière rivière,  tlont  l’identilication  avec  le  cours 
inférieur  de  Xuon  paraissait  encore  admissible. 
La  deuxième  route,  que  j'avais  suivie  également, 
au  retour  île  Danané,  en  I90G,  à travers  le  [>ays 
Flébo,au  Xord,  et  les  villages  Boos  du  Xord-UuesI, 
m'aurait  permis,  sans  doute,  d'arriver  presque 
aussi  rapidement  à Toulé[)leu,  mais  traversait 
des  peuplades  auxquelles  le  Itouobé  était  inconnu 
et  qui  n’auraient  pu  me  donner,  sur  le  cours 
su[)érienr  de  cette  rivière,  aucune  indication,  .le 
choisis  donc  la  première  route. 

Le  départ  de  f’agouéhi  eut  lieu  le  23  mars. 

.l’empruuterai  surtout  à mon  journal  de  route 
les  détails  recueillis  sur  le  Douobé  au  fur  et  à 
mesure  de  la  marche. 

Gomme  pendant  mon  premier  voyage,  ces 
détails  se  préciseront  à mesure  que  j’avancerai  ; 
quand  j’étais  parti,  en  I90G,  à la  recherche  dn 
Xuon-Xipoué,  les  premières  indications  qui  me 
turent  données  sur  ce  llenve  tenaient  plus  de  la 
légende  ijiie  de  la  réalité;  les  peuplades  rencon- 
trées immédiatement  après  Fort-Binger  me  dépei- 
gnaient ce  cours  d'eau  inconnu  comme  d’une 
largeur  prodigieuse  ; il  me  fallut  arriver  chez  les 
Pérabos  pour  rencontrer  des  indigènes  qui  le 
comparaient  au  Cavally,  les  uns  l’estimant  plus 
large,  les  autres  lui  attribuant  une  moindre 
importance.  Ce  ne  fut  qu’àCribo,  à deux  journées 
de  marche  du  Xipoué  lui-même,  que  je  trouvai 


des  gens  possédant  une  connaissance  assez  exacte 
de  ce  tleuve. 

Il  n’en  sera  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
le  Douobé;  tous  les  renseignement  concorderont 
à en  faire  une  rivière  absolument  indépendante 
du  Xuon,  et  une  rivière  réduite,  à une  distance 
|)eu  considérable  en  amont,  aux  dimensions  d'un 
simple  ruisseau  ; seules,  les  premières  indications 
que  je  recueillerai  sur  sa  source  seront  inexactes. 

Extraits  du  journal  de  route. 

Partis  de  Pagouéhi  le  23  mars,  nous  étions  le 
29  à Téréhli,  premier  village  des  Kiés,  et  résidence 
d’un  chef  iniluent,  où  j’avais  été  fort  bien  reçu 
en  190G,  et  où  je  comptais  trouver  des  approvi- 
sionnements pour  mon  convoi.  Xotre  voyage  s’était 
effectué  sans  incident  chez  les  Kroubés  et  chez  les 
Kaénas,  dont  nous  avions  dû  ti’averser  l’apidement 
le  pavs,  en  raison  delà  difficulté  d’y  trouver  des 
vivres.  Des  nouvelles  inquiétantes  m’attendaient 
chez  les  Kiés.  Par  suite  de  la  sécheresse  pro- 
longée, la  précédente  récolte  avait  été  mauvaise 
dans  toute  la  région  environnante  ; les  Kiés  avaient 
dû  fournir  du  riz  à tous  leurs  voisins  et  se  trou- 
vaient à peu  près  dépourvus.  Plus  loin,  les  Boos, 
en  guerre  avec  les  Booniaos,  étaient  dans  la  disette 
la  plus  complète.  A en  croire  les  Kiés,  les  Pérabos 
eux-mêmes,  si  prospères  en  190G,  étaient  à peu 
près  aussi  démunis.  Il  était  donc  nécessaire  d’em- 
porter de  chez  Téré  tout  le  riz  qu’il  serait  pos- 
sible de  trouver  dans  le  pays.  Le  chef  s’efforça  de 
son  mieux  d’en  faire  venir  de  tous  les  côtés  pen- 
dant les  trois  jours  que  je  passai  dans  son  village. 

Les  Kiés  s’étendent  jusqu’au  Douobé;  ils  me 
disent  ([ue  cette  rivière,  large  dans  leur  pays, 
l'est  cependant  beaucoup  moins  que  le  Cavally, 
dont  ils  sont  également  riverains,  et  ([u^elle  ne 
vient  pas  (le  loin.  Sa  source  serait  dans  le  pays 
de<  Baézos,  qui  habitent  à un  jour  et  demi  de 
Cribo.  (.l’apprendrai  ultérieurement  des  Baézos 
eux-mêmes  que  le  Douobé,  réduit  à. 3 ou  G mètres 
sur  leur  territoire,  prend  sa  source  plus  loin.) 

Les  Kiés  vont  directement  à Cribo,  chez  les 
Baos,  par  une  route  qui  part  de  leur  dernier  vil- 
lage, à deux  jours  et  demi  de  marche dansl’Ouest, 
sur  le  Douobé,  et  passe  à travers  une  région  com- 
plètement déserte,  au  Sud  des  Pérabos,  des  Go- 
l)Os  et  des  Boos.  Cette  route  ne  traverse  pas  le 
Douobé,  qu’elle  laisse  au  Sud. 

.l’ai  trouvé  beaucoup  de  changement  dans  ce 
pays;  presque  tous  les  indigènes  possèdent  main- 
tenant des  étoffes,  qu’ils  portent  d’ailleurs  comme 
ils  portaient  peu  auparavant  leurs  peaux  de  sin- 
ges, simplement  suspendues  sur  la  poitrine  ou  à 
la  ceinture,  et  qui  ne  les  couvrent  pas  davantage. 
Tous  ces  tissus  viennent  des  traitants  noirs,  ache- 
teurs de  caoutchouc,  qui  se  sont  multipliés  dans 
la  région  depuis  mon  dernier  passage. 

Au  village  de  Touébai,  où  nous  nous  arrêtons  le 
P''  avril  et  qui  est  habité  également  par  des  Kiés, 
le  chef  Guéi  me  confirme  les  renseignements  qui 
m’ont  été  donnés  déjà  sur  le  Douobé;  il  sait  que 
cette  rivière  tombe  dans  le  Cavally  au  loin,  dans 
la  direction  du  Sud-Est,  mais  il  ne  connaît  pas 
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son  coniluent  et  il  est  tout  étonné'  qiinncl  mon  in- 
terpi’ète  graouro,  llino,  lui  dit  que  son  j)roj)re  vil- 
lage est  précisément  à l’endroit  oîi  le  Douobé  se 
réunit  au  Cavally.  Par  contre,  Guéi  a vu  le  Douohé 
dans  le  pays  des  Baé/os  ; c’est  un  ruisseau  que 

I on  l'ranchit  d’un  saut. 

Guéi  connaît  aussi  le  Sino  (c’est  le  véritable 
nom  du  lleuve  Sinoé,  le  seul  qui  lui  soit  donné 
dans  toute  la  lorèt,  et  en  particulier  par  scs  pro- 
pres riverains).  Le  Sino  prend  sa  source  au  mont 
Xiété.  Guéi  a vu  également  l’endroit  où  le  Sino 
tombe  dans  la  mer  [DJobo).  Je  dois  noter,  en  pas- 
sant, pour  ne  plus  y revenir,  qu’il  existe  chez 
toutes  les  peuplades  que  j’ai  visitées  dans  la  ré- 
gion du  Gavally  et  dans  celles  du  Nuon  plusieurs 
notions  qui  sont  en  quelque  sorte  articles  de  foi. 
Toutle  monde  connaît  Z)/oZ^o(lanier)  quoi(jue  beau- 
coup ne  l’aient  pas  vue.  lien  est  de  même  du  Xipoué, 
(le  Xuon),  appelé  Xipoué  dans  toute  la  forêt  et  à 
son  embouchure.  Les  Kiés  connaissent  aussi 
l’existence,  à l’Est,  d’une  grande  rivière  ou  plutôt 
de  deux  cours  il’eau  importants  qui  se  réunissent, 
Ibo  et  Zo.  Ils  savent  qu'il  y a trois  Ibo,  Ibo  ploii^ 
Ibo  saré  et  Ibo  iré.  (Ibo  est  le  nom  du  Sassandra, 
qui,  en  effet,  comme  le  remarque  M.  d'Ollone, 
dans  sa  relation  du  voyage  de  la  mission  llos- 
tains-d’Ollone,  est  formé  de  trois  cours  d'eau, 
Ibo  saré  [rouge],  Ibo  iré  [noir]  et  Ibo  pion 
(blanc  , ce  qui  correspond  parfaitement  au 
i'érédougou  Ba,  aux  Sienba  et  Tienba  réunis 
et  au  Bafiug  [rivière  noire)  comme  Ibo  iré.] 

J'avais  recueilli  des  renseignements  exactement 
semblables  en  mai  1900  chez  les  Pérabos,  e.t  la 
mission  llostains-d’Ollone  les  avait  obtenus  iden- 
ti(iues  sept  ans  auparavant. 

Je  crois  pouvoir  aliirmer  enfin  que  le  Gavally, 
au  moins  en  forêt,  est  le  seul  lleuve  auquel  s’ap- 
plique le  nom  de  louobou  ou  Dioubou,  prononcé 
îijibou  dans  quelques  tribus. 

Le  4 avril,  nous  retrouvons  à Sooudi,  de  la 
part  du  vieux  chef  des  Pérabos,  Toula,  le  même 
accueil  empressé  et  cordial  qu’il  y a deux  ans.  Les 
Pérabos  ont  appris  qu’après  avoir  traversé  leur 
pays  et  atteint  les  contrées  habitées  par  les  Gos, 
j’étais  redescendu  vers  la  mer  par  le  territoire  des 
Boos  et  des  Flébos,  mais  ils  sont  étonnés  de  ne 
jamais  avoir  eu  de  nouvelles  de  la  mission  llos- 
tains-d’Ollone depuis  qu’elle  s’est  éloignée  en 
remontant  vers  le  Xord.  Ils  ont  conservé  le  meil- 
leur souvenir  de  Gamou,i\e  Djiboda  et  de  Mou- 
sou,  et  me  demandent  s’ils  sont  en  bonne  santé. 

II  m’est  impossible  de  savoir  l’origine  de  ces  sur- 
noms, qui  paraissent  s’appliquer,  le  premier  à 
M.  d'Ollone,  le  deuxième  à M.  llostains  et  le  der- 
nier à M.  l’abre.  Tous  les  Pérabos  paraissent 
convaincus  que  les  ex})loraleurs  sont  encore  dans 
le  Xord  de  la  forêt  et  sont  stupéfaits  d’apprendre 
qu'ils  ont  depuis  longtemps  rejoint  la  mer  en 
continuant  leur  route. 

ll’est  heureusement  inexact  que  les  Pérabos 
manquent  de  vivres  et  nous  pouvons  nous. réap- 
provisionner largement,  mais  on  me  confirme  que 
nous  ne  trouverons  rien  chez  les  Gohos  et  les  Boos, 
ceux-ci  en  guerre  avec  les  Booniaos. 


Les  Pérabos  placent  la  source  du  Douobé  au  ^ 
delà  du  pays  des  Baézos  ; seulement,  chez  ceux-ci,  î 
le  Douohé  serait  assez  étroit  pour  être  franchi  en 
sautant.  • 

Les  Gobos,  dont  nous  traversons  le  territoire 
b'  t)  avril,  me  disent  que  le  Douobé,  à l’endroit  j 
où  la  mission  llostains-d’Ollone  l’a  retrouvé,  est  ^ 
dans  leur  propre  pays,  à trois  jours  de  marche 
dans  le  Sud.  11  est  là  un  peu  plus  large  que  la 
rivmre  Guéyé  (la  rivière  Guéyé,  que  j’ai  vue  il  y 
a deux  ans  et  que  nous  allons  retrouver  dans  deux  ^ 
jours,  a environ  12  mètres).  Chez  les  Baézos,  le 
Douobé  ne  serait  pas  plus  important  que  la  petite 
rivière  que  nous  venons  de  traverser  avant  le 
village  et  qui  ne  dépasse  pas  4 à o mètres. 

Xous  arrivons  le  7 avril  à Bakouyabli,  village 
de  Ouaouas,  petite  tribu  installée  depuis  peu  entre 
les  Boos,  dont  nous  avons  traversé  les  campe- 
ments dans  la  journée,  et  les  Blaos.  J’ai  la  sur- 
prise d’y  trouver  deux  commerçants  anglais,  arri-  , 
vés  depuis  trois  jours.  Ce  sont  des  agents  de  la 
« Liberian  Rubber  C“  »;  ils  ont  mis  un  mois  à 
venir  de  Sinoé  et  ont  été  inquiétés  par  les  Sapos, 
peuplade  turbulente  du  Sud  où  la  mission  Hos- 
tains-d’Ollone  avait  déjà  rencontré  des  difficultés 
au  mois  d’octobre  1899. 

L'un  d’eux  est  marié  ; M'"®  Leighton,  qui  a tenu 
très  courageusement  à accompagner  son  mari, 
m'invite  gracieusement  à aller  visiter  leur  mo- 
deste installation. 

Les  porteurs  de  MM.  Park  et  Leighton  sont  des 
indigènes  de  tous  les  points  de  la  côte,  entre 
Monrovia  et  Sinoé.  Ils  m’énumèrent  tous  les 
grands  fleuves  qu’ils  connaissent  et  qui  sont,  en 
partant  de  Monrovia  : le  Saint-Paul  (Paul-Biver), 
à Monrovia  même,  la  rivière  Junk,  le  Xipoué,  le 
Cess  ou  Cestos,  le  Sangwin  et  le  Sino  (Sinoé).  Ils 
me  tlisent  que  le  pays  où  le  Xipoué  se  jette  à la 
mer  s’appelle  Xipouékouri  ; il  est  appelé  aussi 
Bassa.  De  leur  côté,  MM.  Leighton  et  Park  me 
donnent  des  renseignements  sur  le  Sinoé  (Sino 
des  indigènes),  dont  ils  connaissent  la  source  au 
mont  Xiété.  Le  Sino  n'est  pas  navigable;  il  est 
obstrué  de  roches  et  coupé  par  des  rapides.  Ils 
ont  traversé  le  Douohé  trois  jours  avant  d'arriver 
ici;  à cet  endroit  la  rivière  avait  de  20  à 2a  yards 
de  largeur  (18  à 23  mètres). 

L’étape  du  8 avril  nous  conduit  à Béblaébli, 
premier  village  des  Touhaos  (fraction  des  Blaos  , 
très  heureusement  situé  sur  une  colline  qui  do- 
mine le  Gavally.  Le  chef  m'offre  un  beau  mouton, 
en  me  priant  de  ne  pas  le  faire  tuer  sur  le  terri- 
toire de  sa  tribu,  qui  est,  pour  ainsi  dire, consacrée 
à cet  animal  et  en  porte  le  nom.  Je  note  ici  cette 
coutume  qui  se  retrouve  d’ailleurs  j)resque  par- 
tout en  pays  noir,  où  chaque  individu,  souvent 
chaque  famille,  a un  animal  consacré  qu’il  lui  est 
interdit  de  tuer  et  de  manger. 

Chez  les  Kroubés,  au  petit  village  d’Ihayo,  sur 
les  bords- du  Gavally,  les  animaux  sacrés  étaient 
des  poissons  rouges,  dont  nous  avons  trouvé  une 
quantité  considérable  à un  coude  du  fleuve,  au 
pied  du  village.  Plus  loin,  dans  un  village  kié, 
c’était  un  singe  d’une  espèce  particulière,  que  l’on 
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me  signala  dès  mon  arrivée,  en  me  priant  de  ne 
pas  le  prendre  comme  cible.  Plus  loin,  à Ba- 
goubli,  mon  vieil  ami  Kana  me  recommandera, 
après  les  souhaits  de  bienvenue,  de  ne  pas  per- 
mettre à mes  hommes,  s’ils  ont  apporté  de  la 
viande  de  mouton  dans  leurs  bagages,  de  la  man- 
ger sur  le  territoire  de  son  village,  où  cet  acte 
serait  considéré  comme  un  sacrilège.  M.  Lau- 
rent a également  signalé  cette  coutume  aux  envi- 
rons de  Danané,  dans  l’intéressante  étude  qu’il  a 
pul)liéesur  « lesDiolas  »,  dans  le  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  Géographie  de  l’Afrique  Occidentale  Fran- 


mignonnes. fillettes  de  savantes  pirouettes  en  l’air 
et  les  reçoivent  dans  leurs  bras.  Cet  exercice  est 
commun  en  France  où  on  peut  le  voir  à peu  près 
dans  toutes  les  foires  ; mais  il  produit  une  pro- 
fonde impression  sur  mes  hommes  qui  ne  peuvent 
s’empêcher  d’admirer  l’adresse  des  bateleurs. 
Ceux-ci  ont  d’ailleurs  reçu  une  initiation  parti- 
culière sans  laquelle  il  ne  leur  serait  pas  permis 
d’exercer  leur  art.  Leurs  petits  sujets,  vêtus  de 
maillots,  tout  comme  des  danseuses  de  nos  grandes 
scènes,  sont  l’objet  de  soins  particuliers.  Dépo- 
sées entre  les  bras  des  femmes  après  chaque  exer- 


çaise.  Enfin,  il  n’est  pas  un  Africain  qui  n’ait  eu 
à son  service  un  petit  domestique  à qui  la  chair 
de  la  poule  blanche  ou  du  coq  noir,  par  exemple, 
était  interdite.  Et  il  faut  remarquer  que  ces  sortes 
d'interdictions  ne  comportent  aucune  dispense, 
même  payée. 

Sans  doute  pour  faire  oublier  à mes  liommes 
que  j’ai  un  beau  mouton  pour  eux  et  qu’ils  ne 
peuvent  pas  y toucher  avant  le  lendemain,  le 
chef  de  Béblaébli,  que  je  soupçonne  d’être  un  fin 
diplomate,  nous  offre  des  divertissements  rares. 
Ce  sont  des  jongleurs  qui  font  exécuter  à de 


cice,  elles  ne  touchent  le  sol,  dans  les  villages, 
que  pour  jouer  ou  se  reposer,  mais  toute  fatigue 
leur  est  soigneusement  évitée;  notamment  pour 
se  rendre  d’un  village  à l’autre,  elles  sont  tou- 
jours portées,  généralement  par  les  jongleurs  ini- 
tiés qui  les  produisent  en  public. 

Les  nouvelles  sont  mauvaises  à Cribo,  où  nous 
arrivons  le  9 avril.  Il  y a deux  ans  déjà,  à mon 
premier  passage,  j’avais  trouvé  les  Baos,  qui 
l'habitent,  en  guerre  avec  une  tribu  voisine,  les 
Maos.  Les  Baos  sont  dans  la  pénurie  la  plus  com- 
plète, personne  n’osant  se  risquer  dans  les  plan- 
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tâtions,  de  peur  de  surprise.  Les  Maos  et  leurs 
alliés,  les  Baézos,  chez  qui  les  |)remiers  se  sont 
réfugiés,  sont  également  dénués  de  toutes  res- 
sources. 11  m’est  impossible,  comme  je  l’aurais 
désiré,  d’arriver  chez  les  llaézos,  pour  y recon- 
naître le  Donohé,  auquel  tous  les  renscignemcnls 
recueillis  jusqu’ici  s’accordent  à donner,  dans  ce 
pays,  des  dimensions  tout  à fait  réduites.  Heu- 
reusement, les  nouvelles  indications  <iue  je  rece- 
vrai seront  suftisamment  précises  et  nomi)reuses 
pour  nous  renseigner  exactement  sur  le  cours 
supérieur  de  cette  rivière. 

Les  Baos  me  disent  que  les  Baézos  sont  à une 
journée  et  demie  de  marche  vers  l’Oûest,  ou 
plutôt  entre  l’Ouest  et  le  Sud  Ouest.  11  s’agit,  bien 
entendu,  de  journées  de  marche  pour  les  indi- 
gènes (|ui  arrivent  à franchir,  non  chargés,  de 
‘fh  à 50  kilomètres  par  jour  à travers  la  forêt.  Le 
Houol)é  serait,  d’après  eux,  un  peu  plus  large, 
chez  les  Baézos,  que  le  Béni,  qui  coule  au  pied 
de  Criho,  et  qui  a une  dizaine  (le  mètres;  il  pren- 
drait sa  sonrce.chez  les  Pléhos,  kdix  (?)  jours  de 
marche,  à travers  une  forêt  déserte,  du  pays  des 
Baézos,  au  mont  Bobo.  Les  Baézos  m’étant  indi- 
qués à une  journée  et  demie  vers  l’Ouest,  je  fais 
remarquer  qu’ils  doivent  habiter  sans  doute  assez 
près  du  Nipoué  iNuon).  On  me  répond  que  lé 
Nipoué  fait  un  grand  détour  dans  l’Ouest,  jet  qu’il 
coule  loin  des  Baézos. 

Nous  séjournons  quatre  jours  à Bagouhli  pour 
reconstituer  nos  approvisionnements.  11  y a dans 
ce  pays,  quand  la  guerre  ne  l’a  pas  empêché, 
comme  il  y a deux  ans,  de  faire  la  récolte  du  riz, 
des  ressources  pour  ainsi  dire  inépuisables. 
Bagouhli  est  un  grand  village  de  deux  cents  cases, 
('t  la  plupart  des  villages  de  cette  tribu  (Ouélaos) 
sont  presque  aussi  importants. 

Le  chef  Kana,  qui  m’a  donné,  à mon  précè- 
dent vojage,  des  renseignements  parfaitement 
exacts  sur  les  sources  du  Cavally  et  du  Nipoué 
(Nuon),  qu’il  m’a  indiquées  au  mont  Noufa 
(Nimba  des  cartes),  ne  connaît  pas  la  source  du 
Douohé,  qui  serait  loin,  mais  il  a entendu  dire 
qu’ell  e se  trouvait  dans  le  mont  Bobo. 

Bagouhli  est  un  centre  commercial  fréquenté, 
.l’ai  la  bonne  fortune  de  pouvoir  y interroger  des 
indigènes  du  Sud,  l’un  de  Sinoé  même,  l’autre, 
habitant  des  rives  du  Samé  (Sangwin  des  cartes). 

Samsin,  de  Sinoé,  connaît  remhouchure  du 
Nipoué,  qui  tombe  dans  la  mer  à Bassa;  les  )Mani- 
paons  ont  leurs  villages  sur  les  deux  (iôiés  du 
lleuve.  11  connaît  aussi  le  Samé,  a|)pelé  à la 
plage  Samhouen  (orthographié  Sangwin  sur  les 
cartes),  très  loin  à V Est  du  Nipoué  et  à un  jour 
et  demi  à l’Ouest  du  Sino  (Sinoé). 

Le  Douohé,  au  point  où  il  l’a  traversé,  auprès 
des  Baézos,  a 2 à 5 mètres  de  largeur  et  50  à 
00  centimètres  de  profondeur  en  saison  sèche. 
Pour  venir  de  Sinoé  à Bagouhli,  Samsin  n’a  trouvé 
sur  sa  route  qu’un  grand  cours  d’eau,  le  Samé. 

I n homme  (h'  la  tribu  des  Sikons  (à  quatre 
jouiinées  de  marche  dans  le  Sud-Ouest)  me  donne 
des  renseignements  (‘gaiement  intéressants.  Son 
village  est  sur  les  bords  du  Samé,  dont  il  m’in- 


dique la  source  chez  les  Gohos,  au  mont  'fooulou. 
Le  Samé  est  beaucoup  plus  grand  que  le  Sino  et 
que  le  Douohé.  Â l’endroit  où  il  a quitté  celui-ci, 
près  du  pays  des  Baézos,  il  n’avait  guère  plus 
que  .5  mètres  environ  de  largeur  et  se  franchis- 
'sait  à gué  avec  de  l’eau  à mi-jambe.  Les  Sikons 
savent  que  le  Douohé  se  joint  au  Cavally,  quoi- 
qu’ils n’en  connaissent  pas  le  confluent,  trop 
éloigné  de  leur  pays. 

A cin(]  heures  de  marche  au  Nord  de  Bagouhli, 
le  15  avril,  nous  atteignons  Crohohli  (Toulépleu  , 
après  avoir  traversé  la  chaîne  des  monts  Sahon, 
que  j’avais  franchie,  en  mai  1900,  à l’Ouest  de 
mon  itinéraire  actuel,  sur  la  route  de  Bagouhli  à 
Klao. 

Nous  sommes  fort  bien  recjus  à Crohohli.  Le 
chef  Toulé,  qui  commandait  le  village  en  1900, 
lors  du  passage  de  M.  Laurent,  est  mort.  Il  est 
rem|)lacé  par  son  frère  aîné,  Bayou,  vieillard  d'un 
âge  très  avancé.  Bayou  me  dit  que  le  village  est 
à moi  et  que  je  peux  en  disposer  à mon  gré.  C’est 
la  formule  habituelle  de  bienvenue  dans  ces  vil- 
lages hospitaliers. 

Crohohli  est  le  véritable  nom  de  l’oulépleu  et 
signifie  littéralement  : village  de  Croho.  Croho 
était  le  père  de  Toulé  et  le  fondateur  du  village. 
Comme  dans  presque  toute  la  forêt,  ce  village 
porte  le  nom  de  son  premier  chef  ; il  est  aussi 
connu,  comme  cela  arrive  fréquemment  sous  le 
nom  de  son  dernier  chef,  Toulé,  qui  jouissait  d’une 
très  grande  notoriété;  de  là  la  dénomination  de 
Touléhli  (village  de  Toulé),  qui  lui  est  souvent 
attribuée.  Crohopleu  et  Toulépleu  ne  sont  que 
la  traduction,  dans  les  dialectes  du  Nord,  des 
termes  Crohohli  et  Touléhli,  qui  désignent  le 
village  dans  la  langue  même  du  pays. 

J’ai  dit  que  l’objet  principal  de  ma  mission 
était  l’étude  géographique  et  ethnographique  des 
environs  de  Toulépleu.  Je  vais  faire  une  série  de 
reconnaissances  autour  de  ce  point,  tout  en  con- 
tinuant de  noter  au  jour  le  jour  toutes  les  indica- 
tions relatives  au  Douohé  et  au  Nuon,  et  de  na- 
ture à achever  de  nous  éclairer  sur  le  cours  supé- 
rieur du  premier  et  la  partie  inférieure  du  second. 

Crohohli  ou  Toulépleu  est  habité  par  des 
Péouas  (ou  Péouagnis);  on  me  donne  l’énuméra- 
tion de  tous  les  villages  de  la  tribu  et  de  toutes 
les  routes  qui  rayonnent  autour  de  Crohohli. 

On  m’indi({ue  également  les  noms  et  les  posi- 
, lions  des  tribus  environnantes;  il  résulte  de  ces 
premiers  reuaeignements  qu’une  douzaine  de 
groupes  différents,  apparentés  de  très  près  et 
mélangés  les  uns  aux  autres,  sont  établis  tout 
autour  des  Péouas. 

Je  commence  le  17  avril  la  reconnaissance  des 
environs  de  Toulépleu  par  la  route  du  Sud-Est, 
(|ui  va  chez  les  Nigrous;  nous  nous  arrêtons  à 
Claho,  sur  le  Cavally,  après  avoir  traversé,  tout 
près  (le  Toulépleu,  le  village  péoua  de  Canhohli 
et,  à côté  de  Claho,  le  village  nigrou  de  Couobli. 

Les  Nigrous  sont  installés  sur  les  deux  rives 
du  Cavally,  depuis  deux  journées  de  marche  en 
amont  de  Claho  jusqu’à  une  journée  de  marche 
en  aval. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


141 


Le  18  avril,  nous  remontons  le  long- du  Cavally, 
que  nous  quittons  au  village  de  Gniapouébli,  pour 
revenir  à ïoiilépleu  par  un  sentier  qui  remonte 
au  Nord-Ouest  pour  s’intléchir  ensuite  dans  la 
direction  du  Sud-Ouest.  La  route  traverse  d’abord 
une  série  de  villages  nigrous,  laisse  à Gniapoué- 
bli les  villages  de  cette  tribu  au  Nord-Est  pour 
passer  au  milieu  de  deux  villages  de  la  tribu  des 
Baous  et  rentrer,  à.  Kiébli,  dans  le  pays  des 
Péouas. 

Après  un  arrêt  de  deux  jours,  employé  à com- 
pléter nos  approvisionnements,  nous  nous  engta- 
geons  le  21  avril  dans  la  direction  du  Sud-Ouest; 
la  route  est  très  mauvaise  jusqu’à  Souéké,  village 
de  Tos  (ou  ïognos).  Elle  traverse  un  village  de 
Ouélaos  et  passe  à coté  d'un  autre  village  de  la 
même  tribu. 

Je  recueille  à Souéké,  sur  le  Douobé,  des  ren- 
seignements qui  me  seront  donnés  identiques, 
quelques  jours  plus  tard,  à Piabi,  et  que  je  ne 
reproiluis  pas  pour  ne  pas  trop  me  répéter.  Le 
massil'  qui  donne  naissance  au  llouobé  est  appelé 
ici  Eragouyé  ou  Troubo. 

Nous  rentrons  le  22  avril  à Klao,  où  j’avais  vu 
le  Nipoué  pour  la  première  fois  le  17  mai  190(). 
Ce  village  porte  le  nom  du  groupe  (les  Klaos) 
qui  l’habite. 

Son  chef,  Dehoui,  me  donne  les  renseigne- 
ments suivants  : en  descendant  le  long  du  Nipoué 
(Nuoni,  on  rencontre  successivement  les  Kéyés 
(fraction  des  Péouas),  les  Douos,  les  Kias,  les 
Plohos,  les  Bobos,  les  .Maes  (chez  qui  on  entend 
le  bruit  de  la  mer)  et  les  Crébos,  ijui  habitent 
sur  la  plage  à son  emboncliure.  Le  Nipoué  fait 
un  grand  détour  vers  l’Ouest. 

En  Baé/.o,  de  passage  à Klao,  me  dit  (jne  le 
Douobé  est,  dans  son  pays,  moins  large  que  la 
case  que  j’occupe  et  qui  a sept  mètres  ; sa  pro- 
fondeur est  de  oO  à (iU  centimètres. 

J’ai  mesuré  exactement  le  Ni|)oné  à Klao;  sa 
largeur  y est  de  soixante-huit  mètres,  sa  profon- 
deur moyenne  de  trois  mètres. 

Bagbaldi.  grand  village  de  Kéyés,  est  à deux 
heures  de  marche  pénible  de  Klao  ; on  m’v  con- 
firme les  renseignements  relatifs  au  détour  consi- 
dérable vers  l’Ouest,  (pie  ferait  le  Nipoué  enaval. 
On  m’y  énumère  ses  riverains.  Ce  seraient,  après 
les  Kéyés,  les  Kias,  les  Plohos,  les  Maes,  les 
Pléros,  près  de  l’embouchure,  et  les  Kourousàla 
plage. 

Les  2;i  et  le  2(j  avril,  nous  parcourons  le  pavs 
des  Douos.  A leur  dernier  village  sur  le  Ni[)Oué 
(que  les  Douos  apjiellent  aussi  Xoué),  je  trouve 
plusieurs  hommes  qui  sont  allés  à la  mer  en 
longeant  le  fleuve  ; les  tribus  riveraines  qu’ils 
m’indiquent,  en  aval  de  leur  pays,  sont  les  Kias, 
les  Plohos,  les  Bobos,  lesPléros,\\imaos  et  Bléros 
prèsde  la  plage.  LeNouéouNouo  (que  j’ai  entendu 
appeler  Nipoué  dans  toute  la  forêt),  porte  à la 
plage  le  nom  de  Nipoué.  On  ne  lui  connaît,  de 
Taoulo  à la  ciàte,  qu’un  affluent  important,  le 
Ouomé,  large  de  20  à 2.j  mètres,  sur  sa  rive 
droite. 

L’indigène  ïoba,  qui  va  souvent  faire  du  com- 


merce à la  côte  et  en  est  revenu  récemment,  com- 
plète ces  renseignements  ; il  met  douze  jours  pour 
arriver  chez  les  Manipaons,  qui  habitent,  à la 
plage,  des  dei;::  côtés  de  Nipouékouri  (nom  indi- 
gène de  la  ville  située  àPembouchure). 

Le  Nipoué,  près  de  la  mer,  ajoute  Toba,  est 
large  comme  de  Taoulo  à Piké  (grand  village  à 
deux  kilomètres  de  Taoulo).  On  le  remonte  trois 
jours  en  pirogue  ; en  amont,  il  y a des  roches  et 
des  rapides. 

Toba  et  plusieurs  hommes  du  village  sont 
également  allés  à la  mer  à Sinokouri  (Sinoé).  Ils 
ont  traversé  sur  leur  route  le  Samé,  qu’ils  esti- 
ment aussi  grand  que  le  Nipoué. 

Les  Douos  me  rapportent  enfin  que  le  Douobé, 
chez  les  Baézos,  est  moins  large  que  la  petite 
rivière  Nimoi,  que  nous  avons  traversée  sur  leur 
territoire,  et  qui  a,  près  de  son  continent  avec  le 
Nipoué,  une  dizaine  de  mètres. 

11  n’y  aurait  aucun  intérêt  à descendre  encore 
le  cours  du  Nipoué.  Les  renseignements  réunis 
me  fixent,  sans  doute  possible,  spr  la  question, 
qui  m’était  posée,  de  son  identification  éventuelle 
avec  un  aftluent  dn  Cavally  ou  de  son  indépen- 
dance. Cette  dernière  conclusion  est  maintenant 
évidente,  et  à moins  de  me  rendre  jusqu’à  la 
plage  — ce  à quoi  je  ne  puis  songer  — pour  être 
plus  parfaitement  renseigné  sur  le  nom  qui  lui 
est  donné  par  les  Européens  établis  à son  embou- 
cbnre,  je  n’ai  plus  rien  à apprendre,  sur  ce  fleuve, 
qui  rentre  dans  le  cadre  (Je  l’étude  dont  j’ai  été 
chargé. 

Taoulo  est  à l’extrémité  occidentale  et  en  même 
temps  au  Sud  du  pays  des  Douos  il);  nous  nous 
dirigeons  vers  Piahi,  le  27  avril,  à l’autre  extré- 
mité de  la  même  région,  du  côté  de  l’Est.  La  route 
laisse  sur  notre  droite  plusieurs  villages  habités 
par  des  Kanas  et  des  Niayos,  étroitement  appa- 
rentés aux  Douos. 

11  part  de  Piahi  une  route  directe,  en  contrée 
absolument  déserte,  jusque  chez  les  Baézos.  Un 
indigène  non  chargé  met  deux  jours  pour  arriver 
au  Douobé,  et  autant  du  Douobé  au  premier  vil- 
lage des  Baézos.  Le  Douobé,-  à l’endroit  où  cette 
route  le  traverse,  aurait  une  dizaine  de  mètres  de 
largeur,  l’eau  arrivant  à mi-cuisse.  On  le  passe  à 
gué  en  saison  sèche,  sur  un  tronc  d’arbre  servant 
de  pont  pendant  la  saison  des  [)luies. 

Une  autre  route  part  de  Piahi,  remontant  à 
Yeya,  en  traversant  un  village  doiio,  un  village 
klao  isolé,  un  village  to,  et  un  village  apparte- 
nant, comme  Yeya,  aux  Baous. 

Une  troisième  route,  à l’Est,  rejoint  à Canhobli 
mon  itinéraire  de  UJOb.  C'est  celle  que  nous  pre- 
nons pour  revenir  à Bagoubli,  d’où  je  pourrai 
visiter  le  groupement  de  Klaos  qu’on  m’a  indi- 
qué au  Nord-Est  de  ce  point. 

Je  rencontre  en  elfet,  après  Bagoubli  et  un 
antre  village  du  même  groupe  (Ouélaos),  plu- 
sieurs villages  de  Klaos,  qui  paraissent  avoir  là 
leur  principale  agglomération. 

La  route  continue  jusque  chez  les  Nigrous,  à 

(1  [,a  largeur  du  Nipoué  dépasse  cent  mètres  au  pied  de 

Taoulo. 


14? 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


Toubébli,  d’où  nous  rentrons  le  30  avril  Crohobli 
(Toulépleir). 

11  me  reste  à reconnaître  les  villag'es  situés  an 
Nord  de  Tuulépleu.  La  route  du  Nord-Est,  où  nous 
nous  engageons  le 2 mai,  traverse  le  pays  des  Tiaos 
et,  plusloin,  deux  villages  de  Tos,  d’où  elle  s’inllé- 
cbit  au  Nord-Om'sl  pour  rejoindre  à Bayroubli 
mon  itinéraire  de  1000.  De  Hayroubli,  je  vais 
reconnaître  le  Nipoué  ; un  grand  village  de  l'éouas, 
Ouolouba,  est  établi  sur  la  rive  droite;  les  Déotias 
possèdent  encore,  assez  loin  en  amont  de  (Juo- 
louba  et  sur  la  môme  rive,  un  autre  village,  lUon- 
bouébli. 

J’ai  parcouru  toutes  les  routes  qui  rayonnent 
autour  de  Crobobli,  à l’exception  du  sentier  qui 
reliait  directement  Crohobli  à Saibobli  (Saigopleu 
de  i\I.  Laurent),  et  (jui,  devenu  impraticable,  a 
été  abandonné.  Avec  l’itinéraire  que  j’avais  déjà 
suivi  en  1 000,  de  llagoubli  vers  Klao,  dans  la  direc- 
tion du  Nord-Ouest,  par  Canbobli,  Séibli  et  Yeya, 
et  après  Klao,  non  loin  de  la  rive  gauche  du  Ni- 
poué, par  Sinodi  (Klaos),  Babli  (Ouélaos),  Ségué- 
bli  (Nessosb  Tagoubli  (Ouélaos),  Saibobli  et  Bay- 
roubli  (Péouas),  et  les  villages  Ouélaos  du  Nord, 
elles  constituent  le  réseau  presque  entier  des  voies 
de  communication  praticables  du  pays. 

Nous  pouvons  donc  nous  éloigner  définitive- 
ment de  Crohobli  (Toulépleu),  le  4 mai,  pour 
reprendre  jusqu’à  Toubébli  la  route  des  Nigrous 
et  descendre  la  rive  gauche  du  Cavally  en  visi- 
tant jusqu’à  sa  limite  inférieure  le  pays  habité  par 
cette  tribu. 

Nous  traversons  le  lleuve  au  bac  de  Toubébli; 
plusieurs  grands  villages  ont  été  abondonnés  par 
les  Nigrous,  qui  se  sont  transportés  en  masse  sur 
la  rive  droite,  pour  se  mettre  à l’abri  des  attaques 
des  Boos.  Ceux-ci,  en  guerre  depuis  quelque 
temps  avec  les  Booniaos,  se  sont  retournes  brus- 
quement contre  les  Nigrous,  ont  surpris  le  grand 
village  de  Booubli,  tué  cent  guerriers  Nigrous  et 
leur  chef  et  emmené  en  captivité  un  grand 
nombre  de  femmes  et  d’enfants.  On  me  montre  à 
Booubli  cinq  crânes  de  Boos.  Les  vainqueurs  reve- 
naient triomphants  de  leur  expédition,  emportant 
les  mains  et  les  avant-bras  de  leurs  victimes,  trop 
nombreuses  pour  qu’ils  aient  pu  enlever  leurs 
corps  entiers,  lorsqu’ils  sont  tombés  dans  une 
embuscade  tendue  par  les  guerriers  survivants  du 
village,  qui  leur  ont  tué  six  hommes,  en  blessant 
mortellement  un  septième.  Les  corps  des  Boos 
tués  ont  été  mangés  à Booubli  et  leurs  crânes 
ex|)osés  en  trophée  sous  un  hangar  du  village, 
cim|  du  moins,  le  sixième  ayant  été  trop  endom- 
magé pour  ôti'e  conservé. 

Les  communications  se  trouvent,  de  ce  fait, 
complètement  interrompues  entre  les  deux  tribus. 
Tons  les  sentiers  ont  été  rendus  impraticables 
autour  des  villages  môme,  les  arbustes  et  les 
arbres  ont  été  abattus  et  en  rendent  l’accès  impos- 
sible. Nous  sommes  obligés,  guidés  par  des  gens 
du  pays,  de  nous  ouvrir  un  passage  au  sabre 
d’abatis. 

Il  ne  faut  pas  songer  à tenter,  comme  je  le  pro- 
jetais, de  gagner  à l’Est’  le  territoire  des  Boos, 


pour  rejoindre  Pagouéhi  parle  pays  des  Flébos. 
Cet  itinéraire  m’aurait  permis  de  reconnaître  la 
région  inexplorée  qui  s’étend  entre  les  Nigrous 
et  les  Baos,  riverains  du  Cavally,  et  les  villages 
septentrionaux  des  Boos,  que  j’ai  traversés  en  1906, 
et  d’y  étudier  le  tracé  d’une  route  plus  directe, 
entre  Dagouébi  et  Toulépleu,  que  celle  que  les 
nécessités  de  ma  mission  m’avaient  obligé  à 
suivre. 

Entrés  le  a mai  chez  les  Baos,  nous  traversions 
le  lendemain  le  Cavally  au  bac  de  Saé  (en  face  de 
Cribo),  pour  reprendre,  sur  la  rive  droite,  la  route 
que  nous  venions  de  parcourir  un  mois  aupara- 
vant. 

Nous  refîmes  d’ailleurs  le  trajet  dans  les  plus 
mauvaises  conditions.  Après  une  sécheresse  pro- 
longée, qui  avait  tari  toutes  les  sources  aux  envi- 
rons de  Toulépleu,  où  Teau,  la  veille  môme  de 
notre  départ,  était  devenue  presque  introuvable, 
les  orages  se  multipliaient,  tous  les  ruisseaux 
étaient  débordés  et  les  sentiers  en  partie  inon- 
dés. 

Je  retrouvai  le  8 mai  M.  et  Mme  Leighton  ins- 
tallés sur  les  bords  du  Cavally,  à jiroximité  de 
Bakouyabli,  et  je  passai  avec  eux  une  soirée  char- 
mante. Mme  Leighton  eut  la  gracieuse  attention 
de  me  faire  entendre  au  gramophone  la  voix  de 
nos  meilleures  cantatrices  françaises.  Elle  avait 
eu  la  délicate  pensée  d’emporter  une  collection 
de  chants  français  pour  être  agréable  à ceux  de 
mes  compatriotes  que  les  hasards  de  la  vie  nomade 
amèneraient  à son  foyer,  et  leur  permettre  d évo- 
quer, perdus  au  fonds  de  ces  pays  primitifs,  le 
souvenir  de  la  patrie  lointaine. 

Nous  étions  de  retour  à Pagouéhi,  le  17  mai. 

Résultats  géographiques. 

1“  Les  environs  de  Toulépleu.  — Toulépleu  ou 
Crobobli  appartient  aux  Péouas;  j’ai  visité  dans 
toutes  les  directions  tous  les  villages  du  môme 
groupe  pour  en  déterminer  les  limites.  Les  Péouas 
ne  descendent  pas  au-dessous  du  petit  village 
de  Canbobli,  à 1 km.  500  au  Sud-Est  de  Tou- 
lépleu. Ils  sont  entourés,  au  Sud,  à TOuest  et  au 
Nord  par  les  Ouélaos;  à l’Est,  par  les  Tos,  les 
Tiaos,  les  Baous  et  les  Nigrous  ; ces  derniers 
s’étendent  sur  les  deux  rives  du  Cavally,  assez 
loin,  au  Nord-Est  et  au  Sud-Est  du  pays  des 
Péouas.  Les  Tos  n’ont  que  deux  villages  au  Nord- 
Est  de  Toulépleu  ; leur  groupement  principal  est 
de  l’autre  côté  et  au  Sud-Ouest  de  Toulépleu.  Les 
Baous  possèdent  deux  villages  à l’Est  de  Toulé- 
pleu et  deux  autres  villages  au  Sud-Ouest,  enclavés 
dans  le  pays  des  Tos. 

Le  reste  des  populations  de  cette  zone  est  con- 
stitué : 

1“  Par  des  Kéyés,  fraction  des  Péouas,  qui  se 
sont  installés  non  loin  du  Nuon; 

2"  Par  des  Klaos  établis,  d'un  côté  à Klao  et 
Sinodi  sur  le  Nuon,  en  amont  des  Kéyés,  de  l’autre 
côté  au  Nord-Est  de  Bagoubli,  à proximité  du 
Cavally,  et  enfin  dans  une  petite  enclave  au  Nord 
de  Piahi,  au  milieu  des  Tos; 

3°  Par  des  Nessos,au  Nord-Ouest  de  Toulépleu; 
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trois  villages  seulement  sont  installés  sur  la  rive 
gauche  du  Nuon;  la  principale  agglomération 
habite  sur  l’autre  rive; 

4“  Par  des  Douos,  groupement  important  au 
Sud-Ouest  de  Toulépleu  et  à l’Ouest  des  Ouélaos. 
Les  Douos  constituent,  avec  leurs  proches  voisins, 
les  Niayos  et  les  Kanas,  la  limite  inférieure  de  cet 
ensemble  de  tribus  étroitement  enchevêtrées  et 
qui  ne  sont,  en  réalité,  sous  des  noms  did'érents, 
que  des  fractions  d'une  même  grande  famille, 
comme  ils  me  l’ont  déclaré  eux-mêmes. 

11  est  donc  absolument  impossible  de  tracer, 
comme  on  se  l’était  proposé,  une  ligne  de  démar- 
cation passant  au  Sud  de  la  banlieit^  de  Toulé- 
pleu. Toute  limite  de  ce  genre  séparerait  en  deux 
parties  la  population  la  plus  imi»ortante  de  la 
région,  les  Ouélaos;  elle  laisserait  aussi,  évidem- 
ment, de  part  et  d’autre,  la  plupart  des  autres 
groupes,  disséminés  respectivement  de  tous  les 
côtés  autour  de  "rouléiileu. 

2"  Les  monts  Salion.  — Je  dois  dire  quelques 
mots  des  monts  Sahon,  signalés  déjà,  par  rensei- 
gnements, par  la  mission  Ilostains-d’Ollone  sous 
le  nom  de  Satro  littéralement:  mont  Sa,  tro 
signifiant  montagne  dans  les  dialectes  du  pays). 

l.,es  monts  Sahon,  que  mes  itinéraires  tra- 
versent quatre  fois  entre  Nuon  et  Cavally,  forment 
une  chaîne  ininterrompue  du  Sud-Ouest  au  \ord- 
l'ist,  où  elles  l'ranchissent  le  Cavally,  au  Nord  du 
pays  des  Nigrous,  pour  [)rendre,  chez  les  Booniaos, 
le  nom  de  C'a  lion.  Les  montagnes  traversées  au 
Nord  du  pays  des  Booniaos,  en  1 S!M),  par  la  mission 
lloslains-d'f )llone  à Zouaya,  en  lOOli  par  moi- 
même  à Zouya  — à l'I'ist  de  Zouaya  abandonné 
— ne  seraient  autres  (jue  les  monts  Calion,  si 
j’en  crois  les  renseignements  concordants  (|ui 
m’ont  été  donnés  dans  plusieurs  villages. 

3"  Le  Douobé.  — La  (jueslion  du  Douobé  esl 
entièrement  résolue.  Cet  aflluent  du  Cavally, 
imj)ortant  près  de  son  embouchure  pour  dimi- 
nuer j)rogressivement  de  largeur  jusqu’à  n’avoir 
plus  que  les  dimensions  d’un  ruisseau  chez  les 
Baézos,  ne  peut  être  le  cours  inférieur  du  Nuon, 
large  d’une  centaine  de  mètres  à Taoulo,  et  sur 
lequel  nous  possédons  maintenant  des  renseigne- 
ments suflisaiits  pour  avoir  la  certitude  qu’il 
coule  directement  vers  la  mer. 

Les  mêmes  conclusions  se  dégageaient  d’ail- 
leurs, dès  ItlOti,  des  résultats  de  ma  première 
mission.  Comme  je  l’ai  déjà  fait  remarquer,  le 
Nuon  avait  à Klao,  où  je  l’avais  vu  pour  la  pre- 
mière fois,  sensiblement  la  même  largeur  que  le 
Cavally  ; j'avais  indiqué  sa  largeur  exacte, 
60  mètres  au  bac  du  village  de  Souabli,  en 
amont  de  Klao,  et  plus  haut  encore,  en  face  de 
Dooua.  Ce  ne  pouvait  donc  être  le  Douobé,  large 
de  1.0  à 20  mètres  au  point  oii  la  mission  Hos- 
tains-d’Ollone  l’avait  traversé  pour  la  dernière 
fois,  au  Sud  du  pays  des  Kopos  diobos  o 

4“  Le  Xipoué-Nuot) . — Avec  quel  lleuve  de  la 
cote  libérienne  pouvons-nous,  dès  lors,  identifier 
le  Nuon,  appelé  Nipoué  dans  toute  la  forêt,  et  à 
son  embouchure  même,  si  on  en  croit  les  nom- 
breux témoignages  que  j’ai  recueillis? 


Les  grands  fleuves  connus  entre  Monrovia  et 
Sinoé  (Greenville)  sont  : le  Saint-Paul,  à Mon- 
rovia même,  leJunk,  formé  parla  réunion  de  la 
Duquéah  et  du  Farmington,  à Marshall,  le  Saint- 
Jean,  à Grand-Bassa,  le  Cestos  ou  Cess,  près  de  la 
ville  du  même  nom  (Biver-Cess),  le  Sangwin,  et 
le  Sinoé  à Greenville. 

Les  renseignements  recueillis  auprès  d’indi- 
gènes de  la  plage,  ayant  parcouru  toute  la  cote 
entre  Monrovia  et  Sinoé  (Greenville),  sont  absolu- 
ment concordants  ; seul,  le  nom  du  Saint- Jean 
(désignation  évidemmenteuropéenne)  est  remplacé 
par  celui  du  Nipoué,  (appellation  indigène).  Je 
rappelle  que  les  noms  de  fleuves  qui  m’ont  été 
donnés  par  ces  hommes  sont,  dans  le  même 
ordre  : Paul-Biver  (Saint-Paul),  Junk,  Nipoué, 
Cess  ou  Cestos,  Samhouen  (Sangwin),  et  Sino 
(Sinoé).  Les  mêmes  individus  m’ont  affirmé  que 
l’endroit  où  le  Nipoué  se  jette  à la  mer  est  appelé 
Nipouékouri  ou  Bassa.  C’est  ce  nom,  identique, 
de  Nipouékouri,  que  m’ont  donné  également  les 
Douos  de  Taoulo,  riverains  du  Nuon-Nipoué,  pour 
me  désigner  la  partie  de  la  côte  qu’ils  connais- 
sent pour  s’y  être  rendus  fréquemment,  où  le 
Nipoué  a son  embouchure.  11  est  donc  légitime  de 
conclure  que  le  Nipoué,  qui  se  jette  à la  mer  à 
Nipouékouri  ou  Bassa,  est  le  même  fleuve  que  le 
Saint-Jean,  à l’embouchure  duquel  les  cartes  pla- 
cent Grand-Bassa  ; il  n’y  a d’ailleurs  qu’un  fleuve 
([ue  les  renseignements  indigènes  placent  entre 
le  Junk  et  le  Cestos,  c’est  le  Nipoué,  comme  il  n’y 
a qu’un  cours  d’eau  importanl  que  les  cartes 
mentionnent  entre  le  Junk  et  le  Cestos  et  (jui  est 
le  Saint-Jean . 

.le  rappelle,  en  outre,  que  les  indigènes  qui 
habitent  près  de  l'emboucliure  du  Nij)Oué  sont 
appelés  dans  toute  la  forêt  iNIanipaons,  nom  qiii 
correspond  [)arfaitement,  en  tenant  compte  de  la 
différence  des  dialectes,  avec  celui  de  Manicous 
((lie  donnent  nos  kroumens  du  Bas-Cavally  aux 
liommes  de  la  région  de  Grand-Bassa,  établis  sur 
les  bords  du  Saint-Jean. 

Que  pourrait  être  le  Nipoué  s’il  n’était  pas  le 
Saint- Jean  ? 

Toutes  les  indications  qui  m’ont  été  données  sur 
le  Sino  (Sinoé)  et  sa  source,  en  particulier  par 
deux  Européens  venus  de  Greenville  (Sinoé),  font 
rejeter  absolument  l’hypothèse,  émise  récem- 
ment, que  le  Sinoé  pourrait  être  le  cours  inferieur 
du  Nuon-Nipoué. 

Le  Sangwin  ne  peut  pas  l’être  non  plus  ; j’ai 
pu  interroger  sur  ce  fleuve,  connu  dans  l’intérieur 
sous  le  nom  de  Samé,  non  seulement  des  indi- 
gènes qui  habitent  sur  ses  rives,  mais  encore  plu- 
sieurs hommes  de  Sinoé,  qui  l’ont  traversé  pour 
venir  dans  la  région  du  Nipoué.  J’ai  vu  de  même, 
à Taoulo,  des  hommes  qui  étaient  allés  plusieurs 
fois  à la  plage  tantôt  en  longeant  le  Nipoué  lui- 
même  sans  quitter  sa  rive  gauche,  tantôt,  par  la 
route  plus  longue  qui  aboutit  à Sinoé,  en  traver- 
sant le  Samé. 

En  ce  qui  concerne  le  Cestos,  à défaut  des  ren- 
seignements qui  le  placentà  l’Est  duNipoué-Nuon, 
l’indication,  plusieurs  fois  j recueillie,  du  grand 
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détour  vers  l’Ouest  que  ferait  le  Ni[)oué  dans  son 
cours  inférieur  concorde  avec  les  renseignements 
qui  placent  remboiichure  du  Nipouédans  le,  pays 
de  Bassa,  situé  en  effet  à l’Ouest  des  contrées  où 
les  cartes  existantes  placent  leCestos;  mais,  si  le 
Nipoué  n'est  pas  le  Ceslos,  comment  expli(iuer 
que  les  indigènes  qui  sont  venus  de  Sinoé  sur  les 
rives  mêmes  du  Xipoué,  et  qui  s’accordent  tous  à 
signaler  l’existence  d’im  grand  fleuve  intermé- 
diaire, le  Samé  on  Saugwin,  soient  restés  muets 
sur  le  cours  suj)érieur  du  Cestos  ? 

L’hypothèse  d’un  fleuve  resté  inconnu  des  gens 
qui  vont  de  Sinoé  aux  rives  du  Xipoué  (ou  plus 
exactement  du  iiioi/e/i  Nij)oiid)  se  conçoit  très 
aisément.  L’ensemhle  des  détails  réunis  sur  la 
source  du  Douohé,  que  les  Baézos  eux-mêmes  ne 
couuaissenl  point,  les  témoignages  do  ceux  qui 
ont  fait  le  voyage  du  moyen  Xipoué  à Sinoé,  ou 
vice  versa,  et  qui  ont  tous  traversé  le  Douohé, 
réduit  à quelques  mètres,  démontrent  l’existence, 
quelque  part  en  arrière  du  [)ays  des  Baézos,  d’un 
massif  montagneux  dans  lequel  le  Douohé  prend 
sa  source.  Il  n’est  pas  téméraire  de  croire  (jue 
ce  massif  fait  partie  d’un  lueud  orographique 
qui  donne  naissance  au  Cestos  et  rejette  dans 
l’Ouest  le  cours  inférieur  du  Xipoué-Nuon. 

Bien  n’autorise  d’ailleurs  à écarter  les  témoi- 
gnages des  indigènes  (jui  connaissent  à la  fois  le 
Xipoué  et  le  Cestos  et  ont  indiqué  leurs  positions 
respectives,  en  même  temps  que  celles  des  fleuves 
plus  occidentaux,  le  Junk  et  le  Saint-Daul. 

Toutes  les  prohahilités  sont  donc  pour  ([ue  le 
Niion,  Noua  des  Klaos,  des  Ouélaos,  des  Péouas 
et  des  autres  groujres  en  amont.  Noué  des  Kéyés 
et  des  Douos,  Nipoué  des  indigènes  de  la  forêt 
non  riverains  et  de  la  côte,  soit  le  lleuve  porté  sur 
les  cartes  sous  le  nom  de  Saint-Jean . 

Note  sur  la  construction  des  cartes. 

Les  itinéraires  ont  été  levés  au  pas  et  dessinés 
au  jour  le  jour  à l’échelle  dulO.OOOL  Cette  échelle 
a été  réduite,  pour  les  cartes  originales,  au  50.000® 
(environs  de  Toulépleu),  au  100.000®  (région  Xuon- 
Cavally)  et  au  500.000“  (carte  schématique  d’en- 
semhle). 

Ces  itinéraires  sont  encadrés  au  Sud  et  au  Nord 
par  les  latitudes  des  points  extrêmes,  Fort-Binger 
et  Danané,à  l’Est  et  au  voisinage  de  l’c^xtréniité 
occidentale  de  la  région  explorée,  par  les  longi- 
tudes de  Fort-Binger  et  de  Téipleu.  Huit  points 
intermédiaires  ont  él(*  déterminés,  en  outre,  en 
latitude. 

.le  publierai  ultérieurement  une  note  sur  ces 
j)Ositions,  dont  i)lusieurs  sont  encore  en  cours  de 
vérification. 

Les  noms  des  villages  et  des  tribus,  des  cours 
d’eau  et  des  montagnes,  sont  ceux  qui, m’ont  été 
donnés  par  les  habitants  mêmes  du  pays.  Faute 
de  s’astreindre  à <;etle  précaution  indispensable, 
on  est  exposé  à inscrire  des  dénominations 
inexactes.  El  encore  ne  se  trouve-t-on  pas  com- 
I)Ièlemenl  <\  l’abri  d’une  erreur  en  procédant  de 
la  sorte,  .l’ai,  à propos  de  Toulépleu,  été  amené 


à expli(|uer  comment  le  nom  véritable  de  ce  vil- 
lage était  Toulébli  ou  Crobobli,  le  suffixe  pieu, 
qui  a du  reste  la  même  signification  que  hli, 
n’appartenant  pas  à la  langue  du  pays,  mais  à un 
dialecte  étranger.. le  n’ai  failcette  remarque  qu'en 
lî)08,  quand  je  suis  allé  à Toulépleu  et  que  j'ai 
voulu  me  rendre  compte  des  raisons  qui  faisaient 
donner  à un  même  villafio  des  noms  en  aj>pa- 
rence  très  dilférents.  Cela  n’empêche  pas  que,  j)en- 
dant  ma  j)remière  mission  de  1900,  j’aie  inscrit 
une  série  de  noms  de  villages,  au  Xord  des  Oué- 
laos, avec  la  désinence  bli,  alors  ([ue  la  terminai- 
son plo  ou  pieu  eût  été  seule  correcte.  Ce  sont  les 
gens  mêmes  du  pays  qui  m’ont  induit  en  erreur, 
sans  le  vouloir,  du  reste.  Darlant  à un  étranger 
(pii  venait  du  Sud,  entouré  d’un  personnel  qui 
parlait  les  dialectes  du  Sud,  ils  ont  employé  na- 
lurcllement  le  vocable  adopté  dans  ces  dialectes. 
Il  faut  noter  d’ailleurs  qu’au  voisinage  de  la  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  les  pays  de  langues 
(lilférentes,  ces  deux  langues  sont  également  com- 
prises et  usitées.  C’est  pour  ce  motif  et  pour  ne 
|)as  introduire  de  confusion  dans  la  comparaison 
des  cartes  ou  des  crotjuis  ()ui  ont  été  publiés 
depuis  1900,  que  j’ai  laissé  subsister  ces  noms  sur 
les  cartes  qui  accompagnent  cette  étude. 

.le  dois  faire  remarcpier,  en  effet,  à ceux  qui, 
on  consultant  ces  caries,  éprouveraient  la  sensa- 
tion du  « déjà  vu  »,  ([u'elles  ont  été  déjà  publiées, 
à plusieurs  reprises  et  sous  diverses  formes,  sans 
nom  d’auteur  ou  indication  de  source,  depuis  le 
dépôt  de  ma  carte  de  1900.  Ce  documenta  servi 
notamment  à établir  la  « carte  de  la  région 
franco-libérienne  » (service  géographique  des  co- 
lonies, 1907),  où  ont  été  utilisés,  à coté  de  mes 
travaux  entre  Fort-Binger  et  Danané,  une  partie 
de  ceux  de  M.  Laurent  dans  la  région  de  Danané. 

Je  n’ai  porté  sur  mes  cartes  que  ce  que  j’ai  vu. 
Les  fleuves  notamment  sont  indiqués  par  des 
parties  pleines  et  des  parties  pointillées,  ces  der- 
nières représentant  les  sections  que  l’itinéraire  n’a 
pas  suivies  et  qu’il  était,  dès  lors,  impossible  de 
relever  exactement.  J ai  dû  cependant  m’écarter 
de  cette  règle  pour  l’établissement  de  la  carte 
schématique  d’ensemble,  qui  n’est  et  ne  peut  être 
qu’un  résumé  graphique  des  hypothèses  que  les 
renseignements  recueillis  m’autorisaient  à faire. 
Le  moutXiété,  source  du  Sino,  le  mont  Tooulou, 
source  du  Samé  (SangwiiT,  et  le  mont  Bobo,  source 
du  Douohé  et  vraisemblablement  du  Cestos,  ne 
figurent  sur  cette  carte  qu’à  titre  d'indication,  et 
il  en  est  de  même,  sur  les  deux  autres  cartes,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  des  monts  Sahon  et 
Cahon  comprise  entre  mon  itinéraire  de  19C'i't, 
au  Nord  du  pays  des  Boouiaos,  et  mes  itinéraires 
de  1908,  entre  Xuon  et  Cavally.  Tous  les  autres 
sommets  ont  été  relevés  d'un  point  quelconque 
de  ces  itinéraires  et,  chaque  fois  (RCil  a été  pos- 
sible, déterminés  par  plusieurs  visées  se  recou- 
pant. Leur  position  n’en  reste  pas  moins  incer- 
taine, sauf  dans  le  cas  où  ils  sont  traversés  par 
un  itinéraire.  11  n'y  a pas  de  signe  conventionnel 
pour  re[)résenter  les  montagnes  dont  on  ne  con- 
naît que  la  position  approximative  ou  par  rensei- 
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gnements,  et,  à moins  de  les  omettre  complète- 
ment, au  risque  de  faire  perdre  leur  physionomie 
caractéristique  à certaines  régions,  on  ne  peut 
que  procéder  comme  je  l’ai  fait,  admettre  des 
positions  aussi  approchées  que  possible  et  préve- 
nir de  leur  incertitude  en  dehors  des  routes  sui- 
vies. 

Le  Haut-Cavally  en  1900. 

Le  Haut-Cavally  en  1908. 

J’ai  cru  intéressant  de  mettre  en  regard  les 
connaissances  acquises,  dès  1900,  dans  le  Haut- 
Cavally,  après  le  passage  de  la  mission  Hostains- 
d'Ollone,  et  celles  qui  résultent  des  derniers 
travaux  effectués  dans  ta  même  région. 

Ün  remarquera  immédiatement  avec  quel  sen- 
timent de  la  réalité  mes  prédécesseurs  ont  repré- 
senté, de  part  et  d’autre  de  leur  itinéraire,  les 
pays  sur  lesquels  ils  n’avaient  d'autres  données 
que  des  renseignements  indigènes. 

Ils  sont  partis,  sans  doute,  d’une  fausse  éva- 
luation de  leur  vitesse  de  marche,  ce  qui  les  a 
amenés  à allonger  leur  itinéraire.  Ils  ne  dispo- 
saient d'ailleurs  pas  d'instruments  astronomiques 
pour  fixer  certains  points  de  leur  parcours,  et  j’ai 
dû  abaisser  de  [>rès  d’un  demi-degré  la  position 
de  Soomli,que  mes  observations  placent  à0“lo  oo" 
de  latitude  Nord,  et  celle  de  Danané,  point  extrême 
de  mon  itinéraire  de  1906. 

Cette  réserve  faite,  leurs  hypothèses  en  ce  qui 
concerne  la  forme  générale  du  Cavally,  l’existence 
du  Nipoué  et  son  indépendance  tant  du  Cavally 
que  du  Douohé,  la  source  du  Sinoé, l’existence  du 
Samé,  la  position  respective  même  des  peuplades 
qui  vivaient  de  part  et  d’aiitre  et  assez  loin  de 
leur  route,  se  sont  trouvées  vérifiées.  (On  identi- 
fiera facilement  Koulopoués  et  Krouhés,  Niépos 
etNiéhos,  Flépos  et  Flébos,  Kopos  et  Gohos,  etc., 
qui  ligurent  respectivement  sur  leur  carte  et  sur 
la  mienne). 

Leur  erreur  géographique  la  plus  forte  a été  de 
faire  du  Boa  (Hoan)  un  affluent  du  Cavally;  on 
doit  à M.  Laurent,  qui  a fondé  le  poste  de  Oanané 
sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière,  la  rectification 
de  cette  erreur,  bien  explicable  après  les  attaques 
incessantes  que  la  mission  avait  dû  repousser 
pendant  six  jours  et  qui  n’avaient  pris  lin  qu’à 
Danané. 

11  est  juste  d’ajouter  que  les  travaux  de  cette 
mission  ne  se  sont  pas  limités  à la  région  dont 
nous  nous  occupons  : elle  avait  dû  traverser,  avant 
d’atteindre  le  point  où  elle  fonda  le  premier  poste 
de  Fort-Hinger,  toute  la  zone,  alors  complètement 
inexplorée,  ([ui  s’étend  de  Héréhy  à ce  point,  et, 
au  delà  de  Danané,  elle  ne  se  retrouva  en  pays  à 
peu  près  connu  qu’après  voir  dépassé  N’zo.) 

Conclusions. 

Je  me  suis  proposé  d’exposer  dans  cette  étude 
les  problèmes  d'ordre  géographique  qui  se  posaient 
dans  la  région  du  Haut-Cavally  et  les  solutions 
que  je  me  suis  efforcé  d’y  apporter,  dans  la  mesure 
des  moyens  mis  à ma  disposition.  Pouvons-nous 
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en  tirer  quelques  conclusions  au  point  de  vue 
de  l’avenir  économique  de  ces  contrées? 

La  question  de  leur  mise  en  valeur  est  évidem- 
ment liée,  d’une  façon  intime,  à celle  de  notre  pé- 
nétration, et  celle-ci  doit  forcément  rester  subor- 
donnée à des  considérations  d’ordre  politique  ou 
administratif  que  je  n’ai  ni  autorité  ni  qualité 
pour  traiter.  Je  me  bornerai  donc  à des  remarques 
très  générales. 

La  région  comprise  entre  Fort- Binger  et  Danané 
peut  être  divisée  en  deux  zones  bien  distinctes  : 
la  plus  éloignée,  aux  environs  de  Danané,  que 
j’appellerai  « zone  de  production  intensive  du 
kola  »,  est  déjà  en  relations  suivies,  par  l'inter- 
médiaire des  Dioulas,  avec  les  peuples  soudanais 
consommateurs  de  kolas,  mais  ne  possède  aucun 
débouché,  au  moins  rapproché,  sur  la  mer.  Des 
milliers  d’individus  y viennent,  de  distances  con- 
sidérables, échanger  contre  les  kolas,  avec  les  tis- 
sus du  Soudan,  les  marchandises  de  provenance 
européenne  qu'ils  se  sont  procurés  dans  nos  comp- 
toirs du  Haut-Niger.  C’est  au  Soudan,  d’ailleurs, 
que  le  kola  qu’ils  rapportent  est  consommé  pour 
la  plus  grande  partie;  il  ne  pourrait  être  exporté, 
dans  l’état  actuel  des  communications,  que  par 
un  port  de  la  Guinée  ou  du  Sénégal,  après  avoir 
été  grevé  de  frais  de  transport  considérables. 

Une  deuxième  zone,  dont  la  limite  septentrio- 
nale peut  être  confondue  avec  la  partie  supérieure 
de  ce  qu’on  a appelé  la  « boucle  du  Cavally  »,  se- 
rait dénonunée  justement  « zone  du  caoutchouc  », 
si  on  veut  bien  entendre  que  cette  définition  dé- 
signerait simplement  la  région  où  les  végétaux 
caoutchüutifères  sont  le  plus  abondants  et  font 
déjà  l’objet  d’une  exploitation  naissante,  sus- 
ceptible de  prendre,  si  elle  est  encouragée,  les 
plus  grands  développements.  C’est,  en  même 
temps,  la  zone  de  la  forêt  très  dense. 

Elle  se  trouve  encore  placée,  au  point  de  vue  de 
son  développement  économique  et  de  nos  intérêts, 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables.  Si  les 
tribus  de  l’Est  de  la  région  que  nous  avons  en 
vue  peuvent,  au  hasard  de  l’insécurité  de  leurs 
routes  actuelles,  transporter  de  village  à village 
des  quantités  relativement  faibles  de  caoutchouc 
et  d’ivoire  jusque  dans  le  Haut-Sassandra,  où 
quelques  factoreries  se  sont  installées  assez  ré- 
cemment, toutes  les  populations  de  l’Ouest  restent 
sous  la  dépendance  de  traitants  étrangers.  (Le 
nombre  de  ces  traitants,  qui  apportent  leurs  mar- 
chandises d’échange  de  Sinoé  et  y rapportent  le 
caoutchouc  acheté  en  territoire  français,  n’était 
(|ue  de  trois  en  1906;  il  a augmenté,  dans  l’inter- 
valle de  mes  deux  voyages,  dans  des  proportions 
considérables,  et  s’est  plus  que  décuplé.) 

11  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  dévelop- 
pement des  transactions  commerciales,  et,  par 
conséquent,  de  la  production  même,  se  fait,  d’un 
côté,  lentement  et,  de  l’autre,  à nos  dépens,  ce  qui 
est  plus  grave. 

H est  donc  urgent  d’ouvrir  un  débouché  aux 
richesses  naturelles  de  ces  régions  et  de  leur 
permettre  fl’arriA’er  jusqu’à  nos  ports  de  la  Côte 
d’ivoire. 


146 


BULLETIN  DU  COMITÉ  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


La  construction  de  routes,  ardemment  désirée 
par  toutes  ces  populations,  leur  apportera  la  faci- 
lité de  communication  et  la  sécurité  nécessaires  au 
complet  développement  de  leurs  aptitudes  com- 
merciales; et  il  est  aisé  de  prévoir  que,  dés  le 
moment  où  les  richesses  naturelles  de  cette  vaste 
région  pourront  commencer  à s’écouler  facilement 
vers  la  côte,  les  conditions  avantageuses  de  vente 
qu'elles  y trouveront  pour  la  première  fois  en 
accroîtront  rapidement  l’exploitation. 

Le  prodigieux  essor  pris  ces  dernières  années 
par  le  cercle  du  Sassandra,  sous  l’impulsion  de 
M.  l'administrateur  Thomann,  dont  l’activité  et 
le  dévouement  incessant  de  plusieurs  années  ont 
su  faire  d’un  point  inconnu  de  la  côte  un  des  cen- 
tres commerciaux  les  plus  importants  de  la  co- 
lonie, doit  être  un  précieux  encouragement  et, 
en  même  temps,  un  sûr  garant  que  les  etforts  qui 
se  porteront  avec  la  même  méthode  et  dans  le 
même  esprit,  vers  des  régions  semblables,  mais 
beaucoup  plus  vastes  et  plus  peuplées,  ne  demeu- 
reront pas  stériles. 

La  Côte  d’ivoire  est  déjà  entrée  dans  cette 
voie.  Les  progrès  de  notre  occupation,  station- 
naires jusqu'en  1905,  se  poursuivent  méthodi- 
quement depuis  cette  époque.  Sur  la  })roposition 
de  M.  l’administrateur  de  Samte-Marie  qui,  dans 
un  raid  brillant,  s’était  porté  de  Crabo,  notre 
poste  le  plus  avancé  de  l’édoque,  jusqu’à  l’empla- 
cement du  poste  jadis  fondé  par  la  mission  Hos- 
tains-d’Ollone,  la  réoccupation  de  ce  poste  avait 
été  décidée  ; il  fut  reconstruit,  en  1 906,  à environ 
15  kilomètres  au  Nord-Est  de  l’ancien  établisse- 
ment de  la  mission  Hostains-d'Ollone  ; la  même 
année  je  fis,  sur  l’ordre  de  M.  le  gouverneur 
Clozel,  prolonger  la  route  de  Tabou  à Grabo  jus- 
qu’à ce  nouveau  poste. 

A la  suite  de  ma  reconnaissance  de  1906,  un 
nouveau  point,  Pagouéhi,a  été  occupé,  et  la  route 
qui  lé  reliera  à Fort-Binger  est  actuellement  en 
construction,  sinon  entièrement  terminée. 

C’est  la  partie  la  plus  ingrate  de  notre  tâche. 
11  y a malheureusement  dans  le  Haut-Cavally, 
comme  M.  Thomann  l’avait  jadis  constaté  dans  le 
Haut-Sassandra,  une  zone  de  faible  densité  de 
population;  dans  le  Haut-Cavally,  cette  zone  com- 
prend toute  la  région  au  Nord  de  Grabo  jusqu’au 
pays  des  Niébos  et  des  Flébos. 

il  y a donc  intérêt  à pousser  rapidement  notre 
j)énétration  jusque  dans  les  régions  très  peuplées 
du  Nord  et  à nous  relier  le  plus  tôt  possible  à cèt 
immense  réservoir  de  colporteurs  qu’est  le  Sou- 
dan. 11  nous  suffira  d’atteindre  les  marchés  de 
kolas,  fréquentés  par  les  Dioulas,  pour  que  ceux- 
ci  accourent  en  foule  et  que  leurs  caravanes  sil- 
lonnent nos  routes,  du  Soudan  à la  mer.  Ce  sont 
les  liioulas,  on  le  sait,  qui  constituent  un  des 
instruments  les  plus  puissants  de  notre  expansion 
commerciale  en  Afrique  Occidentale.  Il  suffit  de 
leur  ouvrir  des  routes  et  de  leur  en  assurer  la 
sécurité.  A leur  contact,  nos  populations  de  la 
forêt  multiplieront  rapidement  leur  production 
et  exploiteront  tous  les  produits  de  leur  sol  ca- 
pables de  rémunérer  leur  effort.  Les  Dioulas  vien- 


dront chercher  dans  nos  ports  de  la  côte,  à des 
conditions  beaucoup  plus  avantageuses  qu’au 
Soudan,  les  marchandises  d’échange  destinées 
aux-  producteurs;  ils  y apporteront,  en  échange, 
le  caoutchouc,  Tivoire  et  le  kola  de  l’immense 
forêt. 

.le  n’ai  parlé  que  des  produits  riches,  dont 
la  circulation  doit,  dès  maintenant,  assurer  à ces 
pays,  d’une  capacité  productrice  considérable, 
une  vie  commerciale  intense.  C’est  l'œuvre  immé- 
diate à accomplir.  Celle  de  demain  sera  d'étudier 
et  de  mettre  en  valeur  les  autres  produits  de  la 
forêt  : graines  oléagineuses,  textiles,  aromates, 
essences  de  toutes  sortes,  etc.,  que  nos  savants 
explorateurs  naturalistes  y découvriront. 

J.  JOULIA, 

Administrateur  des  Colonies. 


UN  COUP  D’ŒIL  SUR  L’ISLAM 

PANISLAMISME  ET  MODERNISME 


Dans  le  jeu  permanent  des  forces  sociales  qui 
tendent  sans  cesse  vers  un  équilibre  rebelle,  peu 
de  })bénomènes  auront  été  plus  surprenants  et 
plus  inattendus  que  celui  caractérisé  par  le  réveil 
de  l’Asie.  Au  tléchissement  du  dogme  de  la  su- 
périorité occidentale  a correspondu  la  lente  mon- 
tée d’un  sentiment  nouveau,  synthèse  des  réac- 
tions déterminées  dans  l'esprit  des  races  asiatiques 
à la  fois  par  les  effets  lointains  de  la  poussée  eu- 
ropéenne et  par  l’écho  des  triomphes  japonais. 

Soudainement  éclos  à la  voix  du  canon  de 
Moukden,  ce  sentiment  avait  germé  dans  Tàme 
orientale  avec  la  semence  de  libéralisme  que 
l’homme  blanc  exporte  parmi  les  produits  de  son 
industrie.  De  même  que  les  peuples  d’outre-mer 
achètent  à l’Europe  les  instruments  de  mort  qu’ils 
savent  si  bien  retourner  contre  elle,  de  même, 
ils  lui  empruntent  ces  armes  morales  avec  les- 
quelles ils  espèrent  revendiquer  et  réaliser  leur 
droit  à l’émancipation.  Aujourd'hui,  ils  estiment 
prochaine  l’heure  où  tout  concours  dirigeant  sera 
désormais  supertlu.  Que  le  prestige  des  Occiden- 
taux ait  été  dû  jusqu’ici,  pour  une  bonne  part,  à 
l’inertie  et  à la  passivité  de  races  assoupies,  em- 
murées dans  un  traditionalisme  étroit,  c’est  ce 
que  la  leçon  des  événements  paraît  avoir  démon- 
tré. Aussi  tous  ceux  qui  avaient  autrefois  malai- 
sément, quoique  en  silence,  supporté  leur  état 
de  dépendance  matérielle  ou  morale,  ont-ils  pro- 
fité de  l’occasion  de  revanche  qui  s’offrait.  Avec 
une  joie  cruelle,  toutes  les  rancunes  de  pupilles 
maintenus  contre  leur  gré  en  tutelle  se  sont  expri- 
mées dans  les  élans  de  sympathie  vers  l'Empire 
du  Soleil  levant,  vengeur  des  opprimés.  Que  les 
Asiatiques  de  race  jaune,  que  les  Hindous,  que 
le  bouddhisme  et  le  brahmanisme  aient  applaudi 
au  recul  de  l’Europe  chrétienne,  rien  ne  pouvait 
en  somme  sembler  plus  naturel.  Mais  que  les 
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Iraniens  de  race  blanche  et,  en  général,  tous  les 
musulmans  aient  cru  devoir  participer,  non  sans 
vigueur,  à ce  concert,  c’est  ce  qui  paraîtrait  inex- 
plicable, si  l’on  ne  regardait  la  tendance  ainsi 
affirmée  comme  l’expression  d’un  idéal  d’alTran- 
chissement  politique  et  moral  dont  la  victoire  du 
Japon  a paru  rendre  la  réalisation  moins  chimé- 
rique. Si  les  considérations  religieuses  avaient  eu, 
dans  la  formation  et  la  manifestation  de  l’état  d’es- 
prit ainsi  révélé,  une  place  prédominante,  on  eût 
été  fondé  à s’étonner  que  les  sympathies  de  l’Is- 
lam allassent  à un  peuple  ne  faisant  point  partie 
de  ce  que  le  Coran  appelle  « les  gens  des  Ecri- 
tures » : dans  le  conllit  entre  Byzance  et  la  Perse 
des  adorateurs  du  feu,  Mahomet  et  ses  disciples, 
s’étaient  résolument  rangés  du  côté  chrétien... 
Mais  l’instinct  politique  a été,  dans  la  période 
récente,  le  seul  générateur  de  l’enthousiasme 
provoqué  par  la  défaite  de  la  Russie.  C’est  que 
rislam  est,  depuis  des  années,  des  lustres  même, 
en  proie  à un  travail  interne  dont  les  effets  s ac- 
cusent dans  la  mesure  où  la  civilisation  moderne 
inilue  sur  chacun  des  agents  moteurs.  Une  géné- 
ration s’y  est  formée  qui  souliaite  jouer  un  rôle 
|)orsonnel  sur  la  scène  du  monde.  Pendant  long- 
temps, elle  a dû  refréner  ses  impatiences  faute 
d'un  terrain  propice  pour  la  mise  en  univre  de  ses 
desseins.  La  Turquie  lhéocrati(|ue  d'Abdul  lla- 
mid  ne  pouvait  constituer  le  j)ôle  d'attraction  i[ne 
les  néo-musnlmans  rêvaient  pour  une  concentra- 
tion des  forces  morales  de  l’Islam.  Aussi,  I on  vit 
dans  les  couches  supérieures  du  mahométisme  se 
dessiner  une  inclination  curieuse  vers  le  Japon, 
inclination  qui  était  la  maiajue  d’un  esprit  de 
prosélytisme  un  peu  candide.  Dans  la  presse  mu- 
sulmane, des  échos  glorifiaient  l'Empire  du  So- 
leil levant  et  se  livraient  à des  considérations  sur 
la  grandeur  qu’atteindrait  l'Islam  s’il  était  dirigé 
[>ar  les  vainqueurs  de  la  Russie  préalablement 
convertis  à la  loi  de  .Mahomet!  En  somme,  les 
réformateurs  musulmans  cherchaient  un  centre 
d’impulsion.  Mais  la  fantaisie,  la  naïveté  aussi 
(jui  avaient  guidé  l'expression  d’avances  an  Japon 
ou  positiviste  ou  shintoïste,  allaient  faire  place, 
au  lendemain  de  la  révolution  ottomane,  à un  sen- 
timent plus  précis  des  contiiigenci's,  sinon  des 
réalités. 

L’Islam  militant  avait  déjà  et  depuis  longtemps 
tourné  ses  regards  vers  Constantinople.  Les  libé- 
raux, désormais  libres  d’agir  sur  ce  pôle  de  la 
ferveur,  ne  pouvaient  dédaigner  l'atout  qui  s’of- 
frait à eux,  et  ne  point  tenter  de  grouper  toutes 
les  forces  de  la  foi  mahométane  en  vue  de  la  réa- 
lisation de  leur  idéal  de  grandeur. 

D'une  façon  générale,  les  peuples  de  l’Islam 
professent  vis-à-vis  de  la  Turquie  un  sentiment 
permanent  de  sympathie.  Le  prestige  des  Sultans 
de  Constantinople  a toujours  été  très  vivace,  non 
seulement  dans  l’esprit  de  la  presque  totalité  des 
populations  mahométanes  de  l’Empire  ottoman, 
mais  aussi  bien  parmi  les  sectateurs  indiens,  ma- 
lais et  chinois  du  Coran. 

Ce  sentiment  est  l’expression  d’une  sorte  de 
chauvinisme  musulman;  il  marque  la  tendance 


des  diverses  communautés  de  confession  cora- 
nique à concevoir  la  formation  morale  d’un  in- 
ternationalisme islamique.  C’est  un  peu,  mutatis 
mutandis,  l'analogue  de  l’état  d’esprit  qui,  au 
moyen  âge,  alors  que  l’idée  nationale  n’avait  pas 
encore  pris  naissance,  amenait  les  divers  groupe- 
ments chrétiens  à faire  trêve  à leurs  divisions  et 
à se  solidariser,  dans  un  élan  d’exaltation  de  la 
foi,  pour  reconquérir  les  lieux  saints  des  mains 
des  infidèles.  Les  mahométans  d’Asie,  semblables 
en  cela  aux  autres  immenses  communautés  de 
ce  continent,  ont  éprouvé  l’intluence  vivifiante 
des  manifestations  de  l’énergie  japonaise.  Bien 
qu’ils  eussent  déjà  entrevu  la  nécessité  de  réagir 
contre  l’inertie  mentale  et  politique  dans  laquelle 
demeurait  plongée,  depuis  des  siècles,  la  société 
coranique,  il  fallut  la  secousse  déterminée  par  les 
événements  de  Mandchourie  pour  démontrer  à 
tous  la  possibilité  immédiate  de  l’effort  libérateur. 

Sans  doute,  cet  esprit  nouveau  est  encore 
inconnu  des  masses.  Mais  la  minorité  éclairée  qui 
en  est  animée  espère  en  répandre  les  lueurs  au- 
dessous  d'elle,  jusque  dans  les  parties  les  plus 
profondes  et  les  phis  inférieures  des  couches  so- 
ciales. Au  soiumet  de  la  jtrofomle  vague  musul- 
mane, brille,  comme  une  frange  argentée,  cette 
classe  de  représentants  de  « rinlelligeiice  » qui,  à 
des  degrés  divers,  souhaite  la  disparition  de  l'ana- 
chronisme constitué,  à ses  yeux,  par  la  condition 
actuelle  de  l’Islam  en  tant  ({ue  groupement 
humain.  Les  plus  avancés  appuient  leurs  espé- 
rances sur  les  laits  de  Tliistoire.  Ils  évoquents  les 
jours  de  la  splendeur  arabe,  l'époque  presque 
légendaire  et  pourtant  réelle  où  Bagdad,  Damas 
et  Grenade  étaient  le  centre  d’une  civilisation  qui 
non  seulement  au  i)oint  de  vue  du  pouvoir  maté- 
riel mais  encore  en  ce  qui  regarde  l’art,  la  litté- 
rature et  la  science,  pouvait  avantageusement  se 
mesurer  avec  celle  de  n’importe  quel  Etat  de  la 
chrétienté  d’alors.  Ils  se  remémorent  les  temps 
moins  lointains  où  l’Empire  ottoman  s’étendait  de 
Budapest  à Bagdad  : IMahomet  II  et  nombre  de 
ses  successeurs  étaient,  de  l’aveu  des  historiens 
chrétiens,  non  seulement  plus  brillants  que 
les  empereurs  grecs  qui  les  avaient  i)récédés 
sur  le  trône  de  Byzance,  mais  ils  se  montraient 
encore  de  meilleurs  souverains  que  les  princes 
occidentaux  d’alors. 

Ce  sont  des  constatations  de  ce  genre,  les  ensei- 
gnements du  passé,  qui  ont  ranimé  la  fierté  des 
leaders  de  l’Islam  contemporain.  Avec  le  legs  d’un 
tel  patrimoine  moral,  les  sectateurs  de  cette  con- 
fession pouvaient-ils  demeurer  plus  longtemps 
figés,  cristallisés  dans  un  traditionalisme  rigou- 
reux, à l’heure  où  la  fébrilité  générale,  la  ruée  des 
activités  démesurées  ne  laisse  plus  à aucun 
peuple,  sous  peine  de  submersion,  le  loisir  de  res- 
ter immobile?...  En  somme,  pour  conserver  son 
individualité,  l'Islam  devait  évoluer.  11  lui  fal- 
lait, par  instinct  de  conservation,  pénétrer  résolu- 
ment dans  le  libéralisme  ambiant,  s’adapter  aux 
nécessités  de  l’heure.  Orgueilleux  de  son  passé, 
conscient  du  présent,  soucieux  d'un  vivant  avenir, 
il  avait  à entrer  sans  retard  dans  la  voie  d’une 
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sorte  de  risorgimento  politique  et  social.  Sans 
doute,  les  protagonistes  de  cet  idéal  ne  mécon- 
naissaient point  les  dilTicultés  d'une  telle  entre- 
prise. Ils  n'ignoraient  pas  que  leur  i'onnule  de 
rénovation  n’aurait  (l'al)ord  qu’un  faible  écho  dans 
la  conscience  inerte  des  foules  anonymes  du 
mahométisme.  Mais  ce  qu’ils  savaient  bien,  c’est 
qu'en  llattant  le  sentiment  religieux,  en  procla- 
mant les  vertus  de  la  solidarité  confessionnelle,  ils 
répandraient  la  notion  d’un  patriotisme  islamique, 
insoucieux  des  frontières. 

Nos  rénovateurs  se  sont  mis  à l’œuvre  : ils  ont 
tout  d’abord  considéré  que  l’internationalisme 
musulman,  pour  ne  point  rester  ditfus,  épars, 
inorganique  et  par  suite  inopérant,  devait  recher- 
cher nn  centre  d’attraction.  La  Turquie  otfrait  à 
cet  égard  toutes  les  conditions  désirables.  Le  plus 
puissant  des  Etats  musulmans  indépendants,  elle 
est  aussi  le  plus  avancé  dans  l’imitation  de  l’Occi- 
dent, à qui  l’on  veut  emprunter  ses  armes.  Et  elle 
est  l’héritière  des  pieux  souvenirs  de  l’Islam,  elle 
est  la  gardienne  de  son  berceau  ; les  Sultans  de 
Constantinople  restaurant  à leur  prolit  la  tradi- 
tion du  klialifat  se  sont  arrogé  en  quelque  sorte 
le  droit  de  revendiquer  Thégémonie,  et  se  sont 
efforcés,  à des  degrés  divers,  d’exercer,  sous  le 
couvert,de  la  suprématie  spirituelle,  une  iniluence 
temporelle  plus  ou  moins  accentuée.  Sans  doute, 
les  musulmans  n’admettent  point  tous  sans  réserve 
cette  prétention  an  pontificat.  L’Islam  surgi  en 
Arabie,  répandu  sur  le  monde  par  les  troupes  fa- 
natisées des  khalifes  arabes,  ne  saurait,  aux  yeux 
de  certains  chefs  d’Etat  musulmans,  présenter  une 
complète  unité  d’obédience,  puisque  le  khalifat 
actuel  procède  d’une  usurpation.  Sans  parler  des 
chiites  de  Perse,  le  sultan  du  Maroc  se  regarde 
comme  1’  « Imam  » orthodoxe,  Y « émir  El  Alou- 
mininn»,le  chef  des  croyants.  Mais  ces  dissidences 
n’excluent  point,  là  même  où  elles  existent,  sinon 
l’influence,  du  moins  l’attrait  prestigieux  du  Sul- 
tan de  Stamboul,  attrait  qui  participe  de  la  véné- 
ration vouée  aux  Saints  Lieux  dont  il  est  le 
gardien. 

* 

Ahdul  Hamid  11  avait  compris  tout  le  parti  à 
tirer  d’un  tel  état  d’esprit.  II  avait,  dès  les  débuts 
de  son  règne,  conçu  le  dessein  de  donner  au  kha- 
lifal  le  lustre  qui  lui  manquait  depuis  la  chute  de 
l'empire  arabe  et  de  faire  de  cette  dignité 
suprême,  purement  verbale  jusqu’alors,  l'ins- 
trument d’un  idéal  de  grandeur  politique.  Le 
mouvement  des  idées  dans  l’Islam  n’avait  pas 
échappé  au  souverain  ; mais  s’il  adoptait  dans  ses 
grandes  lignes  la  coTiception  panislamique,  entant 
(jue  manifestation  de  la  solidarité  <les  peuples  de 
ITslam,  il  semblait  peu  disposé  à laisser  les  réfor- 
mateurs et  les  modernistes  prendre  la  direction 
d’une  évolution  qu’il  entendait  orienter  unique- 
ment dans  un  sens  proj>re  à lui  assurer  vis-à-vis 
de  l’Europe  une  assiette  diplomatique  considé- 
rable. Avec  les  deux  agents  de  cette  politique,  le 
cheikh  Aboul  Ilouda  et  Iz/et  paclia,  il  n’épargnait 
point  les  subsides  nécessaires  ni  les  intrigues. 


pour  déterminer,  dans  les  communautés  isla- 
miques, un  courant  d’opinion  qui  les  amenât  à 
l expression  d’une  allégeance  au  moins  morale 
vis-à-vis  du  khalife.  Ahdul  Hamid  s’étudiait  en 
somme  à jouer  sur  l’Islam  un  rôle  sensiblement 
analogue  à celui  du  pape  sur  la  catholicité  ; il 
souhaitait  acquérir  sur  les  groupements  maho- 
métans  soumis  au  sceptre  étranger  une  influence 
telle  que  les  puissances  dussent  compter  avec  le 
mot  d’ordre  qu’il  pourrait  donner  à leurs  sujets. 

Sans  doute  un  aussi  vaste  dessein  paraît  quel- 
que peu  chimérique  à tous  les  observateurs  con- 
scients delà  condition  politique  et  sociale  de  cha- 
cun des  principaux  groupements  de  l’Islam.  La 
diversité  des  intérêts,  leur  antagonisme  même, 
dans  certains  cas,  ne  constituentguère  unensemble 
d’éléments  favorables  à la  réalisation  de  la  « grande 
pensée  » du  règne  d’Abdul  Hamid.  Le  panisla- 
nisme  du  palais  d’Yldiz  a été  considéré,  pendant 
quelques  années,  avec  ce  grossissement  que  l’Oc- 
cident croit  devoir  adopter  parfois  pour  étudier  les 
choses  de  l’Orient.  Rien  n’était  mieux  fait  pour 
flatter  la  vanité  du  Sultan  que  la  constatation  de 
l'effet  produit  en  Europe  par  les  appréciations 
émises  sur  sa  politique  musulmane,  et  il  faut 
reconnaître  qu'en  H)06  la  presse  occidentale,  à 
part  quelques  rares  organes  mieux  éclairés,  enre- 
gistrait, avec  une  complaisance  peut-être  exces- 
sive, des  opinions  pessimistes  sur  le  «péril  panis- 
lamique ».  Mais  on  ne  saurait  nier  que  si  la  réali- 
sation du  grand  dessein  d’Abdul  Hamid  était  dou- 
teuse dans  son  ensemble,  la  conception  n’en  était 
pas  condamnable,  sous  une  forme  mesurée.  L’in- 
fluence religieuse  n’est  certes  point  négligeable 
dans  l’estimation  des  éléments  divers,  des  impon- 
dérables, qui  déterminent  ou  modifient  les  impul- 
sions des  collectivités  humaines.  Le  Sultan  pou- 
vait donc  logiquement  souhaiter  que  son  emprise 
morale  sur  les  mahométans  de  l’Inde,  par  exemple, 
devînt  assez  évidente  un  jour  pour  que  l’Angle- 
terre, dans  l’éventualité  d’un  différend  d’ordre 
administratif  ou  politique  avec  les  sujets  de  son 
empire  asiatique,  crût  devoir  recourir  à ses  bons 
offices. 

lœ  pape  Léon  XIII  n’a-t-il  pas  été  sollicité  par 
la  chancellerie  anglaise,  vers  1S86,  en  vue  de 
prescrire  au  clergé  catholique  d’Irlande  la  con- 
damnation en  chaire  des  crimes  agraires'?  Aussi 
bien,  Abdnl  Hamid  n’avait  guère  le  choix  des 
moyens.  H lui  fallait  l’appui  de  l’Islam  militant 
pour  tenter  d’opposer  une  barrière  à la  poussée 
européenne,  à cette  croisade  moderne  des  appé- 
tits politiques  et  économiques  de  la  chrétienté 
dont  chacune  des  phases  a été  caractérisée  par 
une  nouvelle  mutilation  de  l’Empire  turc.  Tous 
ses  efforts  tendaient  donc  à faire  de  la  Turquie 
et  du  Sultan  khalife  la  tête  de  cette  grande  pa- 
trie spirituelle  que  constitue  Tlslam.  La  construc- 
tion du  chemin  de  fer  du  Hedjaz  fut  l’une  des 
manifestations  les  plus  pratiques  de  1’  « OEuvre 
de  la  Propagande  » instituée  à Yldiz-Kiosk.  Elle 
devait  contribuer  à répandre  dans  l’esprit  des 
pèlerins  accourus  d’Europe,  d’Afrique  et  d’Asie, 
la  notion  admirative  de  la  puissance  du  khalife. 
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Elle  devait  aussi,  dans  les  limites  politiques  de 
l’Empire  ottoman,  augmenter  le  renom  du  vicaire 
du  Prophète,  exalter  le  sentiment  de  l’Islam  tra- 
ditionaliste et,  par  l’effet  de  cet  état  d’esprit,  affer- 
mir le  sceptre  du  padischali,  protéger  le  trône 
d’Osman,  non  seulement  contre  les  entreprises 
du  dehors,  mais  contre  celles  du  dedans,  contre 
les  tendances  libérales  et  révolutionnaires  de 
novateurs  hardis,  formés  à l’école  du  rationalisme 
politique  et  du  modernisme  religieux. 

*- 

* 

Ainsi,  la  politique-  musulmane  d’Ahdul  Hamid 
et  l’idéal  de  solidarité  des  réformateurs  libéraux 
qui  ont  [>ris  à tâche  le  réveil  de  l'Islam  caracté- 
risent les  deux  aspects,  les  deux  tendances  actives 
dn  panislamisme.  xVssez  voisines  en  apparence, 
coïncidant  même  parfois,  elles  s'aiguillent,  à un 
moment  donné,  vers  des  voies  différentes.  Tandis 
que  le  Sultan  déchu  visait  au  groupement  spiri- 
tuel de  rislam  autour  du  siège  du  khalifat,  ce 
qui  donnait  à sa  politique  musulmane  une  cer- 
taine unité,  les  partisans  du  néo-panislamisme 
préconisent  l’éducation  des  peuples  mahométans, 
leur  adaptation  aux  exigences  de  la  civilisation 
actuelle  et  leur  alfranchissement  éventuel,  soit  de 
la  tutelle  étrangère  partout  où  elle  s’exerce,  soit 
de  la  tradition  tliéocratique  qui  a toujours  inspiré 
le  gouvernement  des  Jetais  musuimans.  S’ils 
estiment  que  l lslam  doit  évoluer  par  ses  jiropres 
moyens,  si,  en  somme,  ils  adaptent  à leur  idéal 
une  formule  (jui  reproduit  le  fara  da  se  du  risor- 
gimento  italien,  ils  n’ont  pas  été  sans  observer 
(|ue  l’internationalisme  islamique  coexiste  avec 
une  tendance  croissante  à la  formation  de  l’idée 
nationale;  ({u'au  moment  même  où  l’esprit  de 
solidarité  confessionnelle  détermine  une  certaine 
forme  de  pensée  commune,  un  patriotisme  spiri- 
tuel, on  voit  s’aflirmer  un  souci  de  groupement 
plus  particulariste  dans  chacune  des  grandes  frac- 
tions d(>  la  famille  mahométane.  L'Egypte,  pro- 
vince privilégiée  de  l'Empire  ottoman, revendicpie 
hautement  son  droit  à une  vie  nationale  propre. 
Ce  n’est  pas  seulement  en  réaction  contre  la  domi- 
nation anglaise  qu’elle  se  déclare  majeure,  c’est 
l>arce  qu  elle  croit  et  veut  l’être.  Tout  en  admet- 
tant la  nécessité  de  l’union  islamique,  elle  ne 
songe  point  à se  libérer  du  joug  anglais  pour 
s’incorporer  de  nouveau  à sa  métropole  ottomane. 
Les  leaders  de  l’opinion  indigène  sont  Egvi>tiens 
avant  d’être  musulmans.  Mais  extérieurement 
ils  renversent  la  formule.  La  crainte  d inquiéter 
le  sentiment  religieux  de  leur  clientèle  est  pour 
eux  le  commencement  de  la  ferveur.  La  Perse, 
de  son  côté,  n’a  jamais  autant  affirmé  son  indi- 
vidualité nationale  que  depuis  les  débuts  du 
XX®  siècle.  Partout  se  manifeste  le  sentiment  du 
terroir,  sous  une  forme  plus  ou  moins  accusée 
ou  plus  ou  moins  confuse.  Ceux-là  mêmes,  parmi 
les  musulmans,  qui  reconnaissent  la  nécessité 
d'une  tutelle  protectrice,  entendent  néanmoins 
garder  leur  personnalité  collective,  leur  autono- 
mie morale.  Les  mahométans  de  l'Inde  n’espèrent 
pas  former  politiquement  un  corps  de  nation  indé- 


pendant; ils  savent  que  la  disparition  de  la  sou- 
veraineté anglaise  serait  le  signal  d’une  lutte 
sans  trêve  pour  la  suprématie  entre  eux  et  l’élé- 
ment hindou;  et  ils  se  sentent  peu  de  goût  pour 
un  conflit  où  leur  infériorité  numérique  risquerait 
de  leur  être  fatale. 

On  le  voit,  ce  qui  caractérise  surtout  l’évolu- 
tion de  l’Islam  moderne,  c’est,  sous  les  appa- 
rences d’un  groupement  étroit,  une  prédominance 
des  forces  centrifuges.  L’idée  de  la  nationalité 
n’est  d’ailleurs  point  en  contradiction  irréduc- 
tible avec  la  conception  panislamique  d’une  hégé- 
monie spirituelle  exercée  par  l’Etat  musulman 
le  plus  avancé  dans  la  civilisation.  Elle  lui  est 
ojqiosée  seulement  lorsque,  par  un  effet  de  méga- 
lomanie, cette  conception  s’étend  démesurément 
jusqu’à  la  vision  d'une  fédération  politique,  même 
déguisée,  des  forces  de  l’Islam.  D’ailleurs  n’ou- 
blions pas  que  cette  sorte  « d’ultramontanisme  » 
qui  veut  faire  du  Sultan  de  Stamboul  le  khalife, 
le  « Commandeur  des  croyants  »,  et  réaliser 
l’unité  d’obédience  sous  son  sceptre,  est  loin 
d’être  partout  admise.  Alors,  que  reste-t-il  prati- 
quement du  panislamisme  dans  scs  diverses  ten- 
dances? Il  reste  ce  fait  que,  pour  les  uns,  il  con- 
stitue un  moyen  et  un  but  : c’est  l’école  hami- 
dienne;  tandis  que  pour  les  autres,  c’est-à-tlire 
les’  réformateurs  libéraux,  il  n’est  qu’une  éti- 
quette, un  moyen  et  non  un  but.  On  s’étonnera 
que  la  presse  musulmane,  dans  son  œuvre  de 
dilfusion,  emploie  une  méthode  (|ui,  renversant 
l’ordre  logique  des  gradations,  tend  à passer  du 
composé  au  simple.  Drôner  le  panislamisme, 
c’est  faire  de  l’internationalisme.  Sans  doute; 
mais  les  foules  musulmanes,  ne  l’oublions  pas, 
sont  en  général  aussi  peu  évoluées  que  leurs 
devancières  de  la  chrétienté  moyenâgeuse;  leur 
sentiment  national  est  encore  confus,  sinon  par- 
fois inexistant  ou  conceulré  dans  un  particula- 
risme régional.  L’idée  lointaine  d’une  fédération 
des  nations  musulmanes  ne  saurait,  a fortiori, 
leur  être  familière.  Elles  sont  plus  naturellement 
portées  à rechercher  un  centre  comnuurde  vision 
mentale,  et  la  notion  du  khalifat  leur  devient 
assez  accessible. 

■%  -* 

Mais  les  doctrines  de  l’Islam  sont-elles  bien 
en  harmonie  avec  le  désir  de  progrès  qui  est  à la 
base  des  thèses  réformistes?  <3n  a accusé  l’étroi- 
tesse du  dogme,  la  rigidité  des  principes  légaux 
et  sociaux  établis  par  le  Coran  et  la  Sounna,  d’en- 
traver à un  tel  degré  le  libre  arbitre  que  l’indi- 
vidu ne  sent  plus  la  nécessité  de  l’effort.  Il  y a 
sans  doute  une  part  de  vérité  dans  cette  imputa- 
tion. L’organisation  de  la  société  musulmane  est 
viciée  par  ce  fait  que  les  principes  sur  lesquels 
elle  repose  ont  un  caractère  de  pérennité  qui 
im{)ose  à l'individu,  à travers  le  temps,  une  arma- 
ture morale  sans  souplesse.  La  loi  civile,  dont  les 
bases  ont  été  établies  en  partie  dans  le  Coran,  par- 
ticipe de  l’origine  admise  de  ce  corps  de  doctrines 
religieuses.  Elle  est  « révélée  »,  donc  d’essence 
divine  et,  par  suite,  ne  saurait  avoir  la  structure 
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nécessairement  transitoire  des  institutions  hu- 
maines. Mais  avec  le  Coran  intangible,  la  « Soun- 
na  »,  le  recueil  des  préceptes  et  enseignements 
juridiques  édictés  par  le  l‘roplièle,  est  la  source 
du  droit  musulman.  Et  c’est,  aux  yeux  des  réfor- 
mistes, de  ce  coté  que  doit  être  dirigé  l’eiïort 
destiné  à enter  sur  la  souche  vieillie  de  l’Islam 
des  pousses  nouvelles.  On  sait  que  la  « Sounna  » 
a fourni  aux  quatre  canonistes  (A  hou  llanifa, 
Hanhal,  Chati  et  Malik)  les  fondements  des  codes 
musulmans.  Leur  interprétation  a fait  jurispru- 
dence à travers  les  siècles.  Or,  la  question  se  pose 
aujourd’hui  de  savoir  si  l’on  doit  s’en  tenir  à la 
lettre  ou  à l’esprit  des  textes  rédigés  par  leurs 
soins.  Tous  les  partisans  d’un  changement  me- 
suré, ceux  qui  veulent  faire  évoluer  l’Islam  sur 
lui-mèmé,  sans  effaroucher  le  conservatisme  fana- 
tique des  masses,  sont  d’accord  sur  la  possibilité 
orthodoxe  de  faire  mouvoir  les  règles  canoniques 
d’où  découle  le  droit.  Les  docteurs  de  l’Eglise 
mahométane  consentent  à admettre  le  libre  exa- 
men, mais  à la  condition  toutefois  qu’il  demeure 
le  privilège  de  leur  classe.  Ils  redoutent  les  har- 
diesses des  libéraux  occidentalisés  et  trouvent 
contre  eux  un  appui  dans  l’inditTérence  ou  l’im- 
mobilisme du  peuple.  Mais  ils  savent  que,  sous 
la  poussée  du  scepticisme  contemporain,  toute 
résistance  trop  intransigeante  contre  le  libéra- 
lisme ambiant  risquerait  de  livrer  l’Islam  à des 
déchirements  que  le  souci  de  sa  grandeur  com- 
mande d’éviter.  Aussi,  l’école  moderniste  modé- 
rée s’efforce  avec  mesure  de  démontrer  que  la 
tdieriaa,  la  loi  musulmane,  n’est  nullement  incom- 
mutahle  ou  immodifiahle.  Cette  école  favorise 
ainsi  indirectement  la  tendance  démocratique  qui 
s’accuse  dans  les  Etats  ou  groupements  musul- 
mans avancés  et  qui  a son  expression  dans  un 
désir  de  séparer  l’Eglise  de  l’Etat  sinon  dans  les 
faits,  du  moins  dans  la  doctrine  ou  dans  ses  appli- 
cations. La  loi  doit  correspondre  aux  besoins  de 
chaque  époque  : il  convient  que  ses  principes 
soient  toujours  susceptibles  d’une  adaptation 
opportune  aux  circonstances  de  temps,  et  l’on  ne 
saurait,  au  nom  du  caractère  prétendu  définitif 
de  la  Cheriaa,  dénier  à un  Parlement  la  faculté 
de  légiférer  selon  les  exigences  du  moment,  fût- 
ce  même  au  prix  d’une  contradiction  de  fait  avec 
les  prescriptions  de  ce  corps  de  doctrines.  C’est 
la  thèse  des  modernistes  extrémistes.  Ils  vont 
même  jusqu’à  envisager  la  séparation  du  spiri- 
tuel et  du  temporel,  la  distinction  bien  tranchée 
entre  le  souverain  constitutionnel  et  le  khalife. 
Cette  théorie  professée  par  un  groupe  de  députés 
turcs  n’a,  pour  l’instant,  qu’une  valeur  spécula- 
tive. Ceux-là  mêmes  qui  l’ont  émise  reconnaissent 
politi(|uement  la  nécessité  de  temporiser;  mais 
ils  font  remarquer,  non  sans  logique,  la  contra- 
diction existant  entre  le  maintien  rigoureux  des 
apparences  de  la  théocratie  d’hier  et  la  réalité 
constitutionnelle  basée  sur  la  suprématie  du  pou- 
voir législatif. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  mouvement  réformiste  doc- 
trinal se  manifeste,  encore  que  très  restreint,  dans 
des  conditions  propres  à favoriser  la  découverte 


d’une  base  d’entente  et  d’action  commune.  Leaders 
(le  l’évolution  politique  et  directeurs  de  la  réforme 
religieuse  n’ont  pu  jusqu’ici  grouper  leurs  eiïorts. 
Il  semblait,  à un  moment  donné,  qu’une  coordina- 
tion de  leurs  tendances  était  prochaine.  L’un  des 
publicistes  les  plus  autorisés  de  ITsIam,  le  IT  Is- 
inael  hey  Casprinski,  rédacteur  du  journal  criiuéen 
rerdjuman^  avait,  en  I90G,  lancé  une  proposition 
tendant  à organiser  un  Congrès  général  musulman. 
Cette  assemblée  aurait  étuclié  les  moyens  pratiques 
de  reviser  les  doctrines  sociales  issues  delà  Che- 
riaa. La  réunion  du  Congrès,  dont  le  centre  choisi 
était  le  Caire,  n’a  [>as  eu  lieu  en  septembre  1907, 
la  date  annoncée,  et  depuis  celte  époque  le  silence 
s’est  fait  sur  le  projét  (îas[)rinski.  Le  terrain  était 
cependant  préparé  : semblable  à leurs  devanci(‘rs, 
ces  molazélites  ou  libres  penseurs  persécutés  sous 
la  dynastie  ahbasside,  certains  juristes  mahomé- 
lans  de  l’Inde  avaient  affirmé  hardiment  leur  ra- 
tionalisme ; c’est  ainsi  que  dans  son  « Spirit  of 
Islam  » Siyd  Ameer  Ali  écrivait  : 

La  stagnation  actuelle  delà  coimminauté  inusulmane pro 
vient  principalement  de  la  notion  cpii  s’est  figée  dans  l'es- 
prit de  la  généralité  des  musnlinans,  que  le  droit  de  se 
servir  de  son  jugement  critique  individuel  a cessé  avec  les 
premiers  légistes  (les  ([uatre  canonistes)...,  qu’un  musulman, 
pour  être  regardé  comme  un  sectateur  orthodoxe  de  Maho- 
met. doit  abandonner  absolument  son  jugement  aux  inter- 
prétations d'hommes  (jiii  vivaient  au  ix«  siècle  et  ne  pou- 
vaient avoir  aucune  conception  du  xix®...  Il  est  des  points 
sur  lesquels  la  Cheriaa  est  inconciliable  avec  les  besoins 
modernes  de  l'Islam,  soit  dans  l'Inde,  soit  on  Turquie,  et 
demande  à être  moditiée... 

Lue  conclusion  identique  est  formulée  par 
Mollah  ïcheragh  Ali,  dans  sd.  Critical  exposition 
ofJihad  (I  ). 

A ces  opinions  de  docteurs  de  la  loi  viennent 
s'ajouter  celles  des  principaux  leaders  de  la  presse 
inusulmane.  Ceux-ci,  par  une  curieuse  coïncidence, 
marquent  dans  leur  zèle  moderniste  des  tendances 
analogues  à celles  d’autres  réformateurs,  les  uni- 
laristes  qui,  il  y a près  d’un  siècle,  ont  dans  un 
élan  de  ferveur  et  pour  la  défense  de  la  foi,  affiché 
un  puritanisme  sectaire.  Comme  eux,  mais  dans 
un  but  dilférent,  ils  condamnent  les  pratiques  et 
les  superstitions  introduiti's  dans  l'Islam,  le  culte 
(les  saints,  les  litanies,  le  rosaire.  Là  s’arrête 
l’analogie.  Les  publicistes,  formés  à l’école  du 
scepticisme  occidental,  réprouvent  non  seulement 
le  parasitisme  qui  s’est  grelîé  sur  la  foi,  mais  en- 
core ils  condamnent  la  croyance  aux  Mahdis,  ces 
((  maîtres  de  l’heure  » que  la  crédulité  ignorante 
des  foules  attend  avec  une  opiniâtre  persévérance. 

Le  mouvement  réformiste  dans  l’Islam  n’est 
pas  nouveau;  il  a sans  doute  pris  aujourd'hui,  ou 
[ilutüt  il  tend  à prendre  les  développements  que 
comporte  notre  époque.  Mais  il  y a eu,  à diverses 
périodes  de  l’époque  contemporaine,  des  essais 
(le  transformation  ou  de  restauration  de  la  société 
islamique.  Ces  essais,  bien  que'  procédant  d’un 
élan  d’exaltation  mystique,  ont  déterminé,  parmi 
leurs  auteurs  et  partisans,  une  orientation  poli- 
tique hautaine,  teintée  de  démocratisme  ou  d’un 

(1)  Cité  par  Cahun,  dans  tome  XII,  Le  Monde  contemporain, 
La, VISSE  et  Rambaüd. 
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certain  républicanisme.  Le  puritanisme  unitaire 
a un  instant  troublé  l’Eglise  musulmane  cano- 
niste. Ce  protestantisme  religieux  et  politique  de 
rislam  a encore  ses  adeptes,  bien  qu’il  ait  perdu 
l’importance  considérable  de  ses  débuts. 

11  a pris  naissance  en  Arabie,  dans  le  Nedjed, 
sous  l impulsion  de  Mohamed  Ibn  Abdel  Ouahab. 
Le  ouahahisme  prêche  le  retour  à la  vie  idéale 
qu’il  croit  avoir  été  celle  de  l’Islam  au  temps  des 
« quatre  bienheureux  compagnons  » Abou  Bekr, 
Omar,  Osman  et  Ali.  11  condamne  la  législation 
des  quatre  Imams  des  quatre  canonistes)  et  n'ad- 
met aucune  intercession,  aucun  intermédiaire 
entre  l'homme  et  Dieu.  « Ceux  qui  dans  leurs 
prières  s’adressent  à quelqu’un  en  dehors  de  Dieu, 
dans  le  but  de  se  faire  donner  par  ce  quelqu'un 
ce  que  Dieu  seul  peut  accorder...  ceux-là  font  en- 
trer dans  leurs  prières  le  levain  de  l’idolâtrie...  » 
Ainsi  donc,  le  oualiabisme  (1  ; proscrit  le  culte 
du  saint  local,  ce  maraboutisme  si  vivace  encore 
en  Atri(iii(‘  et  en  Asie.  11  condamne  les  pèlerinages 
aux  chapelles,  aux  tombeaux  des  saints. 

Il  dénie  toute  puissance  au  khalife  : « C’est 
idolâtrie  (|iie  d’espérer  en  un  antre  (pie  Dieu  (sou- 
verain ou  kbaliie),  (juc  de  redouter  le  courroux 
d’une  puissance  autre  (|ue  celle  de  Dieu...  » Bien 
(|ue  s’ins[)irant  <m  théorie  du  liadils  anarcbi(|iie 
« l'obéissance  à la  créature  est  nue  révolte  contre 
le  créateur  »,  les  ouababites  sont  aujourd'hui,  eu 
fait,  groupés  eu  confédération  autour  îles  émirs 
(In  Nedjed,  aux([uels  ils  dénient  d'ailleurs  le  j)oii- 
voir  khalifal.  A|>rès  avoir  atteint  au  commence- 
menldu  xix''  siècle  une  période  de  puissance  poli- 
ti(jue  et  militaire,  au  cours  de  hupielle  ils  s'(“m- 
parèrentde  la  .Mec(|ue  et  de  Médine,  détruisant 
tous  les  monuments  du  culte  et  [dllaut  même  le 
sanctuaire  du  tombeau  de  Mahomet  à Médine,  ils 
furent  repoussés  par  les  troupes  turco-égvpliennes 
d'Ibrabim  [)aclia.  Il  ne  reste  plus,  de  cette  période, 
(|u’uu  puritanisme  plus  ou  moins  elfectif,  plus  ou 
moins  rigide,  qui  du  Nedjed,  son  berceau,  a gagné 
l'Irak  urnain  où  il  s'est  dépouillé  de  son  âpreté. 
Dans  l'Inde  du  Nord-Ouest,  il  a été  adopté  par  les 
clans  montagnards  du  Yaguistau,  ces  farouches 
Mobmands  et  Afridis  contre  lesquels  l'autorité 
anglaise  a souvent  à lutter. 

Le  oualiabisme  s'est  aussi  maintenu,  eu  ilôts 
dispersés,  sous  le  nom  d’ibadisme,  dans  le  M/ah 
algérien,  à Zanzibar  et  à Mascate.  La  doctrine 
d’ibad  est  plus  souple  et  ses  adeptes  sont  loin 
d’observer  dans  leurs  mieurs  le  rigorisme  mis  à 
la  mode  par  Ouahab. 

A C(jté  du  mouvement  politico-religieux  créé  en 
Arabie  et  en  Méso[)otamie  par  l'unitarisme,  il 
convient  de  placer  cette  manifestation  du  mysti- 
cisme révolutionnaire  de  riran  que  l'on  a appelée 
Babisme.  Non  qu’il  y ait  jamais  eu  le  moindre 
contact  entre  les  (leux  doctrines,  mais  parce 
qu’un  souci  d orthodoxie  farouche,  à la  base  de 
l’une  et  de  l’autre,  a déterminé  des  effets  iden- 
tiques d’anarchisme.  Mais  chez  les  disciples  du 
■<  Bab  » un  certain  libéralisme  se  mêlait  à l’exal- 

(Ij  Lavisse  et  Ramuauu  : Lp  Monde  contemporain^  vol.  XII, 
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tation  mystique.  Ali  Mohamed,  surnommé  le 
« Bab  » (Porte,  porte  de  vérité  ou  de  science), 
s’était  signalé,  à Kerbela,  parmi  les  disciples  de 
cheikh  Kazem.  Son  illuminisme  lui  valut  une 
notoriété  qui  lui  permit  de  répandre  des  prédica- 
tions tendant  à la  réforme  des  mœurs,  « les  pas- 
sions égoïstes  ayant  pris  1e  dessus  sur  la  parole 
de  Dieu  ».  Apparaissant  et  disparaissant  tour  à 
tour,  cependant  que  ses  fidèles  annon(;aient  « le 
commencement  du  royaume  visible  du  Sahib  ez 
Zaman  (le  Maitre  du  temps,  le  Mahdi  ou  Messie), 
le  Bab  vit  grossir  la  communauté  qu’il  avait 
fondée;  et  au  grand  désarroi  des  docteurs  de 
l’Eglise  persane,  les  babis  déchaînèrent  un  mou- 
vement révolutionnaire  en  rejetant  la  tradition 
des  canonistes,  en  proclamant  qu’il  faut  vivre  se- 
lon l’esprit  et  non  la  lettre  des  textes.  L’agitation 
qu’ils  provoquaient  décida  l’autorité  à intervenir; 
après  l’exécution  du  Bab,  de  décembre  1848  à lin 
août  1849,  les  forces  babis,  qui  s’étaient  concen- 
trées dans  le  Mazanderan,  furent  traquées  par  les 
troupes  persanes.  Dispersées  aux  quatre  vents  du 
[>ays,  elles  furent  bientôt  sans  chefs;  le  succes- 
seur du  « Bab  », Mirza  Hussein  BehaOullah,  s’était 
réfugié  à Bagdad  d’où,  à la  demande  du  gouver- 
nement iranien,  il  fut  expulsé;  interné  à Con- 
stantinople, il  entra  en  relations  avec  le  parti  nais- 
sant de  la  « Jeune-Turquie  ».  Tandis  que  les 
membres  aelifs  du  babisme  se  fondaient  dans  les 
groupes  les  plus  avancés  du  réformisme  turc,  le 
parti  mystique  et  théologien  se  développait  en  une 
secte  religieuse  à tendances  libérales,  celle  des 
Behaïs.  Les  babis  de  la  secte  de  Beha  font  de  la 
tolérance  article  de  foi,  imposent  aux  lidèles  le 
pardon  des  offenses  et  le  précepte  « fais  à autrui 
ce  que  tu  voudrais  qu’il  te  fasse  ».  La  secte  fait 
une  propagande  active  en  Turquie  d’Asie,  surtout 
dans  l’Irak  en  Perse  méridionale  et  dans  l’Inde(l). 

Les  divers  courants  de  pensée  qui  se  partagent 
l’inlluence  sur  les  esprits  et  dont  nous  avons  essayé 
de  tracer  un  graphique  sommaire  révèlent,  dans 
l'Islam,  une  certaine  inaptitude  à la  centralisation. 
Les  réformateurs  mystiques  poursuivent,  sans  but 
politique  défini,  la  réalisation  d’un  idéal  spirituel, 
s’efï’or(;ant  de  détruire  tous  les  sédiments  déposés 
par  la  superstition  sur  la  foi  originelle  et  qui 
s’opposent  à son  unité.  Au  fond  de  leur  concept, 
on  découvrirait  évidemment  un  penchant  vers  la 
domination  des  âmes.  En  face  d’eux  se  dresse 
l’école  moderniste,  où  deux  tendances  s’affir- 
ment : celle  de  la  caste  sacerdotale,  qui  tout  en 
adme'ttant  la  nécessité  d’une  évolution  cherche  à 
préserver  les  foules  traditionalistes  de  l’envahis- 
sante influence  du  « siècle  »,  et  celle  des  rationa- 
listes libéraux  qui  osent  s’attaquer  eux  textes 
et  ne  voient  de  salut,  pour  les  peuples  musul- 
mans, que  dans  une  sorte  de  Réforme.  C’est  avec 
ces  derniers  que  lient  partie  les  représentants  de 
ce  positivisme  révolutionnaire  dont  sont  issus  les 
artisans  des  transformations  accomplies  ou  en 
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germe,  en  Turquie,  en  Perse,  en  Egypte.  Les 
protagonistes  d’une  rénovation  politique  et  sociale 
des  peuples  islamisés  sont  imbus  du  principe  des 
nationalités.  Mais  ils  lui  donnent  une  interpré- 
tation particulariste.  Ils  entendent  opérer  une 
série  de  centralisations  politiques  au  profit  de 
l’élément  musulman  dans  tous  les  pays  où  la 
population  forme  un  conglomérat  ethnique  mal 
soudé.  Ils  veulent  partout  assurer  l’hégémonie 
des  sectateurs  de  l’Islam,  pour  contenir  les  forces 
de  dislocation  résultant  de  la  poussée  des  races 
non  musulmanes.  C'est  pourquoi  ils  sentent  la 
.nécessité  de  réagir  contre  les  tendances  centri- 
fuges qui,  dans  l’Islam  même,  détruisent  l’unité 
de  la  religion.  Ils  espèrent  amalgamer  dans  le 
moule  d’un  sentiment  exalté  le  traditionalisme 
et  les  ferments  hétérodoxes,  et  le  chauvinisme 
religieux  leur  paraît  le  meilleur  moyen  de  dé- 
tourner les  esprits  des  penchants  schismatiques. 
Ue  là  est  née  cette  orientation  de  la  presse  que 
Ton  a appelée  le  Panislamisme  et  dont  on  a voulu 
faire  en  Europe  une  réalité  puissante  et  vivante, 
alors  qu’elle  ne  représentait  qu’une  conception 
temporaire,  vague  et  peu  assurée  d’elle-mème. 
La  crédulité  occidentale  abusée  par  une  illusion 
télescopique  a servi  les  visées  des  « Jeunes  Orien- 
taux ».  Elle  a contribué  à dissiper  leurs  hésita- 
tions et  leurs  doutes,  à leur  donner  le  désir 
d'utiliser,  pour  leurs  tins,  le  fantôme  matérialisé 
par  l’Europe.  A force  de  parler  du  panislamisme, 
tout  le  monde  y a cru  et  l’internationalisme  isla- 
mique a acquis  un  certain  relief  du  fait  qu’il 
prenait  conscience  de  lui-même. 

Mais  qui  l'emportera  dans  l’Islam  ? Est-ce  le 
mysticisme  multiforme,  le  conservatisme  aux 
apparences  libérales  ou  le  positivisme  moderne? 
Il  semble  que  les  partisans  de  la  diffusion  rapide 
des  œuvres  d’éducation  populaire  aient  senti  le 
danger  de  l’adaptation  absolue  des  méthodes 
occidentales  aux  conditions  actuelles  de  la  vie 
de  l’Orient  contemplatif.  N’est-il  pas  un  peu  pré- 
maturé de  s’essayer  à verser  brusquement  dans 
l’esprit  d’une  masse  ignorante  l’infusion  con- 
centrée de  siècles  de  progrès  moral.  Ne  risque- 
t-on  pas  de  déterminer  un  état  de  déséqui- 
libre inquiétant  ? C’est  parce  qu’ils  ont  eu  con- 
science de  ces  réalités  que  les  révolutionnaires 
turcs  ont  compris  l’impossibilité  d’appuyer  ouver- 
tement leur  transformisme  sur  un  positivisme 
d'Etat.  Ils  ont  donc  sacrifié  aux  nécessités  des 
circonstances,  et  ils  ont  cherché  à combiner  les 
exigences  du  présent  avec  celles  de  la  tradition. 
Mais  la  forme  théocratique  de  gouvernement 
semblait  plus  propre  à maintenir,  dans  l’état 
actuel  de  la  mentalité  générale  des  masses  isla- 
miques, la  cohésion  confessionnelle  — assez  re- 
lative d’ailleurs — qui  existait.  Ihi  s’en  écartant, 
ne  vont-ils  )»as  abandonner  à leur  pente  les  forces 
de  dislocation  croissantes  que  l’idéal  panisla- 
mique  momentané  contient  à peine  ? Et  alors, 
privés  du  contrepoids  susceptible  de  neutraliser 
la  poussée  des  éléments  non-musulmans,  ne  ver- 
ront-ils point  les  nationalités  factices  créées  sous 
l’égide  de  l’Islam  se  disjoindre  successivement? 


L’AFRIQUE  FRANÇAISE 

On  peut  considérer  que,  durant  des  siècles  encore, 
la  mentalité  des  peuples  mahométans  sera  insuf- 
fisamment évoluée  pour  échapper  aux  influences 
du  traditionalisme.  Sans  doute,  sous  l’action,  plus 
constante  aujourd'hui,  des  agents  extérieurs,  de 
ces  mille  impondérables  qui  surgissent  du  débor- 
dement de  la  civilisation,  verrons-nous  ce  tradi- 
tionalisme bouillonner,  se  modifier,  chercher  des 
formules  nouvelles  d’équilibre.  Il  faut  donc  s’at- 
tendre à une  floraison  de  plus  en  plus  riche  de 
concepts  mystiques  opposés  les  uns  aux  autres, 
et  ajoutant,  par  suite,  à ces  éléments  déjà  exis- 
tants qui  rendent  chimérique  et  vain  tout  désir 
de  demander  au  panislamisme  plus  qu’il  ne  peut 
donner. 

II.  Marchand. 


Chronique  de  l'Armée  coloniale 


Décorations.  — Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion 
d’honneur  : grand’croix,  le  général  de  Lacroix;  grand-officier,  le 
général  Piel;  commandeurs,  le  général  Geil  et  le  colonel  Spilzer, 
des  troupes  coloniales;  officiers,  les  chefs  de  bataillon  Granet, 
Baumann,  le  lieutenant-colonel  Divers,  de  l'infanterie  coloniale; 
le  lieutenant-colonel  Gide,  le  chef  d’escadron  Goubet,  de  l’artil- 
lerie coloniale. 

Chevaliers  : le  capitaine  d’artillerie  Le  Glay  (mission  militaire 
du  Maroc);  les  chefs  de  bataillon  Tardieu,  '\’aulravers,  Gadoflre, 
Obissier;  les  capitaines  Noël,  Démarqué,  Berlaux-Levillain,  Du- 
bois de  Saligny,  Bergounhioux,  Le  Roux,  Régnier,  Laforgue, 
Léonard  dit  Champagne,  Castaing,  Fréchou,  Montoya,  Angéli, 
Delclos,  Brangier,  Labarrière,  Gibault;  les  lieutenants  Le  Sauce, 
Boulangé,  de  l'infanterie  coloniale;  les  chefs  d’escadron  Couarde, 
Ilalluite,  Lajébie;  les  capitaines  Bouët,  Tardieu,  Lanat.  Mercier; 
le  lieutenant  Vitrac,  de  l’artillerie  coloniale. 

Est  promu  au  grade  de  commandeur  (expéditions  lointaines),  le 
colonel  d’infanterie  coloniale  Gouraud,  hors  cadres,  en  Maurita- 
nie : 21  ans  de  services,  13  campagnes,  2 blessures,  1 citation. 
Officier  du  3 mai  1904  : a remarquablement  organisé  la  colonne 
de  l’Adrar  (1908-1909);  a fait  preuve  des  plus  brillantes  qualités 
au  cours  d’opérations  où  il  s’est  trouvé  aux  prises  avec  un  ennemi 
entreprenant  et  acharné  et  en  présence  de  difficultés  exception- 
nelles de  sol  et  de  climat. — Est  nommé  chevalier,  le  lieutenant  de 
cuirassiers  Leroy  de  la  Brière  (Mauritanie), 

Sont  nommés  chevaliers  : MM.  Humbert,  lieutenant  au  141®  ré- 
giment d'infanterie,  détaché  à la  compagnie  saharienne  de  Beni- 
Abbés  : 14  ans  de  services,  2 campagnes,  1 blessure;  a été  blessé 
au  cours  du  combat  de  Ba-Haddi  (Ilaut-Guir),  le  14  octobre  1908, 
et  Lapostolle,  lieutenant  au  141®  régiment  d'infanterie,  adjoint  au 
bureau  des  affaires  indigènes  de  Lalla-Marnia  : 11  ans  de  services, 
5 campagnes,  1 citation.  Titres  exceptionnels  ; a conduit  avec 
autant  de  prudence  que  d'énergie  les  opérations  qui  ont  amené  la 
capture  du  marabout  Mokhtar  Boutchich  (opérations  de  l’amalat 
d’Oudjda.  1907-1908). 

Sont  nommés,  au  titre  Maroc  ; officiers  : le  colonel  Malaguti,  le 
chef  de  bataillon  Godchot,  le  capitaine  Lambert,  de  l’infanter.e; 
le  lieutenant-colonel  Wack,  de  l’artillerie;  le  lieutenant  Caloni, 
du  génie.  Chevaliers  : les  capitaines  Leduc.  Dupas,  Havart,  Cal- 
lais,  de  l'infanterie;  Reynart,  de  la  cavalerie;  Pujos,  Grognot, 
Broussaud,  de  l’artillerie;  Montaricourt,  du  train:  Izard,  Mathieu, 
du  génie  ',  Darnault,  Royer.  Arbogast,  Chapelle,  Landais,  de  l'in- 
fanterie coloniale;  les  lieutenants  Marc,  Monganne,  Schilte,  Cla- 
raz,  de  l'infanterie  ; Van  Ackère,  Tedeschi,  Ben  Chérif  de  la  ca- 
valerie; Maréchal,  de  l’artillerie;  l’adjudant  Dumont,  du  génie. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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DAITS  LA  NIGERIA 

LES  CHEMINS  DE  FER  ET  LA  MISE  EN  VALEUR 


Depuis  (juelqiies  aimées,  l’Anjileterre  poursuit 
clans  les  deux  .Nigeria  l’e-xécution  d’un  ensenilde 
de  travaux  destinés  à faciliter  la  ini.se  en  valeur 
de  cette  jiartie  de  ses  jiossessions  africaines.  Un 
emprunt  de  dO  millions,  un  antre  de  7o  millions 
de  francs,  ont  été  contractés  : la  création  d’un  port 
à Lagos,  la  construction  d’un  chemin  de  fer  du  Ni- 
ger à Kanù,le  prolongement  vers  1e  Nord  du  che- 
min de  fer  de  Lagos  ont  été  décidés.  D’ici  peu, 
on  pourra  se  rendre  commodément  jusqu’au 
cci'ur  d une  région  qui  était,  il  y a quelques  an- 
nées a peine,  a peu  près  lermée  aux  Lurojiéens 
et  le  surplus  de  la  production  agricole  due  au 
travail  de  plusieurs  millions  d’hommes  trouvera 
un  écoulement  facile  vers  les  marchés  d’iüurope. 
11  va  là  un  ellort  cjui  dépasse  en  intérêt  le  cadre 
delà  pcditique  intérieure  britannique  et  qui  mérite 
de  retenir  1 attention  du  public  colonial  Irancais. 
Comment  a-t-on  été  amené  à concevoir  la  néces- 
sité de  ces  travaux,  en  quoi  consisteront-ils  exac- 
tement, quels  moyens  techniques  et  financiers 
a-t-on  employés  pour  les  mener  à bien  ? C’est  ce 
que  nous  nous  proposons  d’examiner  aujourd’hui. 

* 

-*  * 

Dans  le  bloc  massif,  diflicilement  pénétrable, 
que  constitue  le  continent  africain,  il  semble  à 


première  vue  que  la  Nigeria  occupe  une  place  pri- 
vilégiée sous  le  rapport  des  communications.  Sur 
les  ibO  milles  de  cotes  — environ  724  kilomètres 
— qui  s’étendent  entre  le  Dahomey  et  le  Came- 
roun, une  vingtaine  de  [lorts,  tous  ou  presque  tous 
formés  par  des  embouchures  de  rivières,  ou  par  les 
branches  du  delta  du  Niger,  s’ouvrent,  idus  ou 
moins  utilisables,  suivant  la  profondeur  d’eau 
qu’ils  offrent  aux  navires.  De  la  ville  de  Lagos,  un 
réseau  de  lagunes  forme  une  ligne  de  navigation 
intérieure  (jui  jiermet,  à peu  de  distance  du  litto- 
ral, de  se  rendre  d’une  part,  à l’Ouest,  jusqu’à 
Porto-Novo  et  de  l’autre,  vers  l’Est,  jusqu’à  plus 
de  30Ü  kilomètres  de  Lagos.  S’agit-ü  de  pénétrer 
dans  l’intérieur?  Un  grand  tleuve,  le  Niger,  et  un 
(.le  ses  aftluents  dont  l'importance  est  égale  à 
celle  du  tleuve  lui-même,  la  Dénoué,  dessinent 
sur  la  carte  un  Y gigantesque,  dont  chaque  branche 
s’étend  sur  plus  de  8U0  kilomètres  et  dont  la 
queue,  depuis  Lokokja  au  continent  de  la  Dénoué 
et  du  Niger,  jusqu’à  la  mer,  ne  mesure  pas  moins 
de  400  kilomètres  à vol  d’oiseau.  Plusieurs 
milliers  de  kilomètres  de  voies  d’eau  offrent  ainsi 
au  commerce  des  moyens  de  transport  à bon 
marché.  En  dehors  du  bassin  du  Congo,  on  trou- 
verait diflicilement  en  Afrique  un  réseau  fluvial 
aussi  complet. 

Malgré  ces  conditions  en  apparence  si  favo- 
rables,  l’hinterland  de  la  Nigeria  demeura  long- 
temps hors  de  la  zone  d’action  du  commerce 
européen,  et  tandis  que  sur  le  littoral  quelques 
centres,  tels  que  Lagos  et  Vieux-Galabar,  particu- 
lièrement bien  situés,  prenaient  un  grand  déve- 
loppement — actuellement  la  Nigeria  du  Sud  fait 
près  de  200  millions  d’affaires  par  an  — les  pays 
compris  entre  Niger  et  Dénoué  restaient,  pour 
ainsi  dire,  inexploités  (l).  C’est  ainsi  (]ue,  jusqu’à 
ces  dernières  années,  les  opérations  etfectuées  par 
les  deux  seules  maisons  (jui  fussent  établies  dans 
la  Nigeria  du  Nord  ne  s’étendaient  pas  à oO  ou 
GO  kilomètres  de  la  rive  des  cours  d’eau.  On  a 
souvent  critiqué  l’inertie  des  coinnier(}ants  qui  ne 
poussaient  pas  plus  avant  : mais  la  Nigeria  du 


(1)  La  valeur  des  e.vportatioiis  de  la  Nigeria  du  Nord,  constatée 
à Idda,  en  1907,  n’a  pas  atteint  6 millions  de  franc.s. 


Supplément  à V Afrique  Française  d’Aoùt  1909. 
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Nord  ne  produisant  pas  de  caoutchouc,  n’ayant 
pas  de  réserves  d’ivoire,  quels  produits  (le  valeur 
assez  grande  pour  pouvoir  supporter  des  frais  de 
transport  à dos  d’homme,  qui  dépassent  parfois 
')  francs  la  tonne  kilométrique,  eussent-ils  pu 
acheter  aux  indigènes? 

Au  reste,  tant  que  les  grands  émirats  du  Aord 
demeurèrent  fermés  à l’inlluence  politique  de  la 
puissance  suzeraine,  cet  état  de  choses  parut 
supportable;  l’on  ne  pouvait  s’étonner  de  voir 
inaccessibles  au  commerce,  faute  de  moyens  de 
transport,  des  régions  où  l’administration  an- 
glaise ne  disposait  d'aucune  inlluence. 

Mais  après  que  la  conquèt''  de  Sokoto,  de  Kano 
et  la  soumission  des  grands  sultanats  musulmans 
eurent  établi  dans  tout  le  pays  haoussa  un  protec- 
torat elfectif,  il  devait  paraître  vite  intolérable  aù 
commerce  anglais  de  laisser  hors  de  son  action  une 
région  habitée  par  plusieurs  millions  d’hommes 
et  réputée  de  tout  temps  pour  sa  richesse.  On 
sait,  en  elfet,  que  le  Soudan  central  a atteint  un 
degré  de  civilisation  que  connaissent  peu  de  so- 
ciétés noires  de  l’Afrique  tropicale  ; on  a souvent 
vanté  les  qualités  d'éleveur  des  gens  de  Sokoto, 
les  dispositions  que  les  gens  de  Kano  témoignent 
pour  l’agriculture  si  développée  dans  les  terres 
fertiles  qui  avoisinent  le  chef  lieu  du  sultanat; 
Kano,  comme  nul  ne  l’gnore,  possède  même  des 
industries  prospères  dont  les  produits  sont  ré- 
pandus dans  tout  le  Soudan.  Et  ce  qui  accroît 
encore  l’intérêt  qu’offre  toujours  pour  un  pays 
marchand  une  clientèle  de  cette  importance, 
c’est  que  les  pays  haoussas  paraissent  être,  de 
toutes  les  possessions  anglaises  en  Afrique,  celles 
où  la  culture  du  cotonnier,  qui  y est  prati<{uée  de 
temps  immémorial,  rencontre  les  chances  les  plus 
favorables  de  succès  et  de  développement. 

Mais  le  coton  est  une  marchandise  pauvre  ; il 
serait  enfantin  de  songer  à transporter  par  cara- 
vanes, au  prix  que  nous  indiquons  plus  haut,  un 
article  qui  vaut  quelques  sous  le  kilogramme. 
Pour  amener  au  lleuveou  à la  côte  les  halles  des- 
tinéesaux  usines  de  Manchester,  il  faut  un  moyen 
d’évacuation  peu  coûteux  : seul  un  chemin  de  fer 
peut  permettre  Putilisation  des  richesses  de  la 
Nigeria  du  Nord. 

Cependant  les  arguments  d'ordre  économique 
sur  lesquels  divers  groupements,  notamment 
l'Association  cotonnière  anglaise, ont  insisté  à plu- 
sieurs reprises  n’étaient  pas  les  seuls  qu’eût  à faire 
valoir  le  haut  commissaire  de  la  Nigeria  pour 
réclamer  la  construction  d’une  voie  ferrée  sur 
Kano.  Au  point  de  vue  de  l’administration  géné- 
rale et  du  maintien  de  la  suprématie  hritannique, 
il  n'était  pas  douteux  qu'un  raihvay  ne  dût  pré- 
senter également  de  grands  avantages.  Dans  des 
régions  où,  quelque  effort  que  fasse  la  puissance 
souveraine,  il  n’est  jamais  possible  d'entretenir 
que  des  forces  militaires  très  faibles  relativement 
à l’étendue  des  pays  soumis  et  à l’importance  de 
leur  population,  il  est  indispensable  (Je  suppléer 
au  nombre  i»ar  la  mobilité  et  de  dispos('r  de 
moyens  j)ermettant  de  transporter  rapidement 
sur  tel  ou  tel  point,  les  forces  nécessaires  à une 


action  quelconque.  Enfin,  il  est  à peine  besoin 
d’insister  sur  ce  point,  un  chemin  de  fer  permet- 
trait de  réaliser  sur  les  frais  de  transport  (h*  per- 
sonnel et  de  matériel  qui  incombent  à l’admi- 
nistration, des  économies  dont  on  peut  se  faire 
une  idée  quand  on  sait  que  de  Zungeru  à Kano 
le  transport  d’une  tonne  de  marchandises  coûte 
actuellement  42  livres  sterling. 

* 

* * 

Sur  le  principe  même  de  la  création  dans  la 
Nigeria  septentrionale  d’une  grande  voie  de  pé- 
nétration, l’accord  se  fit  donc  rapidement;  c'eût 
ôté  fermer  les  yeux  à l’évidence  que  de  contester 
la  nécessité  d’une  pareille  entreprise.  Mais  l’idée 
admise,  restait  à déterminer  les  moyens  de  la 
réaliser.  On  convenait  qu’il  fallait  un  chemin  de 
fer  à la  Nigeria  et  que  ce  chemin  de  fer  devait 
avoir  pour  objectif  Kano.  Mais  d’où  partirait-il? 
Serait  ce  du  littoral  de  l’Atlantique  ou  bien  d’un 
point  quelconque  du  cours  du  Niger,  et  dans 
la  première  de  ces  hypothèses  serait-ce  de  l'Ouest, 
de  Lagos,  ou  bien  de  l’Est,  de  Vieux-Calabar ? 

Dès  l'JOO,  le  gouverneur  de  Lagos,  alors  sir 
William  Mac-Oregor,  revendiquait  pour  la  colo- 
nie qu’il  administrait,  et  oii  un  tronc-on  de 
120  milles  était  presque  achevé,  le  privilège 
d’ètre  le  point  de  départ  de  la  nouvelle  voie.  Pour 
sir  William  Mac-Gregor,  la  Nigeria  tout  entière 
constitue  en  quelque  sorte  le  patrimoine  de  la  co- 
lonie de  Lagos, qui  possède  Un  droit  particulier  à la 
l’exploiter.  Depuis  que  l’Angleterre,  au  début  de  la 
seconde  moitié  du  xix' siècle,  a pris  pied  à Lagos, 
les  marchands  de  cette  ville  n'ont  cessé  de  se 
répandre  dans  l’arrière-pays  et  d’étendre,  dans  la 
mesure  du  possible,  leurs  relations  avec  l'inté- 
rieur. En  construisant  un  chemin  de  fer  de  Lagos 
à Ibadan  et  en  ouvrant  ainsi  le  pays  Yorouba  au 
commerce,  la  colonie  venait  de  faire  preuve  d’ini- 
tiative et  avait  affirmé  l’intention  de  ne  pas  se 
laisser  devancer  dans  l’exploitation  de  son  hinter- 
land. Dans  une  lettre  au  Colonial  Office,  en  date 
du  9 août  1900  (1),  le  gouverneur  exprimait  l'avis 
que  le  chemin  de  fer  de  Lagos  devait  être  prolongé 
non  seulement  jusqu’au  Niger,  mais  encore  jus- 
qu’à Kano,  peut-être  même,  par  la  suite,  jusqu’au 
Nil  {sic);  et  parmi  les  motifs  qu'il  invoquait  à 
l’appui  (Je  sa  proposition,  il  rangeait  la  nécessité 
de  devancer  les  projets  (lu  Transsaharien,  agités 
à ce  moment  devant  le  public  français,  projets 
qui  devaient  mettre  l’Algérie  en  communication 
avec  le  Niger  et  le  Tdhad  (2). 

A ce  moment-là,  le  haut  commissaire  de  la 
Nigeria  septentrionale,  sir  Frederick  Imgard,  qui 
venait  à peine  de  prendre  possession,  au  nom  de 
la  Couronne,  des  anciens  territoires  de  la  Compa- 
])agnie  du  Niger,  était  du  même  avis  : le  chemin 
de  fer  destiné  à mettre  en  valeur  le  pays  haoussa 
devait  partir  de  Lagos.  Mais  il  ajoutait,  et  avec 


(1)  Pai  iiamentarij  jntpers.  CM  2787,  p.  29. 

(2)  Nous  trouvons  le  même  argument  clans  une  lettre  de  sir  Fre- 
derick Lugard  écrite-  à la  même  époque. 
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lui  le  haut  commissaire  de  la*  Nigeria  du  Sud  (1),' 
sir  Ualph  iMoor,  qu’à  un  pays  aussi  étendu  que  , 
les  deux  Nigerias  et  Lagos  ne  pouvait  suflire  une 
seule  voie  ferrée;  si  l’on  voulait  véritablement 
ouvrir  cette  vaste  région  à l’influence  de  la  civili- 
sation européenne,  il  fallait  prévoir  l’établisse- 
ment d'une  seconde  ligne  qui,  partant  de  l’Est  de 
la  colonie,  de  Vieux-Calabar,  par  exemple,  se 
dirigerait  au  nord  vers  la  Benoué.  On  assurerait 
ainsi  la  pénétration  de  cette  contrée  encore  mysté- 
rieuse, demeurée  aujoxird'bui  encore  en  blanc 
sur  les  cartes  et  qui  s’étend  à l’Est  du  Niger  entre 
la  Benoué  au  Nord,  les  postes  les  plus  avancés  de 
la  Nigeria  méridionale  au  Sud  et  la  frontière 
allemande  au  Sud-Est.  C’était  aussi  l’avis  des 
ingénieurs-conseils,  MM.  Baker  et  Sbelford.  Mais 
la  réalisation  de  ce  plan  si  vaste  et  si  compré- 
hensif était  subordonnée  aux  moyens  financiers 
dont  disposaient  les  colonies  intéressées. 

Or,  la  Nigeria  du  Sud  était  aljsolument  hors 
d’état  de  faire  les  frais  de  la  ligne  Vieux-Calabar- 
Benoué,  qui  au  reste  n’avait  jamais  été  présentée 
([u’eu  second  rang,  après  celle  de  Lagos  au  Niger, 
d’autre  part,  le  budget  de  Lagos  n’avait  pas  de  dis- 
ponibilités suffisant  à exécuter  le  j)rolongomout  au 
delà  d’ibadan.  C’est  alors  que  sir  Erederick  Lu- 
gard,  qui  sentait  de  jour  en  jour  plus  impérieux 
le  besoin  d’une  voie  de  pénétration  vers  les  Etats 
liaoussas,  ent  l’idée  de  se  jtasser  du  concours  des 
colonies  côtières  et  de  créer  par  ses  propres 
moyens  la  voie  de  j)énétration  dont  la  nécessité 
était  affirmée.  Ces  moyens  étaient  très  limités. 
Pour  réduire  les  frais  au  minimum,  il  se  résigna  : 

1“  à faire  [iartir  ilu  Niger  et  non  [iliis  du  tiüoral 
la  ligne  de  Kano;  2"  à se  contenter,  au  lieu  d’un 
chemin  de  fer  analogue  à celui  de  Lagos,  à voie 
de  1 m.  flfi  et  capable  de  faire  face  à un  trafic  assez 
intense,  d’une  sorte  de  tramway  très  léger,  à voie 
de  2 pieds  fi  pouces  lOm.  7fi2)  etempruntant  toutes 
les  dénivellations  du  sol  de  manière  à réduire  les 
dépenses  de  terrassement.  11  avait,  deux  ans  au- 
paravant, construit  entre  le  terminus  de  la  navi- 
gation, sur  la  Kaduna  et  ta  nouvelle  capitale  de 
Nigeria  du  Nord  choisie  par  lui,  Zungeru,  un 
tramway  ([ui  n’avait  conté  que  1 . lOü  livres  ster- 
ling le  jiiille.  Dans  une  longue  lettre  au  Colonial 
Office  datée  du  2'»  février  IDOfl,  il  expliquait  com- 
ment, dans  ces  conditions,  une  dépense  de 
ofi2.()00  livres  sterling  suffirait  pour  atteindre 
Kano.  Cela  représentait  à peine  l.iOO  livres  ster- 
ling au  mille.  Le  projet  parut  à M.  Chamberlain 
trop  bean  pour  ne  pas  cacher  des  surpri.ses,  et  les 
évaluations  de  sir  Frederick  Lugard  trop  sédui- 
santes pour  être  complètes.  On  envoya  sur  place 
une  mission,  organisée  par  MM.  Sbelford  et  Ba- 
ker, et  qui,  après  des  recherches  et  des  études 
minutieuses  poursuivies  d’octobre  1003  à décem- 
bre 1001,  aboutit  aux  conclusions  suivantes  : un 
chemin  do  fer  très  léger  à voie  de  0 m.  762  établi 
dans  les  conditions  indiquées  par  sir  Frederick 
Lugard  coûterait,  pour  les  400  milles  qui  séparent 
le  Baro  — terminus  choisi  sur  le  Niger  — de 


Kanô,  non  pas  562.000,  mais  bienl  .506.884  livres 
sterling.  D’ailleurs,  cette  solution  n’était  pas  à 
recommander;  en  raison  du  développement  futur 
du  trafic,  en  raison  aussi  de  l’éventualité  du  rac- 
cordement aux  lignes  côtières,  il  fallait  à la  Ni- 
geria du  Nord  un  chemin  de  fer  à voie  de  1 m.  06 
établi  comme  celui  du  Lagos  et  dont  la  construc- 
tion entraînerait  une  dépense  totale  de  2.015.896 
livres  sterling,  soit  en  moyenne  5.116  livres  ster- 
ling par  mille  (pour  394  milles);  si  l’on  trouvait 
ce  chiffre  trop  élevé,  on  pourrait  ramener  la 
dépense  à 1,773.501  livres  sterling,  tout  en  con- 
servant le  même  écartement  de  voie,  par  des  éco- 
nomies sur  la  voie'.'et  sur  les'stations.  Mais,  même 
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réduite  à ce  chiffre,  la  dépense  dépassait  les 
possibilités  financières  de  la  Nigeria  du  Nord. 
Depuis  l’institution  du  Protectorat  en  1900,  les 
recettes  réalisées  par  le  budget  local  sont  en  effet 
toujours  demeurées  très  au-dessous  des  dépenses. 
Chaque  année,  la  métropole,  fait  assez  rare  dans 
l’Empire  anglais,  verse  à la  Nigeria  du  Nord  une 
subvention  qui,  en  1907-1908,  était  de  295.000  li- 
vres sterling.  Comment,  dans  ces  conditions, 
songer  à emprunter  ? 

^ * 

Avec  l’arrivée,  à la  fin  de  1906,  dans  la  Nigeria 
du  Nord,  du  successeur  de  sir  Frederick  Lugard, 


(1  La  Nigeria  du  Sud.  qui  n’a  été  qu'en  1906  réunie  à Lagos, 
formait  encore  un  gouvernement  indépendant. 
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la  question  entra  dans  une  phase  nouvelle.  Clioisi 
en  partie  en  raison  de  ses  connaissances  tech- 
niques, sir  Percy  tîirouard,  (jui  appartient  au  corps 
du  génie  et  qui  est  un  spécialiste  réputé  en  matière 
de  cliemins  de  fer,  repi’it  sur  de  nouvelles  hases 
l’étude  du  problème  tandis  que  l’on  demandait  à 
MM.  Shelford  de  reviser  leurs  devis  antérieurs. 
ÎMais  un  point  était  acquis  : la  voie  serait  de  d pieds 
6 pouces  comme  sur  le  chemin  de  fer  de  Lagos. 
M-\l.  Shelford  se  mirent  à l’u'uvre  et, ‘considérant 
que  sir  Percy  (iirouard  se  proposait  d’utiliser  pour 
la  construction  du  cliemin  de  fer,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  le  personnel  techni(}ue  ou 
administratif  du  Protectorat,  ils  purent  ramener 
à 2.917  livres  sterling  par  mille,  soit  d.OOO  livres 
sterling  en  chilfres  ronds  (environ  47.00Ü  francs  le 
kilomètre),  le  devis  compris  dans  leur  l’apport  de 
février  190.7  et  qui  se  montait  alors  à 5.091  livres 
sterling  par  mille.  Ils  y parvinrent  en  rognant 
sur  tout  : 00  0/0  sur  les  ponts  et  ouvrages  d’art, 
50  0/0  sur  les  terrassements,  50  0/0  sur  les  sta- 
tions et  bâtiments,  40  0/0  sur  le  matériel  rou- 
lant, etc.  (1).  La  longueur  approximative  de  la 
ligne  de  Baro  à Kanô  étant  de  400  milles,  c’est  à 
1.200.000  livres  sterling  que  devait  se  monter  la 
dépense  totale  et  c’est  à ce  chiffre  que  sir  Percy 
(Iirouard  arrêtait  ses  desiderata  (2). 

«• 

^ * 

Cepenilant,  marchant  avec  ses  propres  forces, 
la  colonie  de  Lagos  avait,  depuis  1905,  activement 
poussé  son  chemin  de  fer.  La  première  section, 
jusqu’à  lbadan(123  milles  de  Lagos),  avait  été  ou- 
verte le  4 mars  1901.  On  avait  aussitôt  reconnu 
le  pays  entre  Ibadan  et  lllorin  et  après  quelques 
hésitations  on  avait  adopté  un  tracé  de  123  milles 
(jui  passait  par  le  pays  riche  et  peuplé  d’Oshogho. 
Mais  la  colonie  n’avait  j)lus  d’argent  : elle  devait 
même  encore  792.000  livres  sterling  au  Trésor 
impérial  sur  la  première  section.  On  renvoya  la 
construction  de  cette  seconde  section  à une  date 
indéterminée.  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  la 
fusion  de  Lagos  avec  la  Nigeria  méridionale  vint 
fournir  les  moyens  financiers  de  terminer  l’en- 
treprise; le  budget  de  la  Grande  Nigeria  du  Sud 
était  assez  riche  pour  supporter  un  emprunt. 
Deux  millions  de  livres  furent  demandés  au 
marché  linancier  en  avril  1905,  et  grâce  à ces  res- 
sources nouvelles,  la  ligne  arrivait  enfin  à lllorin, 
à 2iü  milles  de  Lagos,  le  27  août  1908.  De[)uis  un 
an,  au  reste,  la  partie  était  gagnée  à Londres  par 
le  très  actif  gouverneur  de  la  Nigeria  du  Sud,  à 
qui  on  devait,  dès  ta  lin  de  1904,  la  reprise  des 
travaux.  En  août  1907,  le  sous-secrétaire  d’Etat 
au  Colonial  Office,  M.  \Vinston  S|)encer  Churchill, 
annonçait  à la  Clhambre  des  Communes  que  le 
gouvernement  avait  décidé  à la  fois  la  construc- 
tion sur  les  hases  indicjuées  plus  haut  du  chemin 
de  fer  de  Baro  à Kano  et  le  prolongement  du 


Rj  Rapport  Shelford  du  22  janvier  19Ü7. 

2)  En  réalité,  1.230.Ü0O  livres  sterlini,^  en  ajoutant  au  chiffre 
ci-dessus  30.000  livres  sterling  pour  une  drague  destinée  au  Niger. 


chemin  de  fer  de  Lagos  jusqu’à  sa  jonction  avec 
la  ligne  précédente. 

*- 

* -* 

L’accord  une  fois  fait  sur  les  travaux  à exécu- 
ter, il  restait  à trouver  les  ressources  financières 
nécessaires.  Malgré  le  caractère  impérial  de  l’en- 
treprise, il  ne  fallait  pas  songer  à demander  au 
Trésor  anglais  de  contribuer  à la  dépense.  L’ex- 
périence du  chemin  de  fer  de  l’Ouganda,  entrepris 
aux  frais  du  budget  métropolitain,  et  dont  le  coût, 
évalué  d’abord  à 3 millions,  s’était  élevé  jusqu’à 
5.400.0ÜO  livres  sterling,  n’était  pas  pour  décider 
les  lords  de  la  Trésorerie  à courir  dans  la  Nigeria 
des  risqties  analogues.  Pressentis  non  pas  même 
sur  la  participation  delà  métropole,  mais  seule- 
ment sur  l’opportunité  d’avances  à faire  aux  Ni- 
geria sur  les  fonds  du  budget  impérial,  ils  avaient 
répondu  par  dos  lins  de  non  recevoir.  Nous  savons 
pourquoi,  d’autre  j)art,  on  ne  pouvait  faire  appel 
au  budget  de  la  Nigeria  du  Nord  elle-même.  Le 
(Colonial  Office  se  rallia  à la  combinaison  sui- 
vante : la  Nigeria  du  Sud  contracterait  un  em- 
prunt permettant  de  construire  la  ligne  de  Baro 
à Kano,  de  poursuivre  le  chemin  de  Lagos  jus- 
qu’à sa  jonction  avec  la  ligne  précédente,  enfin 
d’exécuter  des  travaux  d’amélioration  au  port  de 
Lagos.  Comme  les  finances  de  la  colonie  sont  très 
prospères  depuis  quelques  années,  il  y a tout  lieu 
de  croire  que  cette  augmentation  de  sa  dette  ne  la 
gênera  pas  trop  ; mais  si  le  paiement  des  intérêts, 
par  suite  de  circonstances  quelconques,  devenait 
trop  onéreux,  elle  serait  autorisée  à diminuer  la 
contribution  ([u’elle  verse  à la  colonie  voisine  et 
qui  est,  depuis  quelques  années,  de70.ÜUÜ  livres 
sterling,  } usqu’à  concurrence  des  charges  imposées 
par  l’emprunt,  ou  du  moins  jusqu’à  concurrence 
des  intérêts  des  fonds  nécessaires  à la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Kano.  C’est  sur  ces  bases 
que  la  Nigeria  du  Sud  a décidé,  en  mars  1908,  de 
contracter  un  emprunt  de  3 millions  de  livres 
sterling,  soit  75  millions  de  francs.  La  repro- 
duction du  tableau  d’utilisation  de  cet  emprunt, 
tel  qu’il  est  annexé  à l’ordonnance  du  gouverneur 
du  5 mars  1908,  permettra  de  se  rendre  compte 
de  la  façon  dont  ces  crédits  seront  utilisés  : 


liv.  St. 

Achèvement  du  chemin  de  fer  de  Oshogbo  à 

lllorin  (02  milles  1/4) 17.3.426 

Chemin  de  fer  dTllorin  à Jeblta  (56  milles). . . 402.053 

Bac  à vaj)cur  à .Ichha  i)our  la  traversée  du 

Niger 30.000 

Chemin  de  fer  de  .lebha  jus([u'à  la  jonction 
avec  la  ligne  du  Kano  (153  milles)  (voie  lé- 
gère)  586.845 

Matériel  roulant  ])Onr  la  section  ci-dessus. . . 50.000 

Allongement  du  warf  d'Iddo  (C®  l..agos) 23.0t>0 

Matériel  roulant  nouveau  j)our  le  chemin  de 

fer  de  Lagos 90.000 

Ateliers,  etc.,  pour  le  même  à Ebule  Melta. . . 40.000 

Amélioration  de  la  section  du  même  comprise 

entre  Iddo  et  Ibadan 174.676 

Chemin  de  fer  de  Baro  à Kano  voie  légère) 

(400  milles) 1.200.000 

Dragues,  embarcations,  etc.,  [>our  l'améliora- 
tion du  cours  du  Niger 30.000 

Travaux  de  port  du  Lagos 200.000 

Total  général 3.000.000 
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Il  nous  reste,  pour  terminer  cet  exposé  des 
efforts  tentés  par  la  Grande-Bretagne  pour 
mettre  en  valeur  la  plus  importante  de  ses  pos- 
sessions de  rOuest  africain,  à donner  ici  quelques 
indications  précises  sur  les  lignes  que  Ton  con- 
struit, sur  leur  tracé  et  leurs  principales  carac- 
téristiques, ainsi  que  sur  l'état  d'avancement  des 
Iravaux. 

La  nouvelle  ligne  de  Baro  à Kano  doit  être, 
nous  l’avons  vu,  du  type  léger,  de  ce  que  les 
Anglais  appellent  pioneer-type.  Elle  doit  être 
à l’écartement  de  3 pieds  0 pouces  (1  m.  00),  avec 
des  rails  pesant  lo  livres  au  yard,  soit  environ 
22  kilogrammes  le  métré  courant.  Dans  les  pro- 
jets proposés  par  sir  Frederick  Lngard  et  étudiés 
en  1003-1901  par  les  Shelford,  la  voie,  partant  de 
Baro,  devait  traverser  le  Bako  de  manière  à tou- 
cher Bida,  d’où  elle  se  serait  dirigée  sur  Wusliishi, 
pour  emprunter  de  ce  point  à Ziingeru  le  tramway 
sur  route  établi  par  sir  Frederick  Lugard.  Le 
tracé  délinitivement  adopté  passe  plus  à l’Est  ; il 
demeure  assez  longtemps  en  deçà  du  Bako,  laisse 
Bida  de  côté,  ainsi  que  Zungeru  — ce  derniej 
centre,  dont  l’insalubrité  est  démontrée,  devant 
être,  par  la  suite,  abandonné  comme  capitale  au 
profit  d'une  station  dont  l'i  mplacement  reste  à 
tnniver  dans  les  régions  un  peu  élevées  (|ue  le 
railway  traversera.  La  jonction  avec  le  cbemin  de 
fer  venu  de  Lagos,  s’opérera  à Sbe,  à 122  mètres 
d'altitude,  dans  une  situation  qui  permettra 
l’édilication  des  ateliers  nécessaires  au  service  de 
l’exploitation. 

L’autorisation  de  commencer  les  travaux  avait 
été  donnée  par  le  Colonial  Oflice  le  8 août  1907. 
Les  premiers  marchés  ou  ordres  d’achat  (jui 
avaient  été  pré|)arés  à l'avance  pour  les  l.'iO  pre- 
miers milles  furent  aussitôt  passés  on  lancés  et 
dés  octobre  de  la  même  année  les  terrassements 
commençaient  pendant  ([u'arrivaient  les  premiers 
chargements  de  matériel.  D(*sireux  sans  doute  de 
maintenir  la  réputation  qu’il  s’était  acquise  en 
Soudan  égyptien  et  tlans  l’Afrique  australe, 
sir  Bercy  Girouard  a poussé  les  travaux  avec  une 
grande  activité.  En  janvier  1908,  les  chantiers 
fonctionnaient  sur  33  milles;  en  mai  la  ligne  était 
en  construction  sur  90  milles  et  les  levés  dé- 
taillés allaient  jusqu'au  mille  120.  Depuis  lors 
c<dte  activité  ne  s’est  pas  ralentie;  en  février 
1909  on  annonçait  que  le  rail  était  arrivé  au 
30®  mille  à partir  de  Baro,  en  mai  (ju’il  était  au 
83®  mille. 

L’idée  originale  de  sir  Bercy  Girouard,  nous 
l’avons  vu,  est  d'utiliser  dans  un  but  d’écononîie 
le  personnel  administratif  du  protectorat  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer.  En  certain  nombre 
de  résidents  et  de  vice-résidents  ont  été  ainsi 
atVectés  à ce  travail  nouveau  pour  eux,  tandis  que 
les  officiers  ou  sous-ofliciers  de  la  West  african 
l' rentier  Force  s'occupaient  des  levés  ou  du 
pi({uetage,  sous  la  conduite  du  personnel  des  tra- 
vaux publics.  Les  frais  généraux  sont  ainsi 
réduits  au  minimum.  La  main-d'ouivre,  qui  pro- 
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vient  des  provinces  traversées  par  la  ligne,  elle  a 
été  recrutée  directement  par  les  administrateurs, 
et  c’est  sous  la  surveillance  de  ces  derniers  que 
les  équipes,  qui  ont  conservé  pour  la  plupart  leurs 
chefs  de  village,  travaillent.  Defévrier  à juin  1908, 
il  y avait  une  moyenne  de  4.000  ouvriers  sur 
les  chantiers,  en  juillet  on  en  comptait  3.496, 
en  août,  4.308,  en  septembre  3.860.  Les  travail- 
leurs recrutés  sur  place  reçoivent  6 pence  par 
jour  (62  cent.  1/2).  Durant  les  six  premiers  mois 
de  1908  les  terrassements  avaient  coûté  une 
moyenne  de  4 deniers  4 par  yard  cubique  remu!* 
environ  0 fr.  39  par  mètre  cube).  Ajoutons  que 
les  ressources  forestières  du  pays  ont  permis  de 
faire  les  traverses  sur  place.  Deux  Canadiens 
français  ont  été  engagés  spécialement  pour  en- 
seigner aux  indigènes  la  façon  d’exploiter  les 
bois,  d’ouvrir  les  avenues  et  de  débiter  les  tra- 
verses. 

Sur  le  chemin  de  fer  du  Lagos  on  a publié  depuis 
longtemps  à cette  place  des  renseignements  (|ui 
nous  dispenseront  d’entrer  dans  de  longs  détails. 
Nous  avons  rappelé  plus  haut  que  la  ligne  avait 
été  ouverte  jusqu’à  Üshogbo  le  22  avril  1907.  Le 
27  août  I908  elle  atteignait  lllorin  dans  la  Nigeria 
du  Nord  et  était  inaugurée  en  présence  du  liant 
commissaire  de  ce  protectorat  ainsi  que  de  l'émir 
do  lllorin.  Ce  dernier  prit,  paraît-il,  un  vif  intérêt 
à la  cérémonie;  il  examina  le  nouvel  engin  avec 
curiosité,  mais  on  ne  put  le  décider  à monter 
dans  le  train  pour  en  faire  l’essai  ; trois  mois 
après  le  rail  était  à 27  milles  de  .lebba  et  enfin 
en  avril  dernier  il  atteignait  le  Niger  à 306  milles 
du  Lagos  (492  kilomètres),  et  en  un  point  du 
lleuve  situé  par  voie  d’eau  à 310  milles  environ 
de  la  mer  (distance  de  Jebba  à Forcados).  (I) 

En  cet  endroit,  le  lleuve  est  divisé  en  deux  par- 
ties par  l’île  de  .lebba.  Les  travaux  du  pont  à 
construire  de  la  rive  nord  jusqu’à  celte  île  ont 
été  autorisés  en  mars  1908;  ils  coûteront  33.000 
livres  sterling  mais  aucune  décision  n’a  encore  été 
prise  pour  le  pont  à établir  entre  l’île  et  la  rive 
sud  ; on  se  contentera  pendant  queb[ues  années 
d’un  bac  pour  traverser  le  lleuve.  De  Jebba  au 
chef-lieu  actuel  de  la  Nigeria  du  Nord,  Zungeru, 
il  y a 123  milles  environ  de  voie  à construire,  et 
de  ce  dernier  point  jusqu’à  She,  à la  jonction 
avec  le  chemin  de  fer  de  Baro-Kano,  il  y a encore 
10  à 30  milles.  On  pense  que  vers  la  fin  de  1909 
cette  jonction  sera  effectuée. 

D’iilorin  à Jebba,  la  voie  est  du  type  de  la  pre- 
mière section  du  chemin  de  fer  de  Lagos,  et  l’on 
a prévu  pour  la  construction  de  cette  portion  une 
dépense  identique  d'environ  7.000  livres  sterling 
par  mille.  Mais  au  delà  du  Niger,  elle  sera  du  type 
« pionnier  »,  comme  la  ligne  de  Baro  à Kano. 

Au  Sud  du  Niger,  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  n’a  pas  été  difficile  : le  Yorouba  du 
protectorat  du  Lagos  et  de  la  province  d’Illorin 
est  un  excellent  travailleur,  assez  docile  ; mais 
au  Nord  du  Niger  la  population  est  plus  clairse- 

(1)  Un  avis  inséré  ilans  la  Southern  Nigeria  Government 
Gazette  du  30  juin  a fait  connaître  que  l'ouverture  au  trafic 
jusqu’à  Jebba  aurait  lieu  le  2 août  1909. 
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niée  el  les  travaux  de  la  ligne  Baro-Kano  (1)  ont 
tléjil  al)Sorl)é  un  nom  lire  considéralilc  de  noirs. 
Le  service  de  la  conslrnclion  dans  celle  [larlie  de 
la  ligne  a été  en  outre  gène  par  les  diKicnllés 
de  la  navigation  sur  le  -Niger,  dil'Iicullés  qui  oui 
empêché  les  concessionnaires  du  transport  d’ame- 
ner plus  de  :2.000  tonnes  de  matériel  à .lehha.  Il 
esi  prohahle  (pi’il  faudra  uliliser  la  voie  existante 
|)Our  amener  sur  place  le  matériel  de  la  si'clion 
.lehha-She,  au  moins  pour  la  partie  de  cette  sec- 
tion qui  avoisine  le  Meuve. 

* 

* * 

Nous  avons  dit  que  l’on  espérait  elfecluer  la 
jonction  des  deux  railways  <à  la  (in  de  la  présente 
année.  D’autre  jiart,  on  estime  que  le  rail  [lourra 
arriver  à Kano  en  11)11.  Il  est  donc  inliniment 
[irohahle  que  d’ici  deux,  trois  ans  au  plus,  on 
pourra  alleindre  en  chemin  de  1er  la  ville  (|ue 
l'on  a ap[)olée  le  Manchester  de  l’Afriiiue  occiden- 
tale. A ce  moment-li'i,  les  deux  Nigéria  possé- 
deront ensemble  environ  87(i  milles  ilcvoie  i'errée, 
soit  1.222  kilomètres.  Des  travaux  d'amélioration 
du  cours  du  Niger  qui  vont  être  poussés  active- 
ment auront  facilité  la  navigation  sur  le  grand 
Meuve,  le  chenal  du  port  de  Lagos  aura  été 
approfondi  de  plusieurs  pieds.  C’est  sans  doute 
à ce  moment  que  le  gouvernement  anglais  se  dé- 
cidera à elfectuer  l'amalgamation  en  un  seul 
grand  gouvernement  des  Nigeria  septentrionale 
et  méridionale,  dont  il  est  (|uestion  depuis  plu- 
sieurs années.  .lusqu’à  présent,  malgré  les  incon- 
vénients pouvant  résulter  du  morcellement  — et 
l'expérience  a démontré  que  ces  inconvénients 
n’étaient  pas  imaginaires,  notammenl  en  ma- 
tière de  grands  travaux  — le  Colonial  Oflice  a 
ditl'éré  cette  réforme,  estimant  qu’en  l’absence 
de  moyens  do  communication  rapide,  l’adminis- 
tration d’un  tel  territoire  aurait  été  une  charge 
trop  lourde  pour  un  seul  homme.  Mais  tout  y 
])ousso.  Avec  scs  possessions  du  littoral  qui  font 
déjà  un  mouvement  d’alTaires  de  près  de  200  mil- 
lions de  francs,  avec  son  riche  hinterland  dont  les 
produits  pourront  s’écouler  à la  fois  par  le  Niger  el 
par  le  Lagos,  la  grande  Nigeria  constituera  une 
magni tique  colonie  grande  comme  la  France,  la 
Suisse  et  l’Italie  réunies  el  peuplée  de  10  millions 
d'hahilanls.  Les  admirables  résultats  obtenus 
dans  notre  Afri([ue  occidentale  depuis  la  création 
d’un  gouvernement  général  fortement  organisé 
permettent  de  prédire  à la  Nigeria  de  demain  le 
plus  hrillanl  avenir. 

CiiAiîi.KS  Molrev. 


(1)  D.ins  les  jn-einières  prévisions,  lîni-o  ne  devrait  être  (juo  ter- 
minus provisoire  el  l’on  pensait  qu’il  faudrait  par  la  suite  pro- 
longer au  iSuil  le  chemin  de  for  jusqu'à  Lokodja.  Il  seinhlc 
résulter  des  éludes  faites  depuis  deux  ans  sur  le  Niger  que  crtte 
extension  .sera  inutile,  les  travaux  il’amélioration  du  fleuve  devant 
pr  rmeltre  l’utilisation  commerciale  dans  des  conditions  satis- 
faisante* du  bief  I .ükodia-llaro, 
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ET  LA  REPRISE  DE  L’IMMIGRATION  INDIENNE 

A LA  ItKl  AIOA 


On  dit  (pie  les  jiuurpariers  engagés  avec  1 An- 
gleterre pour  tenter  d’obtenir  à nouveau  1 autori- 
sation de  rcjirendre  rimmigration  des  coolies  hin-, 
dons  à la  Réunion,  ont  cette  fois  des  chances 
d’aboutir  à un  résultat.  Les  deux  gouvernements 
anglais  et  français  seraient  tinalement  prestiu’en- 
tièrement  tombés  d'accord  sur  la  pliqiartdes  points 
en  litige.  Un  ne  peut  que  se  féliciter  de  voir  cette 
question  si  discutée  depuis  de  longues  années 
recevoir,  à bref  délai  peut-être,  une  solution.  La 
tin  de  la  crise  de  la  main-d’umvre  à .La  Réunion 
— car,  bien  qu'on  l’ail  nié,  il  y a une  crise  de  la 
maiu-d’u“uvre  à la  Réunion — sera  très  certai- 
nement le  signal  d'un  relèvement  économique  très 
sensible  dans  notre  petite  et  très  intéressante 
colonie  de  l’Océan  Indien. 

* 

^ * 

A la  Réunion,  colonisation  et  immigration  ne 
sont  tpie  les  deux  aspects  d’un  seul  et  même 
problème  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  -\u 
début  de  notre  établissement  dans  l'île  Bourbon, 
c’est  déjà  j>ar  une  immigration  blanche  que  la 
mise  en  valeur  de  la  colonie  a commencé.  Dlus 
tard,  c’est  aussi  l’immigration  — une  immigra- 
tion de  Noirs,  importés  de  la  ctjte  d'Afrique  — 
qui,  sous  forme  d’esclavage,  lui  a permis  d’at- 
teindre un  degré  de  prospérité  (ju’elle  est  bien 
éloignée  d’avoir  conservé  de  nos  jours.  Depuis 
l’abolition  de  l’esclavage  — c’est-à-dire  depuis 
1848  — ce  fut  encore  à l’immigration,  à l’immi- 
gration réglementée,  que  les  planteurs  de  1 île 
sont  allés  demander  l’appoint  de  main-d’ieuvre 
nécessaires  aux  grandes  cultures  de  cannes  et  de 
caféiers. 

Bien  (|ue  l’abolition  de  l’esclavagi'  n'ait  provo- 
(pié  aucun  mouvement  violent  parmi  la  population 
très  douce  de  File  de  Bourbon,  les  Noirs,  après  le 
décret  tlu  27  avril  1848,  avaient  cepemlant  dé- 
serté en  grand  nombre  les  propriétés  rurales 
auxquelles  ils  avaient  été  attachés  jusque-là.  el 
une  crise  de  la  main-d’œuvre  avait  éclaté.  File 
n'avait  été  ni  aussi  grave,  ni  d’aussi  longue  durée 
(fue  dans  d’autres  de  nos  établissements  aux 
Antilles,  par  exemple.  Les  planteurs  avaient  fait 
appel  de[)uis  quelques  années  déjà  à des  travail- 
leurs étrangers;  des  Cafres  de  la  C(Me  d Alritjue, 
dof;  r.binois,  des  Malgaches,  des  Indiens,  vinrent 
simplement  en  jilus  grand  nombre,  après  1848, 
combler  les  vides  ijue  le  départ  des  anciens  co- 
lons avaient  causés  dans  les  ateliers  agricoles  de 
la  colonie. 

Dans  les  années  suivantes,  l’emploi  des  nègres 
de  la  ct’ite  d’Afrique  ayant  occasionné  divers  abus 
rappelant,  par  certains  cotés,  l’ancien  esclavage 
(|u’on  voulait  à tout  prix  voir  disparaître,  le  mi- 
nistre des  Colonies  on  interdit  le  recrutement, 
par  dépêche  du  0 janvier  1889, 
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Ce  grand  réservoir  humain  qu’est  l’Afrique 
étant  fermé,  l’Inde  apparut  dès  lors  comme  seule 
capable  de  fournir  aux  planteurs  le  supplément 
de  niain-d’œuvre  dont  ils  avaient  besoin. 

I. 'Indien  avait  d’ailleurs  de  précieuses  qualités. 
Docile,  intelligent,  très  adroit,  le  « coolie  », 
quoique  moins  ix)buste  que  le  nègre,  était  néan- 
moins capable  de  fournir  de  fortes  tâches  dans  les 
travaux  des  plantations  : on  pouvait  inditférem- 
ment  l’employer  aux  besognes  les  plus  diverses, 
aussi  bien  dans  les  cham[)S,  aux  opérations  de  la 
culture  de  la  canne,  qu’à  l’usine,  à la  conduite  des 
machines  ou  à la  fabrication  du  sucre.  Grâce  à 
S(‘S  qualités  incontestables  et  incontestées,  1 In- 
dien ne  tarda  pas  à devenir  le  travailleur  étran- 
ger le^plus  recherché  par  les  planteurs,  et  c’est 
ce  qui  explique  (|u’aujourd'bui  encore,  quand  on 
parle  d’immigralion  à la  lîéunion,  c’esl  l’immi- 
gration des  coolies  hindous  (|ue  I on  a toujours  on 
vue. 

I)e  à ISGl),  la  région  d»>  l'immigration  s’or- 
ganise. 1)<‘S  décrets  eu  date  du  DI  fiArim-  IH.'i2  et 
du  27  mars  I8.')2,  une  eonveiititjii  passée  le 
D'  juillet  1801  avec  l’Angleterre,  déterminè- 
rent les  conditions  dans  les(juelles  pouvaient  être 
introduits  dans  l’ile  les  coolies  indiens.  Il  est 
certain  (|ue  l’emploi  qui  fut  fait  â ce  moment, 
dans  les  plantations,  de  la  main.-d’(euvre  hindoue, 
contribua  puissamment  au  déveluppement  écono- 
mique lie  la  colonie.  D'ile  de  la  lîéunion  connut 
alors  une  ère  de  prospérité  très  réelle.  Il  serait 
sans  doute  e.xagéré,  comme  on  l’a  fait  parfois  dans 
l’ardeur  des  |>oh'*mi(|ues,  d en  rapporter  tout  le 
mérite  au  régime  de  l’immigration.  Il  n’en  est 
pas  moins  vrai  <|ue  les  TU. 000  Indiens  en  service 
chez  les  planteurs,  vers  180'),  coritrihuèrenl  pour 
une  large  part  â assurer  à la  lîéunion  la  jilace 
préponilérante  qu’elle  occupa  alors  parmi  les  pavs 
grands  producteurs  de  sucre  et  de  café. 

Dette  situation,  cependant,  no  devait  pas  durer. 
Dè.s  ISTi),  en  elfet.sous  le  j»réloxte  plus  ou  moins 
jnstilié  de  mauvais  traitements  intligés  â des  im- 
migrants anglo-indiens,  des  diflicullés  surgirent 
avec  l’Angleterre  au  sujet  du  fonctionnement 
même  du  si'rvice  de  l’immigration.  l’aut-il,  comme 
on  l’a  insinué  partois,  accusernos  voisins  d’(  )utre- 
Mancbe,  d’avoir  vu  avec  des  yeux  jaloux  les  heu- 
reux elfels  qu’avait  pour  notre  colonie  l’introduc- 
tion régulière  et  permanente  d’un  certain  nombre 
d'indiens  chaque  année,  dejiuis  1801  ? C'est  peut- 
être  aller  un  peu  loin,  d’autant,  qu’en  somme, 
l’immigration  en  enlevant  à l'Inde  périodique- 
ment un  excédent  de  population  diminuait  les 
chances  de  famines  toujours  si  terribles  et  si 
meurtrières  dans  ce  jiays  si  elfroyablement  sur- 
peuplé. 

(Juoi  qu’il  en  soit,  on  voit  successivement,  â 
partir  de  1870,  les  rapports  de  l’Angleterre  avec 
la  France  se  compliquer  et  se  tendre  au  sujet  de 
l'immigration  des  coolies,  en  1882,  le  contlit 
exister  à l’état  aigu,  et  linalement,  a|)rès  de  longs 
pourparlers  sans  résultat,  l’Angleterre  résumer 
ses  prétentions  dans  une  lettre  à lord  Lyons  et 
demander  t 


1"  Que  les  dépenses  d’immigralion  soient  in- 
scrites parmi  les  dépenses  obligatoires  au  budget 
de  la  colonie  ; 

2“  Que  les  contrats  de  rengagements  ne  puis- 
sent être  conclus  avant  l’expiration  du  premier 
contrat  et  soient  soumis  à la  ratification  et  au  visa 
du  consul  anglais; 

3°  Que  le  consul  ait  le  droit  de  visiter  et  d’in- 
specter les  propriétés  de  la  colonie  sur  lesquelles 
sont  employés  des  immigrants.  Le  tout,  sous  peine 
de  suspension  immédiate  de  toute  immigration» 
« Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ajoutait  lord 
Lyons,  attache  une  importance  telle  â la  conces- 
sion des  trois  points  essentiels  mentionnés  ci- 
dessus,  qu’il  m'a  chargé  d’informer  le  gouverne- 
ment français  qu’à  défaut  de  cette  concession 
l'immigration  des  Indes  britanniques  à la  Héunion 
sérail  suspendue  à-  partir  du  mois  d’octobre  pro- 
chain. » 

Le  Conseil  général  de  la  lîéunion,  dans  la  ses- 
sion de  1882,  ne  crut  pas  pouvoir  donner  satis- 
faction aux  réclamalions  contenues  dans  la  lettre 
de  lord  Lyons.  L’inscription  des  dépenses  d’im- 
migration parmi  les  dépenses  obligatoires  fut 
repoussée  comme  contraire  au  sénatus-consulte 
du  4 juillet  1800,  le  droit  de  visite  fut  écarté  par 
l'Assemblée  et  une  commission  chargée  d’étudier 
les  autres  demandes  de  l’Angleterre  se  prononça 
contre  leur  adoption.  Lu  présence  de  ces  décisions, 
l’Angleterre,  comme  on  sait,  tint  parole,  et  en  oc- 
tobre 1882,  l’immigration  indienne  fut  sup- 
luimée. 

Cette  mesure,  que  les  planteurs  auraient  du 
avoir  l’habileté  de  prévoir  plusieurs  années  aupa- 
ravant, pour  en  atténuer  les  effets,  atteignit  brus- 
quement et  cruellement  la  lîéunion  en  pleine 
[irospérité  économique.  En  quelques  mois,  les 
grandes  exploitations  agricoles  se  trouvèrent  dé- 
sorganisées dans  des  conditions  tout  à fait  com- 
parables — ou  peu  s'en  faut  — à celles  qui 
avaient  suivi,  en  1848,  l’abolition  de  l’esclavage. 
La  main-d’œuvre  manquait  de  tous  côtés.  Les 
créoles  très  doux,  mais  très  indolents,  ne  pou- 
vaient remplacer  du  jour  au  lendemain  la  main- 
d'œuvre  indienne  qui  se  raréfiait  chaque  mois 
davantage  par  le  fait  des  décès  et  des  rapa- 
triements obligatoires.  Une  véritable  crise  de  la 
main-d’u'uvre  se  produisit.  La  baisse  du  prix  du 
>ucre  occasionnée  par  l’extension  de  plus  en  plus 
considérable  donnée  à la  culture  de  la  betterave 
vint  encore,  à ce  moment,  en  accroître  les  effets 
d'une  manière  désastreuse,  pour  les  planteurs. 
Très  rapidement,  la.  situation  économique  de 
l’île  devint  très  critique. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  le  montrer 
que  d'extraire  quelques  passages  du  rapport  de 
la  commission  du  Conseil  général  chargée  d’exa- 
miner la  question  en  1880. 

Le  difficile  et  redoutable  problème  de  l’organisation  du 
travail  colonial  vient  de  nouveau  s’imposer  à vos  médi- 
tations. 

C’est  au  moment  même,  où  par  l’efTet  d’une  concurrence 
fonnidaldc  entraînant  ravilissement  du  prix  de  ses  pro- 
dnlla,  l'industrie  sucrière  est  si  gravement  atteinte  qu’elle 
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so  Aoit  ainsi  jnivéc  des  moyens  d’action,  des  l)ras  indis- 
jiensaltles  et  se  trouve  par  là  moiiacéo  dans  son  existence 
même. 

.lamais  de  mémoire  d'iioinnu'  notre  colonie  n’avait  été 
]>lacéc  dans  une  situation  aussi  critique  ; c’est  une  (juestion 
lie  vie  ou  de  mort  (|ui  s’ai^ite  en  ce  moment  pour  elle,  c'est 
le  to  he  or  nol  lo  (xi  avec  toutes  scs  incertitudes  et  ses 
iingoisses... 

En  abordant  l'étude  des  propositions  qui  vousont  été  sou- 
mises, votre  commission  a dù  se  poser  cette  première 
question  : l'introduction  de  travailleurs  étrangers  est-elle 
nécessaire  au  ]>ays  ? 

La  réponse  ne  ])ouvait  être  douteuse. 

* Üe  tout  temps,  notre  colonie  a clé  dans  l’obligation  de 
tirer  du  dehors  les  bras  sans  lesquels  la  majeure  partie  de 
ses  terres  demeuraient  eu  friche.  Aujourd'hui  comme  hier, 
comme  avant  rémancipalion des  esclaves,  notre  princij>ale 
industrie,  celle  (pii  fait  vivre  le  ]>ays  et  au  sort  de  lai|uellc 
nous  sommes  liés,  ne  peut  se  passer  du  secours  des  bras 
étrangers,  ipi’elle  est  allée  demander  tantôt  à la  côte 
d’Afrique,  tantôt  à rindc  anglaise. 

Sans  doute  Fusage  des  machines  et  des  instruments  atte- 
lés est  appelé  à rendre  de  grands. services  et  l’on  jie  sau- 
rait trop  favoriser  ce  mode  de  culture;  maisl’emjdoi  de  ces 
engins  sera  toujours  forcément  restreint,  entravi-  (|u’il  est 
par  la  conliguration  accidentée  et  la  nature  variable  de  notre 
sol. 

Sans  doute  aussi,  on  ne  peut  s’empêcher  de  constater 
avec  satisfaction  que,  dans  certaines  localités  de  File,  nos 
créoles  se  sont  mis  courageusement  au  travail  de  la  terre, 
dont  un  dt'‘plorable  prépigé  les  avait  tenus  très  longtemps 
éloignés.  Mais  les  forces  ainsi  recrutées  ne  peuvent  con- 
stituer qu’un  appoint  encore  trop  faible  et  trop  incertain,  et 
l’on  peut  se  demander  si  l’agriculture  trouvera  jamais  dans 
le  pays,  en  nombre  suflisanl,  les  bras  (loin  elle  a 
besoin. 

Ihi  tout  cas,  il  s’écoulera  encore  bien  des  années  avant 
que  les  mœurs  locales  se  soient  amendées  au  point  de  faire 
(lisparaitrc  les  répugnances,  les  habitudes  d’inconstance  et 
d’irrégularité  (jui  se  rcmar([uent  trop  souvent  aujourd'hui. 
(Jn  doit  travailler,  sans  relâche,  à corriger  cet  état  de  choses  ; 
mais  en  attendant  que,  par  Faction  lente  du  progrès  et  de 
l’éducation  nous  soyons  arrivés  à cet  heureux  résultat,  il 
faut  aviser  sans  plus  de  retard  pourjirocurer  à notre  indus- 
trie agricole  les  bras  (|ui  lui  font  ih'd’aut. 

...  Dejuiis trois  ans  Fimmigralion  est sus])endue  et  l’agri- 
culture locale  a vu  ses  ateliers  se  r('duirc  peu  à ]>eu  jiarla 
mortalité,  les  rapatriements  et  l’épuisement  successif,  lent 
mais  continu  de  ses  forces  productives.  Aujourd’hui,  nous 
n'avons  plus  le  nombre  de  bras  nécessaires  pour  réaliser 
les  ju’oduits  de  notre  sol.  Eu  clïet  la  coupe  dernière  et  celle 
de  cette  année,  n’ont  pu  s’achever.  Des  usines  ont  dû  sus- 
pendre leur  fabrication,  se  fermer  et  devenir  planteurs 
d’usines  voisines,  faute  d’un  nombre  suflisanl  de  travail- 
leurs ! 

En  face  d’une  pareille  sitnalion  qui  minait  pro- 
p'essivement  et  lentenienl  les  planteurs,  les 
(lliamhres  de  commerce,  d’agriculture  de  la 
iîôunion  et  môme  de  la  métropole  s’étaient  émues, 
des  pétitions  adressées  aux  pouvoirs  locaux  et 
métropolitains  pour  demander  instammenl  la 
reprise  de  rimmigration  .s’étaient  couvertes  de 
signatures.  Entre  temps  — le  fait  n’a  rien  qui 
doive  surprendre — l’Assemblée  locale,  qui,  par 
son  intransigeance,  avait,  en  18(S2,  amené  l’An- 
gleterre à la  suppression  de  l'immigration,  déci- 
dait de  donner  satisfaction  aux  différentes 
demandes  énoncées  dans  la  lettre  de  lord  Eyons. 

Ee2!l  novembre  18<S.S,  b^  Conseil  général,  qui,  à 
deux  reprises  (le  7 juillet  1880  et  le  l'"'' décembre 
1882),  avait  repoussé  1e  classement  des  frais  de 
protection  de  rimmigration  parmi  les  dépenses 
obligatoires  accordait  ce  transfert.  Dans  sa  session 
de  ]88(),  il  acceptait  de  même  sons  certaines 


réserves  les  deux  points  encore  en  litige  : le  droit 
de  visite  des  [>ropriétés  et  le  droit  de  visa  des 
livrets.  Les  conditions  posées  à l’exercice  de  ces 
droits  étaient  les  suivantes  : 1"  Le  consul  ne  pourra 
procéder  à ces  inspections  qn’en  étant  accom- 
pagné par  le  j)rotecteur  des  inimigrants  ; 2'  la 
visite  serait  restreinte  aux  locaux  dont  l’examen 
est  indispensable  pour  permettre  au  consul  de 
vérilier  par  lui-môme  si  rimmigrant  reçoit  le 
traitement  matériel  (jui  lui  est  dù;  .‘D  Rien  ne 
serait  changé  aux  dispositions  en  vigueur  à pro- 
pos des  enquêtes.  Mais  tout  en  restant  soumis  à 
l’obligation  de  faire  venir  les  immigrants  par 
groupes  de  dix,  le  consul  aurait  le  droit  de  com- 
muni([uer  librement  avec  eux  chaque  fois  qu'il 
le  jugerait  utile.  Enfin  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  visa,  le  Conseil  demandait  qu’il  fût  bien  spécifié 
qu’il  ne  s’agissait  pas  d’nn  droit  emportant  droit 
de  veto  : Le  veto  ne  pouvait  appartenir  qu’au  gou- 
verneur et  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements. 

En  somme,  le  gouvernement  anglais  recevait 
presque  entièrement  satisfaction.  Les  concessions, 
pourtant  si  larges  du  gouvernement  delà  Kéunion 
ne  devaient  pas  cependant  le  décider  à autoriser 
à nouveau,  comme  ou  aurait  pu  s'y  attendre,  la 
reprise  de  l’immigration  indienne.  Pendant  les 
années  suivantes,  il  fallut  négocier  et  longue- 
ment négocier  avant  d'aboutir  à un  résultat  quel- 
conque... Le  récit  des  pourparlers  entamés  à ce 
moment  n’ofl're  plus  guère  d’intérêt  aujourd’hui  : 
j’en  arrive  tout  de  suite  au  fait  important  : au  pro- 
jet de  convention  de  1807. 

* 

* -* 

En  189G,  l’accord  fut,  en  effet,  sur  le  point  de 
se  faire  avec  l'Angleterre  à la  suite  d’un  compro- 
mis intervenu  l'année  précédente  entre  le  gouver- 
nement de  la  Réunion  et  sir  Muir  Mackensie  que 
le  gouvernement  des  Indes  avait  envoyé  en 
mission  à la  Réunion  pour  étudier  sur  place  cette 
question. 

Une  commission  réunie  à Paris  rédigea  nn 
projet  de  convention.  Dans  ses  grandes  lignes 
cet  accord  reprenait  les  clauses  principales  de  la 
convention  de  18ül  ; il  contenait  cependant  un 
certain  nombre  de  dispositions  nouvelles.  11  est 
intéressant  de  l’examiner  un  peu  en  détail  parce 
que,  repris  en  lOOGavec  quelques  modifications, 
c’est  encore  lui  qui  aujourd’hui  sert  de  base  aux 
négociations  en  cours. 

i^es  opérations  de  recrutement  se  trouvaient 
d’abord  entourées  de  formalités  préliminaires  nou- 
velles. Tout  propriétaire  foncier  qni  désirait 
engager  des  coolies  pour  la  culture  du  sol  ou  en 
vue  des  travaux  de  l’industrie  agricole  devait  au 
préalable  adresser  une  demande  au  protecteur  des 
immigrants  indiquant  le  nombre  d’hommes  ou  de 
femmes  qu’il  entendait  engager.  A la  réception  de 
cette  demande  le  protecteur  devait  la  commu- 
niquer au  consul  anglais  à la  Réunion  puis  pro- 
céder à nne  empiète  sur  l’exploitation  du  requé- 
rant, transmettre  ensuite  au  gouverneur  de  la 
Réunion  nn  rapport  sur  les  résultats  de  cette 
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enquête.  Le  gouverneur  de  la  colonie,  sur  le  vu  de 
ce  rapport  et  des  observations  faites  par  le  con- 
sul, s’il  y avait  lieu,  statuerait  sur  la  demande. 

Quant  au  recrutement  lui-mème  il  était  entendu 
qu'il  se  ferait  uniquement  dans  l’Inde  et  confor- 
mément aux  règlements  existants  ou  qui  pour- 
raient être  établis  pour  le  recrutement  des  tra- 
vailleurs à destination  des  colonies  britanniques, 
par  les  soins  d’un  agent  d’immigration  nommé  par 
le  gouvernement  français  mais  agréé  par  le  gou- 
vernen^ent  britannique. 

La  durée  de  l’engagement  ne  pouvait  excéder 
trois  années. 

Les  conditions  du  transport  des  coolies  de  l’Inde 
à la  Héunion  étaient  également  strictement  déter  - 
minées. Tout  d'al)ord  aucun  émigrant  ne  pouvait 
être  embarqué  sans  qu'au  préalal)le,  l’agent 
d'émigration  ou  le  protecteur  se  fussent  assurés 
que  l'émigrant  s’était  librement  engagé  et  qu’il 
avait  une  parfaite  connaissance  du  contrat  qu’il 
avait  passé,  du  lieu  de  sa  destination,  de  la  durée 
probable  de  son  voyage  et  des  divers  avantages 
attachés  à son  engagement.  L’embarquement 
devait  avoir  lieu  uniquement  dans  les  ports  anglais 
de  l’Inde,  désignés  par  le  gouverneur  général  des 
Indes  britanni(|u<‘s,  en  conseil.  Les  navires  trans- 
porteurs devaient  être  des  navires  à vapeur,  com- 
porter la  présence  d'un  interprète,  d’un  médecin 
et  satisfaire  aux  conditions  im])osées  aux  bâti- 
ments anglais  employés  au  transport  des  émi- 
grants britanniques  de  l’Inde  dans  les  colonies 
britanniques. 

A l'arrivée  à la  Réunion, les  immigrants  devaient 
être  immatriculés  par  le  service  de  l’immigration 
et  répartis  dans  les  ex[)loilations  des  planteurs 
(|iii  avaient  demandé  des  coolies.  11  était  entendu 
([iK'  lors  de  la  répartition,  aucun  mari  ne  serait 
séparé  de  sa  l('mnie,  aucun  père  ni  aucune  mère 
lie  ses  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  à moins 
d'un  consentement  formellement  exprimé  devant 
le  Protecteur. 

(juant  au  régime  du  travail  de  rimmigrant,  il 
était  stipulé  (jiie  le  coolie  ne  pouvait  travailler  plus 
de  six  jours  par  semaine  ni  |)lus  de  neuf  heures 
et  demie  par  jour.  Les  conditions  du  travail  à la 
lâche,  des  travaux  supplémentaires  et  tout  autre 
mode  dérèglement  du  travail  devaieutêlre  libre- 
ment débattus  avec  l'engagé.  Kn  cas  d absence  de 
l'immigraul,  il  n’était  pas  exigé  de  journée  de 
remploi  à 1 expiration  du  contrat  de  service, mais 
au  cours  de  celui-ci,  il  pouvait  être  fait  sur  les 
salaires  ou  casuels  de  l’immigrant  une  retenue 
des  jourjiées  d’absences  illégales  et  de  la  valeur 
des  rations  de  vivres  correspondant  à ces  jour- 
nées. 

A la  tin  de  son  engagement,  l’immigrant  indien 
se  trouvait  dégagé  de  toute  oliligation  de  travail. 

Il  avait  alors  la  faculté,  soit  de  réclamer  du  pro- 
tecteur des  immigrants  la  délivrance,  sans  frais, 
d’une  carte  d ancien  immigrant,  afin  île  séjourner 
ensuite  librement  à la  Réunion,  soit  de  conclure 
pour  la  culture  du  sol  ou  les  travaux  de  l’indus- 
trie agricole  un  nouveau  contrat  de  service  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  un  an,  soit  de  deman- 


der son  rapatriement  à l’expiration  d’une  période 
de  cinq  ans  de  résidence  dans  la  colonie  comme 
engagé  ou  non. 

l’our  conclure  un  nouveau  contrat,  l’Indien 
devait  attendre  la  tin  de  celui  qui  était  en  cours  et 
soumettre  le  nouvel  acte  d’engagement  au  visa 
du  consul  anglais.  A cette  occasion,  il  n’avait 
droit  ni  à une  prime,  ni  à une  avance  de  salaires. 

Au  bout  de  cinq  ans  de  résidence,  l’immigrant 
pouvait  réclamer  son  rapatriement  aux  frais  de 
la  colonie.  Ce  droit  s’étendait  à sa  femme,  à ses 
enfants  ayant  quitté  l’Inde  avec  lui  à moins  de 
dix  ans  et  à ceux  qui  sont  nés  dans  la  colonie. 
L’Indien  qui,  après  dix  ans  de  résidence,  comme 
engagé  ou  non,  n’avait  pas  fait  valoir  son  droit  au 
rapatriement,  était  mis  en  demeure  d’opter  pour 
le  rapatriement  ou  le  séjour  permanent  à la  Réu- 
nion. Si  la  deuxième  alternative  était  choisie, 
l’Indien  perdait  tout  droit  au  rapatriement  ulté- 
rieur; avis  en  était  donné  au  consul  britannique. 
En  cas  de  rapatriement,  l’Indien  devait  être  dé- 
bar(|ué  dans  le  port  même  où  il  avait  été  embar- 
([ué  ou  dans  celui  où  avaient  été  embarqués  ses 
parents. 

IMusieurs  dispositions  intéressantes  et  non 
insérées  dans  la  convention  franco-anglaise  de 
18(11  réglaient  encore  la  situation  légale  du  coolie 
dans  la  colonie.  Les  Indiens  liés  à la  Réunion  par 
un  contrat  de  service  étaient  soumis  à la  loi  sur 
le  travail  en  vigueur  dans  la  colonie.  Ceux  qui 
s’étaient  liés  par  un  contrat  de  ce  genre,  qu’ils 
fussent  ou  non  immigrants,  n’étaient  assujettis 
qu’aux  impôts,  taxes  et  contributions  qui  frappent 
les  sujets  Anglais  d’origine  européenne.  Pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  mobilière  ou 
immobilière,  l’exercice  du  commerce,  de  l’indus- 
trie, de  l’agriculture  ou  de  toute  autre  profession, 
ils  devaient  être  soumis  au  même  régime  que 
ces  sujets.  On  les  atfranebissait  même  de  la  for- 
malité du  permis  de  séjour,  comme  de  la  taxe  à 
laquelle  il  donnait  lieu,  et  de  toute  disposition 
spéciale  ayant  trait  au  vagabondage  et  à la  justi- 
ticationdes  moyens  d’existence.  Les  Indiens  sujets 
britanniques,  liés  par  un  contrat  de  service, 
jouissaient  enfin  d’un  dernier  privilège  : ils 
avaient  la  faculté  d’invoquer  l’assistance  du  consul 
britannique  au  même  titre  que  tous  les  autres 
sujets  relevant  de  la  Couronne  et  conformément 
aux  règles  du  droit  international;  il  ne  devait 
être  apporté  aucun  obstacle  à ce  que  l’engagé 
puisse  se  rendre  chez  le  consul  et  entrer  en  rap- 
port avec  lui, le  tout  sans  préjudice,  bien  entendu, 
des  obligations  résultant  de  l’engagement. 

La  convention  dont  je  viens  de  rappeler  les 
dispositions  essentielles  devait  entrer  en  vigueur 
le  1*'' juillet  1898.  Sa  durée  était  fixée  à trois  ans 
et  demi.  Mais  elle  pouvait  rester  en  vigueur  indé- 
finiment, â moins  d’une  dénonciation  formulée 
dix-huit  mois  avant  le  moment  prévu  pour  sa  ces- 
sation. 

Ce  projet  de  convention  était  définitivement 
arrêté  et  signé.  Les  ratifications  restaient  seules  à 
être  échangées,  quand  un  incitlent  imprévu  vint 
remettre  tout  en  question. 
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Taudis  (ju’üii  lu'^'ociiiil  à ^Taud'peiiio  celle 
couyenlioii  avec  le  yoiiveriiemeiil  anglais,  un 
jiarli  puissanl  s elail  couslilii»'!  dans  lu  colonie  el, 
par  Ions  les  moyens  d aclion  en  son  |)onvoir, 
s elloi'(;ail  il  enipêcher  la  reprise  de  rimmigralion 
indienne  d’aboulir.  Le  chef  de  ce  ))arli,  disjiaru 
aiijonrd  hui,  étail  l’un  des  limnincs  les  plus  distin- 
gnes  du  Parlement;  c’était  un  des  deux  dé[)utés 
de  la  lieunion,  M.  de  Mahy.  Ardent  défenseur  des 
créoles,  ]\1.  de  Maliy  professait  cette  théorie  que 
1 introduction  d’immigrants  à la  Réunion  avait, 
de  tout  temps,  été  funeste  au  développement  éco- 
noiniijue  normal  de  la  colonie,  que  l’immigration 
indienne,  en  particulier,  dont  on  exaltait  ordi- 
nairement les  avantages,  avait  eu  pour  résultat, 
quand  on  y avait  en  recours  dans  le  passé,  d’en- 
lever a la  main-d  œuvre  créole  le  travail  que  les 
exploitations  agricoles  et  industrielles  de  l’île 
étaient  susce[)tihles  de  lui  fournir.  Ce  parti  mil 
donc  tout  en  œuvre  pour  entraver  le  succès  des 
négociations  engagées  avec  l’Angleterre  an  sujet 
do  1 immigration.  11  y parvint  d'une  façon  assez 
inattendue,  alors  que  tout  était  presque  réglé  et 
terminé,  en  agitant  uneijuestion  qui  avait  échappé 
à l’attention  des  négociateurs  : celle  de  la  natio- 
nalité des  fils  d’immigrants  indiens  pouvant  naître 
pendant  le  séjour  de  ces  derniers  dans  la  colonie. 

Angleterre  entendait  qu’ils  restassent  sujets 
hritanniques,  tandis  que  la  loi  du  20  juin  1889, 
modifiant  1 article  8 du  Code  civil,  les  faisait 
naître  h rançais.  A propos  de  celte  question,  des 
négociations  nouvelles  s’engagèrent;  on  ne  s’en- 
tendit.pas  immédiatement,  et  le  projet  de  conven- 
tion qui  avait  été  mis  assez  })énihlenient  sur  pied 
échoua. 

Pendant  les  années  suivantes,  le  parti  deM.  de 
Mahy  devait  continuer  à faire  les  elforts  les  plus 
énergi(jues  pour  empêcher  de  nouveaux  pourpar- 
lers d’aboutir.  C’est  qu’eii  effet,  pour  M.  de  Mahy, 
c était  une  erreur  grossière  que  de  s’imaginer  que 
la  main-d’œuvre  créole  n’existe  j)as.  Selon  lui, 
la  main-d’ieuvre  créole  est,  an  contraire,  très 
abondante  à la  Réunion  et  suflit  amplement  à 
tons  les  besoins.  Si  elle  étail  aussi  rare  (lu’on 
veut  bien  le  dire,  le  prix  des  journées  de  travail 
aurait  considérablement  augmenté  à niesiirc  que 
diminuait  le  nombre  des  immigrants;  or,  dans  la 
colonie,  les  salaires  n’ont  pas  varié  depuis  de 
longues  années  et  sont  restés  toujours  voisins  de 
1 fr.  2.)  à 1 Ir.  50.  C est  là  un  fait  que  chacun  peut 
aisément  vérilier.  Un  accuse  les  créoles  d’être 
nonchalants,  paresseux,  incapables. tout  au  moins 
d un  ellort  soutenu;  mais  qu’on  songe  que  les 
travaux  du  chemin  de  1er  ont  été  exécutés  presque 
entièrement  par  la  main-d’œuvre  créole. 

Les  (lirectcius  de  celte  eiilre|)rise,  a raconté  M.  de  Maliy 
dans  lin  article  piililié  en  190.')  dans  le  Journal  des  fabricants 
i/eswcre  (1),  MM.  Lavalley  et  Molincs,  partageaient  l'erreur 
accréditée. passée  à l'état  d’article  de  foi  ; rinexistenco  de 
toute  main-d’oenvre  locale,  d'on  la  nécessité  d'en  faire 
venir  du  deliors.  Ils  s’étalent  précaiitionnés,  en  consé- 


ipience,  de  contrats  de  recriileinent  en  Egypte  et  dans 
I Inde  anglaise.  I)  antre  part,  alin  de  rassurer  les  colons, 
ils  s'étaient  engagés  d'Iionneiir  à n’accepter  sur  leurs  elian- 
tiers  aucun  lionune  employé  sur  d’autres  exploitations  pri- 
vées mi  piildi((iies.  Force  leur  était  donc  de  recourir  à 
riniinigration.  Toutefois  et  sur  l'insistance  extrême  d'un 
représentant  de  la  colonie,  ils  ajournèrent  le  recrutement 
au  deliors  et  consentirent  à essayer  des  liras  créoles.  Ils 
tirent  appel  a cette  main-d'œuvre  locale  presque  unanime- 
ment di'darée  inexistante.  L'essai  tenté  avec  loyauté  réii.s- 
sit  ])leiiiem(>nt.  Le  travail  immense  s’accomplit  sans  recou- 
rir au  dehors  et  sans  détourner  les  travailleurs  de  l'usine, 
de  la  culture,  delà  domesticité,  des  industries,  professioms 
et  métiers  de  toute  sorte  constituant  la  vie  normale  du 
pays.  L’existence  d’une  main-d’œuvre  locale  créole  sura- 
liondante,  jusque-là  inaperçue  et  comme  tomliée  du  ciel 
('■tait  révéhie;  ses  qualités  d'ordre,  de  force,  d'exactitude, 
de  discijdine.  d'endurance,  de  douceur,  de  moralit(-,  d'hon- 
nêteté, d'intelligence,  la  modicité  de  son  prix  de  revient, 
la  sui>érlorilé  de  sa  production,  ses  remarquables  aptitudes 
à toutes  sortes  d’cmjdois,  l'taient  reconnues  et  expérimen- 
talement constatées. 

C’ost  donc,  continuait  M.  de  Mahy,  une  erreur 
de  croire  que  la  crise  qui  sévit  à la  Réunion 
provietme  d’une  pénurie  de  la  main  d’œuvre, 
puisijue celle  main-d'œuvre  existe.  « La  vérité  est, 
qite  nos  récoltes  subissent  des  Iluctuations  engen- 
drées par  les  intempéries,  cyclones,  sécheresses, 
maladies  des  végétaux.  Nous  avons  de  bonnes  et 
de  mauvaises  années,  et  les  mauvaises  ne  sont 
pas  celles  où  l’on  peine  et  où  l’on  travaille  le 

moins Ce  qui  est  vrai  également,  c’est  qu’à 

riieure  actuelle  il  y a sur  tous  nos  produits  une 
moins-vahœ  provenant  non  pas  de  la  rareté  de  la 
marchandise,  mais  de  l’avilissement  des  prix, 
lequel  a jiour  cause  princijiale  la  surproduction 
dans  le  monde  et  la  concurrence  universelle.  (L  » 

« La  mévente,  résultat  de  la  surproduction  et  de 
la  concurrence  universelle,  voilà  l’ennemi!  (2)  » 
Le  remède  serait  l’accroissement  de  la  consom- 
mation par  le  dégrèvement  intérieur  et  la  défense 
du  marché  de  la  Réunion  au  moyen  d'une  taxe 
douanière  eflicace  ; ce  n’est  point  dans  l'inlroduc- 
lion  dans  l’ile  d’une  quantité  d’émigrants  indiens, 
venant  enlever  aux  créoles  le  travail  dont  les 
planteurs  peuvent  disposer,  qu'il  faut  aller  le 
chercher. 

L’immigration  indienne  doit,  par  suite,  être 
énergiquement  combattue  par  tous  les  moyens. 

« Ce  fut  jadis  une  très  grave  erreur  d’axmir  sub- 
stitué la  main-d’u'uvre  étrangère  à la  main- 
d'œuvre  créole.  Encore  fertile  en  conséquences 
déplorables,  elle  est  pour  beaucoup  dans  la  ruine 
de  nos  anciens  propriétaires.  Elle  a contribué  à 
la  suppression  de  la  moyenne  et  de  la  petite  cul- 
ture, à leur  agglomération  aux  mains  d’un  très 
petit  nombre  de  détenteurs,  à l’exode  de  tout  le 
reveuu  net  de  ces  propriétés  el  de  la  majeure 
jiarlie  des  salaires.  » (M.  de  Mahy.) 

D’autres  raisons  doivent  encore  conseiller  de  ne 
jia;^  recourir  à rimmigralion  indienne;  celle-ci  a 
d’autres  graves  inconvénients  : 

Le  plus  grave,  le  danger  le  plus  mortel,  c’est  l'inlîllr.-i- 
lioii  irrésistible  d'uu  nombre  chaque  jour  croissant  d'étran- 

(1)  Journal  des  Fabricants  de  sucre,  numéro  du  19  novembre 
I90Ü. 

(2}  Article  de  M.  de  .Mahy  dans  la  Folilique  coloniale  du  o no- 
vembre ll)03i 


(l)  Numéro  du  Im  novembre  1903. 
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gers  groupés  sous  l’autorité  du  consul  anglais  et  prenant, 
grâce  aux  privilèges  dont  ils  sont  avantagés,  la  place  de 
notre  population  française.  C’est  la  substitution  de  l'élé- 
ment anglo-indien  à l’élément  français  abandonné  cl  éli- 
miné. C'est  l’île  inévitablement  livrée  au.v  Anglais!  (1) 

Veut-on  savoir,  continue  .M.  de  Mahy,  ce  que  Tinimigra- 
tioii  a fait  de  notre  colonie  à un  autre  point  de  vue  ? Le 
docteur  Lafont,  directeur  du  laboratoire  bactériologique  do 
Saint-Denis,  va  nous  le  dire  : Dans  ce  merveilleux  pays... 
la  perle  de  la  mer  des  Indes...  d’une  salubrité  remarquable 
et  vantée,  rimmigralion  a peu  à peu  introduit  des  races 
variées  venant  de  .Mozambique  et  de  la  cèle  orientale 
d’-Alrique,  de  âladagascar  et  de  l’archipel  des  Comores, 
des  Indes  anglaises  ou  de  Maurice,  de  rExtrèmc-Orieiit,  etc. 
Ces  races  successives  ont  apporté  avec  elles,  en  même 
temps  que  leurs  ([ualités  et  leurs  travail,  les  maladies  qui 
leur  étaient  propres  : paludisme,  béribéri,  variole,  cho- 
léra, etc.  Voilà  pour  le  passé,  en  moins  de  cpiarante  ans, 
ces  maladies  ont  pu  s’implanter  à la  Réunion.  Avant  1800, 
les  auteurs  sont  tiuanimes  à reconnaître  que  ces  maladies 
n’existaient  pas. 

l'n  magistrat  me  signalait  récemment  un  autre  point  de 
vue  : la  criminalité.  C’est  la  pojuilalion  immigrante,  l’anglo- 
indienne  surtout,  (pii  alimente  le  vagabondage  et  fournit 
pres(pie  en  entier  la  clienti'de  de  la  |)olice  correctionnelle 
et  de  la  cour  d'assises.  .Mais  n’y  a-t-il  pas  à la  décharge  de 
CCS  malheureux  une  (urconslauce  atténuante,  prcsipie  une 
excuse  : l’anomalie  même  de  l’institution,  son  vice  originel, 
rensemble  de  ses  conditions,  celle  jiar  exemple  ipii  assigne 
légalement  une  femme  pour  je  ne  sais  coiidiieu  d hommes, 
la  lie  de  la  population  où  se  fait  le  recrutement  dans 
riiide,  etc.,  etc.  On  voit  ce  (pie  fut  rancieiin«-  immigration. 
La  nouvelle  sera  pire  encore,  monstrueuse  dirai-je  volon- 
tiers, si  pour  ((uaiilier  cette  chose,  le  mot  n'était  [las  Iroji 
faible  (2,. 

nn  üii  un  vipuue  pas  nou  pins  olijocter  tiiio  la 
pi'uitirie  (le  la  inain-(r(i‘u\ n*  tioltlij^é,  depuis  plii- 
sieiifs  auué(*s,  (jiianlités  (l'o.Kitloitalions  agrieoles 
à suspeudre  leurs  travaux.  Si  le.  l'ait  est  extul  eu 
lui-uKMue,  il  a,  pour  M.  de  Maliy  et  les  adver- 
saires de  riuimii>ratiou,  d’autres  raisons  Lieu  au- 
tn'meut  imporlantes.  (l’est  d'abord  la  ni('‘veul(; 
des  sucres,  ipii  tient  à une  ciitisc  économique  ffé- 
nértile,  c'est  ensuite  et  surtoul  parce  qu’iiiix  envi- 
rons di>  iKCtlItine  véritable  lii'‘vrc  de  spéculalion 
s’est  emparée  des  planteurs.  ^ 

J'ai  vu.  raconte  M.  de  .Mahy  (3i.  défricher  des  forêts,  (b'‘- 
truire  de  belles  caf(''iries  pour  mettre  en  cannes  des  terres 
où  la  canne,  mal  venue,  soulïretcusc,  n'a  donné  ipie  deux 
ou  trois  récoltes  sur  (piatre.  Ce  n’est  pas  le  mampic  de 
bras  ipii  a fait  cesser  la  culture  de  la  canne  dans  ces  terri- 
toires. Jamais  l'immigi'ation  ne  fut  jilus  abomlantc  ipi'à 
celt(“  épo(pi(‘  et  dans  les  années  suivantes  jusipt'cn  iSTil, 
oiî  le  recrutement  dans  l'Inde  fut  suspendu.  Les  terres  ne 
eonvenaient  pas  à la  canne,  d'autres  cultures  ou  la  brousse 
l'y  ont  remplacée.  Saint-I’liilippe.  par  exemple,  le  café 
liiiéria,  le  th('‘,  la  vanille,  la  reconstitution  spontanée  de  la 
forêt  jirimitive,  dans  les  hauts  de  Saint-Pierre  et  en  d’au- 
tres endroits  le  géranium,  etc.  Jamais  la  canne  n’y  repa- 
railra.  di'it-clle  êtr(‘  porl('‘c  par  une  armée  de  eim|  cent 
mille  immigrants  indiens  sujets  Je  Sa  Majesté  britanni(pie. 

.le  m'excuse  de  ces  miilliples  cilalions,  mais  je  j 
crois  ([u'elles  caraclérisent  nettement  la  cam-  I 
pa^ne  laite  par  M.  de  Mabv  et  ses  iimis  contre  la 
reprise  de  l'immigration  à la  Héunion.  Elles  en 
résument  d’ailleurs  assez  complètement  les  prin- 
cipaux arguments. 

(.1  suivre.)  IIexi-:  Fkrrv.  . 


(1,  Journal  (les  Fnhricanls  île  sucre,  n®  .lu  l®r  novembre  IttOa. 

(2)  Journal  tirs  FiihricanU  de  sucre,  n®  iJu  19  novemin-e  lHO.'i. 

(3)  Journal  des  Fabricanls  de  sucre,  n®  du  11  novembre  t.90S,  I 
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SIX  CONFÉRENCES 

Faites  à l’Ecole  des  Langues  Orientales  en  mai  1009 
Par  M.  EDMOND  DOUTTÉ  (1) 


Deuxième  Confére.xce.  — 10  m.vi  1909. 

LE  FANATISME  MUSULMAN 

MUSULMANS  ET  CHRÉTIENS 


Mesdames,  Messieurs, 

La  cbuto  d’Abd  el  Aziz  ne  fut  jias  inopinée  : 
elle  était  prévue  et  les  causes  premières  en  remon- 
taient à près  de  huit  années.  La  décadence  com- 
mença presque  aussitôt  ajirès  la  mort  du  ministre 
Ba  Ahmed.  Celui-ci  avait  tenu  Abd  el  Aziz  dans 
nue  tnlelle  étroite  : à peine  émancipé  de  celte 
tutelle,  le  jenne  sultan  s’abandonna  aux  goûts 
d’une  nature  un  peu  enfantine  : libre  de  s’amitser, 
il  s'amusa,  il  s’amusa  beaucoitp. 

Auprès  de  lui  se  trouvaient  des  Européens 
prêts  et  même  intéressés  à lui  fournir  des  amu- 
sements ; il  en  profita.  Cela  n'eût  rien  été  s’il 
se  fût  livré  à des  amusements  ordinaires  aux 
sultans  marocains  : Abd  el  Aziz  eût  pu  tenir  la 
comluite  la  plus  dissolue,  négliger  complètement 
les  intérêts  de  ri'bupire,  favoriser  les  concus- 
sionmiires,  pressurer  ses  peuples,  cela  n’eût  point 
en  de  consé(pienccs ; mais  ce  (|iii  était  autrement 
grave,  c édait  d'introduire  dans  le  jialaisdes  bicy- 
clettes et  des  iuitomobiles. 

Voilà  une  première  raison  de  la  cliute  d’Abd 
el  -\ziz.  Lue  seconde  raison,  ce  fut  son  essai  de 
réforme  financière.  Il  faut  cliercber  une  troisième 
raison,  dans  la  politique  anticléricale  déjà  suivie 
par  Ba  Ahmed  et  qu'il  continua,  ou  plutôt  que 
son  Malvbzcn  continua  à suivre.  Vous  voyez  tout 
de  suite  que  ces  trois  causes  ont  un  caractère 
fortement  religieux.  Ce  caractère  se  renforce 
encore  si  vous  considérez  qu'à  ces  causes,  il  con- 
vient d’ajouter  celle  qui  résulte  de  la  manière 
dont  son  compétiteur  parvint  au  pouvoir,  c’est-à- 
dire  la  guerre  sainte,  le  cljihiul. 

On  peut  donc  dire  que  tonte  cette  longue  déca- 
dence d’Abd  el  Aziz  fut  déterminée  par  une  série 
d'événements  à caractère  religieux.  Nous  les 
examinerons  les  uns  après  les  antres  : aujour- 
d'hui, nous  allons  aborder  la  première  de  ces 
causes,  ce  qu'on  a appelé  depuis  longtemps  les 
« amusements  »,  et  nous  demander  pourquoi  ces 
amusements  sont  défendus  et  pourquoi  ils  ont 
valu  au  malbeiireux  sultan  une  telle  impopu- 
larité. 

Ces  amusements  sont  défendus  parce  qu'ils 
irritent  le  fanatisme  musulman.  En  efl’et,  parmi 
les  caractf'i’es  de  l’Islàm  qui  nous  frappent  le 
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plus,  le  l'anatisme  est  certaiiiomeul  au  premier 
rang'.  Nous  voyons,  il  est  vrai,  ce  délaul  plus 
facilement  ([ue  (l'antres,  et  surtout  nous  le  voyons 
plus  facilement  qno  les  qualités  des  musulmans, 
parce  que  nous  souIlVons  de  celte  intolérance  : 
peut-être  aussi  nous  cho(|ue-t-elle  d’aulanl  })liis 
(ju'il  y a souvent,  au  fond  de  nos  âmes  euro- 
péennes, quelque  vague  antipathie  contre  les 
musulmans,  vieux  résidu  des  ûges  anciens,  dont 
nous  avons  à])oine  conscience  nous-mêmes,  mais 
qui  inilue  sur  nos  appréciations.  D'autre  part  le 
scepticisme  des  Européens  a beaucoup  de  peine 
à imaginer  l’état  d’àrae  d’un  croyant,  et  ce|ien- 
dant  c'est  là  un  elfort  qu’il  est  essentiel  de  faire 
si  l'on  veut  arriver  à comprendre  les  dernier.'^ 
événements  qui  se  sont  depuis  quelques  années 
déroulés  au  Maroc. 

Chez  les  sauvages,  chez  les  primitifs,  la  reli 
gion  n’a  pas  de  caractère  spécialement  moral,  ou 
du  moins  l’ensi'inhle  des  croyances  ([ue  l’on  qua- 
lilie  en  général  tle  religienscs  n’est  pas  en  rapport 
nécessaire  avec  les  croyances  morales.  Il  n’en 
est  pas  de  même  dans  les  grandes  religions  uni- 
verselles, dans  lesquelles  la  morale  est  étroite- 
ment liée  au  dogme. 

Tout  le  monde  sait  ([ue  la  philosophie  grecque 
a commencé  par  des  railleries  sur  les  divinités 
immorales  de  la  mythologie.  Ce  n’est  qu’avec  les 
grandes  religions  universelles  que  la  morale 
apparaît.  On  comprend  bien  que,  dans  ces  reli- 
gions, Tinlidêle  est  nécessairement  un  être  im- 
moral ; il  Test  particulièrement  selon  la  doctrine 
de  rislàm  puisque  la  loi  musulmaue,  nous  l’avons 
dit,  a qualilié  d’avance  toutes  les  actions  de 
l'homme  en  les  classant  par  catégories  au  point 
de  vue  de  leur  valeur  morale.  E’inlidèle  <|ui  ne 
règle  pas  sa  vie  sur  cette  loi  im})rescri|)tihle  est 
donc  un  homme  immoral  et  dangereux,  c’est  une 
créature  qui  épouvante  le  musulman. 

II  y a chez  nous  des  traces  de  cet  état  d’esprit  : 
il  est  des  pays  où  l'homme  athée  est  exclu  de  la 
bonne  société,  et  l’on  dit  qu’en  Angleterre  il  en 
est  encore  ainsi  dans  beaucoup  de  milieux.  Et  si 
nous  nous  reportions  à quelques  siècles  en  arrière, 
nons  retrouverions  chez  nos  aïeux  la  haine  de 
l’infidèle;  on  écrirait  de  gros  volumes  rien 
qu’avec  les  fables  qui  avaient  cours  parmi  les 
chrétiens  du  moyen  Age  sur  le  compte  des  mu- 
sulmans : on  croyait  que  les  musulmans  ado- 
raient des  idoles  dontla  principale  étaitMahomet, 
qu’ils  commettaienttoutes  sortes  d’horreurs,  qu’ils 
se  livraient  à l’inceste,  à la  polyandrie.  Sur  la 
jiersonnedu  Prophète  circulaient  les  légendes  les 
plus  extravagantes  et  les  plus  méprisantes.  h]t 
l'on  ne  s’en  tint  pas  là  : aux  calomnies  s’ajou- 
tèrent les  vexations;  toute  la  littérature  de  l’iu- 
(|uisilion  reste  comme  l’impérissable  monument 
(lu  degré  au(|uel  peut  atteindre  le  fanatisme 
religieux. 

C’est  que  le  fond  de  la  religion,  la  religiosité, 
est  une  émotion  qui,  comme  toutes  les  émotions, 
toutes  les  j)assions  fortes,  cherche  toujours  à se 
transformer  en  réalité,  à aboutir  à l’action,  en 
brisant  au  besoin  toutes  les  barrières  sociales;  il 


I faut  qu’elle  se  réalise,  que  ce  soit  j>ar  l'apostolat 
! ardent  d’un  Erançois-Xavier  ou  par  la  persécu- 
tion bornée  d’un  Torquemada. 

N'oilà  011  en  sont  les  musulmans  : leur  fana- 
tisme aussi  tend  naturellement  vers  la  persécu- 
tion. Une  rapide  revue  de  la  législation  musul- 
mane orthodoxe  relative  au  statut  personnel  des 
infidèles  en  pays  d’islàm  suffira  à nous  le  moutrer. 

Vous  savez  qu’il  y a,  d’après  le  Coran,  deux 
sortes  d’infidèles  : le  hâfir,  celui  qui  ne  reconnaît 
pas  le  Dieu  unique  ; celui-là  est  tout  à fait  au  ban 
de  la  société  musulmane,  on  doit  le  tuer  sans 
merci,  c’est  tout  au  plus  s’il  est  toléré  dans  cer- 
tains cas  par  les  musulmans,  quand  il  est  isolé, 
par  exemple,  ou  quand  il  voyage  pour  des  opéra- 
tions commerciales;  une  autre  catégorie  d’infi- 
(h'des,  ce  sont  ceux  qui  croient  à un  livre  révélé, 
principalement  les  juifs  et  les  chrétiens  : en  pays 
musulman,  on  les  appelle  les  dimmi.  Le  dimini, 
en  droit  musulman,  a une  situation  assez  misé-’ 
raide  ; il  ne  peut  être  ni  tuteur  ni  curateur;  on 
lui  conteste  le  droit  de  posséder  des  immeubles: 
il  ne  peut,  on  tout  cas,  défricher  sans  autorisation 
une  terre  pour  en  devenir  propriétaire;  son  témoi- 
gnage en  justice  est  nul  ; il  lui  est  interdit  de 
détenir  un  exemplaire  du  Coran;  il  ne  peut  j)as 
épouser  une  musulmane,  tandis  qu’au  contraire 
le  musulman  peut  épouser  une  chrétienne,  con- 
trairement à ce  qu’on  pense  quelquefois;  seule- 
ment ces  mariages,  que  beaucoup  de  musulmans 
se  permettent  encore  aujourd'hui  dans  nos  popu- 
lations de  l’Afrique  du  Nord,  sont  considérés 
comme  makroïih,  c’est-à-dire  déconseillés.  Le 
mariage  n’est  donc  possible  qu’entre  la  femme 
chrétienne  ou  juive  et  l’homme  musulman. 

Le  juif,  comme  le  chrétien,  ne  doit  pas  monter 
à cheval;  il  lui  est  même  interdit  de  posséder  un 
cheval.  11  n’a  jamais  droit,  dans  aucune  cérémo- 
nie publique  ou  privée,  à une  place  d'honneur. 
Lorsqu’il  rencontre  un  musulman,  il  ne  doit  pas 
lui  donner  le  bonjour.  Le  juif  ou  le  chrétien,  en 
pays  d’islàm,  doit  s’effacer  devant  le  musulman, 
s’écarter  complètement  de  son  chemin,  sans  lui 
donner  le  salut. 

Juifs  et  chrétiens  ont  le  droit  d’exercer  leur 
religion  : ce  droit  leur  est  formellement  recoimu 
par  la  loi  musulmane,  mais  à la  condition  qu'ils 
ne  construisent  pas  de  nouvelles  églises  et  qu'ils 
n’aient  pas  de  cloches  : la  cloche  est  un  objet 
d'horreur  pour  les  musulmans,  parce  que  c’est 
l’emldème  des  chrétiens.  Lorsque  les  disciples 
du  Drophèle  se  demandèrent  comment  appeler 
les  fidèles  à la  prière,  les  uns  disaient  : « Appe- 
lons-les  avec  le  uàqoï'is  »,  c’est-à-dire  la  cloche 
des  chrétiens;  les  autres  disaient  ; « A{)pelons-les 
avec  le  boùq  »,  c’est-à-dire  la  trompe  des  juifs; 
mais  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  deux  moyens  ne  fut 
adopté,  et  la  cloche  en  particulier  est  toujours 
dét('slée  par  les  musulmans.  Vous  savez  que  c’est 
Vaddi),  ou  appel  par  la  voix  humaine,  qui  a pré- 
valu. Cependant  les  églises  du  IMaroc  ont  des 
cloches  elles  sonnent;  c’est  un  privilège  qu’il 
a élé  difficile  d’obtenir,  mais  ([ui  existe  aujour- 
d’hui dans  toutes  les  villes  de  la  cote. 
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Juifs  et  chrétiens  sont  obligés,  en  droit  strict 
musulman,  de  porter  un  emblème,  un  signe  par- 
ticulier, pour  les  faire  connaître  : c’est  le  signe 
d’infamie  du  moyen  âge,  mais  cela  ne  se  fait  jtlus 
dans  la  pratique. 

Tandis  que  l’infidèle,  le  kàfîr,  est  toujours  en 
guerre  avec  Tlslàm,  les  dimini  peuvent  être  en 
paix  avec  le  Commandeur  des  croyants  s'ils  se 
soumettent  à toutes  les  conditions  que  je  viens 
d’énumérer;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  en 
guerre  au  même  titre  que  les  infidèles  qui  ne 
croient  pas  en  Dieu. 

Le  djihàd,  la  guerre  sainte,  est  un  devoir  pour 
les  musulmans;  c'est  un.  devoir  expressément 
commandé  par  Dieu;  mais  il  n’est  [>as  nécessaire 
que  tous  les  musulmans,  sans  exception,  rem- 
plissent ce  devoir,  il  suffit  qu'il  y ait  dans  l'Ltat 
un  certain  nombre  de  musulmans  qui  le  rem- 
plissent; c’est  ce  qu'on  appelle  un  ferd  ki/dia,  un 
devoir  de  suffisance;  c'est  ainsi  ([u’il  en  est,  par 
exemple,  de  la  récitation  du  Coran  : il  suftit  que 
le  Livre  soit  récité  par  quelques-uns. 

La  guerre  avec  les  infidèles  ne  doit  jamais 
cesser  : les  juristes  classiques  n’ont  pas  jirévu  le 
cas  oii  les  infidèles  seraient  assez  osés  pour  con- 
quérir un  pays  musulman  et  y commander  en 
maîtres.  Cette  lacune  a été  comblée  [>ar  les  juristes 
modernes  : d’après  eux,  en  pareil  cas,  Témigra- 
tion  s'ini[)ose,  et  c’est  en  s'inspirant  de  cette  doc- 
trine (|ue,  en  1830,  une  quinzaine  de  mille  d’Al- 
gériens ont  émigré  au  Maroc  et  y forment  encore 
aujourd'bui  un  noyau  de  population  (lui  professe 
à notre  endroit  des  sentiments  relativement 
froids;  ils  se  sont  (juebiuefois  réclamés  de  notre 
protection,  lors(iu'ils  ont  cru  en  avoir  besoin,  mais 
il  arrive  souvent  qu’ils  sont  plus  intolérants  à 
notre  égard  que  les  autres  .Marocains. 

Tout  récemment,  des  /'cloua,  c'est-à-dire  ck's 
« consultations  »,  ont  été  rendues  par  les  ulémas 
de  l’ürient  qui  ont  adouci  un  peu  cette  jurispru- 
dence en  déclarant  que  lorscjue  le  musulman  ne 
peut  [>as  se  soustraire  complètement  à la  domi- 
nation d'un  prince  non  croyant,  il  doit  l'accepter 
provisoirement;  mais  ce  ne  doit  être  que  provi- 
soire, jiarce  que,  tant  que  dans  un  pays  il  reste 
une  trace  d’Islàm,  si  faible  qu'elle  soit,  ce  pays 
est  nécessairement  dur  el  islam,  pays  de  l’islàm. 
Cela  nous  explique  pourquoi  nous  ne  devons 
jamais  attendre,  au  point  do  vue  doctrinal,  une 
soumission  complète  des  musulmans  ; cela  est 
absolument  impossible  actuellement  ; ils  ne  se  sou- 
mettent ((ue  lorsqu’ils  sentent  la  force  peser  sur 
eux. 

.\u  Maroc,  les  chrétiens  ayant  la  force  pour  eux, 
se  sont  peu  à peu  alfrancbis  de  toutes  les  pres- 
criptions humiliantes  que  leur  impose  le  droit 
musulman,  mais  la  situation  des  juifs  est  restée 
beaucoup  plus  misérable.  Si  vous  voulez  avoir 
des  renseignements  très  exacts  sur  les  juifs  du 
-Maroc,  vous  les  trouverez  dans  l’ouvrage  du 
vicomte  de  Foucauld;  vous  y verrez  surtout  com- 
bien est  précaire  la  situation  des  juifs  du  Sud. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  l’empire,  les  juifs 
sont  encore  parqués  dans  des  quartiers  spéciaux  j 


qui  s'appellent  des  mellàh.  La  plupart  de  ces 
ghettos  sont  anciens  et,  comme  les  juifs  s’accrois- 
sent rapidement,  ils  vivent  là  dans  les  conditions 
d’hygiène  les  plus  défectueuses;  on  sort  littéra- 
lement épouvanté  d’une  visite  au  mellàh  de  Mo- 
gador  qui  est  peut-être  le  plus  misérable  de  ces 
({uartiers  juifs. 

Dans  le  blad  siba,  c’est-à-dire  le  pays  insou- 
mis du  Maroc,  la  situation  des  juifs  est  encore 
plus  terrible  ; ils  ont  presque  tous  un  seigneur 
qui  les  protège,  c’est-à-dire  qui  les  opprime.  Si 
leur  maître  est  bon,  tant  mieux,  s’il  est  mauvais, 
leur  situation  est  atfreuse  ; un  juif  ne  peut  quitter 
son  sid  sans  sa  permission  ; il  en  est  qui  s’échap- 
pent, ([ui  fuient  vers  le  Nord;  s'ils  peuvent  par- 
venir jusqu’au  blad  makhzen  (pays  soumis),  ils 
sont  sauvés;  mais  s’ils  se  laissent  reprendre,  leur 
sort  est  épouvantable.  Sauvés,  ils  ne  peuvent 
jamais  retourner  aii  pays  : s’ils  étaient  reconnus 
[)ar  un  parent  de  leur  sid,  ils  seraient  repris 
immédiatement,  et  non  seulement  eux,  mais 
leurs  enfants,  leurs  petits  enfants.  On  a vu  des 
juifs  voyageant  dans  le  Sahara  qui  ont  été  repris 
ainsi  comme  étant  les  descendants  de  juifs  qui 
s’étaient  autrefois  enfuis  de  chez  leurs  sid,  un 
demi-siècle  avant. 

Certaines  populations  juives,  comme  celle  de 
l’Uued  el  Abîd,  vivent  dans  un  état  d’abjection 
absolument  lamentable  : l’amende  pour  le  meurtre 
d’un  juif  dans  ces  pays  est  fixée  à 30  francs  seu- 
lement. 

Les  chrétiens,  eux  aussi,  étaient  jadis,  il  y a 
plusieurs  siècles,  dans  cette  condition  misérable  ; 
mais  aujourd’hui  ils  ont  conquis  la  plupart  de 
leurs  libertés. 

On  ne  leur  témoigne  plus  le  mépris  qu’on  leur 
témoignait  autrefois,  ou,  du  moins,  on  ne  le  leur 
témoigne  plus  ouvertement.  Mais  à beaucoup 
il'égards,  la  situation  des  Européens  au  Maroc 
n’est  pas  très  agréable,  car  si  on  use  avec  eux 
d’une  certaine  politesse,  c’est  avec  une  infinité 
de  réticences;  on  évite  leur  contact;  le  chrétien 
I)roduit  un  certain  vide  autour  de  lui  là  oii  il  se 
présente.  On  cite  un  ministre  marocain  qui  faisait 
régulièrement  laver  sa  maison  toutes  les  fois 
([u’il  avait  reçu  un  chrétien. 

Dans  la  i)ratique,  un  chrétien  qui  voyage  au 
-Maroc,  a toute  sorte  d’ennuis  : il  y a des  quar- 
tiers entiers  dans  les  villes  qui  lui  sont  interdits; 
à Fez,  ces  quartiers  sont  très  nombreux;  quand  il 
s'engage  dans  telle  ou  telle  petite  ruelle,  il  n’est 
pas  rare  (|u’il  se  voie  barrer  le  passage  par  un 
fanatique  en  ternies  généralement  très  vifs.  L’en- 
trée des  cimetières  est  défendue  aux  chrétiens, 
surtout  dans  les  campagnes,  et  particulièrement 
autour  des  Zaouias.  Il  faut  prendre  mille  précau- 
tions si  l’on  veut  dessiner  ou  prendre  des  notes 
dans  le  voisinage  d’une  mosquée, 

-V  Mazagan,  il  y avait  une  vieille  tour  portu- 
gaise intéi'essante  au  point  de  vue  archéologique  : 
les  commerçants  avaient  voulu  la  transformer  en 
phare,  mais  les  musulmans  ne  purent  souffrir 
l'idée  de  cette  innovation  chrétienne  et  ils  ima- 
ginèrent de  faire  de  la  vieille  tour  un  minare' 
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pour  empêcher  les  chrétiens  d’y  toucher;  seule- 
ment, comme  il  n’y  avait  pas  de  mosquée,  on  en 
fit  une  petite;  de  sorte  que  la  vieille  tour  portu- 
jiaise  est  devenue  un  sancluaire  musulman  pour 
ne  pas  être  un  phare. 

Comme  les  représentations  figurées  sont  inter- 
dites par  la  loi  musulmane,  il  faut  se  livrer  à 
toutes  sortes  de  ruses  pour  prendre  des  photogra- 
phies, et  il  y a beaucoup  d’endroits  où  cela  ne 
serait  pas  toujours  sans  danger.  L’appareil  |)hoto- 
gra])hiquc  est  un  des  objets  ([ui  excitemt  le  {)lus  le 
fanatisme  indigène. 

Un  consul  européen  de  mes  amis  voulut  faire 
relier  des  livres  à la  mode  musulmane  : il 
s’adressa  à un  relieur  musulman,  et  le  relieur,  à 
(jui  cela  faisait  gagner  ([uelqiie  argent,  avait  ac- 
cepté, lorsque  le  pacha  adressa  une  lettre  do  re- 
présentations au  consul,  parce  qu’un  musulman 
ne  peut  pas  relier  de  livres  chrétiens;  il  se  con- 
taminerait. 

Ce  sont  là  de  ces  petits  faits  que  l’on  cite  par 
centaines  et  qui  sont  la  monnaie  courante  des 
relations  de  l'Européen  et  du  musulman  au  Maroc. 
11  y a des  cas  où  le  fanatisme  atteint  plus  d’am- 
pleur que  ces  coups  d’épingles  ; je  me  rappelle 
avoir  campé  dans  une  tribu  où  l’exaltation  reli- 
gieuse va  jusqu’à  un  point  qu’on  a peine  à se  figu- 
rer : CO  sont  les  Tekna,  les  frères  do  Maoud’Aïnîu, 
à quelques  heures  de  Merràkech.  Nous  y lûmes 
copieusement  injuriés,  et  nos  gardiens  de  nuit 
passèrent  le  temjis  à nous  maudire  à haute  voix 
et  à nous  envoyer  en  enl'er  avec  une  variété  do 
formules  extraordinaires.  Ily  a de  ces  gens  qui 
sont  tellement  possédés  do  ce  fanatisme  qu’ils  ré- 
pètent toute  la  journée,  sans  aucune  interruption 
et  tout  en  vaquant  à leurs  occupations,  la  profes- 
sion de  foi  musulmane  : « 11  n’y  a qu’un  Dieu  et 
.Mahomet  est  un  prophète.  » 

Je  sais  bien  ([u’il  y a des  voyageurs,  ou  du 
moins,  des  écrivains,  qui  ont  nié  le  fanatisme 
marocain  ; mais  je  ne  puis  me  résigner  à voir  là 
qu’un  brillant  paradoxe.  L’existence  du  fanatisme 
ne  nous  paraît  pas  à démontrer;  pourtant  s’il  fallait 
des  preuves,  je  me  bornerais  à rappeler  la  série 
sanglante  qui  se  termina  par  le  meurtre  de  Mau- 
champ  et  les  massacres  de  Casablanca. 

Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  les  camj)agnes  sont 
en  un  sens  moins  fanatiques  que  les  villes  parc(‘ 
qu’elles  sont  moins  islamisées;  j’essayais  tout  à 
l’heure,  au  début  de  cette  leçon,  de  vous  montrer 
comment  le  fanatisme  se  laisse  expliquer  par  le 
caractère  émotionnel  de  la  religion  ; mais  ce  serait 
une  erreur  de  croire  (jue  le  fanatisme  ne  peut  pas 
exist(!r  en  dehors  de  toute  religion.  Le  fanatisme 
dos  Marocains  en  particulier  n’est  que  l’islapiisa- 
tiou  d’un  sentiment  plus  ancien  et  universel,  la 
haine  de  l’étranger. 

L’étranger  est  généralement  redouté  par  tous 
les  |)cui)les  primitifs  : en  arabe  coiuine  en  fran- 
çais, le  mémo  mot  qui  veut  dire  « étranger  » veut 
dire  en  même  temps  « étrange,  mystérieux,  dé- 
concertant ».  La  peur  do  l’étranger  pst  au  fond 
une  forme  de  la  peur  du  mystère,  de  la  peur  de 
l’inconnu.  L’étranger  apparaît  aux  primitifs 


comme  un  sorcier,  comme  un  être  dont  la  vie  1 
est  extraordinaire,  une.  créature  dangereuse,  ma-  .1 
léficiento,  (jui  va  se  livi'er  à des  sortilèges  sur  1 
les  indigènes (ju’il  aborde.  3 

C'est  là  une  croyance  que  les  ethnographes  ont  f 
retrouvée  che/,  tous  les  j)cuples  primitifs  de  la 
terre.  Tous  les  sauvages  craignent  les  étrangers  : I 

aussi  cherchent-ils  à se  protéger  contre  leurs  sor-  ” 
lilèges  supposés  par  des  rites  magiques,  ou  en  tes  ; 
soumettant  à des  épreuves  purilicatives.  J’extrais 
au  hasard  c|uelques  exemples  de  l’ouvrage  de  ^ 
Fra/er.  Dans  certaine  île  du  Dacifique,  on  ne  laisse  ' } 
un  étranger  se  mêler  aux  indigènes  qu’après  Ir 
l’avoir  mené  dans  un  temple  où  des  cérémonies  . 
l)ropitiatüires  ont  lieu.  Dans  certains  districts  de  ' 
Bornéo,  les  indigènes  n’osent  regarder  un  Euro-  - 
péen  qu’après  avoir  fait  un  sacrifice;  sans  cela,  • 
croient-ils,  ils  tomberaient  malades.  Quand  un 
navire  hollandais  approchait  leurs  côtes,  les  . 
naturels  de  Biak  (Nouvelle-Cuinée)  secouaient 
leurs  idoles  pour  neutraliser  son  influence  fu- 
neste. Chez  les  Indiens  de  l’Amérique  du  Nord, 
le  sorcier  se  livre  à des  incantations  pour  rendre  t 
inolfensifs  les  étrangers  et  surtout  les  Blancs.  La  : 
mission  de  délimitation  des  frontières  de  l’Afgha- 
nistan était  accueillie  dans  certains  villages  par 
des  sacrifices  ou  par  des  fumigations  purificatrices. 
Speke  ne  put  être  admis  dans  un  village  où  l’on 
craignait  que  les  boîtes  en  fer-blanc  portées  par  - ' 
ses  hommes  ne  renfermassent  des  démons.  Bor- 
nons là  ces  citations,  que  Tou  pourrait  multiplier 
aisément. 

Eh  bien!  cette  crainte  de  l’étranger,  cotte 
croyance  qu’il  est  un  être  extraordinaire  et  mau- 
vais se  retrouve  à l’état  juir  chez  les  j»opulations 
mal  islamisées  du  Maroc.  I.es  voyageurs  qui  ont 
parcouru  les  régions  peu  connues  du  Maroc,  Se-  v 
gonzac  chez  les  Bràber,  de  l'oucauld  chez  les  -i 
Chlouh,  rapportent  que  les  paysans  s'informaient 
près  d’eux  s’il  y a chez  nous  des  hommes  et  des 
femmes,  s’il  est  vrai  que  nous  habitons  des  îles  - 
et  (|ue  nous  labourons  la  mer!  Là,  le  chrétien  , 
produit  une  sorte  d'elTarement;  à son  aspect,  les 
gens  ont  jieur  ; les  plus  courageux  éclatent  de 
rire  parce  que  cela  leur  semble  extraordinaire,  et 
l’on  est  obligé  de  leur  dire  : « Mais  c’est  uu  . 
homme  comme  vous  ! » ■ 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  l’islamisation 
est  plus  complète,  c’est  la  haine  du  mécréant  qui 
a succédé  à la  peur  de  l’étranger.  L’étranger  est 
alors  déclaré  impur. 

Vous  savez  que  dans  la  religion  musulmane 
les  qualifications  de  pur  et jouent  un  rôle 
considérable;  mais  les  docteurs  musulmans  ne 
sont  pas  d’accord  sur  le  sens  précis  du  mot 
imi>ur  appliqué  aux  chrétiens  ; les  uns  soutien- 
nent qu’il  s’agit  d’une  impureté  matérielle, 
comme  celle  du  chien;  d’autres  disent  (|u’il  s’agit 
seulement  d’une  impureté  morale,  et  c’est  bien 
ici  que  l’évolution  de  la  doctrine  est  visible  : 
c’est  une  exégèse  de  théologien  qui,  po\ir  s’accom-  . 
moder  à une  situation  de  plus  en  plus  délicate,  a 
inventé  l’impurelé  morale.  Dans  la  croyance  pri- 
mitive, il  s’agissait  bien  d’une  impureté  maté- 
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rlelle;  la  chair  du  chrétien,  pour  le  musulman 
primitif,  est  immonde,  elle  répugne.  Et  nous- 
mêmes,  si  nous  descendons  bien  au  dedans  de 
nous,  nous  retrouverons  encore  des  vestiges  de 
ces  vieux  sentiments  de  répulsion  entre  races 
dilférentes. 

Au  reste,  ce  n’est  pas  seulement  l’étranger  que 
les  primitifs  redoutent,  mais  bien,  en  général, 
tout  ce  qui  est  nouveau.  Permettez-moi  de  puiser 
encore  quelques  exemples  dans  le  merveilleux 
répertoire  de  Frazej’.  L'installation  il’un  colon  à 
Bornéo,  dans  une  régiou  que  les  Européens  ne 
fréquentaient  pas,  causa,  disent  les  indigènes,  une 
chaleur  torride.  De  grandes  pluies  survenues 
n])rès  le  passage  d’une  mission  topographique 
anglaise  à Nicobar,  furent  attribuées  par  les  na- 
turels à la  colère  des  esprits,  excitée  par  les  appa- 
reils de  la  mission.  Au  xviP siècle,  les  Esthoniens 
attribuèrent  une  série  de  mauvaisès  récoltes  à 
l’établissement  d’un  moulin  à eau.  L’introduction 
de  charrues  en  fer  en  Pologne  ayant  été  suivie 
de  plusieurs  années  mauvaises  pour  ragriculture, 
les  |>aysans  déclarèrent  que  le  mal  venait  du  fer, 
métal  dont  on  connaît  le  caractère  hautement 
magi(|uc,  et  revinrent  à leurs  charrues  de  bois, 
l’aut-il  s’étonner  dès  lorsque  les  automobiles,  let 
bicyclettes,  la  photographie  soient  abhorrées  de.- 
populations  marocaines? 

Seulement, de  même(|ue  l’islamisme  a fait  suc- 
céder à la  peur  de  rétranger  l'imjmreté  morale, 
de  même  la  jieur  des  inventions  européennes  a 
été  continuée  par  la  religion  musulmane  sous  la 
forme  de  la  bid'a  ou  « innovation  ».  Tout  ce  qui 
('st  innovation,  tout  ce  <|ui  n’est  pas  classé  parmi 
les  choses  permises  par  le  Coran,  ce  sont  des* 
bid'a ^ et  sous  ce  nom,  nous  retrouvons  toutes  les 
t(»rreurs  ilu  |)rimitif  pour  ce  qui  lui  est  inconnu. 

Nos  institutions  européennes,  nos  mesures  d’hy 
giène,  la  vaccination,  par  exemple,  sont  con- 
sidérées comme  choses  diabolicjues  : pendant 
longtemps,  en  Algérie,  les  indigènes  s’imagi- 
naient que  la  vaccine  les  rendait  impuissants. 
Notre  loi  sur  l’étal  civil  a été  extrêmement  difli- 
cile  à appli(|uer  ; elle  a révolutionné  certaines 
régions  de  l’Algérie  : loucher  au  nom  du  primitif, 
c’est  dangereux;  le  nom  est  quelque  chose  de 
sacré,  c’est  un  double  do  l’àme  ; ceux  dont  ou 
change  le  nom  meurent  dans  l'année.  .Je  me  rap- 
pelle avoir  enlemlu  dire  (|u'à  Zemmora,  un  indi- 
gène dont  on  avait  ainsi  changé  le  nom  était  mort 
dans  l’année  et  qu'on  l’avait  trouvé  dans  son  cer- 
cueil coiffé  d’un  chapeau  haut  de  forme  ! 

Mais  l’innovation  la  plus  délestée,  c’est  les 
chemins  de  fer  ; ici,  c’est  non  seulement  la  haine 
du  mécréant,  c’est  encore  la  peur  du  coii(|uérant, 
car  ceux  des  indigènes  qui  ont  quelque  clair- 
voyance se  rendent  compte  que  le  chemin  de  fer 
est  un  instrument  de  con(|uêtc;  c’est  ce  qui  vous 
explique  le  caractère  aigu  et  violent  de  l’alfaire 
de  (yisablanca.  Ce  chemin  de  fer  iJecauville, 
établi  pour  les  travaux  du  port,  était  un  ouvrage 
diabolique  des  mécréants;  les  fanatiques  qui 
menaient  leurs  coreligionnaires  à l’assaut  de  la 
locomotive  disaient  aux  autres  : «Entendez-vous? 


elle  siffle  contre  vous  [iceffer  ' alikoum).  » Pour 
eux,  le  fait  de  siffler  était  d’une  gravité  toute 
particulière  : siffler  contre  quelqu’un,  dans  l’es- 
prit de  ces  musulmans,  ce  n’est  pas  seulement 
faire  preuve  de  mauvaise  éducation,  c’est  lui  jeter 
un  sort.  Le  mécanicien,  comprenant  le  danger, 
sifflait  tant  qu’il  pouvait,  et  les  indigènes  y 
voyaient  un  maléfice  et  une  provocation  de  plus! 

Imaginez  maintenant  l’impopularité  du  sultan 
qui  favorisait  ces  innovations,  ces  bid'a,  néces- 
sairement funestes,  dans  la  croyance  populaire, 
à la  prospérité  du  Maroc.  Abd  el  Aziz  avait-il 
conscience  des  haines  qu’il  accumulait  ainsi  ? Je 
ne  sais  trop  ; c’était  une  sorte  de  musulman  bon 
garçon  ; assez  grand,  un  peu  gros,  les  narines  re- 
levées, les  lèvres  épaisses,  de  grands  yeux  très 
beaux  exprimant  la  sincérité,  la  droiture  et  la 
bonté.  Au  moral,  il  avait  une  curiosité  un  peu 
puérile,  il  était  très  peu  instruit,  en  comparaison 
de  son  frère  ^louley  Halid  qui,  lui,  est  nn  lettré 
musulman. 

• A la  mort  de  Ba  Ahmed,  il  donna  libre  cours  à 
sa  curiosité  et  les  « amusements  » commencèrent; 
lors  d’un  de  nos  séjours  à Marràkech,  en  1901, 
Abdel  Aziz  était  déjàentouré  d’Européens.  ]\L  Amar 
lui  tirait  des  feux  d’artifice  tous  les  soirs.  M.  Schnei- 
der lui  apprenait  le  dessin;  le  D''  Gabriel  Veyre 
lui  faisait  de  la  photographie. 

Abd  el  Aziz  était  passionné  pour  le  cyclisme  : 
on  lançait  des  bicyclettes  dans  la  cour  du  palais  ; 
on  faisait  des  ponts  avec  des  caisses,  des  matelas, 
des  obstacles  de  tonte  sorte,  et  le  sultan  passait 
des  journées  entières  à parcourir  à bicyclette  les 
jardins  de  l’Agdal.  Plus  tard,  ce  fut  le  tandem, 
puis  l’automobile.  Une  grande  distraction  encore 
pour  Abçl  el  Aziz,  c’était  le  billard  : pendant 
longtemps  il  fit  sa  partie  toutes  les  après-midi 
avec  les  « amuseurs  ».  Il  connut  la  cinématogra- 
phie, le  téléphone.  11  fit  de  la  télégraphie  sans  fil 
bien  avant  qu’elle  fût  connue  dans  le  grand  pu- 
blic français  et  eut  un  ballon  bien  avant  que 
notre  corps  d’occupation  eût  fait  connaître  les 
aérostats  aux  Chaouïa. 

On  voyait  les  chrétiens  abhorés  aller  et  venir 
continuellement  au  Makhzen.  Le  préjugé  popu- 
laire était  violemment  froissé  et  l’on  blâmait  uni- 
versellement le  sultan.  Il  y avait  surtout  ces 
malheureux  feux  d’artifice  qu’on  lirait  dès  cinq 
heures  du  soir,  avant  même  que  la  nuit  fût 
venue,  tant  le  sultan  était  pressé  : c’étaient  des 
détonations  et  des  fusées  ininterrompues  pen- 
dant deux  ou  trois  heures,  qui  signalaient  le 
souverain  novateur  au  mépris  public,  et  le  peuple 
était  exaspéré. 

Ce  fut  bien  pis  à Fez,  lorsqu’Abd  el  Aziz  se  prit 
de  goût  pour  les  automobiles  : personne  ne  de- 
vant voir  le  sultan,  on  faisait  vider  les  quartiers 
où  il  passait;  il  fallait  que  tout  le  monde  parfit 
dans  quelques  heures,  et,  dans  les  champs,  aux 
environs  de  la  ville,  pour  le  cacher  aux  regards, 
on  élevait  des  murs  entre  lesquels  il  passait;  or 
ces  murs  coupaient  les  chemins  et  interrompaient 
les  communications. 

Enfin  on  construisait  un  petit  chemin  de  fer 
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Uecauvillc,  ovi  du  reste  la  locomotive  ne  circula 
jamais,  mais  c'est  peut-être  ce  qui  irrita  le  plus 
les  musulmans. 

Tout  cela  l’amusait  tant  ({u’il  en  perdait  litté- 
ralement la  tête  et  qu'il  négligeait  complètement 
les  réceptions  et  les  cérémonies  ol'licielles.  A 
l’Aïd-el-Kebir  de  11)U3,  il  était  tellement  occupé 
de  tous  ces  amusements  qu’il  arriva  en  retard,  ce 
qui  lit  grand  scandale. 

Or  TAïd-el-Kel)ir  est  la  plus  grande  fête  de 
l'année  : ce  jour-là  toutes  les  familles  musul- 
manes sacrifient  un  mouton;  mais  ce  sacrilice  ne 
doit  être  fait  qiTaprès  que  le  })rince  a fait  le  sien, 
et  on  considère  que  le  sacrilice  du  prince  a une 
im[)ortance  capitale  pour  la  prospérité  du  pays  ; 
si  le  présage  qu’on  en  tire  est  bon,  l’année  sera 
bonne;  dans  le  cas  contraire,  elle  sera  mauvaise. 
Le  sultan  égorge  le  mouton  ; puis  aussitôt  après 
on  prend  l’animal  et  on  le  porte  en  courant  jus- 
(|u’à  la  grande  mos(|uéc;  sur  le  chemin,  on  lui 
lance  des  pierres,  on  lui  donne  des  coups  de  bâ- 
ton ; il  est  proprement,  au  sens  exact  du  mof, 
un  « bouc  émissaire  ».  Arrivé  à la  mosquée,  le 
cadi  regarde  dans  quel  état  est  le  mouton  ; s’il 
est  mort.  Tannée  sera  mauvaise;  s’il  est  vivant. 
Tannée  s’annonce  bonne;  s’il  a soutfert  beaucoup, 
s’il  a versé  beaucoup  de  sang.  Tannée  sera  excel- 
lente; vous  avez  là  un  bel  exemple  de  la  vertu 
expiatoire  de  la  souffrance  et  du  sang  versé. 

lüh  bien,  en  1903,  le  sultan  était  tellement 
occupé  à ses  amusements  qu’il  arriva  une  demi- 
heure  en  retard  pour  égorger  le  mouton.  Toutes 
les  familles  musulmanes  attendaient;  ce  fut 
un  scandale;  c’était  un  mauvais  présage  pour 
l’avenir. 

Gela  nous  conduit  à envisager  les  amusements 
d’Abd  el  Aziz  sous  un  nouvel  aspect,  eu  égard  à 
la  croyance  populaire  marocaine  ; car  sans  doute 
ces  amusements  par  eux-mêmes  constituaientaux 
yeux  des  musulmans  de  coupables  et  dangereuses 
innovations.  Mais  ces  innovations,  redoutables 
de  toutes  façons,  étaient  d’autant  plus  graves  et 
d’autant  plus  blâmables  que  la  personne  royale 
y était  mêlée.  Or  pour  les  Marocains,  le  sort  de 
l’empire  est  lié  à la  conduite  du  prince  : s’il  sort 
de  l’orthodoxie,  le  pays  périclite. 

Pour  mieux  comprendre  cela,  il  lions  faut  ca- 
ractériser la  royauté  marocaine  : ce  sera  l’objet 
de  notre  prochaine  leçon.  Nous  verrons  que  cette 
royauté  a conservé  un  caractère  magique, 
comme  celui  qu'elle  a généralement  chez  les 
peuples  primitifs  ; et  cela  nous  expliquera  com- 
ment les  amusements  d’Abd  el  Aziz,  déjà  sacri- 
lèges s’il  ne  s’était  agi  que  d’un  simple  particu- 
lier, revêtaient  une  gravité  exceptionnelle  de  ce 
fait  que  c’était  le  souverain  qui  s’y  livrait  et  pou- 
vaient, croyait-on,  attirer  par  là  sur  tout  le  peuple 
les  pires  calamités. 

(.1  suivre.)  Ed.mo.M)  iJourii';. 

Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Trésorier  du  Comité^  21,  rue  Cassette. 


RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

DécoratiouK.  — Promolioîis  (ta  14  juitlel.  — Mi.mstére  des 
Affaires  étrangères.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
officier  : M.  Descos,  ministre  plénipotentiaire  à Belgrade  ; che- 
valier.s  ; MM.  André  Mévil,  publiciste;  Pitelle,  directeur  des 
usines  à gaz  au  Caire;  Benjian-Boumediane,  interprète  algérien 
au  consulat  de  Fez.  et-  Bennacef,  attaché  au  compiissariat  du  gou- 
vernement à Oujda. 

Ministère  des  Colonies.  — Au  grade  d’officier  (au  titre  civil). 
MM.  De  Miribel,  inspecteur  des  services  civils  de  l’Indo-Chine. 
Maurel  (Emile),  armateur  à Bordeaux,  chevalier  du  3 février  1880  : 
a rendu  des  services  signalés  à la  cause  coloniale  en  contribuant 
puissamment  au  dévelop[)ement  des  relations  commerciales  entre 
la  France  et  ses  possessions  d'outre-mer,  notamment  avec  la  côte 
occidentale  d’Afrique.  — Au  grade  de  chevalier  (au  titre  civil,  : 
MM.  Laffaille,  faisant  fonctions  de  sous-chef  de  bureau  à l’admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  Colonies  ; Martineau,  gou- 
verneur de  2®  classe  des  colonies,  ancien  député,  ancien  délégué 
au  conseil  supérieur  des  colonies;  treize  ans  un  mois  de  services  : 
titres  exceptionnels  : services  très  distingués  rendus  en  qualité 
de  gouverneur  de  la  côte  des  Somalis,  de  gouverneur  de  Mayotte, 
de  commissaire  général  du  gouvernement  par  intérim  du  Congo 
et  de  lieutenant-gouverneur  du  Gabon.  Sully,  président  de  la 
Cour  d’appel  de  la  Martinique.  Proche,  administrateur  en  cJief 
des  colonies.  Poiret,  administrateur  en  chef  de  2'  classe  des 
colonies  : dix  ans  huit  mois  de  services,  dont  plus  de  dis  ans  aux 
colonies;  titres  exceptionnels  : services  très  distingués  rendus 
comme  secrétaire  général  par  intérim  du  Dahomey  et  membre  de 
la  mission  de  Brazza.  Dolisie  (Michel),  administrateur  de  R®  classe 
des  colonies;  vingt-deux  ans  de  services.  Le  Merle  de  Beaufond, 
administrateur  de  2”  classe  des  colonies;  vingt-cinq  ans  onze  mois 
de  services.  Escarpit,  maire  de  Rufisque  (Sénégal)  ; titres  excep- 
tionnels : services  très  distingués  rendus  comme  conseiller  muni- 
cipal et  comme  maire  de  Rufisque  depuis  1891,  comme  membre, 
vice-président  et  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Rufisque  depuis  1892  et  en  qualité  de  conseiller  général  du 
Sénégal.  Gigou-Papin,  notaire,  maire  de  Saigon.  Blanc,  phar- 
macien à Hanoï.  Auber,  directeur  de  la  santé  à Saint-Denis 
(Réunion).  Gallut,  inspecteur  des  finances,  directeur  du  contrôle 
financier  en  Indo-Chine. 

Au  grade  d'officier  (au  titre  militaire)  : M.  Ilénaff,  médecin 
principal  des  troupes  coloniales.  Au  grade  de  chevalier  (au  titre 
militaire)  : MM.  Bougourd,  inspecteur  des  colonies  ; Branet,  sur- 
veillant principal  des  établissements  pénitentiaires  aux  colonies; 
Contaut,  médecin-major  des  troupes  coloniales  ; Meniaud,  adjoint 
à l'intendance  des  troupes  coloniales;  douze  ans  dix  mois  de  ser- 
vices, huit  campagnes  : services  distingués  rendus  comme  secré- 
taire par  intérim  du  gouvernement  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  et 
comme  chargé  de  mission  dans  le  territoire  militaire  du  Niger  et 
dans  la  Nigeria  du  Nord. 

I\oiiimatious.  — Est  nommé  procureur  général,  chef  du 
service  judiciaire  de  la  Nouvelle-Calédonie,  M.  Cougoul, procureur 
de  la  République,  chef  du  service  judiciaire  du  Congo,  qui  est 
remplacé  par  M.  Gamon,  conseiller  à la  Cour  d'appel  de  Mada- 
gascar. 

ciininiïîniiiiiîiMiîiiiïiriiiiiiîïiiiiiiiîMinriiîiiiiin 

Chronique  de  l'Armée  celoniale 


La  médaille  du  Maroc.  — Le  Parlement  a fait  subir  quel- 
ques modifications  au  projet  de  loi  relatif  à la  médaille  commé- 
morative du  Maroc,  tel  que  nous  l’avons  publié  dans  l’Afrique 
française  de  juin  1909,  p.  231. 

Le  Parlement  a étendu  jusqu'au  1®''  janvier  1909  la  période  pré- 
vue pour  les  troupes  de  l’amalat  d'Oujda,  et  jusqu’au  15  juin  1909 
la  période  prévue  pour  les  militaires  embarqués  pour  Casablanca 
el  pour  les  marins  de  la  force  navale  et  pour  les  garnisons  de 
Bou-Anane  et  Bou-Denib.  De  plus  il  a accordé  le  bénéfice  de  la 
médaille  aux  militaires  ayant  fait  partie  de  l’organisation  et  de  la 
marche  des  transports  pour  les  opérations  de  l’Extréme-Sud- 
Oranais  du  6 mars  1908  au  15  juin  1909. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS. 


IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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VOYAGE 

A TRAVERS  LE  SAHARA 

PAR 

LE  CAPITAINE  COLONNA  DE  LECA 

lie  l'Infanterie  Coloniale. 


AVANT-PROPOS 

CONSIDKRATIONS  SfU  LE  POSTE  DE  P.ILMA 

DE  JUIN  PJU7  A JUIN  1908 

Le  15  mai  1908,  je  reçus  t\  Bilma  l’ordre  de 
quitter  mon  poste  le  l"juin,  pour  me  rendre  à 
Zinder  à l’ellet  d’être  rapatrié,  soit  par  la  voie 
normale,  soit  par  la  voie  d’In-Salali  si  je  le  dési- 
rais. Cet  ordre  dérangeait  tous  les  projets  que 
j’avais  formés.  Mais  la  liberté  qui  m'était  laissée 
de  traverser  le  Sahara  corrigeait  dans  une  large 
mesure  ma  déception. 

Lorsqu’on  mars  1907,  je  quittai  le  cercle  de  Dori 
où  je  venais  de  passer  quinze  niois,  j'avais  ac- 
cueilli comme  un  témoignage  de  confiance  l’offre 
qui  me  fut  faite  d’aller  prendre  le  commande- 
ment du  cercle  de  Bilma.  Sans  prendre  d’engage- 
ments précis,  je  me  promettais  de  rester  dans  ce 
poste  éloigné  aussi  longtemps  que  cela  paraîtrait 
nécessaire.  Je  n’ignorais  pas  qu’il  s’y  présentait 


de  nombreuses  difficultés.  Les  instructions  que  le 
colonel  Cristofari  me  donna  à Niamey  ne  me 
permettaient  pas  d’espérer  que  j’aurais  à y accom- 
plir une  œuvre  brillante.  Le  rapport  très  docu- 
menté que  venait  d'établir  le  commandant  Gadel 
au  sujet  de  l’occupation  du  Kaouar,ne  me  laissait 
que  fort  peu  d’espoir  de  solutionner  rapidement 
les  questions  les  plus  diverses  qui  se  posaient. 
J’avais  du  moins  le  ferme  dessein  de  leur  consa- 
crer tout  ce  que  je  possédais  d’expérience  et  d’ac- 
tivité. 11  était  question,  à Niamey,  de  la  création 
d’une  région  nouvelle  qui  comporterait  les 
cercles  de  Nguigmi  et  de  Bilma.  Le  colonel  esti- 
mait, cependant,  que  cette  création  était  préma- 
turée et  comptait  obtenir  du  commandant  Mouret 
un  acquiescement  à des  propositions  qu’il  comptait 
lui  faire  dès  son  arrivée  à Niamey.  Avant  de  par- 
tir de  Nguigmi  j’appris  que  ces  propositions 
n'avaient  pu  aboutir  et  que  la  création  de  la  ré- 
gion de  Bilma  était  décidée  au  moins  à titre  pro- 
visoire. 

•le  venais  de  voir,  à Gouré  et  à Nguigmi,  les 
chameaux  de  ces  postes.  Je  savais  qu’à  Bilma  il  y 
avait  une  trentaine  d’animaux  eu  piteux  état.  Je 
me  rendais  compte  des  difficultés  inextricables 
dans  lesquelles  allait  se  débattre  la  nouvelle  ré- 
gion. 

N’ayant  aucune  action  directe  sur  le  Kanem  et 
sur  les  cercles  de  Zinder  et  d’Agadès,  le  comman- 
dant Mouret  allait  se  trouver  à la  tête  d’une  com- 
pagnie occupant  une  ligne  de  800  kilomètres  de 
longueur  dans  des  pays  très  pauvres  ou  complè- 
tement déserts,  sans  aucune  base  de  ravitaille- 
ment solide,  sans  aucun  transport  digne  de  ce 
nom. 

Et  à toutes  ces  difficultés  s’en  ajoutait  une 
autre  qui  les  rendait  insolubles.  Le  désert  appar- 
tenait aux  Toubous.  Des  bandes  petites  ou  grandes 
lè  traversaient,  détruisaient  les  courriers,  enle- 
vaient les  caravanes,  imposaient  la  nécessité  que 
des  escortes  fussent  constamment  en  mouvement. 

Si  cette  situation  n’avait  pu  être  résolue  par  la 
région  de  Zinder,  disposant  de  trois  compagnies 
de  tirailleurs,  d’une  base  de  ravitaillement  iné- 
puisable (le  Demagherim  et  le  Damerghou),  des 
chameaux  innombrables  Damerghou  et  Azbin), 
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on  pouvait  admettre  que  cela  tenait  surtout  à un 
défaut  d’organisation  fort  réparable. 

Dans  les  circonstances  nouvelles,  il  était  h peu 
près  évident  que  tous  les  elTorts  seraient  stériles. 
Mais  d'autre  part,  il  pouvait  ne  pas  être  indiffé- 
rent que  cette  situation  lamentable  fût  parfaite- 
ment étudiée.  Le  gouvernement,  une  fois  exacte- 
ment renseigné,  ne  pouvait  manquer  de  porter  un 
remède  à un  si  fâcheux  état  de  choses.  Ma  tâche 
serait  encore  assez  belle  si  je  réussissais  à éclai- 
rer les  voies  d'une  action  ultérieure. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  rien  ne  pouvait  mieux 
terminer  mon  séjour  qu’un  voyage  à travers  le 
Hoggar  et  le  Tidikelt,  qui  ont  respectivement 
beaucoup  de  points  communs  avec  le  Tibesti  et  le 
Kaouar.  Le  seul  inconvénient  de  ce  voyage  était 
d’étre  prématuré  ; il  ne  me  laissait  pas  le  temps 
de  consolider  les  maigres  résultats  que  j’avais 
obtenus;  il  ne  me  permettait  pas  de  laisser  à mon 
successeur  une  situation  bien  nette  et  bien  assise. 

Si,  à mon  arrivée  à Bilma,  j’avais  eu  la  pénible 
certitude  que  mes  prévisions  les  plus  pessimistes 
étaient  largement  dépassées,  si  i)lus  tard,  en  no- 
vembre 1907,  je  m’étais  trouvé  avec  un  effectif 
de  43  tirailleurs  et  sans  un  seul  chameau  dans  un 
poste  en  construction,  au  milieu  de  populations 
malveillantes,  entouré  de  toutes  parts  par  le  dé- 
sert, je  ne  m’étais  pourtant  pas  découragé. 

En  exigeant  des  indigènes  du  Kaouar  qu’ils  tins- 
sent à ma  disposition  30  chameaux,  je  pus  assu- 
rer la  protection  des  caravanes  de  l’Azbin  venues 
à Bilma,  faire  des  reconnaissances  dans  le  Kaouar 
et  sur  les  routes  hahituelles  des  rezzous,ètre  avec 
20  hommes  constamment  en  mouvement,  donner 
l’impression  d’une  certaine  force  et,  en  tout  cas, 
d’une  confiance  absolue. 

A la  fin  d’avril,  la  situation  s’était  largement 
améliorée.  La  région  de  Bilma  avait  été  supprimée, 
le  commandant  Mouret  avait  dans  sa  main  Zinder 
et  l’Azbin  en  même  temps  que  Bilma.  Un  convoi 
de  ravitaillement  venait  de  me  parvenir.  J’avais 
des  hœufs  et  du  mil  pour  faire  manger  mes 
hommes  pendant  de  longs  mois;  35  bons  cha- 
meaux avaient  été  achetés  par  moi  à mes  risques 
et  périls.  Mon  effectif  était  porté  à 57  hommes. 
J’avais  institué  un  groupe  monté.  Fort  de 
30  hommes,  il  surveillait  les  routes  du  Kaouar 
au  Tibesti.  Le  lieutenant  Dromard  me  secondait 
avec  un  dévouement  absolu  et  un  enthousiasme 
ardent.  J’avais  sur  le  Fezzan  des  renseignements 
d’une  réelle  précision.  Le  fils  du  chef  Toubou  le 
plus  important.  Mai  Ghafami,  m'avait  rendu  vi- 
site. Aucune  caravane  d’Azbin  n’avait  perdu  un 
seul  chameau.  Deux  cents  Toubous  avaient  essuyé 
un  lamentable  échec  à Agadem,  quoique  le  lieu- 
tenant Dromard  no  disposât  que  de  20  tirailleurs 
pour  défendre  un  lourd  convoi  contre  leurs  entre- 
prises. 

Fn  outre,  il  était  admis  que  je  recevrais  pro- 
chainement 50  chameaux  et  je  comptais  que  mon 
effectif  serait  porté  à 70  tirailleurs.  D’autre  part, 
la  section  montée  de  la  3®  compagnie  allait  être 
enfin  constituée. 

Libre  de  toute  préoccupation  du  côté  d’Agadem 


et  du  Borkou,  j’allais  pouvoir  me  consacrer  enliè- 
remenl  à la  sécurité  des  routes  du  Kaouar  au  Ti- 
besti, au  Fezzan  et  à l’Azbin. 

Sans  doute,  la  situation  n’était  pas  parfaitement 
assurée  et  un  orage  pouvait  toujours  éclater,  mais 
du  moins  je  ne  me  trouvais  {)lus  déjtourvu  de  tout 
moyen  d’action  et  j’espérais  en  avoir  bientôt  de 
plus  solides.  Et  à cet  élément  <le  confiance  s'en 
ajoutait  un  autre;  les  idées  d’abandon  de  mon 
poste,  toutes  raisonnables  qu’elles  eussent  pu  j)a- 
raître  quelques  mois  auparavant  n’avaient  lieu- 
reusement  pas  prévalu.  La  population  du  Kaouar 
ne  me  témoignait  pas  encore  du  dévouement; 
elle  manifestait  du  moins  une  certaine  confiance. 
J’avais  l’impression  que  non  seulement  les  diffi- 
cultés encore  existantes  seraient  bientôt  surmon- 
tées, mais  que  même  j’obtiendrais  des  résultats 
inespérés. 

Mon  départ  risquait  de  tout  compromettre.  Non 
seulement  j’étais  obligé  de  prendre  une  escorte 
qui  réduisait  pendant  quelques  temps  le  poste  à 
l’impuissance,  mais  aussi  le  lieutenant  Dromard 
allait  se  trouver  seul,  jusqu’à  l’arrivée  encore 
lointaine  démon  remplaçant,  à assumer  une  tâche 
à laquelle  nous  avions  difficilement  suffi  ensemble’ 

Le  premier  inconvénient  pouvait  être  réduit. 
J’avais  reçu  avis  que  je  trouverais  à Dibbela,  le 
8 juin,  un  détachement  de  la  nouvelle  section 
montée  de  la  3®  compagnie.  Je  pouvais  me  trouver 
à la  date  indiquée  en  ce  point,  sans  que  mon  es- 
corte eût  une  absence  de  plus  de  quinze  jours. 
Quelle  que  fût  mon  envie  de  rejoindre  directement 
Agadès  et  quoique  la  faculté  d’adopter  cet  itiné- 
raire nouveau  et  intéressant  m'eût  été  laissée,  j’y 
renonçai  pour  plusieurs  raisons  : 

1“  Mon  escorte  eût  dû  être  ptus  nombreuse,  30  hommes 
au  tieu  de  10  ; 

2“  Son  absence  eût  dû  être  de  tongue  durée,  40  jours  au 
lieu  de  15  ; 

3°  Les  cliameaux  eussent  été  épuisés;  900  kilomètres  de 
désert  absolu  au  lieu  de  280  kilomètres,  avec  pâturages 
maigres  mais  certains  ; 

4“  Une  caravane  importante  du  Fezzan,  la  seule  qui  fût 
parvenue  à Bilma  depuis  de  longues  années,  devait  se 
rendre  au  Bornou  et  au  Kanem.  11  était  prudent  de  Fescorter  ; 

3°  J’avais  ordre  de  me  mettre  en  route  le  R'"  juin  et  cet 
ordre  me  paraissait  impératif.  J’aurais  eu  à passer  au 
moins  deux  mois  complets  en  Azbin,  sans  rôle  défini  et 
sans  utilité  d’aucune  sorte.  En  réalité  j'ai  quitté  Agadès  le 
18  septembre  ; il  m’eût  suffi  de  partir  de  Bilma  le  F’’  sep- 
tembre. 

Quant  au  second  ordre  de  difficultés,  il  ne  dépen- 
dait pas  de  moi  d’y  remédier;  puisqu’il  ne  m’était 
pas  possible  de  différer  mon  départ,  je  n’avais 
qu’à  tâcher  d’en  atténuer  les  inconvénients  et 
d’en  accroître  les  heureux  résultats. 

En  passant  par  Zinder,  j’allais  pouvoir  visiter 
la  nouvelle  section  méhariste  créée  à Nguigmi, 
donner  toutes  explications  utiles  à mon  comman- 
dant de  région  sur  les  questions  intéressant  mon 
ancien  poshe,  prendre  ses  ordres  au  sujet  du  long 
voyage  que  j’allais  entreprendre,  lui  demander 
son  concours  pour  l’achat  ou  la  location  des  ani- 
maux indispensables. 

Tout  cela  valait  la  peine  de  faire  quelques  cen- 
taines de  kilomètres. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DE  lilLMA  A AGUiroil 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  utile  d’entrer  dans  de 
longues  explications  sur  la  route  de  Rilma  à Zin- 
der.  C’est  en  quelque  sorte  une  route  intérieure 
qui  n’a  d'intérêt  que  pour  les  officiers,  peu  nom- 
breux, appelés  à s’occuper  du  poste  de  lîilma. 

Le  village  de  Rilma  est  le  plus  méridional  du 
groupe  d’oasis  qui  forme  le  Kaouar.  A douze  kilo- 
mètres se  trouve  au  Sud  un  petit  et  maigre  pâtu- 
rage possédant  quelques  puisards;  c’est  le  point 
de  Midjigatem;  quatre  dunes,  dont  deux  très 
hautes  et  d’accès  difficile,  coupent  la  route  et  la 
rendent  assez  pénible.  C’est  à Midjigatem  que 
commence,  à proprement  parler,  le  voyage.  Il  se 
divise  en  un  certain  nombre  de  sections  d’inégale 
longueur  : 


Midjig-atcm  à Zoou-Balia  ou  Zooii-Kouna.  4o  kilomètres. 

Zoou-Kourra  à Dibbela 8i  — 

Dibbela  à Agaclcm 80  — 

Agadem  à Bodouarain 128  — 

Bedouaram  à Ngourti ; îiO  — 

Ngourti  à Melimeh 98  — 

Metimeli  à Nguigmi 28  — 


Total 3iï  kilomètres. 

En  ajoutant  à ce  total  la  distance  de 
Bilma  à Nidjigalem 12  — 


On  arrive  an  total  général  de 323  kilomètres. 


§ PL  — De  Bilma  à Dibbela.  — Les  chines.  — 
La  distance  de  Midjigatem  à Zoou-Kourra  peut  se 
franchir  en  une  forte  journée,  mais  on  préfère 
généralement  aller  coucher  à Zoou-Ganna  ou 
Zoou-Karemi,  à un  peu  plus  des  deux  tiers  de  la 
route.  Zoou-Ganna  est,  comme  Midjigatem,  un 
pauvre  et  maigre  pâturage,  possédant  quelques 
puisards  d’eau  salée. 

La  route  circule  au  milieu  de  hautes  dunes  de 
sable  laissant  à l’Est  des  masses  de  roches  noires 
absolument  arides  ; aucune  trace  de  vie  animale 
ou  végétale  n’en  rompt  la  monotonie.  Zooa-Raba 
est  une  fort  belle  oasis,  bien  pourvue  d’eau  et 
d’herbes  diverses;  elle  n’est  pas  très  étendue  et 
est  circonscrite  à l’Est  par  un  puissant  massif  de 
roches  granitiques,  de  tous  les  autres  côtés  par 
de  hautes  dunes  de  sable. 

La  partie  de  la  route  de  beaucoup  la  plus  diffi- 
cile est  celle  qui  sépare  Zoou-Raba  de  Dibbela; 
elle  traverse  l’Adjtedaoua,  (beaucoup  de  dunes  en 
haoussa),  laisse  à l’Est  le  rocher  de  Etioukoy 
Nord,  va  longer  celui  d’Etioukoy  Sud  et  se  dirige 
sur  Dibbela  par  Gueisguera  et  Téfraska.  L’Adjte- 
daoua est,  comme  son  nom  l’indique,  une  région 
extrêmement  difficile.  Les  dunes  mouvantes  se 
suivent  sans  interruption,  formant  quelquefois 
des  bourrelets  d’une  centaine  de  pieds  de  hauteur. 
Seuls  des  guides  expérimentés  savent  trouver  un 
chemin  au  milieu  de  ce  dédale  et  savent  éviter 
les  passages  inabordables. 

De  Zoou-Raba  à Etioukoy  Sud,  j’ai  compté  plus 
de  cent  dunes  très  nettement  accusées,  et  dans  ce 
chiffre  n'interviennent  pas  les  dunes  désormais 
fixées,  à sommets  arrondis,  ni  celles  qu'il  est  pos- 
sible de  contourner.  Au  point  do  vue  de  la  fatigue 


des  chameaux,  les  indigènes  estiment  à trois  jour- 
nées de  marche  le  franchissement  de  l’Adjtedaoua 
qui  se  développe  sur  environ  10  kirornètres. 
D’Etioukoy  Sud  à Dibbela  la  route  est  beaucoup 
moins  difficile;  les  dunes  sont  de  plus  en  plus 
espacées  et  discontinues.  Lorsqu’en  juin  lUOT, 
j’eus  à franchir  cette  région,  j’éprouvai  de  grosses 
difficultés;  j’avais  de  nombreux  chameaux  mai- 
gres et  beaucoup  ne  purent  arriver  à franchir  les 
dunes  de  l’Adjtedaoua.  En  1908,  de  larges  pla- 
ques d’herbe  verte  et  tendre  interrompaient  la 
monotonie  de  ce  triste  pays.  J’avais  des  chameaux 
en  excellent  état;  je  n’éprouvai  aucun  embarras. 
Ces  plaques  d’herbe  verte  étaient  groupées  en 
trois  régions  distantes  de  20  kilomètres  environ  ; 
elles  formaient  tout  naturellement  des  positions 
de  halte  pour  la  journée  et  la  soirée.  Aux  mois  de 
février  et  mars,  je  les  avais  trouvées  en  pleine 
poivssée  ; c’est  surtout  grâce  à elles  que  les  con- 
vois de  bœufs’ avaient  pu  arriver  dans  d’excel- 
lentes conditions  à Rilma  en  janvier  et  mars. 
Elles  constituaient  alors  des  pâturages  de  tout 
premier  ordre.  Au  mois  de  juin  elles  commen- 
çaient à SC  flétrir  sous  l’action  des  rayons  du  so-^ 
leil;  elles  fournissaient  cependant  encore  des 
pâturages  passables. 

Ces  herbes  momentanéesr  (acheb  des  Arabes] 
sont  très  abondantes  dans  les  régions  sablonneuses, 
pourvu  qu’il  y ait  eu  quelques  pluies  d’été  ou  d’au- 
tomne ; les  terrains  balayés  par  les  vents  en  sont 
dépourvus;  par  contre,  elles  garnissent  les  fonds 
des  vallons  et  longent  le  pied  des  dunes  du  côté 
abrité. 

Les  sauterelles  sont  attirées  par  les  poussées 
d’acheb  et  détruisent  non  seulement  les  plantes, 
mais  aussi  leurs  précieusesgraines  ; quelques-unes 
échappent  cependant  et  leur  résistance  aux  actions 
combinées  de  la  chaleur  et  de  la  sécheresse  est 
incroyable.  Une  pluie  automnale  suffît  à tapisser 
de  verdure  des  régions  où  aucune  plante  n'est 
apparue  depuis  plus  de  dix  ans. 

§ H.  — La  section  montée  de  la  3'  compa- 
gnie. - — En  arrivant  à Dibbela,  le  8 juin  au  matin, 
je  rencontrai  le  lieutenant  Roucaud  avec  un  déta- 
chement de  sa  section.  Les  chameaux  avaient  été 
achetés  récemment  à Zinder  par  le  commandant; 
ils  étaient  fort  beaux,  solidement  charpentés,  à 
bosse  bien  accusée  et  à cuisses  bien  remplies.  Leur 
aptitude  à un  service  de  longue  haleine  était  par- 
faite. 

Les  tirailleurs  étaient  en  général  assez  bien 
dressés  ; le  jeune  officier  qui  les  commandait 
avait  rapidement  obtenu  des  résultats  très  satis- 
faisants et  se  rendait  parfaitement  compte  des 
[ questions  qui  demandaient  toute  sa  sollicitude, 
j Le  matériel  lui  causait  malheureusement  des  sou- 
1 cis  ; les  selles  étaient  très  imparfaites  et  quelques 
I animaux  commençaient  àse  blesser.  11  n’y  avait  pas 
! évidemment  de  blessures  graves  ; tous  les  soirs 
i l’inspection  des  bêtes  était  soigneusement  passée 
et  la  moindre  écorchure  comme  la  moindre  tumeur 
j vérifiée.  Les  hommes,  rendus  responsables,  étaient 
tenus  de  faire  leurs  étapes  à pied  jusqu’à  complète 
guérison  de  leur  monture. 
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Mais  ce  sont  là  des  palliatifs;  la  question  du 
harnachement  a une  importance  capitale  ; si  atten- 
tif et  soigneux  que  soit  le  tirailleur,  une  mau- 
vaise selle  blessera  toujours  son  chameau;  se 
voyant  punir,  il  risque  fort  de  se  décourager  et 
de  prendre  en  haine  son  animal.  Du  reste  la 
marche  à pied  peut  s’employer  sans  gros  incon- 
vénient pour  de  petites  étapes.  Dans  les  longues 
marches,  et  ce  sont  celles  qui  causent  le  plus  de 
blessures,  on  ne  saurait  l’imposer.  Dans  des  opéra- 
tions militaires  elle  doit  être  souvent  proscrite.  Cn 
bon  harnachement  permet  d’éviter  toutes  les  puni- 
tions injustes,  de  monter  les  hommes  pendant  la 
plus  grande  partie  de  la  marche,  de  ménager  leur 
force  de  résistance  et  de  les  conserver  toujours 
aptes  à la  surveillance  des  pâturages,  au  service 
des  patrouilles,  aux  travaux  de  l’abreuvoir,  etc.  ; 
l’homme  s’attache  ainsi  à son  animal,  le  ménage 
volontiers,  a pour  lui  des  soins  constants  et  atten- 
tifs. Le  lieutenant  Roucaud  se  rendait  parfaitement 
compte  de  l’importance  de  cette  question  du  harna- 
chement; je  souhaite  qu'il  ait  depuis  pu  la  résou- 
dre suivant  son  désir. 

Une  autre  imperfection  de  ce  groupe  consistait 
dans  l'absence  de  tout  auxiliaire  connaissant  le 
pays.  L ne  section  montée  sans  auxiliaires  ne  voit 
pas  le  pays  qu’elle  parcourt  ; elle  ne  peut  pas  s’é- 
clairer. 

111.  - — De  Dibbela  à Agadem.  Le  reg.  — Le 
pâturage  de  Dibbela  était  comme  d’habitude  mé- 
diocre, toutefois  les  dunes  situées  au  Sud  de 
l’oasis  étaient  encore  garnies  d’acheb  et  les  ani- 
maux pouvaient  sinon  se  rassasier  du  moins  apai- 
ser leur  faim. 

Jusqu’aux  rochers  de  Tchigrim,  située  à deux 
heures  de  marche  au  Sud,  on  trouvait  quelques 
herbages.  Puis  commence  le  reg  monotone  ; ici  plus 
de  traces  d’acheb  ; de  place  en  place  des  souches 
mortes  de  hâd  indicjuent  que  ce  pays  n’a  pas  tou- 
jours été  aussi  désolé  ; des  sauterelles  desséchées 
y sont  encore  accrochées  quelquefois;  aucune* 
plante,  ni  aucune  bête  vivante.  A une  trentaine 
de  kilomètres  au  nord  d’Agadem  commencent  à 
apparaître  des  touffes  de  drinn  sec  ou  de  hâd  non 
encore  complètement  mort.  Les  chameaux  se  pré- 
cipitent sur  cette  précieuse  plante,  qu’ils  préfèrent 
généralement  à toute  autre.  Les  vents  d’Est  accu- 
mulent au  pied  de  ces  buissons  de  petits  tas  de 
sable. 

C’est  dans  cette  région  que  le  lieutenant  Dro- 
mard  fut  attaqué  en  janvier  et  c’est  en  utilisant 
ces  petits  tas  de  sable  que  les  Touhous  sont  arri- 
vés si  près  de  sa  petite  troupe,  qu’il  n’a  pu  se 
dégager  de  leur  étreinte  que  par  une  charge  à la 
baïonnette  aussi  heureuse  que  désespérée. 

Jusqu’à  Agadem  le  pâturage  est  à peu  près  con- 
tinu, mais  nous  sommes  loin  des  riches  herbages 
dont  parlent  les  premiers  voyageurs.  Ce  n'est 
qu’unpâturage  maigre,  dis[)ersé,oùquelques  pieds 
de  hàd  encore  verts  sont  perdus  au  milieu  de 
souches  desséchées  ou  définitivement  mortes. 

Nulle  part  on  n’a  mieux  l’impression  des  pro- 
grès lents  mais  sûrs  du  désert.  La  steppe  recule 
constamment  vers  le  Sud  et  il  est  probable  que 


seules  les  régions  annuellement  arrosées  par  les 
pluies  d’hivernage  échapperont  à l’invasion  des 
sables. 

§ IV.  — L'oasis  d' Agadem . — L’oasis  d’Aga- 
dem est  appelée  à jouer  un  rôle  important. Située 
au  pied  d’une  montagne  abrupte  et  élevée  qui  la 
domine  à l’Est,  entourée  de  tous  les  autres  côtés 
parla  steppe  sablouueuse,  possédant  une  eau  lé- 
gèrement natronée,  excellente  pour  les  chameaux, 
placée  sur  la  route  du  Borkou  à l’Azhin,  elle  a été 
autrefois  habitée  et  pourrait  le  redevenir,  mais 
l’insécurité  est  telle  que  seuls  quelques  chasseurs 
touhous  en  quête  de  mauvais  coups  la  fréquentent 
maintenant. 

Ce  point  privilégié,  entouré  de  pâturages  excel- 
lents, quoique  un  peu  dispersés,  qui  devrait  être 
un  centre  de  commerce,  d’élevage  et  de  cultures, 
est  interdit  aux  honnêtes  gens.  Nachtigal  parle 
des  précautions  infinies  que  prenaient  ses  com- 
pagnons de  route  avant  de  s’y  aventurer.  Des 
exemples  récents  montrent  qu’elles  n’étaient  pas 
inutiles  : plusieurs  courriers  y ont  été  assassinés. 
Deux  rencontres  de  rezzous  et  de  troupes  s’y  sont 
produites  en  quatorze  mois.  C’est  en  quelque  sorte 
un  point  de  passage  obligé  pour  les  rezzous  comme 
pour  les  caravanes. 

Devenant  le  centre  de  rayonnement  d’un  groupe 
monté  bien  outillé,  ce  point  peut  atteindre  un 
réel  développement. 

Tant  qu’il  ne  sera  pas  interdit  aux  rezzous,  la 
sécurité  des  routes  sera  un  vain  mot. 

^ V.  — La  Tintouma . La  steppe  herbue.  — 
D’.Vgadem  à Beduaram  s’étend  la  grande  steppe 
de  la  Tintouma. 

Cette  région  mérite  une  mention  spéciale.  C’est 
une  immense  plaine  ondulée  et  sablonneuse, 
monotone  et  triste.  De  larges  ondulations  orien- 
tées Est-Ouest  dans  la  partie  septentrionale, Nord- 
Sud  dans  la  partie  méridionale,  sans  direction 
précise  dans  la  partie  centrale,  lui  donnent  l’as- 
pect d’une  immense  mer  houleuse  qui  se  serait 
subitement  figée.  C’est  fiien  la  continuation  du 
reg  que  nous  avons  traversé  entre  Dibbela  et  Aga- 
dem et  même  de  la  redoutable  Adjtedaoua.  Mais 
ici  nous  sommes  visiblement  sur  la  limite  du  dé- 
sert. Les  dunes  mouvantes  manquent  complète- 
ment; la  végétation  est  sans  doute  très  pauvre, 
mais  elle  ne  présente  pas  de  sérieuses  solutions 
de  continuité.  Aucun  arbre  ne  peut  y lutter  contre 
les  vents  d’Est,  qui  atteignent, àcertaines  époques, 
une  violence  et  une  permanence  dangereuses. 
Mais  le  hàd  réussit  à résister  à tous  les  agents 
de  destruction;  il  est  rare  qu’une  année  se  passe 
sans  que  quelque  pluie  ne  vienne  donner  à cette 
plante  précieuse  la  faible  quantité  d’humidité  qui 
lui  est  indispensable  ; et  même  les  étés  où  les 
vents  du  Sud  n’amènent  pas  la  pluie,  ils  sont  suf- 
fisamment humides  pour  que  le  hâd  reverdisse. 

11  y a une  analogie  frappante  entre  la  Tintouma 
et  les  plaines  qu’on  rencontre  de  llassi-Djemel  à 
Ouargla  et  qu’on  considère  comme  la  zone  d’épan- 
dage de  l’oued  Mya.  S’il  était  vrai,  comme  le  croit 
le  lieutenant  Freydenberg,  que  la  Tintouma  soit 
elle-même  la  zone  d’épandage  d’un  ancien  fleuve 
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disparu,  la  similitude  serait  absolue.  Mais  je  ne 
saurais  assurer  que  cette  hypothèse  réponde  à la 
réalité  des  choses.  Je  suis  même  porté  îi  croire 
qu’elle  est  erronée;  la  Tintouma  ne  se  présente 
pas,  en  elhet,  comme  une  plaine  basse,  plus  ou 
moins  ensablée,  mais  comme  un  plateau  ondulé, 
beaucoup  plus  haut  qu’Agadem  et  que  Beduaram 
et  tombant  assez  brusquement  sur  la  dépression 
jalonnée  par  les  points  d’eau  de  Termett,  de  Bedua- 
ram et  de  Firkachi.  Des  reconnaissances  ulté- 
rieures permettront  sans  doute  de  mieux  décider. 

La  végétation  devient  de  plus  en  plus  dense  ou 
plutôt  de  moins  en  moins  dispersée  quand  on 
s’avance  vers  le  Sud.  J'ai  dit  plus  haut  que  les 
ondulations  de  la  portion  la  plus  méridionale  de 
la  Tintouma  sont  orientées  sensiblement  Nord- 
Sud.  11  en  résulte  que  les  fonds  sonl  abrités  contre 
les  vents  d’Est;  ils  forment  des  couloirs  tapissés 
de  plantes  fourragères  variées  et  abondantes  et  les 
arbres  y font  leur  apparition. 

En  lüOO  et  1902,  lorsque  les  Touareg  de  l’Aïr, 
sur  un  appel  du  mabdi  ’de  Koufra,  envoyèrent  de 
nombreux  guerriers  au  Kanem,  les  Kel-Lress 
établirent  d’importants  campements  au  Nord- 
Ouest  de  Beduaram  et  y gardèrent  de  nombreux 
troupeaux.  Los  riches  pâturages  de  Bilaberin  sont 
connus  de  tous  ceux  qui  ont  parcouru  ces  pays. 

En  février  1908,  ayant  été  surpris  par  une  tem- 
pête qui  dura  huit  jours,  je  fus  rejeté  très  à l’Ouest 
de  l’itinéraire  habituel  d’Agadem  à Beduaram,  et 
je  fus  ainsi  amené  à reconnaître  un  grand  nomljre 
de  pâturages  de  tout  premier  ordre  et  les  anciens 
campements  des  Kel-Oress.  Dès  lors,  mon  guide 
se  reconnut  et  je  pus  atteindre  Beduaram  sans 
avoir  eu  à déplorer  d’accidents. 

Les  observations  qui  précèdent  sur  Agadem  et 
sur  la  Tintouma  permettent  de  se  rendre  compte 
que  ce  pays,  s’il  était  soustrait  à Faction  des  pil- 
lards toubous,  serait  rapidement  habité.  Il  faut 
atteindre  vers  le  Nord  les  pays  des  Chamhas  pour^ 
trouver  des  conditions  aussi  favorables  à l’élève'" 
du  chameau.  Actuellement,  les  Toubous  ralliés  à 
notre  cause  ne  peuvent  pas  s’éloigner  des  rives  du 
lac  Tchad  et  leurs  animaux  dépérissent  sous  l’in- 
lluence  du  paludisme.  Petit  à petit,  ils  renoncent 
à la  vie  nomade  pour  devenir  pâtres,  vachers  ou 
agriculteurs;  ils  traversent  une  crise  de  transfor- 
mation ([ui  met  en  danger  jusqu’à  leur  existence, 
car  ils  réussissent  généralement  mal  dans  le  tra- 
vail agricole,  auquel  les  générations  antérieures 
ne  les  ont  nullement  adaptés.  Et  cela  augmente 
les  diflicultés  politiques  que  nous  rencontrons 
chez  les  .Toubous  encore  dissidents.  Ceux-ci  cons- 
tatent que  leurs  anciens  frères  qui  ont  accepté  la 
domination  française  sonl  voués  à la  misère  ou 
réduits  aux  travaux  de  la  terre,  qui  jusqu’ici 
étaient  réservés  aux  sédentaires  et  aux  esclaves. 

Ils  éprouvent  pour  nous  une  aversion  fort  com- 
pndiensible.  Tout  autre  serait  leur  état  d’àme  s’ils 
voyaient  leurs  anciens  frères  prospérer  sous  notre 
direction. 

5;  VI.  — De  Beduaram  à Nguigmi.  La  steppe 
épineuse.  — A Beduaram,  nous  arrivons  dans 
les  pays  soudaniens. 


Le  sol  reçoit  suflisamment  de  pluies  pour  que 
les  gj’andes  chaleurs  et  les  longues  sécheresses 
ne  puissent  plus  le  déliter  à de  grandes  profon- 
deurs; les  terres  sont  hxées  par  une  inlinité  de 
racines  de  plantes  ligneuses  ou  herbacées.  I>es 
arbres  ne  sont  plus  absolument  localisés  dans  les 
bas-fonds,  mais  se  répandent  sur  les  lianes  des 
mamelons  et  arrivent  à vivre  même  sur  les  points 
culminants  des  plateaux.  Certes,  nous  ne  sommes 
pas  encore  dans  les  forêts  ininterrompues  d'arbres 
épineux  qui  couvrent  la  plus  grande  partie  du 
Soudan.  La  nature  n’admet  guère  de  lignes  nettes 
de  démarcation  entre  le  désert  et  la  steppe  her- 
bue, entre  la  steppe  herbue  et  la  forêt.  Mais  la 
transition  est  parfaitement  affirmée,  et  si  la  région 
comprise  entre  Beduaram  et  Ngourti  est  beaucoup 
moins  boisée  que  celle  qui  s’étend  entre  Ngourti 
et  le  Tchad,  l’unité  n’est  pas  rompue. 

Partout,  nous  nous  trouvons  sur  un  plateau 
irrégulier  percé  de  nombreuses  alvéoles  allongées 
ou  circulaires,  au  fond  desquelles  les  eaux  d’hi- 
vernage se  réunissent  en  quantités  fort  appré- 
ciables et  favorisent  la  végétation  arborescente. 

On  est  admis  à dislineuer  deux  récrions  dilfé- 
rentes,  suivant  qu’on  est  au  Nord  ou  au  Sud 
d’Aoul-Moll.  Les  cuvettes  situées  entre  ce  point 
et  Beduaram  sont  généralement  orientées  Nord- 
Sud  et  paraissent  se  prolonger  l’une  l’autre,  en- 
core qu’on  puisse  distinguer  des  seuils  de  sépa- 
ration. Au  Sud  d’Aoul-Moll,  les  cuvettes  sont 
beaucoup  moins  marquées;  le  plateau  est  à peine 
bosselé  et  il  semble  que  l’orientation  des  thal- 
wegs soit  plutôt  Ouest-Est.  Entre  Koufeï  et  Nguig- 
mi,cette  disposition  est  même  nettement  accusée. 

A mon  passage,  le  puits  de  Beduaram  était 
peu  abondant,  celui  de  Ngourti  était  en  mauvais 
état.  Des  puisatiers  travaillaient  à Aoul-Moll  et 
comptaient  arriver  prochainement  à la  nappe 
liquide.  A Koufeï,  on  trouvait  de  l'eau  trouble  et 
désagréable  au  goût,  mais  abondante.  Metimeh 
avait  été  abandonné  par  les  campements  toubous, 
venus  se  réfugier  sous  la  protection  immédiate 
du  poste  de  Nguigmi.  L’eau  y était  excellente  un 
an  avant,  lorsque  je  me  rendais  à Bilma.  L’aban- 
don des  campements  a eu  pour  conséquence  le 
mauvais  entretien  des  puits. 

La  mauvaise  qualité  des  eaux  qu'on  rencontre 
au  Sud  de  Beduaram  me  fait  penser  qu'il  y aura 
toujours  des  inconvénients  à garder  dans  cette 
région  des  chameaux,  surtout  en  été.  Cet  animal 
ne  boit  bien  que  lorsqu'il  se  trouve  en  présence 
d’eaux  parfaitement  limpides  et  légèrement  salées 
ou,  mieux,  natronées. 

i;  VH.  — Remarques  sur  le  rôle  de  la  section 
montée  de  Nguigmi.  — Le  commandant  .Mouret 
avait  l’intention  de  faire  creuser  un  puits  à Bila- 
beri;  tout  porte  à croire  que  l’eau  y sera  bonne 
et  ce  serait  alors  un  centre  de  nomadisation 
remanjuable  par  l’abondance,  par  la  variété  comme 
par  la  qualité  des  plantes  fourragères.  Cela  lui 
constituerait  des  titres  sérieux  à rivaliser  avec 
Agadem,  dont  les  eaux  sont  incomparables,  mais 
dont  les  j>àturages  sonl  maigres  et  dispersés, 
encore  qu’ils  soient  de  très  bonne  qualité. 
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Au  reste,  rien  ne  serait  plus  ruineux  pour  un 
troupeau  de  chameaux  que  de  lui  affecter  un  seul 
abreuvoir. 

La  région  comprise  entre  Beduaram  et  Meti- 
ineh  a le  défaut  d’ètre  légèrement  paludéenne  de 
juillet  à novembre.  A ce  moment,  il  faudra  s’en 
éloigner  le  plus  possible  et  s’établir  vers  Agadem. 
De  décembre  à mars,  rien  ne  s’oppose  à ce  que 
les  chameaux  pâturent  entre  Metimeb  et  Aoul- 
Moll  ; même  la  qualité  des  eaux  est  à cette  époque 
secondaire.  D’avril  à juillet,  Bilaberi  réunira  le 
maximum  d’avantages. 

La  grosse  question  est  que  la  recherche  des 
pâturages  familiarise  les  hommes  et  les  cadres 
avec  les  pays  qu’ils  ont  à couvrir  contre  les  incur- 
sions des  brigands,  augmente  la  sécurité  et  la 
confiance  des  tribus  soumises,  maintienne  les 
chameaux  dans  un  état  de  santé  parfaite. 

Une  section  bien  organisée,  bien  outillée,  bien 
renseignée,  posséilant  des  animaux  de  choix  et 
bien  entretenus,  est  toujours  capable  de  pour- 
suivre un  re/zou  et  de  l'atteindre,  même  s'il  a 
une  forte  avance  sur  elle,  l ne  patrouille  bien 
montée  peut  atteindre  en  un  jour  un  point  situé 
à plus  do  100  kilomètres  et  un  courrier  rapide 
peut  parcourir  la  même  distance  et  même  davan- 
tage. 

Et  d’autre  part,  un  rezzou  n’est  fructueux  qu’à 
la  condition  de  tomber  sur  des  trou|)caux  nom- 
breux et  sans  défense;  il  lui  faut  donc  [>ouvoir 
s’éclairer,  se  renseigner  et  agir  ensuite  en  toute 
Liberté.  11  lui  faut  en  outre,  une  fois  les  chameaux 
enlevés,  les  ramener  dans  des  conditions  |)articu- 
lières.  11  franchira  d’abord  une  longue  distance 
de  200,  ‘100  kilomètres  à vive  allure,  de  manière 
à gagner  le  large,  à ne  plus  se  trouver  exposé 
aux  coups  des  campements  razziés,  mais  ensuite 
il  lui  faudra  courir  au  point  d’eau,  au  pâturage, 
abreuver  les  animaux,  b's  laisser  manger,  sinon 
les  pertes  seraient  énormes;  elles  porteraient 
surtout  sur  les  animaux  volés  (ju’oii  a pris  jeunes 
ou  vieux,  gras  ou  maigres,  sans  distinction.  Elles 
atteindraient  aussi  les  [u’opres  montures  des  |)il- 
lards  qui,  si  robustes  soient-elles,  ont  soutenu 
déjà  un  long  effort. 

.Vinsi,  un  rezzou  (|ui  s’engagerait  dans  un  pays 
surveillé  [)ar  une  bonne  section  montée  aura  fort 
peu  de  chances  d’échapper  à ses  coups;  il  n en 
aura  pour  ainsi  dire  aucune  de  rapporter  un 
butin  important,  utilisable. 

Bar  contre,  une  section  dont  les  animaux  sont 
maigres,  épuisés,  n’est  en  aucun  cas  dangereuse 
pour  un  rezzou  (|ui  ne  comprend  jamais  (juc  des 
animaux  de  choix.  Elle  perd  toute  valeur  offen- 
sive et  on  peut  la  narguer,  sans  danger,  pourvu 
qu’on  s’en  tienne  à une  portée  de  fusil. 

La  position  des  pâturages  est  en  quelque  sorte 
indifférente  dans  un  rayon  de  plusieurs  centaines 
de  kilomètres.  L’état  d’entretien  des  chameaux  a 
une  importance  [irimordiale. 

CIlAmilE  II 

ui;  xm  ic.Mi  ,v  zixueu 

J’avais  rencontré  à Beduaram  le  capitaine 


i7r, 

d’Adbémar  qui  amenait  le  dernier  échelon  de  la 
section  montée  de  sa  compagnie,  et  qui  venait  de 
reconnaître  les  environs  de  Bilaberi.  11  m’apprit 
que  des  propositions  avaient  été  faites  par  le 
commandant  de  région  pour  que  son  rapatriement 
prochain  eût  lieu  à travers  le  Sahara  et  que, 
suivant  toutes  probabilités,  nous  ferions  roule 
ensemble. 

Lorsque,  quelques  années  auparavant,  nous 
étions  dans  le  territoire  militaire  du  Chari,  dans 
les  postes  de  Lahmeur  et  de  Moito,  nous  avions 
quelque  droit  d’escompter  une  collaboration  du 
côté  du  Ouadaï.  Rien  ne  pouvait  nous  faire  sup- 
poser que  j’irais  me  mesurer  avec  les  difficultés 
des  pays  pahouins  èt  issoghos  tandis  qu’il  recon- 
naîtrait les  marais  du.  Toubouri,  mais  que  des 
incidents  de  carrière  nous  réuniraient  sur  les 
routes  du  Sahara.  La  vie  coloniale  présente  de 
ces  imprévus  et  souvent  le  hasard  arrange  mieux 
les  choses  que  toutes  les  combinaisons  des 
hommes.  Nous  nous  dirigeâmes  ensemble  sur 
Nguigmi.  Le  lieutenant  Fillaudeau,  que  j’avais 
rencontré  à Agadem,  occupé  à reconnaître  les 
ressources  de  cette  région,  nous  accompagnait. 

Je  ne  restai  que  peu  de  temps  à Nguigmi;  je 
voulais  profiter  d’une  caravane  (jui  venait  d’ap- 
porter un  gros  convoi  de  ravitaillement  pour  le 
territoire  militaire  du  Tchad  et  qui  allait  rentrer 
à Zinder.  C’est  ainsi  (juc  je  visitai  les  nouveaux 
territoires  que  la  mission  Tilho  venait  d’étudier 
et  d’aborner  de  concert  avec  la  mission  anglaise 
du  major  Osbee. 

Une  année  avant,  j’avais  diî,  pour  me  rendre 
de  Gouré  à Nguigmi,  traverser  la  région  de  Chir- 
maleck  et  de  .Myr;  il  m’eu  restait  un  souvenir  de 
lamentable  tristesse.  One  le  désert  soit  inhabité, 
c'est  surtout  la  faute  des  éléments,  mais  que  des 
pays  fertiles,  couverts  de  végétation,  soient  livrés 
aux  animaux  sauvages,  cela  montre  assez  quelle 
brute  sinistre  reste  l’homme  lorsqu'il  n'a  aucun 
idéal  et  ne  subit  aucune  contrainte;  car  le  désert 
de  Myr  n’a  d'autre  cause  que  l’insécuiité  qui  a 
régné  depuis  des  siècles  dans  ces  [>ays  aiiarchi- 
(pics,  que  la  chasse  aux  esclaves  organisée  avec 
cruauté  par  les  bandes  de  pillards,  pour  la  satis- 
faction des  intérêts  des  marchamls  ; et  souvent 
des  tyranneaux  en  mal  de  luxe  et  de  vanité  favo- 
risaient cet  odieux  trafic  ! 

Cette  fois  je  traversai  un  pays  habité;  les  chefs 
indigènes  les  moins  intéressants  avaient  compris 
({UC  leurs  ancieuues  {irérogatives  avaient  désor- 
mais des  bornes  et  qu’une  autorité  bieuveillaulc 
mais  ferme  pouvait  les  y maintenir.  H y avait 
encore  quelques  actes  de  brutalité  et  d'injustice, 
mais  les  victimes  savaient  la  route  du  nouveau 
poste  de  Turban-Guida  et  une  sanction  intervenait 
aussitôt. 

Ce  fut  pour  moi  un  véritable  plaisir  de  tra- 
verser cette  région  de  la  Komadougou,  où  les 
bienfaits  de  notre  occupation  prenaient  un  relief 
incomparable,  par  opposition  à ce  que  j’avais  vu 
un  an  auparavant  dans  la  région  de  Myr.  Entre  la 
Komadougou  et  Gouré,  le  pays  Manga  n’a  pas  la 
même  apparence  de  pros{»érité. 
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Dans  la  steppe  ondulée,  interroin])ue  de  place 
en  place  par  des  cuvettes  fermées,  on  renconlre 
de  bien  pauvres  campements.  Quelques  familles 
exploitent  les  dépôts  salins  des  fonds  marécageux 
et  obtiennent  nn  mélange  de  soude  et  de  magnésie 
i[ui  se  vend  à Kano,  sous  le  nom  de  sel  de  Manga, 
à nn  prix  peu  élevé,  mais  néanmoins  rémuné- 
rateur. Les  indigènes  de  la  Komadougou  ajoutent 
ainsi  aux  produits  de  leur  culture  les  bénéfices 
de  leur  industrie. 

Il  n’est  pas  à prévoir  que  cette  industrie  ac- 
((uière  prochainement  un  dévelo|»pement  consi- 
dérable. Il  semble,  au  contraire,  que  le  jour  où  les 
routes  du  Kaouar  seront  sûres,  le  sel  du  Manga 
ne  trouvera  plus  d'acheteurs.  Il  n’est  maintenant 
écoulé  sur  le  marché  de  Kano  qu’en  raison  de  la 
rareté  et  du  prix  élevé  du  sel  de  Bilma,  et  ce  sont 
Icà  des  conditions  accidentelles  que  nous  devons 
faire  disparaitre. 

L’avenir  du  Manga  me  semble  être  plutôt  dans 
l'élevage  que  dans  l’industrie.  De  nombreux 
b^oulbés  y ont  des  troupeaux  de  bœufs  et  sem- 
blent y prospérer. 

CHAPITRE  III 

DE  ZINDER  A AGADÈS 

§ PL  — Séjour  à Zinder.  — Au  moment  où 
j’arrivai  à Zinder,  la  saison  des  pluies  commen- 
çait à s’établir.  J’y  lis  un  séjour  d’une  dizaine 
de  jours. 

Le  commandant  Mouret,  qui  était  venu  à ma 
rencontre,  m’offrit  la  plus  gracieuse  et  la  plus 
large  hospitalité,  se  mit  entièrement  à ma  dis- 
position pour  me  faire  fabriquer  tout  ce  dont 
j’allais  avoir  besoin,  pour  me  procurer  les  ani- 
maux indispensables  et  le  personnel  affecté  à 
leurs  soins,  pour  me  faire  toucher  enfin  les 
avances  qui  m’étaient  nécessaires.  C’est  à son 
obligeance  surtout  que  je  dois  de  n’avoir  pas  eu 
à résoudre  de  difficultés  matérielles,  d’avoir 
réalisé  des  conditions  si  parfaites  que  mon  long- 
voyage  me  laisse  l’impression  de  la  plus  agréable 
promenade. 

Le  commandant  Mouret  devait  quitter  Zinder 
le  août,  exécuter  une  longue  tournée  en  Azbin, 
étudier  les  résultats  obtenus  dans  ce  cercle,  pro- 
céder à certaines  mesures  d’ordre  politique,  puis 
accompagner  à Bilma  la  grande  caravane  d'oc- 
tobre, en  assurer  la  protection  et  enfin  rentrer  à 
Zinder  par  Nguigmi.  C’est  en  sa  compagnie  que 
je  me  rendis  à Agadès  et  que  je  visitai  une  grande 
partie  de  l’Azbin,  en  attendant  l’exécution  d’une 
jonction  avec  les  troupes  algériennes. 

Au  départ  de  Zinder,  deux  solutions  se  présen- 
taient pour  cette  jonction  : 

I"  Arrivant  à Agadès  le  15  août,  nous  pouvions 
en  repartir  (pielques  jours  après,  nous  porter  au- 
devant  du  détachement  algérien  que  nous  ren- 
contrerions sur  les  confins  du  territoire  militaire 
du  Niger,  réaliser  ainsi  un  simple  contact  dont  le 
capitaine  d’.\dbémar  et  moi  profilerions  pour 
gagner  le  lloggar; 

2'*  Nous  pouvions  aussi  revenir  à Agadès  avec 


le  détachement  algérien,  donner  à la  jonction  le 
caractère  d'une  fusion  momentanée  de  nos  frac- 
tions mébaristes  algériennes  et  soudanaises. 

C’est  à cette  solution  que  le  commandant  Mou- 
ret donnait  la  préférence.  Elle  retardait  d’un  mois 
à peu  j)rès  notre  mise  en  route,  mais  elle  pré- 
sentait de  nombreux  avantages. 

^ IL  — La  Sausanné  d' Agadès.  — Tous  les 
'louareg  de  l’Azbin,  avant  d’entreprendre  leurs 
grandes  caravanes  vers  Bilma,  se  réunissent  à 
Agadès.  Les  Kel-Gress  du  cercle  de  Taboua  et 
même  une  fraction  importante  des  Oulliminden 
envoient  de  nombreux  délégués  à cette  cour  de 
justice  annuelle  qui  s’appelle  la  « Sansanné  » et 
où  les  griefs  de  tribu  à tribu  sont  portés  devant 
les  assises  de  toute  la  confédération. 

Si  la  fusion  projetée  pouvait  se  réaliser,  si  le 
détachement  algérien  pouvait  venir  à Agadès,  les 
Touareg  du  Damergbou,  de  l’Azbin,  de  Taboua 
allaient  donc  voir,  le  jour  de  la  Sansanné,  les 
sections  montées  de  l’Azaouad,  d’Agadès  et  du 
lloggar  manœuvrer  ensemble,  participer  aux 
mêmes  jeux,  fraterniser  ; et  comme  ce  jour  de  la 
Sansanné  les  rivalités  des  tribus  ne  se  manifestent 
que  par  une  heureuse  émulation  dans  les  jeux  de 
vitesse  ou  d’adresse,  à cheval  ou  à méhari,  la 
fraternisation  de  nos  troupes  pouvait  s’étendre 
facilement  à tous  les  éléments  de  la  population  : 
civils  et  militaires.  Français  et  indigènes,  protec- 
teurs et  protégés.  Par  un  heureux  concours  de 
circonstances,  la  solûtion  qui  a prévalu  a permis 
de  réaliser  tous  ces  avantages. 

§ 111.  — Le  Tegama.  Aspect  du  pays. — Quand 
on  regarde  une  carte  géographique,  on  observe 
que  Zinder  et  Nguigmi,  Agadès  et  Agadem,  Ké- 
rouane  et  Dirki  se  trouvent  à peu  près  sur  les 
mêmes  parallèles.  A première  vue  on  s’imagi- 
nerait donc  que  les  pays  compris  entre  Nguigmi 
et  Dirki  d’un  côté,  entre  Zinder  et  Kérouane 
d’autre  part  ne  doivent  pas  présenter  de  très 
grandes  différences.  Que  le  massif  montagneux 
de  l’Azbin  doive  exercer  une  certaine  influence 
sur  l’aspect  du  pays,  cela  paraît  très  naturel; 
mais  il  semblerait  que  si  le  pays  compris  entre 
Agadès  et  Kérouane  peut  différer  beaucoup  du 
pays  compris  entre  Agadem  et  Dirki,  le  Tegama 
et  la  Tintouma  doivent  du  moins  se  ressembler. 

Dans  cette  conception  il  y a une  part  de  vérité, 
mais  il  y a aussi  une  part  d’erreur,  et  c’est  peut- 
être  celle-ci  qui  l’emporte. 

Le  Tegama  est  une  région  de  pâturages  dé- 
pourvue de  villages  permanents.  Compris  entre 
le  Damergbou  et  l’Azbin,  il  prolonge  le  Damer- 
gbou beaucoup  plus  qu'il  ne  le  limite  et  la  ligne 
qui  l’en  sépare  est  purement  arbitraire.  On  admet 
qu’il  commence  au  marigot  de  l’xVnouar  et  qu’il 
se  poursuit  jusqu’à  la  falaise  de  Tigguidi,  à une 
forte  journée  de  marche  d’Agadès.  Il  se  présente 
ainsi  sous  la  forme  d’une  plaine  inclinée  du  Nord 
vers  le  Sud,  se  raccordant  aux  ondulations  du 
Damergbou  sur  une  ligne  mal  définie  et  s’arrê- 
tant brusquement,  au-dessus  de  la  plaine  d’.\gadès, 
par  une  fracture  nette  d'un  relief  moyen  de  50  mè- 
tres de  hauteur. 
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Cette  plaine  du  Tegaraa,  si  imifonne  et  si  rég’ii- 
lière  par  sa  structure,  est  un  peu  plus  variée  quant 
à ses  productions  végétales.  Le  point  d’eau  de 
Tchouni-Ballaga,  situé  sur  le  parallèle  de  Bedua- 
rani,  ne  marque  pas  ici  le  passage  de  la  foret  à la 
steppe,  des  arbres  épineux  au  hàd.  11  présente  ce- 
pendant un  certain  intérêt,  car  il  marque  le  point 
de  soudure  de  la  forêt  verdoyante  et  continue  à la 
forêt  maigre  et  irrégulière. 

En  allant  de  Anouar  à Tchoum-Ballaga,  nous 
avons  trouvé  une  végétation  riche  et  variée  où  les 
épineux  sont  rares  et  comme  perdus  au  milieu  des 
autres  espèces.  Plus  loin  nous  avons  vu  les’  épi- 
neux prendre  de  plus  en  plus  l’avantage  numé- 
rique, puis  enlin  ils  se  sont  substitués  presque 
entièrement  à toutes  les  autres  familles  de  la  forêt. 
Mais  toujours  sous  les  arbres  nous  avons  constaté 
la  présence  des  fins  gazons,  d’herbes  tendres  et 
savoureuses,  de  graminées  très  nutritives  ou  de 
fourrages  délicats. 

A partir  de  Tchoum-Ballaga,  nous  voyons  les 
épineux  eux-mêmes  résister  à grand’peiiie  aux 
agents  climatériques;  leurs  troncs  sont  toujours 
moins  puissants  et  moins  réguliers,  leurs  feuilles 
sont  toujours  plus  étroites  et  j)lus  épaisses,  plus 
brunes  et  plus  résistantes;  les  épines  sont  toujours 
plus  nombreuses,  i)lus  longues  et  plus  dures.  lAi 
même  temi)s  les  arbres  desséchés  augmentent  en 
nombre;  puis  apparaissent  les  souches  mortes 
qu’aucune  |)lantc  vivante  n'a  remplacée;  mais 
de  place  en  place,  dans  le  petit  fond  de  vallon, 
sur  les  bords  d une  mare  minuscule,  des  arbres 
petits, maigres,  tordus,  noueux,  hérissés  d'épines 
acérées,  ont  encore  réussi  à subsister;  si  le  désert 
l'emporte, la  lutte  n'est  cepemlant  pas  abandonnée. 
Les  i)luies  d hivernage  <lonnent  aux  arbres  nais- 
sants une  sève  abondante  et  vigoureuse,  aux 
arbres  mourants  un  regain  d'activité  et  de  force, 
et  la  victoire  parait  incertaine.  Lne  année  plu- 
vieuse marque  une  recrudescence  de  la  vie  végé- 
tale, une  année  sèche  enregistre  la  mort  d’un 
grand  nombre  d’individus  mal  venus. 

Bar  les  chaudes  journées  de  mai,  les  vents  brû- 
lants de  1 Est  paraissent  achever  leur  u“uvre  de 
destruction;  en  août  ils  semblent  réduits  à l'im- 
puissance. Si  les  arbres  semblent  leur  résister,  les 
iierbes  semblent  en  triompher. 

Sauf  en  quelques  points,  où  des  afileurements 
rocheux  viennent  mettre  leur  note  de  nudité  mi- 
sérable, les  fourrages  abondants  et  variés,  lins  et 
savoureux,  tapissent  encore  tous  les  fonds  de  val- 
lons, toutes  les  ondulations  basses. 

Sans  doute  il  serait  exagéré  de  prétendre  que 
la  llore  soudanienne  gagne  sur  le  désert.  Il  est 
malheureusement  trop  certain  que  c’est  le  con- 
traire qui  est  vrai.  Mais  tandis  que  dons  la  Tin- 
tou  ma  nous  avons  vu  le  hàd,  d une  si  grande  vita- 
lile,  d’une  si  merveilleuse  sobriété,  subsister  seul 
dans  un  pays  mort  et  reculer  même  à peu  près 
constamment  vers  le  Sud.  nous  voyons  dans  le 
I egama  les  herbes  et  lesarbres  soutenir  une  lutte  | 
acharnée  et  profiter  de  toutes  les  circonstances  ! 
favorables  pour  regagner  du  terrain. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  à l’épo- 


j que  la  plus  humide  de  Tannée,  à la  saison  des 
pluies  et  que  dans  quelques  mois  toutes  les  herbes 
auront  disparu.  Mais  du  moins  les  arbres  resteront 
et  même  alors  la Tegama ressemblera  à une  grande 
partie  du  Soudan. 

Chose  curieuse,  on  n’a  l'impression  de  désert 
qu’en  arrivant  au-dessus  de  la  falaise  de  Tigguidi 
et  en  voyant  à ses  pieds  la  plaine  d’Agadès.  Plate 
et  nue,  elle  apparaît  brusquement  comme  un 
champ  de  mort.  Des  arbres  fossiles  de  grandes  di- 
mensions perdus  au  pied  de  la  falaise,  viennent 
encore  ajouter  à cette  lugubre  sensation;  ils  mon- 
trent que  dans  ces  solitudes  ont  coulé  autrefois 
des  rivières  permanentes  donnant  la  vie  non  seu- 
lement à une  flore  semblable  à celle  qui  recouvre 
actuellement  le  Soudan,  mais  aussi  aux  géants 
de  la  grande  forêt.  Et  maintenant  rien  ne  sub- 
siste. 

Cette  plaine  d'Agadès  nous  réservait  encore 
une  autre  surprise.  Jusque-là  nous  avions  eu 
queh{ues  tornades,  mais  le  modelé  du  sol  assu- 
rait encore  un  certain  écoulement  des  eaux; 
nous  n'avions  pas  eu  de  difficultés  sérieuses.  Los 
journées  du  ii  et  15  aoi'it,  nous  avons  manqué 
perdre  une  partie  de  nos  animaux;  c’est  à grand’- 
peine  que  nous  avons  réussi  après  mille  détours 
et  mille  tentatives,  à franchir  une  série  de  maré- 
cages créés  par  les  dernières  pluies.  Dans  ce  terrain 
plat,  nivelé  sans  écoulement,  les  eaux  détrem- 
pent le  sol  et  donnent  naissance  à de  dange- 
reuses fondrières.  La  roche  granitique  et  imper- 
méable est  toute  proche;  la  terre  qui  la  recouvre 
est  rapidement  saturée  d’humidité;  elle  s’imbibe 
alors  comme  une  éponge  et  ne  présente  plus  de 
résistance  sous  les  pieds  des  chameaux  qui  enfon- 
cent jusqu'au  ventre,  glissent,  tombent  et  ne 
peuvent  plus  se  relever.  Il  faut  les  encourager, 
les  soutenir,  les  aider,  et  lorsqu’une  fondrière  est 
traversée,  on  en  trouve  bientôt  une  autre.  Toutes 
ne  sont  pas  heureusement  aussi  étendues  et  aussi 
difliciles;  quelques-unes  peuvent  être  contournées. 
Ce  sont,  en  somme,  des  poches,  de  boue  dans  un 
sol  très  peu  perméable. 

Dès  la  lin  des  pluies,  l’évaporation  assèche  ra- 
pidement ces  poches  et  un  gazon  très  fin  apparaît, 
que  les  animaux  mangent  avidement;  mais  il 
aura  une  vie  très  courte,  car  cette  boue  durcit 
vite,  comprime  et  tue  toute  les  racines. 

En  somme,  ce  terrain  est  très  favorable  à la  vé- 
gétation et  on  conçoit  qu'il  n’y  ait  pas  d’opposition 
entre  Taspect  désolé  qu’il  revêtait  la  veille  et  les 
dangers  d'enlizement  qu’il  présentait  le  lende- 
main. 

Au  fur  et  à mesure  qu'on  se  rapproche  d’Agadès, 
le  terrain  se  relève  un  peu  et  les  eaux  ont  un  cer- 
tain écoulement;  la  végétation  apparaît  aussitôt; 
les  arbres  épineux  et  les  fourrages  sont  abondants 
dès  qu'on  arrive  aux  environs  d’Agadès,  qui  parti- 
cipe déjà  du  régime  de  TAzbin.  En  somme,  la 
bande  de  désert  ne  dépasse  pas  15  kilomètres. 

I § IV.  — Le  Tegama.  ÿon  rôle  économique.  — 

I Je  n’ai  pas  parlé  de  la  distance  qui  sépare  les 
I points  d’eau  dans  le  Tegama,  parce  que  la  ques- 
tion ne  s’est  à aucun  moment  posée. 
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BULLETIN  DU  COMITE  DE 

Au  mois  d’août,  tout  le  plateau  était  arrosé, 
riiiveruage  était  établi  et  on  avait  plus  à se  préoc- 
cuper lie  chercher  une  piste  en  terrain  sec  qu’à 
se  prémunir  contre  la  soit'. 

Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ; les  mares  du  Te- 
gama  sont  desséchées  dès  le  mois  de  novembre, 
et  jusqu’au  mois  d'août  la  question  des  abreuvoirs 
a un  grand  intérêt.  Les  puits  permanents  de  Te- 
chiasco,  Tadeleka,  Tchoum-Ballaga  et  Abellaina 
jalonnent  la  route  de  Gangara  à Agadès  et  suf- 
iisent  aux  besoins.  Les  distances  qui  les  séparent 
sont  à peu  près  les  suivantes  : 


(îanjiara  à T^diiasco ÜO  kiloniètros. 

Tecliiaslvo  à Tadelaka 70  — 

Tatlclaka  à Tclioiiinballaga . . . . 40  • — 

Tclioiimhallaga  à AltHlaiiia  . . . , 48  ^ — 

Al)ellania  à Agadès 70  — 


Desj)uits  actuellement  en  construction  rédui- 
ront encore  les  étapes.  Il  est  admis  en  effet  qu’une 
route  présente  des  diflicultés  en  été  au  moment 
des  grandes  chaleurs  et  des  plus  grandes  séche- 
resses, dès  qu’elle  comporte  des  étapes  de  plus  de 
40  kilomètres.  Lorsque  ces  étapes  sont  supérieures 
à bO  kilomètres,  la  marche  des  détachements 
d’infanterie  comporte  des  risques  considérables 
ou  exige  de  coûteux  transports  d’eau. 

En  outre,  il  n’est  pas  indifférent  que  les  séden- 
taires du  Demagherim  puissent  se  rendre  en  A/bin 
par  leurs  propres  moyens  et  sans  qu’il  leur  soit 
nécessaire  de  louer  des  chameaux  aux  nomades. 

Des  bœufs  ])or tours  et  des  ânes  peuvent  assurer 
tous  les  transports,  dès  que  les  plus  grandes 
éla{)es  oscillent  autour  de  40  kilomètres.  Ils 
éprouvent  de  grandes  privations  dès  que  ces 
étapes  atteignent  50  kilomètres. 

Lorsque  le  Tegama  sera  mieux  aménagé,  on 
peut  espérer  que  des  relations  constantes  uniront 
l'Abzin  au  Demagherim  et  que  certains  groupe- 
ments s’établiront  à demeure  sur  la  route. 

Dans  un  passé  peu  éloigné,  le  Tegama  a été 
babité.  Si  maintenant  les  villages  de  Gangara  et 
d’Agadès  sont  séjiarés  par  une  zone  inhabitée  de 
280  kilomètres,  la  raison  doit  en  être  cherchée 
dans  l’irisécurité  qui  a régné  longtemps  dans  ces 
pays,  beaucoup  plus  que  dans  des  difficultés 
d’ordre  naturel. 

On  sait  ((ue  dans  tout  le  Soudan  les  lieux  habi- 
tés forment  des  îlots  séparés  les  uns  des  autres 
par  de  grandes  zones  incultes  et  privées  d'eau, 
s’étendant  (jueh|uefois  sur  plusieurs  jours  de 
inarclu'.  Ges  îlots  ou  cantons  ont  généralement 
une  ])opulalion  très  dense  répartie  entre  de  nom- 
breux petits  villages,  et  les  hameaux  se  groupent 
autour  d’un  village  important  où  réside  le  chef  de 
canton  et  toute  sa  clientèle.  Cette  organisation 
était  nécessaire  lorsque  aucune  autorité  ne  pouvait 
maintenir  dans  l'ordre  les  petits  chefs  indigènes 
et  lorsipie  les  chefs  de  canton  vivaient  en  état 
d’hostilité,  à peu  près  constamment,  les  uns  contre 
les  autres. 

Le  groupement  des  populations  faibles  autour 
d’un  centre  de  résistance  entouré  de  toutes  parts 
par  des  zones  inhabitées  et  dépourvues  d’eau  avait 
pour  effet  de  les  mettre  à l’abri  des  j>etits  groupes 
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de  pillards  et  de  rendre  ilifficiles  les  mouvements 
des  grandes  bandes.  Les  chefs  plus  puissants 
trouvaient  aussi  des  avantages  à cette  situation. 
Lorsqu’ils  avaient  effectué  uni;  razzia  sur  le  can- 
ton voisin,  ils  revenaient  rapidement  cliez  eux  et 
les  produits  duj)illage  étaient  à l’ahri  de  toute 
reprise. 

Les  pasteurs  chameliers  avaient  intérêt  à 
accroître  encore  les  étendues  inhabitées.  Ayant  à 
leur  disposition  de  nombreux  chameaux,  ils  pou- 
vaient toujours  les  franchir  et  tomber  à l'impro- 
viste  sur  les  cantons  de  cultivateurs.  Dès  que  la 
razzia  était  faite,  ils  rentraient  à grande  allure  et 
échappaient  ainsi  à toute  vengeance. 

Dejjuis  que  nous  sommes  maîtres  du  Soudan 
et  que  l’ordre  s’est  établi,  on  observe  une  tendance 
chez  les  indigfmes  à se  répandre  dons  tout  le  pays 
et  à sortir  des  limites  de  leurs  cantons.  11  nous 
appartient  de  diriger  ce  mouvement  en  ouvrant 
des  puits  et  en  favorisant  la  création  de  petites 
colonies  agricoles  dans  les  régions  où  cela  pré- 
sente des  avantages. 

Le  Tegama,  sur  la  route  de  Zinder  et  de  Kanoà 
Agadès,  doit  être  un  pays  privilégié  à ce  point  de 
vue.  11  serait  important  d’obtenir  que  le  port  du 
Soudan  sur  le  désert  soit  Iférouane  ou  au  moins 
Agadès  plutôt  que  Zinder. 

Actuellement,  le  prix  du  mil  varie  à Agadès  de 
10  à 50  centimes,  suivant  les  époques;  au  com- 
mencement de  l’hivernage,  lorsque  les  Touareg 
remontent  en  Azhin  avec  leurs  nombreux  cha- 
meaux, il  n’y  a qu’une  différence  de  quelques  cen- 
times entre  les  prix  de  Zinder  et  ceux  d’Agadès. 
En  mars,  lorsque  les  chameaux  sont  dans  le  Sud, 
les  prix  à Agadès  sont  quintuples  et  même  décu- 
plés de  ceux  de  Zinder. 

N’est-il  pas  évident  qu’un  courant  commercial 
s’établirait  rapidement  entre  les  Haoussas  de  Zin- 
der et  les  Touareg  de  TAzbin,  si  les  premiers 
pouvaient  transporter  facilement  et  en  toute  saison 
les  produits  de  leurs  cultures  jusqu’à  Agadès? 
Dès  lors  on  pourrait  dire  que  la  porte  du  Soudan 
est  Agadès  et  qu’à  partir  de  ce  point  on  n'éprouve 
plus  aucune  difficulté  pour  se  rendre  dans  le  Da- 
merghou  ou  dans  tout  autre  pays  noir. 

Ainsi  le  Tegama  doit  servir  de  trait  d’union 
entre  l’Azbin  et  Zinder,  au  lieu  de  constituer  un 
obstacle  aux  relations  entre  ces  deux  régions. 

^ Y.  — Agadès.  — Le  ,10  août  au  matin,  nous 
arrivâmes  à Agadès. 

Xousvenions  de  franchir  quelques  fondrières  et 
de  traverser  des  campements  touareg,  quand  en 
avant  de  nous  apparut,  dans  un  ordre  parfait, 
remarquablement  tenue,  brillante  dans  son  uni- 
forme clair,  la  section  montée  de  l’Azbin.  Le  lieu- 
tenant lîonjat  la  présentait  au  commandant.  Les 
méhara  étaient  lins,  bien  bosselés,  le  poil  lui- 
sant, les  cuisses  bien  pleines,  légers  et  gracieux 
sous  la  selle  targui.  Le  harnachement  était  en 
parfait  état,  excellent.  Les  hommes  commandaient 
bien  leur  monture  et  paraissaient  fiers  de  leurs 
irrogrès.  Le  lieutenant  Dario,  commandant  le 
cercle,  n’avait  pu  malheureusement  quitter  son 
poste.  La  veille,  le  D"  Chapeyrou  était  parti  en 
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avant  rie  nous  pour  lui  donner  ses  soins.  Une 
chute  de  ehaineau  lui  avait  causé  une  foulure  du 
•bras  très  douloureuse  et  même  grave  ; il  n’avait 
pu  venir  en  personne  nous  présenter  la  belle 
troupe  à l’organisation  de  laquelle  il  avait  large- 
nientcolloboré. 

Une  demi-heure  après,  nous  passions  à hau- 
teur du  village  d’Agadès,  et  dans  la  plaine,  en 
avant  de  nous,  le  poste  pavoisé  mettait  une  note 
claire  sur  le  fond  sombre  des  mimosas.  A l’entrée 
du  poste,  le  lieutenant  Dario  présentait  lui-mème 
la  section  à pied.  Nous  eûmeg  la  satisfaction  d’ap- 
prendre que  le  malheureux  accident  (jui  lui  était 
survenu  n'aurait  sans  doute  d’autre  inconvénient 
(ju’une  indisponibilité  de  deux  à trois  mois. 

Le  poste  d’Agadès  est  bien  construit.  La  préoc- 
cupation d’avoir  l’eau  dans  l’enceinte  a peut-être 
trop  exclusivement  prévalu  et  un  déplacement  de 
quelques  centaines  de  mètres  eilt  mis  les  construc- 
tions sur  un  fond  de  granit  sec  et  salubre,  en 
relief  de  quelques  mètres  sur  le  fond  de  la  vallée, 
sans  (|ue  les  puits  eussent  été  insiiftisamment 
couverts  par  les  feux  du  blokhaus. 

Un  peu  en  ilehors  du  poste  est  construite  une 
grande  case  destinée  aux  officiers  de  passage  ; c’est 
là  que  nous  devions  passer  quelques  jours. 

Pendant  que  le  commandant  prenait  connais- 
sance des  qm'stions  qui,  au  cours  de  sa  prochaine 
tournée,  devaient  retenir  son  attention,  noms 
nous  intérc'ssions  nous-mêmes  aux  mille  rensei- 
gjiemonts  (|ue  le  lieutenant  Dario  nous  donnait 
sur  le  ]>ays  soumis  à son  autorité. 

(.1  sftii're.t 

Lapitaine  Uor.o\.\.v  ni;  Lkca, 

De  rinrimterie  Coloniale. 
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L’iVl'AT  SOCIAL  ET  POLlTloUE 

DU  FOUTA  DÏALOIT 

AUTREFOIS  ET  AU  JOURD  HUI 


Les  captifs. 

Au  dernier  degré  de  la  société  se  trouvait  au- 
trefois placée  la  classe  des  captifs,  tonnée  par  les 
individus  (|ui  j)our  des  causes  diverses  n’échappè- 
r(‘ut  pas  à l'asservissement  lors  de  la  comiuête 
musulmane  ou  qui  furent  par  la  suite,  dans  les 
guerres  (jui  la  suivirent  et  l’achevèrent,  réduits 
en  captivité.  Les  comiuérants  voisins  tels  qu’EI 
lladj  Omar  et  Samory  vendirent  au  l'outa  contre 
ilu  bétail  une  grande  partie  des  prisonniers  que 
la  victoire  avait  mis  entre  leurs  mains,  et  par  ces 
divers  ap|)orts  se  constitua  la  classe  des  captifs 
(|ui  se  trouvait  divisée  en  deux  catégories  ; 
Celle  des  captifs  de  case  et  celle  des  prisonniers 
de  guerre. 

Autrefois  la  condition  des  captifs  de  guerre 
était  très  dure,  ils  étaient  l’objet  d’une  contrainte 
très  sévère  et  étaient  dans  la  dépendance  absolue 
de  leurs  maîtres.  La  fuite  leur  était  impossible, 


car  le  Fouta  était  un  pays  fermé  dont  toutes  les 
routes,  toutes  les  issues  étaient  gardées,  aussi 
bien  d’ailleurs  pour  éviter  la  fuite  tles  captifs 
que  pour  obvier  à l’exode  des  vassaux  et  à l’in- 
trusion des  étrangers.  Les  esclaves  en  fuite 
étaient  arrêtés  à peu  de  distance  de  leiii'  point 
de  départ  et  ramenés  à leurs  maîtres  à qui  la 
loi  accordait  des  moyens  de  coercition  pour  les 
punir. 

Pendant  des  jours  et  quelquefois  des  mois 
l’esclave  fugitif  demeurait  aux  fers,  était  frappé 
de  cordes  à tel  point  que  beaucoup  mouraient 
sans  qu’aucune  sanction  fût  prise  contre  leurs 
maîtres.  11  était  exigé  un  continuel  et  très  dur 
travail  des  captifs  qui  ne  possédaient  pas  le  pro- 
duit de  leur  efi'ort  et  né  pouvaient  en  disposer  par 
voie  d’héritage.  Un  captif  ne  pouvait  se  marier 
sans  l’autorisation  de  son  maître,  mais  une  des 
contraintes  les  plus  dures  exercées  contre  lui 
consistait  dans  l’instabilité  de  ses  unions  et  de 
sa  famille,  car  ses  jeunes  enfants  lui  étaient 
quelquefois  enlevés  [)Our  être  partagés  dans  les 
successions  ou  pour  être  vendus. 

Les  captifs  vivaient  séparés  de  leurs  maîtres 
dans  des  villages  spéciaux  appelés  roundés,  sous 
la  surveillance  de  chefs  appelés  satigués. 

Le  captif  avait  aussi  son  statut  personnel,  tou- 
jours plus  ou  moins  livré  à l’arbitraire,  mais  en 
[)rincipe  réglé  par  des  lois  stables.  Il  devait  son 
travail  au  maître,  mais  ce  dernier  lui  devait  de  le 
nourrir  pendant  toute  sa  durée;  cette  condition 
était  presque  si/ie  qua  non^  il  avait  droit  à deux 
jours  de  repos  pur  semaine  le  jeudi  et  le  vendredi, 
et  pendant  ces  jours  il  pouvait  à sa  guise  se 
repose)'  ou  cultiver  les  champs  que  son  maître  lui 
donnait  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille, 
après  lui  avoir  fait  des  avances  de  semences.  En 
temps  de  disette  le  maître  était  obligé  de  subve- 
nir SU)'  ses  réserves  aux  besoiiisde  son  serviteur. 

Les  captifs  de  case,  sorte  d'affranchis,  n’étaient 
pas  astreints  au  même  régime,  jouissaient  d’une 
liberté  presque  complète  et  remplissaient  les 
tondions  d’hommes  de  confiance,  d’associés  du 
maître,  d’écuyers  à la  guerre,  de  conseillei's  et  de 
suivants  en  temps  de  paix.  Leur  condition  était 
si  avantageuse  que  beaucoup  possédaient  eux- 
mêmes  des  captifs  et  avaient  un  sort  égal,  (juel- 
({uefois  supérieur  même,  à celui  de  leur  maître. 

En  dehors  de  la  privation  de  la  liberté  de  s’en 
aller,  le  captif  avait  certains,  droits  qui  venaient 
corriger  la  rigueur  de  son  sort,  dont  le  man)]ue 
de  stabilité  de  ses  unions,  la  séparation  d’avec 
ses  enfants,  ainsi  que  les  châtiments  corporels 
étaient  les  tristes  côtés. 

Le  caractère  simple  et  familial  du  Peulh  tem- 
pérait et  adoucissait  les  lois  de  l’esclavage.  En 
réalité  il  était  de  mauvais  maîtres  comme  de  mau- 
vais serviteurs;  le  plus  souvent  il  y avait  une 
entente  entre  les  deux  parties  et  la  situation  du 
captif  était  le  retlet  de  celle  de  son  maître  : du 
degré  de  richesse  et  d’intelligence  de  ce  dei'nier 
dépendait  le  sort  du  captif,  qui,  exception  faite 
des  abus  inhérents  à tout  état,  était  régi  par  des 
conditions  comparables  à celles  qui  règlent  dans 
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nos  pays  le  sort  de  la  domesticité  et  du  proléta- 
riat. 

Notre  occupation  a très  favorablement  influencé 
la  situation  des  captifs,  et  si  elle  n’a  pas  complè- 
tement fait  disparaître  le  lien  social  qui  les  unis- 
sait à leurs  maîtres,  la  faute  en  est  aux  circon- 
stances qui  nous  obligèrent  jusqu’ici  à agir  avec 
modération. 

La  façon  toute  pacifique  avec  laquelle  nous 
nous  établîmes  au  Fouta,  les  traités  qui  j)ré- 
cédèrent  et  suivirent  notre  occupation  nous  ren- 
daient difficile  de  porter  atteinte,  de  prime  abord, 
à un  état  social  que,  sans  réserve,  nous  avions 
promis  de  respecter.  La  conquête  des  esprits  qui 
nous  restait  à faire  nous  commandait,  sans  ou- 
blier nos  principes  humanitaires,  de  n’employer 
que  des  moyens  atténués  pour  en  préparer  la 
réalisation. 

Nous  n’énumérerons  pas  et  il  ne  nous  appartient 
pas  d’apprécier  les  mesures  qui  furent  prises; 
nous  nous  bornerons  à en  examiner  les  résultats. 

11  y a lieu  tout  d'abord  de  constater  que  l’escla- 
vage n’a  plus  d’existence  légale,  que  tous  les 
moyens  de  s’exercer  lui  ont  été  enlevés,  qu’il  est 
désormais  sans  sanctions  et  que  tout  individu 
peut,  sous  le  couvert  de  notre  protection  et  de  nos 
lois,  revendiquer  la  somme  de  liberté  qu’il  est 
susceptible  d’entrevoir  et  d’ambitionner. 

11  faut  reconnaître  aussi  que  beaucoup  d’indi- 
vidus demeurent  encore  assujettis  à des  con- 
traintes qui  ressemblent  par  beaucoup  de  côtés  à 
leur  ancien  état.  11  n’y  a pas  lieu  de  s’en  étonner, 
car  il  ne  peut  venir  à l’esprit  de  personne  de 
penser  qu’il  suffise  d’abolir  l’esclavage  pour 
qu’aussitôt  il  n’en  subsiste  rien.  Logiquement  il 
n’en  pouvait  être  ainsi. 

Lorsque  nous  avons  enlevé  à la  captivité  tous 
ses  moyens  de  contrainte  et  de  coercition,  tout  ce 
qui  en  un  mot  faisait  son  caractère  inhumain  et 
barbare,  que  s’est-il  passé?  Ce  fait  bien  simple 
que  tout  ce  qui  constituait  le  lien  d’association 
unissant  le  captif  à son  maître  a continué  à sub- 
sister et  qu’il  s’est  trouvé  encore  lié  à lui  par 
cette  dépendance  que  nos  sociétés  n'ont  pas  su 
abolir  et  qui  fait  de  celui  qui  ne  possède  rien  et 
est  impuissant  à créer  le  vassal  de  la  richesse  et 
de  l'intelligence  qui  créent  et  dirigent. 

Tacitement  entre  le  maître  et  le  serviteur  est 
intervenu  un  contrat  par  lequel  le  captif  s’est  de 
son  propre  gré  plié  à une  contrainte  gardant 
malheureusement  encore  beaucoup  de  ressem- 
blance avec  l’état  social  dont  nous  avons  tenté 
de  le  sortir.  Pour  ne  pas  courir  des  aventures 
dont  il  ne  prévoyait  pas  l’heureuse  issue,  il  est 
demeuré  près  de  son  maître  en  jouissant  de  tous 
les  adoucissements  que  nous  avons  apportés  à 
son  sort. 

Le  [)rincipe  du  droit  de  tout  individu  à la  liberté 
est  partout  établi.  Les  châtiments  corporels  sont 
abolis,  sévèrement  punis  lorsqu’ils  sont  dénoncés, 
l.es  ventes  et  les  achats  sont  devenus  de  plus  en 
plus  rares.  La  cohésion  de  la  famille  est  assurée  et 
tout  individu  sait  que  le  produit  de  son  travail 
lui  est  acquis. 


Si  en  quelques  endroits  les  rapports  de  maître 
à serviteur  ont  gardé  leurs  anciens  caractères, 
l’on  peut  dire  que  là  ne  s'est  pas  encore  com.plète- 
ment  fait  sentir  notre  action  et  si  l’on  considère 
qu’elle  n'a  que  soixante-dix  fonctionnaires  pour 
s’exercer  sur  de  si  vastes  espaces,  il  faut  recon- 
naître qu’un  progrès  très  sensible  a été  réalisé. 

S’il  faut  résumer  l’état  actuel,  l’on  peut  dire 
qu’en  matière  de  captivité  il  s’est  créé  une  situa- 
tion intermédiaire  qui,  procédant  de  l’esclavage, 
en  a écarté  tout  ce  qui  en  faisait  le  caractère 
inhumain,  mais  laisse  encore  subsister  des  con- 
traintes étrangères  à la  liberté  individuelle  telle 
que  nous  la  concevons. 

Si  cette  situation  intermédiaire  était  nécessaire, 
si  elle  a eu  d’heureux  effets,  si  c’est  à elle  que  la 
colonie  a dû,  grâce  à la  tranquillité  des  esprits,  le 
llorissant  essor  de  son  commerce  et  des  finances, 
cela  ne  veut  pas  dire  qu’elle  n’ait  pas  ses  incon- 
vénients et  qu’elle  doive  demeurer  le  summum 
de  notre  effort. 

Si  Ton  n’y  portait  remède,  la  contrainte  des  lois 
économiques  ne  tarderait  pas  à se  faire  dure- 
ment sentir  pour  les  affranchis  qui,  ne  possédant 
pas  de  terres  ni  de  réserves  pour  les  semailles  et 
les  mauvaises  années,  subiraient  les  dures  exi- 
gences des  riches  leurs  anciens  maîtres  et  passe- 
raient avec  eux  des  contrats  par  lesquels  ceux-ci 
feraient  d’eux  des  sortes  d’esclaves  volontaires. 
Au  cas  où  ils  tenteraient  de  s’affranchir  par  l’exil 
à cette  contrainte,  le  budget,  les  finances  de  la 
colonie,  par  la  répercussion  que  leurs  exodes 
auraient  sur  les  recensements  et  la  perception  de 
l’impôt,  seraient  fâcheusement  atteints.  Enfin 
laisser  les  captifs  libérés  sans  ressources,  c’est  les, 
livrer  à la  criminalité  qui  a augmenté  ces  années 
dernières  dans  des  proportions  dont  les  indigènes 
se  montrent  justement  inquiets. 

11  est  en  effet  à remarquer  que  lorsque  des 
captifs  sont  affranchis  de  la  tutelle  de  leurs 
maîtres,  ils  demandent  le  plus  souvent  au  vol  et 
au  vagabondage  les  ressources  nécessaires  à leur 
subsistance.  Ils  se  livrent  à l’habituelle  paresse 
de  l’indigène  et  cessent  tout  travail.  S’ils  sont 
eux-mêmes  victimes  de  leur  incurie,  la  colonie 
en  souffre  aussi,  ayant  besoin  que  tous,  par  leur 
activité  économique,  concourent  à sa  prospérité. 

En  réalité  la  situation  est  «très  précaire  pour 
ceux  que  nous  avons  affranchis.  S’ils  veulent 
profiter  de  la  liberté  que  nous  leur  avons  donnée, 
ils  perdent  aussitôt  les  terres  qu’ils  cultivaient 
pour  leurs  maîtres  et  celles  que  ceux-ci  leur  prê- 
taient pour  leur  subsistance  ; ils  perdent  la  direc- 
tion que  ceux-ci  leur  donnaient,  l’aide  de  mutua- 
lité que  les  indigènes  pratiquent  entre  eux  et 
que  leur  intérêt  immédiat  forçait  les  maîtres  à 
donner  à leurs  serviteurs.  Nos  embryons  de  mu- 
tualité pourront-ils  suppléer  au  concours  efficace 
qu’ils  en  recevaient  dans  les  mauvaises  années? 

Ceci  considéré,  qu’y  a-t-il  d’étonnant  à ce  que 
la  situation  actuelle  reste  stationnaire,  à ce  que 
la  grande  majorité  des  indigènes  ne  se  montre 
pas  enthousiaste  de  l’entière  liberté  que  nous  lui 
promettons  et  préfère  la  demi-liberté  dans  la- 
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quelle  nous  avons  changé  son  ancien  état?  Dès 
que  nous  aurons  fait  de  l'état  de  liberté  absolue 
une  situation  enviable  qui  ne  forcera  ni  à des 
changements  de  pays  ni  à des  expériences  cruelles, 
nous  verrons  les  anciens  captifs  en  profiter  plus 
largement. 

Nous  ne  saurions  réformer  les  coutumes,  les 
mœurs,  les  traditions  des  peuples  que  nous  pro- 
tégeons sans  les  connaître  et  sans  les  avoir 
étudiés.  Les  coutumes,  les  mœurs,  les  traditions 
ont  leurs  sources  dans  des  raisons  séculaires  que 
nous  ne  saurions  ignorer  ou  méconnaître.  Les 
questions  de  propriété  foncière,  d’économie  agri- 
cole, de  vie  et  de  travail  sont  au  {)remier  chef 
de  celles-là  et  ce  sont  celles  qui  nous  restent  entiè- 
rement à étudier. 

C’est  pourquoi  nous  ne  devons  agir  que  très 
lentement  et  après  nous  être  au  préalable  fixés 
sur  l’état  de  la  propriété  foncière,  la  valeur  réelle 
des  terres  et  les  procédés  agricoles  indigènes,  afin 
que  les  mesures  que  nous  prenons  n’en  vien- 
nent pas  troubler  la  très  précaire  économie.  Nous 
devons  aussi  songer  à connaître  la  classe  que 
nous  avons  alfrancbie  et  (|ui  jusqu’ici  a été,  de 
toutes,  la  moins  en  rapport  avec  nous,  de  son 
consentement  propre  et  aussi  par  le  vouloir  de 
ses  maîtres  qui  ont  évité  autant  (|ue  possible  de 
la  mettre  en  contact  avec  nous.  Nous  devons 
être  iixés  mieux  que  nous  ne  le  sommes  sur  sa 
mentalité  et  ses  habitudes,  afin  de  remplacer  par 
une  surveillance  et  une  autorité  elfectives  la 
protection  que  les  maîtres exeixaient  sur  certains 
de  leurs  serviteurs  dont  le  caractère  jirimitif 
n'avait  que  cette  barrière  contre  la  sauvagerie. 

Lnlin  des  recensements  aussi  individuels  que 
possibles  et  continués  par  un  état  civil  rudimen- 
taire compléteront  fi-msemble  des  mesures  sur 
lesquelles  nous  devons  porter  notre  effort  avant 
de  pousser  plus  avant  l'œuvre  d’émancipation  que 
nous  avons  entrejirise.Nous  ne  saurions,  en  effet, 
pour  un  motif  humanitaire,  si  louable  qu’il  soit, 
apporter  à la  situation  de  tous,  même  de  ceux 
que  nous  pensons  secourir,  un  tort  grave,  une 
révolution  complète  qui  doivent  pendant  une 
grande  partie  de  leur  existence,  et  pour  un  motif 
qu’il  n’ont  pas  sollicité,  leur  .enlever  la  sécurité 
et  le  calme  sur  lesiiuels  ils  étaient  en  droit  de 
compter. 

Mais  lorsque  nous  aurons  par  des  mesures  appro- 
priées préparé  pour  tous  l’accès  à la  liberté  com- 
jilète,  nous  devons  nous  attendre  à ne  voir  qu’une 
partie  de  la  génération  actuelle  en  profiter,  parce 
que  les  adoucissements  à son  sort  que  nous  avons 
créés  lui  suftisent  et  qu'une  loi,  quelque  soit  le 
principe  dont  elle  se  réclame,  a pour  correctif 
l’ancienneté  des  coutumes  qu’elle  remplace. 

La  rupture  du  lien  social  qui,  les  contraintes 
abolies,  continue  à lier  le  maître  à son  ancien 
captif  ne  sera  que  très  lente  à se  faire;  il  serait 
à souhaiter  que  les  circonstances  permissent 
qu’elle  se  fisse  lentement  et  sans  brusquerie,  et, 
qu  en  France,  l’on  comprit  que  le  principe  de 
la  liberté  avec  tous  ses  droits  que  nous  avons  | 
proclamé  n’aura  son  entier  et  complet  effet 


que  pour  la  jeune  génération,  qui  seule,  instruite 
de  ses  droits  comme  de  ses  devoirs,  jouira  véri- 
tablement de  la  liberté. 

Il  est  utile  de  dire,  car  l’on  a,  quelquefois 
à la  légère,  insinué  le  contraire,  que  s’il  est  une 
partie  de  sa  mission  civilisatrice  à laquelle 
l’administration  française  a su  faire  honneur, 
c’est  bien  celle  de  l’émancipation  des  cUisses  asser- 
vies. Le  résultat,  que  nos  sentiments  humanitaires 
nous  font  désirer  aussi  complet  que  possible,  sera 
d’autant  mieux  atteint,  que  jusqu’ici  elle  l’a  su 
préparer  sans  brusquerie  et  avec  une  juste  com- 
préhension des  lois  économiques  et  sociales  en 
présence  desquelles  elle  s’est  trouvée. 

Les  vassaux. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  furent  dans  le 
passé  et  demeurent  dans  le  présent  les  foulahs 
qui  forment  la  classe  des  vassaux,  il  faut  en  rap- 
peler les  origines.  Ce  sont  des  Foulbé  pasteurs 
que  la  conquête  musulmane  trouva  au  Fouta, 
mais  dont  les  origines  et  la  date  d’arrivée  dans  le 
pays  sont  incertaines;  ce  que  l’on  peut  seulement 
affirmer,  c’est  qu’ils  y étaient  installés  au  qua- 
torzième siècle. 

Ces  Foulbé  étaient  idolâtres,  mais  d’une  ido- 
lâtrie qui  n’excluait  pas  l’idée  d’un  être  suprême 
sans  cesse  combattu  par  des  esprits  secondaires 
et  dont  ils  pratiquaient  également  le  culte,  plutôt 
par  propitiation  que  par  adoration  véritable.  Le 
culte  des  ancêtres  tutélaires  était  également  en 
honneur.  L’ensemble  des  mœmrs  sociales  et  reli- 
gieuses était  alors  caractérisé  par  une  forme  pa- 
triarcale et  pastorale  qui  puisait  dans  les  tradi- 
tions simples  les  lois  que  l’usage  avait  consacrées. 
Lorsque  la  conquête  musulmane  brisera  cet  état 
social  desFoulbés,  elle  abolira  les  cultes  idolâtres, 
mais  les  traditions  patriarcales  subsisteront,  et 
rislam  sera  d’autant  mieux  adopté  qu’il  n’est 
lui-même  que  la  suite  des  Ecritures. 

Sinon  la  Bible,  tout  au  moins  l’esprit  et  les 
traditions  bibliques  apportées  par  les  peuples 
nomades  semblent  avoir  devancé  dans  cette  partie 
de  l’Afrique  toute  civilisation. 

Il  est  particulièrement  utile  et  intéressant  de 
noter  ce  caractère  patriarcal  et  biblique  des  Foulbé, 
car  il  figure  parmi  les  traits  distinctifs  de  leur 
race  et  sera  l’arme  la  plus  puissante  avec  laquelle 
ils  résisteront  à leurs  vainqueurs  et  en  triomphe- 
ront moralement. 

Les  Foulbé  ne  prirent  généralement  pas  une 
part  effective  aux  luttes  qui  assurèrent  la  con- 
quête; leur  affinité  de  race,  leur  humeur  douce 
et  pastorale  leur  firent  favorablement  accueillir 
la  foi  nouvelle.  L’exemple  des  Soussous  et  des 
peuplades  fétichistes  qui  les  entouraient,  et  qui 
furent  défaits  dans  des  batailles  sanglantes,  ne 
les  encourageait  guère  à la  résistance,  et,  d’autre 
part,  intrépides  chasseurs  et  gardiens  vigilants  de 
leurs  troupeaux,  ils  n’étaient  pas  guerriers  ; aussi 
demandèrent-ils  l’aman  et  l’obtinrent-ils.  Le  ré- 
sultat de  la  conquête  fut  de  coordonner  sous  un 
régime  commun  d’autorité  les  éléments  de  leur 
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race,  jusqu’alors  divisée  en  tribus  indépendantes 
les  unes  des  autres,  l u tiers  de  leurs  biens  leur 
fut  enlevé,  et  sans  être  réduits  en  esclavage,  ils 
(b'vinrent,  en  qualité  de  vassaux,  la  propriété  do 
leurs  vainqueurs. 

l']xclus  du  pouvoir,  ce  n’est  que  grâce  à la  reli- 
gion qu'ils  embrassèrent,  au  degré  de  considéra- 
tion qu’elle  confère,  qu’ils  durent  de  s’affranchir 
de  la  tare  de  la  défaite,  sans  toutefois  acquérir 
des  titres  à l’exercice  du  commandement. 

Sous  le  couvert  de  la  religion,  les  b'oulbé  re- 
constituèrent petit  à petit  leur  autorité  familiale, 
car  si  l'Islam  apporte  des  tempéraments  à cette 
autorité,  il  en  consacre  effectivement  le  principe 
par  ses  multiples  emprunts  aux  Ecritures.  C’est 
pourquoi  l’aristocratie,  les  chefs  et  les  almamys 
virent  constamment  s’opposer  au  principe  d’auto- 
rité monarchique  qu’ils  tenaient  de  l’Islam,  les 
tendances  naturelles  des  Peulh  au  fractionne- 
ment familial,  tendances  qui  trouvaient,  elles 
aussi,  un  ap})ui  dans  l’Islam. 

Tous  les  événements  de  l’histoire  dans  le  passé, 
les  difficultés  de  la  politiipie  actuelle  ont  cet 
antagonisme  pour  origine. 

Notre  occupation  a mélangé  sous  un  même  ré- 
gime les  vainqueurs  et  les  vaincus,  les  chefs  et 
les  vassaux,  mais  ces  derniers  ont  seuls  profité  de 
la  situation  en  reconstituant  leur  autonomie  fa- 
miliale qu’ils  disputaient  au  pouvoir  centralisa- 
teur. L’effort  des  almamys  et  des  chefs  qui  pen- 
dant un  siècle  et  demi  s’était  appliqué  à grouper 
en  un  seul  Etat  les  multiples  tribus  fouihés  se 
trouva  anéanti  et  la  victoire  resta  à l’indépen- 
dance sur  l’autorité. 

A riieure  actuelle,  où  pour  des  raisons  diverses 
tout  ce  qui  est  chef  indigène  a perdu  son  autorité, 
où  la  notre  est  impuissante  encore  à s’exercer  en- 
tièrement sur  de  si  vastes  territoires,  les  groupe- 
ments familiaux  entrepris  leur  importance,  sont 
devenus  de  multiples  Etats  dans  l’Etat,  comme  il 
en  était  avant  la  conquête  musulmane;  seul  le 
lien  de  jour  en  jour  moins  fort  des  coutumes  et 
des  traditions  donne  un  semblant  de  cohésion  aux 
éléments  (|ui  se  désagrègent. 

Les  familles  des  chefs  mêmes  prennent  part  â 
ce  mouvement  de  séparatisme,  car  les  chefs  ont 
réduit  à leur  famille  le  cercle  de  leur  influence; 
privés  de  l’autorité  qu'ils  exerçaient  sur  tous,  ils 
conservent  jalousement  leur  autorité  de  chef  de 
famille. 

Sous  le  régime  des  almamys,  les  vassaux,  cor- 
véables et  taillahles  de  la  même  façon  que  nos 
serfs  du  moyen  âge,  supportaient  toute  la  charge 
(h's  impôts.  Mainhmant,  ils  ont  triomphé  avec 
nous  de  leurs  anciens  maîtres,  qu’ils  nous  ont  vn 
détruire  par  pitié  pour  leur  sort  dont  ils  nous  exa- 
gérèrent le  malheur,  et  qui,  tout  intéressant  qu’il 
ait  pu  nous  pai-aître,  ne  nécessitait  pas  peut-être 
que  nous  causions  à notre  politique  le  tort  de 
saper  les  hases  nécessaires  et  jusqu’alors  respec- 
tées du  principe  d’autorité.  Ils  échappent  complè- 
tement aux  quelques  chefs  encore  en  fonction  et 
à (|ui  nous  demandons  d’agir  après  leur  en  avoir 
^enlevé  les  moyens. 


Pourquoi  nous  avons  dû  révoquer  ou  exiler  tous 
les  ancienschefs? — Cela  est  bien  simple.  Les  uns 
])our  leur  avoir  témoigné  trop  de  confiance,  les 
autres  j)our  ne  leur  en  avoir  jias  témoigné  assez. 
Nous  les  avons  chargés  de  jiercevoir  l'impôt  sans 
leur  donner  aucun  moyen  d'action  pour  con- 
vaincre ceux  qui  étaient  l’objet  de  celte  mesure  : 
qu’y  a-t-il  d’étonnant  à ce  qu’ils  aient  employé 
leurs  moyens  habituels,  c’est-à-dire  la  force?  S'ils 
en  ont  abusé,  à qui  la  faute,  sinon  à ceux  qui 
les  rendirent  responsables  de  l’encaissement  de 
l'impôt?  S’ils  fui-ent  coupables,  ce  n’étaient  pas 
leurs  procédés  que  nous  devions  améliorer  les 
premiers,  mais  bien  les  nôtres,  et,  en  écartant 
les  personnalités  coupables,  ne  pas  supprimer  une 
organisation  sans  savoir  ce  que  mettre  à sa  place. 

Nous  avons,  en  somme,  fait  le  jeu  des  vassaux, 
leur  assurant  la  victoire  dans  la  lutte  qu’ils 
livraient  depuis  un  siècle  contre  le  principe 
môme  de  l’autorité.  Nous  avons  admis  toutes 
leurs  revendications,  confiants  dans  leur  recon- 
naissance, nous  avons  frappé  les  chefs.  Ils  nous 
montrent  assez  que  nous  avons  tablé  sur  une 
chimère. 

Le  rêve  du  Foulhé  est  de  nous  voir  abandonner 
notre  théorie  administrative  du  village  ou  de 
l’arrondissement  et  de  nous  la  voir  réduire  à la 
famille.  Or  la  famille,  pour  le  Foulhé,  c’est  sa 
femme  et  ses  fils,  encore  le  désir  du  fils  aîné  est-il 
d’échapper  à l’autorité  de  son  père  et  de  faire 
tribu  à part.  On  voit  vers  quel  but  nous  entraî- 
nent les  désirs  d’émancipation  que  nous  avons 
éveillés  chez  des  individus  à qui  les  goûts,  les 
habitudes  d’indépendance  et  de  nomadisme  don- 
nent de  faciles  moyens  d’échapper  à notre  action. 

Le  foulah  est  nomade.  Son  caractère  dominant 
est  l’esprit  d’indépendance  poussé  à ses  dernières 
limites  ; le  régime  ^oiilali  s’était  efforcé  de  le  ré- 
duire, de  le  fixer  sous  l’autorité  de  chefs  dans 
lieux  définis. 

Nous  avons  pris  à rebours  cette  politique;  nous 
avons  fractionné  lorsqu’elle  centralisait  au  con- 
traire, et  seule  avait  pu  réunir  les  éléments  si 
mobiles  et  si  divers  de  la  population  du  Fou  ta. 
En  sapant  l’autorité  indigène,  nous  avons,  par 
répercussion,  réveillé  l'esprit  d'individualisme 
naturel  que  tout  notre  effort  désormais  devra 
concourir  à discipliner. 

A l’heure  actuelle,  tout  le  commerce  avec  nous 
de  l’ancienne  classe  des  vassaux  se  réduit  à la 
perception  de  l’impôt;  pour  le  reste  : direction 
dans  un  sens  économique,  préparation  et  amélio- 
ration des  sources  de  la  richesse,  entretien  des 
routes,  coopération  aux  grands  services  de  la  co- 
lonie, amélioration  des  conditions  de  vie  et  de 
travail,  elle  tente  d’éviter  notre  action  et  nous 
serons  impuissants  à la  lui  imposer  sans  aug- 
menter considérablement  le  personnel  réduit  dont 
nous  disposons. 

Les  Foulhé  sont  le  peuple  le  plus  insaisissable 
(|ui  soit.  Ils  vivent  à l'écart,  fuyant  tout  contact 
avec  l’étranger  et  même  avec  leurs  semblables, 
inquiets  de  tout  visage  inconnu,  de  tout  objet  ou 
de  toute  rumeur  nouvelle.  La  peur  les  trouble  au 
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point  de  leur  faire  perdre  quelquefois  entière- 
ment la  raison  et  de  provoquer  des  attaques  d’épi- 
lepsie ; « ils  voient  le  diatle  »,  selon  leur  expres- 
sion. Ils  sont  loin  tl’ètre  dénués  d'intelligence, 
mais  concentrent  toutes  leurs  facultés  dans  la 
ruse.  i\i(mteurs  dans  l’ème,  ils  excellent  à donner 
de  fausses  indications,  à inventer  les  fausses 
nouvelles,  les  interminables  palabres,  habiles  à 
donner  à leurs  dis  cours  l’apparence  de  la  vérité. 

Habitués  autrefois  à opposer  les  hommes  les 
uns  aux  autres  pour  mieux  assurer  leur  indépen- 
dance, ils  ont  continué  avec  nous  cette  même  tac- 
tique, non  Seulement  en  l’appliquant  aux  chefs 
indigènes,  mais  encore  aux  dilTérents  fonction- 
naires appelés  à les  commander  et  dont  ils  savent 
fort  bien  se  débarrasser  par  des  plaintes  au  chef- 
lieu  ou  des  querelles  intestines. 

Les  chefs  et  l’aristocratie. 

Si  les  chefs  et  l’aristocratie  foulah  ne  représen- 
tent pas  en  réalité  ethniquement  la  race  peulb, 
dont  les /‘loignent  leurs  multiples  métissages,  par 
leur  allure  et  leurs  gestes  ils  en  personnifient 
essentiellement  l’esprit  et  les  usages  en  y mêlant 
une  certaine  grandeur  qu’elle  ne  possédait  pas. 
Ils  ont  ajouté  à la  simplicité  biblique  qui  est  le 
fond  du  caractère  peulb  l’allure,  la  bravoure  et 
la  fierté  de  l’.Vrabe.  De  ce  mélange  est  né  un 
ensemble  curieux  (|ui  a vivement  intéressé  tous 
les  voyageurs  et  les  fonctionnaires  qui  l’ont 
remarqué  et  diversement  apprécié. 

Comme  l’t'dude  des  migrations  des  races  le 
fait  reman|uer,  les  musulmans  (fui  virirent  cou- 
(|uérir  et  convertir  le  Fouta  étaient  issus  (b*  races 
(Ijverses,  (juelques-uns  en  petit  nombre  de  sang 
peulb  assez  pur,  d'aulres  plus  nombreux  de  sang 
maudiiigue.  Leur  caractère  les  faisait  étrangers 
aux  l’oulbé  dont  ils  allaient  devenir  les  maitres. 
La  loinlaine  parenté  qui  les  unissait  suffit  cepen- 
dant, iiigéiiieusemeul  exj)loité(“,  à créer  enln^  eux 
(les  liens  (rafliuilé  (fui  lannlirent  leur  fusjon 
f)lus  facile  aussi  bien  en  ce  (fui  concerne  1 in- 
llueuce  qu’ils  eurent  sur  leurs  vassaux  qu’eu  ce 
qui  concerne  rinlliuMice  (fu'eux-m('mes  subirenl 
(le  leur  f>arl. 

Dans  les  f)rovinces  les  chefs  apparlenaient,  et 
af)fiartiennent  encore,  aux  familles  des  conqm*- 
rauts  à qui  avait  été  conliée  la  guerre  sainic  et  qui 
l’avaient  en  réalité  exercée  contre  b>s  infidèles. 
Ils  étaient  entourés  f>ar  les  notables  y ayant  f>ris 
f)art  à leurs  C('ités  et  dont  les  familles,  f)arfois 
aus>i  puissantes  (fue  les  leurs,  ne  furent  pas  sans 
leur  causer  des  ennuis  et  des  compétitions  inces 
sautes.  Les  fondateurs  de  ces  familles  firent  de 
leurs  résidences  les  villages  secondaires  de  la 
f)rovince. 

Les  almamys. 

Les  chefs  de  province  nommés  aussitôt  après 
la  conquête  élurent  pour  les  commander  au  nom 
(le  Dieu  un  cbefsuf)rême  appelé  almamy;  lorsque 
ces  premiers  chefs  furent  morts  ils  furent  rem- 
f)lacés  par  celui  de  leurs  descendants  dont  les  pré- 
tentions étaient  agréés  de  l’almamy. 


Le  caractère  des  chefs  de  province  ressemble  à 
peu  de  chose  près  à celui  des  almamys  dont  nous 
avons  précédemment  rapporté  l’histoire  et  dont 
nous  étudierons  spécialement  ici  le>  traits  que 
les  événements  historiques  seuls  ne  sauraient 
entièrement  mettre  en  valeur. 

On  ne  saurait  tout  d’abord  dénier  aux  princes 
sédiankés  les  qualités  qui  font  les  aristocraties 
naissantes  : la  bravoure,  le  besoin  de  comman- 
der, la  noblesse  de  gestes  et  d'allures,  les  mou- 
vements impétueux  et  les  besoins  inlassables, 
mais  toutes  ces  qualités,  qu’ils  possédèrent  à un 
haut  point,  furent  obscurcies  par  le  manque  de 
loyauté,  la  ruse,  la  trahison  ; si  bien  que,  s’il  fallait 
dire  quel  rapprochement  l’on  pourrait  faire  de 
l’histoire  peulb,  il  faudrait  évoquer  Byzance  de  la 
décadence,  donf,  avec  moins  de  grandeur,  moins 
de  faste  assurément,  elle  rappelle  les  tragédies 
autour  du  pouvoir,  les  intrigues,  les  trahisons 
et  les  crimes. 

i\l.  Olivier  de  Sanderval  parlant  du  dernier  des 
almamys  dit  de  lui (fu’il  avait  la  manie  du  pouvoir, 
il  en  fait  un  maniaque  dont  la  phobie  fut  de  com- 
mander à tout  prix  ; il  semble  n’avoir  pas  com- 
f>ris  exactement  le  caractère  distinctif  de  la  race 
à laquelle  apf)artenail  Bokar  Biro  dont  les  ancê- 
tres, ainsi  que  nous  l’avons  vu , sacrifièrent,  comme 
il  l’a  fait  .(Bailleurs  lui-même,  leur  vie  et  leur 
fortune  pour  ne  f)oint  décboirdes  droits  que  leiir 
donnait  leur  naissance  (1). 

C’est  un  des  caractères  les  f)lus  intéressants  des 
chefs  et  de  l’aristocratie  foulah  ([ue  cet  amour 
sauvage  avec  lequeltous  aimèrent  le  ]iouvoir  pour 
lui-même,  pour  la  considération  qu’il  donne,  pour 
la  jouissance  d’orgueil  qu’il  procure. 

Si  l’on  ditàuu  l’oulah  que  pour  une  raison 
(|uelconque  l’on  veut  impressionner  : « .levais  te 
faire  couper  la  tête,  » il  répondra  aussitôt  sans 
([u’un  seul  muscle  de  sa  ligure  ne  bouge  ; « La 
volontéde  Dieu  est  ta  volonté,  Allah  sagoma^  and' 
sagomalio  ».  Si  on  lui  dit  ensuite  : « Eh  bien,  j’ai 
réfléchi  je  te  laisse  la  vie,  mais  je  vais  te  mettre  en 
prison  »,on  le  verra  se  troubler, mais  avec  l’aisance 
d’un  monsieur  bien  élevé  qui  voit  son  voisinfaire 
une  inconvenance,  il  dira  : « Ne  fais  pas  cela,  la 
prison  ce  n’est  pas  bon  pour  un  chef,  tu  ne  peux 
faire  que  deux  choses  : me  couper  la  tête  ou  me 
laisser  libre.  La  prison,  ce  n’est  pas  bon,  mais  tu  es 
le  maître,  Allah  t’a  donné  la  force,  si  lu  me  mets  en 
prison, àtadisposilion.  » Si,  voyant  l’effet  manqué, 
l’on  ajoute  : « Tu  as  raison,  je  vais  te  laisser  libre, 
mais  je  vais  réunir  ta  famille  et  tout  le  pays  et  je 
vais  leur  dire  que  tu  necommanderas  jamais,  que 
tu  ne  seras  jamais  chef  ! » à peine  aura-t-on  dit 
ces  mots  que  l’on  verra  un  homme  absolument 


(1)  Il  est  regrettable  que  des  sentiments  personnels  de  rancune 
patriotique  à l’égard  d’un  chef  qui  déjoua,  il  est  vrai,  ses  intri- 
gues françaises,  égarent  M.  de  Sanderval  au  point  de  lui  faire 
manquer  de  justice  pour  lui.  C’est  ainsi  qu’il  lui  reproche,  dans 
une  circonstance  ou  il  lutta  en  désespéré  jusqu’au  dernier  moment 
de  s’être  enfui,  alors  que  les  Foulahs,  au  nombre  de  plusieurs 
milliers,  venaient  pour  l’assasiner,  à Benténiel.  Il  fait  delà  fuite 
la  tactique  habituelle  de  ce  chef  et,  se  contredisant  lui- même  ensuite, 
il  traite  de  folie  la  bravoure  avec  laquelle  Bokar  Biro  à Porédaka 
chargea  à plusieurs  reprises  contre  les  retranchements  français 
d’où  pleuvaient  les  feux  de  salves. 
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démonté,  implorant  pour  que  l’on  ne  prononce 
pas  deux  t'ois  une  parole  dece  genre,  et  celui  dont 
on  désespérait  de  tirer  une  parole  de  soumission, 
on  le  verra  soumis  et  dompté. 

Il  y a de  tout  dans  le  sentiment  de  domination 
qui  l’anime  : de  l’instinct  de  l’oiseau  de  proie,  de 
rentêtemcnt,  de  l’orgueil,  de  l’atavisme  ancestral, 
mais  il  y eut  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  chez 
quelques  chefs,  mitigés  comme  le  sont  tous  les 
sentiments  humains,  du  désintéressement,  de  la 
noblesse  et  de  ce  mysticisme  particulier  à tous 
ceux  dont  le  pouvoir  a le  droit  divin  pourorigine 
et  qui  croient  à leur  tâche  de  pasteurs  de  peuples. 

C’est  dans  le  sentiment  sincère  qui  l’attache  à 
l’Islam,  dans  la  théorie  de  l’autorité  divine  (jui  en 
découle,  dans  le  renom  de  prophète  qui  s’attache 
à ses  ancêtres,  que  le  désir  inné  de  domination  du 
cheffoulah  puisait  et  puise  encore  tout  ce  qu’il  a 
de  noble  et  degénéreux;  pour  tout  ce  qui  le  dépare, 
c’est  parles  instincts  humains  déchaînés  qu'il  est 
inspiré,  mais  la  spontanéité  exempte  de  conven- 
tion dont  il  est  empreint,  lui  donne  une  cer- 
taine grandeur. 

Un  sentiment  auquel  on  sacrifie  sa  fortune  et 
sa  vie  porte  en  lui  une  force  qu’on  admire  : les 
ruses  d’Ulysse  et  les  emportements  des  Atrides, 
les  colères  d’Achille,  les  crimes  d’OEdipe  et  de 
Clytemnestre  empruntent  leur  grandeur  à cette 
même  impulsion  de  la  nature  qui  fait  de  l'homme 
primitif  le  jouet  de  l’instinct  et  de  la  fatalité. 

La  façon  dont  l’aristocratie  peulh,  les  chefs  et 
les  almamys,  ont  aimé  le  pouvoir,  la  façon  dont  ils 
l’ont  compris  et  exercé  méritent  de  retenir  l’atten- 
tion. Les  efforts  qu’ils  firent  pour  fondre  en  une 
nationalité,  sous  une  même  religion,  les  nationa- 
lités et  les  aspirations  diverses  de  leurs  vassaux, 
l’organisation  qu’ils  tentèrent  de  leur  donner, 
aussi  bien  au  point  deviie  administratif  que  poli- 
tique, dénotent  de  leur  part  de  réelles  qualités  de 
chefs  qui  font  excuser  les  abus  (ju'ils  tirent  de 
l'autorité. 

Si  beaucoup  montrèrent  un  amour  inconsidéré 
delarichesse,  ce  ne  fut  pas  seulement  pouramas- 
ser  à leur  profit,  mais  pour  donner,  car  un  des 
usages  peulhs,  qui  n’est  pas  sans  rapprochement 
avec  ceux  des  Arabes,  veut  qu’un  chef  donne  tou- 
jours généreusement. 

S’ils  méconnurent  la  justice,  ce  furent  là  des 
accidents  que  connaissent  toutes  les  sociétés, 
aussi  bien  celles  dont  les  lois  primitives  font  le 
plus  large  part  à la  force  que  celles  dont  les 
droits  proclamés  de  l’homme  et  du  citoyen  for- 
ment la  hase  de  la  législation. 

Nous  avons  écouté  et  admis  toutes  les  réclama- 
tions de  leurs  vassaux,  nous  avons  fait  de  leurs 
pillages,  mal  définis  d’ailleurs,  la  grande  raison 
pour  les  mettre  à bas,  pour  condamner  et  (létrir 
leur  autorité  sans  nous  rendre  assez  compte  que, 
d'un  bouta  l’autre  de  l’échelle  sociale,  il  en  était 
ainsi,  et  que  ce  que  nous  leur  reprochions  n’était 
que  le  môme  instinct  dont  étaient  animés  au 
même  degré  ceux-là  mêmes  dont  nous  plaignions 
le  sort. 

L’on  peut  dire  qu’au  Fouta  le  chef  pille  le  vas- 


sal, le  maître  son  serviteur,  le  père  son  fils,  le 
lils  son  père.  .Jamais  unFoulah  n'est  content  d’un 
autre  Foulah,  personne  ne  s’entend  avec  son  voi- 
sin. Si  un  père  veut  être  assuré  de  vivre  vieux  et 
tranquille,  il  doit  partager  à ses  fils  ses  biens  dès 
que  ses  forces  commencent  à décliner  ou  dès  que 
ses  lils  commencent  à vieillir;  sans  cela,  malheur 
à lui,  il  sera  volé  par  ses  fils  mêmes  qui  le  dé- 
pouilleront et,  s’il  tarde  à mourir,  l'empoisonne- 
ront d’une  façon  lente,  qui  le  tiendra  des  années 
sans  force  sur  un  grabat,  impotent  et  désemparé. 
Un  frère  sera  jaloux  de  son  frère  et  le  tuera,  sim- 
plement parce  (lu’il  est  plus  beau  que  lui  et  parce 
(]uc  son  père  le  préfère.  Le  voisin  s’embusquera 
dans  la  brousse  pour  assassiner  sou  voisin  dont 
la  l ivalité  le  gêne.  Les  chefs  entre  eux  se  tueront 
ou  se  feront  tuer,  les  vassaux  susciteront  des  com- 
pétiteurs à leurs  maîlres  cl  les  feront  s’entre-dé- 
chirei',  et,  s ils  dépendent  d'un  Iroisième  chef  plus 
puissant,  ils  les  entoureront  dans  un  cercle  si  com- 
plet de  ruse  et  de  mensonges  que  la  division  sera 
entre  eux  et  que  l’exercice  du  pouvoir  leur  de- 
viendra impossible. 

Tels  sont  (jiielques  côtés  du  caractère  peulh  et 
les  vieux  Foulahs  sincères  le  reconnaissent  ainsi. 
Lisant  au  fond  de  leurs  consciences, ils  en  dévoilent 
parfois  tous  les  replis  ; la  nieraient-ils  ou  la  ca- 
cheraient-ils, la  vérité  éclaterait  dans  chacun  de 
leurs  gestes,  dans  chacune  de  leurs  paroles  et 
l’un  d’eux,  et  non  des  moindres,  définissait  ainsi 
le  Fouta  : « Lédi  pellel  ùm  pénallé  : — Un  pays 
de  montagnes  et  de  mensonges.  » 

Comment  s’étonner  alors  que  sur  ce  fond  habi- 
tuel de  ruse  et  de  mensonges  le  caractère  des  chefs 
et  des  almamys,  qui  par  tant  de  côtés  montrèrent 
de  la  grandeur,  se  détache  avec  un  relief  saisissant, 
attire  l’intérêt  et  même  souvent  l’admiration  de 
celui  qui,  patiemment,  a étudié  tous  les  mobiles 
secrets  de  leurs  actes,  aussi  bien  dans  les  récits 
des  événements  de  l’histoire  que  sur  le  vif  des 
événements  contemporains  et  des  personnages 
actuels. 

Cependant  malgré  ses  bassesses,  malgré  ses  re- 
butants côtés,  malgré  sa  ruse  éternelle  et  son 
éternel  mensonge,  le  Foulah  est  intéressant  à étu- 
dier. Toutes  ses  actions,  alors  même  qu’elles  sont 
calculées,  sont  simples.  Les  mobiles,  si  difficiles 
à saisir  dans  les  sociétés  policées,  cachés  qu’ils 
sont  par  les  voiles  de  la  vie  privée,  des  coutumes, 
des  attitudes  sociales,  éclatent  ici  au  grand  jour 
dans  leur  simplicité,  avec  quelque  chose  de  fier, 
de  lumineux,  de  déjà  connu,  se  rapprochant  de 
ce  que  la  Bible,  Homère,  Virgile,  les  chansons 
de  geste  lious  ont  montré,  se  déroulant  avec  la 
même  simplicité,  dans  le  crime  comme  dans  la 
vertu. 


(.4  suivre.) 


Paul  Gléiîiiard, 

Administrateur  adjoint  des  Colonies. 


IVous  acceptei'ions  avec  ceeonnaîs- 
sance  les  listes  de  noms  poiii*  la  pro- 
pagande <iue  MM.  les  Adhérents  vou- 
draient bien  nous  adresser. 
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SIX  CONFÉRENCES 

Faites  à l’Ecole  des  Langues  Orientales  en  mai  1909 
Par  M.  EDMOND  DOUTTÉ  (1) 


Troisième  Co^'FÉRE^•CE.  — 12  mai  1909. 

LA  ROYAUTÉ  MAROCAINE 


Mesdames,  Messieurs, 

Dans  notre  dernière  leçon,  nous  avons  examiné 
les  innovations  qu’Abd  el  Aziz  avait  introduites 
dans  son  empire  ; nous  avons  montré  que  ces 
innovations  étaient,  du  point  de  vue  des  musul- 
mans, quelque  chose  de  blâmable  et  de  dang-c- 
reux;  et  nous  avons  exposé  qu’elles  revêtaient  un 
caractère  particulièrement  grave  de  ce  fait  qu’elles 
étaient  l’œuvre  du  souverain  lui-même. 

Aujourd’hui,  nous  allons  préciser  ce  dernier 
point  en  étudiant  les  traits  caractéristiques  de  la 
royauté  au  Maroc. 

En  droit  musulman,  selon  l’ortliodoxie,  il  faut 
que  les  croyants  aient  un  imàm  : c’est  là  le  nom 
par  lequel  on  désigne  le  chef  de  la  communauté 
musulmane;  on  l’appelle  khali fat  Allah ^ 

c’est-à-dirc  le  « vicaire  de  Dieu  » ou  plus  exacte- 
ment le  « vicaire  du  prophète  établi  par  Dieu  », 
soit  enlin,  plus  brièvement,  le  khalifa,  le  calife. 

11  doit  y avoir  un  imâm  et,  en  principe,  il  ne 
devrait  y en  avoir  (|u’un  seul;  mais  il  faut  néces- 
sairement qu’il  y en  ait  un;  c’est  un  devoir  com- 
mandé par  Dieu,  un  fard.  En  fait,  il  y en  a tou- 
jours eu  plusieurs;  mais  bien  souvent  ce  n’étaient 
(|ue  des  émirs  (jui  reconnaissaient  la  suzeraineté 
d’un  imâm  suprême:  il  en  était  ainsi  à répoi|ue 
de  remj)ire  Abbasside  de  Baghdad.  Il  est  arrivé 
aussi  que,  tout  le  pouvoir  temporel  étant  passé  à 
un  autre  prince,  l'imâm  investi  du  pouvoir  spi- 
rituel était  devenu  une  sorte  de  roi  fainéant  : par 
exemple  à l’époque  des  Abbassides  du  Caire. 

L’imâm  doit  être  du  sexe  masculin;  il  doit  être 
vertueux  et  posséder  un  degré  d’instruction  ipii 
lui  permette  l’interprétation  juridique  de  la  loi; 
il  doit  être  sain  d’esprit  et  de  corps  : c'est  en  se 
fondant  sur  cette  prescription  que  l’on  a prétendu 
que  Mouley  Mahammed,  étant  borgne,  ne  pouvait 
pas  être  sultan,  mais  c'est  là  évidemment  une  in- 
terprétation exagérée  de  la  loi;  enfin  l’imâm  doit 
être  chérif  ou  tout  au  moins  appartenir  à la  tribu 
de  Koreïch,  d’où  Mahomet  était  originaire. 

Le  sultan  des  Turcs,  cependant,  ne  descend  pas 
de  Kore’ich,  puisqu’il  est  de  race  mongole.  Lorsque 
Sélim  I"  conquit  l’Egypte,  il  obligea  le  dernier 
des  rois  Abbassides  du  Caire  à lui  céder  sa  royauté, 
et  c’est  de  cette  cession  que  se  prévaut  le  sultan 
actuel  de  Constantinople  pour  établir  son  droit. 

(1)  Rens.  Col.,  1909,  n“  7,  p.  129  ; n®  8,  p.  163. 


Mais  jamais  au  Maroc  on  n’a  voulu  reconnaître 
la  prétention  des  souverains  turcs  à l’imâmat.  Le 
sultan  de  Constantinople  est,  pour  les  Marocains, 
un  émir,  mais  non  un  véritable  imâm,  au  sens 
orthodoxe  du  mot. 

En  droit  musulman,  le  pouvoir  de  l’imâm  ne 
se  transmet  pas  par  hérédité.  L’imâm  doit  seule- 
ment être  reconnu  par  la  communauté  : et*c’est 
là  une  disposition  de  la  loi  musulmane  qui  est  un 
sujet  de  troubles  à chaque  avènement.  Combien 
faut-il  d’électeurs  pour  que  l’élection  du  sultan 
soit  valable?  Quels  doivent  être  ces  électeurs? 
C’est  ce  qu’on  ne  sait  pas  de  façon  précise,  ce  qui 
laisse  place  à des  contestations  nombreuses,  et  il 
ne  manque  pas  de  s’en  produire  à la  mort  de 
chaque  sultan.  Aussi,  dès  qu’un  sultan  est  malade, 
le  prix  de  la  poudre  augmente. 

On  admet  qu'il  suffit,  pour  que  le  sultan  soit 
valablement  reconnu,  du  serment  des  notables 
musulmans  de  l'endroit  où  il  se  trouve.  En  fait, 
c’est  celui  qui  a la  force  qui  se  fait  reconnaître, 
et  cela  ne  semble  pas  contraire  à l’esprit  du  pur 
droit  musulman. 

Bien  que  le  sultanat  ne  soit  pas  héréditaire,  le 
sultan  peut,  de  son  vivant,  assurer  la  transmis- 
sion de  la  royauté  à une  autre  personne  après 
lui  ; il  suffit  pour  cela  qu’il  fasse  choix  d’un  de 
ses  parents  ou  de  toute  autre  personne  et  qu’il  la 
fasse  reconnaître  par  les  notables  musulmans. 

Celte  reconnaissance,  qui  est  nécessaire  pour 
conférer  la  souveraineté,  est  constatée  par  un  acte 
écrit  qui  s’appelle  béa.  mot  qui  veut  dire  acte  de 
vente,  contrat.  La  souveraineté  musulmane  re- 
pose donc  sur  un  contrat;  c'est  là  un  véritable 
contrat  social,  dans  le  sens  où  l’entendait  le 
xv!!!®  siècle. 

Le  sultan  ainsi  établi  ne  peut  perdre  le  trône 
que  de  trois  façons  : par  la  mort,  par  l’abdication 
ou  par  la  déposition.  Il  peut  être  déposé  pour  in- 
capacité physique  ou  mentale,  pour  ses  mœurs 
dissolues  et  scandaleuses,  ou  s’il  devient  héré- 
tique. Or,  dès  qu’on  patronne  une  bid'a,  une  in- 
novation, on  est  hérétique;  c’est  même  le  vrai 
sens  du  w\o\.bid’ a : « hérésie  ».  Par  conséquent, 
Abd  el  Aziz  était  un  hérétique,  et,  en  droit  musul- 
man, on  pouvait  le  déposer;  c’est  ce  qu’a  fait 
Mouley  llafid  lorsqu’il  s’est  fait  proclamer  à Mer- 
râkech.  Il  a assemblé  les  docteurs  de  xMerràkech, 
leur  a fait  constater  l’indignité  du  sultan  régnant 
par  un  acte  écrit  dans  lequel  il  est  proclamé  à la 
place  d’Abd  el  Aziz  ; c’est  une  béa. 

Le  sultan  du  Maroc,  nous  venons  de  le  voir, 
remplit  toutes  les  conditions  prescrites  par  l’or- 
thodoxie, alors  que  le  sultan  de  Turquie  ne  les 
remplit  pas.  Mais,  dans  quelle  mesure  est-il  sul- 
tan du  Maroc?  Tous  les  jours  on  conteste  sa  sou- 
veraineté en  disant  qu’il  n’est  pas  le  maître  de  la 
moitié,  ni  même  du  quart,  du  cinquième  de 
l’empire.  Il  est  vrai  que  la  plus  grande  partie  du 
Maroc  échappe  à la  souveraineté  effective  du  sul- 
tan. En  temps  normal,  il  n’y  a guère  qu’un  cin- 
quième du  Maroc  qui  lui  verse  l’impôt,  et,  dans  les 
moments  de  crise,  ce  cinquième  se  trouve  nota- 
blement diminué.  Dans  les  derniers  temps  d’Abd 
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el  Aziz,  avant  la  proclamation  de  llafid,  Bon  Ha- 
mara,  Bon  Amama,  Baissouli,  Mouley  Hafid  et 
les  grands  caïds  tenaient  presque  tout  le  pays  ; 
Abd  el  Aziz  avait  perdu  même  Fez;  ne  possé- 
dant plus  que  les  ports  du  littoral  occidental 
du  Maroc,  il  n’était  plus  que  le  sultan  de  la  cote 
ou,  comme  ra|)j)elait  M.  Jaurès,  « le  sultan  à la 
côte  » ; mais  il  n’en  restait  pas  moins  le  souve- 
rain spirituel  du  Maroc  tout  entier. 

Cela  tient  à ce  que  les  Marocains  ont  de  leur 
pays  une  conception  toute  différente  de  celle  que 
nous  nous  faisons  d'une  nation  : ils  ne  la  consi- 
dèrent pas  au  point  de  vue  territorial,  mais  au 
point  de  vue  ethnique,  c’est-à-dire  comme  un 
groupe  de  populations  qui  ont  avec  le  prince 
certains  rajiports  politiques  et  religieux. 

Le  sultan  du  Maroc  est  donc,  non  pas  le  roi 
d’un  territoire,  mais  celui  d’un  certain  nombre 
de  peuples  : il  est  d’ailfeurs  aussi  bien  le  souve- 
rain des  populations  qui  ne  lui  |)aient  pas  l’impôt 
que  de  celles  qui  le  lui  paient,  car  sa  souverai- 
neté est  avant  tout  de  l’ordre  spirituel. 

Si  nous  voulons  nous  faire  une  idée  exacte  de 
ce  qu’est  la  royauté  marocaine,  ce  n’est  pas  seu- 
lement le  droit  musulman  qu’il  faut  examiner, 
mais  encore  et  surtout  les  croyances  populaires; 
il  nous  faut  interroger  les  textes  des  ethnographes 
modernes  qui,  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans, 
ont  mis  en  lumière  laconception,  commune  à tous 
les  peuples  primitifs,  d’une  royauté  exercée  j)ar 
une  personne  au  caractère  sacré  et  à la  vie  de  la- 
quelle est  suspendu,  pour  ainsi  dire,  tout  le  cours 
de  la  nature. 

Les  primitifs  croient  que  l’hoinme-médecine  de 
leur  tribu,  le  sorcier,  le  roi-prêtre,  le  roi-dieu,  est 
un  être  magique,  en  rapport  avec  la  Divinité  et 
aussi  avec  toutes  les  forces  naturelles,  et  qu’il 
doit  être  traité  avec  maintes  précautions  rituelles, 
puisque  tous  les  phénomènes  naturels  dépendent 
de  sa  prospérité. 

C’est  pourquoi,  dans  certains  pays,  quand  le 
roi  est  trop  vieux,  on  le  tue.  Il  y avait  jadis  en- 
core, dans  l’Inde,  dans  certaines  contrées  de  la 
côte  africaine,  à Sumatra,  des  meurtres  rituels 
de  rois.  Il  y a eu  peut-être  autrefois  des  pays  où 
l’on  tuait  le  roi  régulièrement  tous  les  ans;  en 
tout  cas  on  en  connaît  beaucoup  dans  lescjuels  le 
roi  était  forcé  d’abdiquer  annuellement  : il  y avait 
probablement  là  un  usage  en  rapport  avec  les 
cérémonies  qui  accompagnent  le  renouveau  de  la 
végétation.  La  coutume  de  se  nommer  un  chef 
chaque  année,  qui  persiste  encore  chez  certaines 
tribus,  dans  le  Sud  du  pays  berbère,  a peut-être 
son  origine  dans  ces  usages  lointains. 

Les  rois  des  peuples  primitifs  sont,  a-t-on  dit, 
couverts  de  tabous.  Les  personnes  tahoues.!  vous 
le  savez,  sont  des  personnes  qui  ont  un  caractère 
sacré.  Les  rois  tabous  sont  bienfaisants  j)our  la 
communauté  à laquelle  ils  appartiennent,  mais 
peuvent  devenir  malfaisants,  si  on  ne  les  approche 
pas  avec  toutes  les  précautions  voulues.  Ils  ren- 
ferment en  eux  des  forces  sacrées,  mystérieuses 
et  redoutables,  <ju’il  faut,  pour  ainsi  dire,  canali- 
ser par  des  rites  spéciaux,  si  l’on  veut  en  tirer 


tout  le  bénéfice.  Si  l’on  ne  se  conforme  pas  aux 
rites  nécessaires,  l’approche  du  roi-dieu  peut  être 
dangereuse  ; si  ce  roi-dieu  mange  mal,  s'il  tombe 
malade,  le  cours  de  la  nature  est  dérangé.  Sur  ce 
sujet  je  vous  renvoie  encore  au  livre  de  Frazer. 
Les  quelques  exemples  que  je  vais  vous  citer  en 
sont  tirés. 

Les  tabous  se  caractérisent  extérieurement  par 
des  interdictions.  L’être  sacré  ou  tabou  étant  au- 
dessus  des  simples  mortels  ne  doit  pas  vivre 
comme  eux.  Un  rituel  étroit  emprisonne  toute  sa 
vie  : un  très  bel  exemple  de  tabou  nous  est  fourni 
par  le  Flamen  dialis  des  Uoniains  ; ce  saint  per- 
sonnage ne  devait  pas  voir  passer  un  cheval,  ni 
toucher  de  chien  ni  de  chat,  ni  manger  de  pain  levé, 
ni  de  viande,  surtout  crue;  il  lui  était  interdit 
de  passer  sous  une  treille;  il  ne  pouvait  coucher 
que  dans  un  lit  dont  les  pieds  étaient  dans  de  la 
terre  ; il  ne  devait  pas  couper  ses  cheveux  ; jamais 
sa  tête  ne  devaiÇ  rester  exposée  à l’aii.  Sa  femme 
était  soumise  aux  mêmes  interdictions,  et  à d’au- 
tres encore  plus  compliquées;  elle  ne  pouvait 
entendre  le  tonnerre  sans  se  purifier  par  des  ablu- 
tions, elle  ne  pouvait  pas  gravir  les  marches  d’un 
certain  escalier  grec,  etc. 

Eh  bien!  les  rois  des  primitifs  sont  soumis  à 
des  interdictions  analogues,  de  l’observation  des- 
quelles dépend  le  bonheur  de  leur  })euple,  bien 
plus,  la  prospérité  agricole  du  pays.  Bar  exemple, 
à Shark-Point,  dans  la  Guinée  Inférieure,  il  y a 
un  roi  de  sauvages,  le  « Koukoulou  »,  qui  habite 
une  forêt  : il  ne  doit  jamais  voir  une  femme;  il 
passe  sa  vie  assis,  il  lui  est  interdit  de  se  lever  et 
de  se  coucher  ; il  doit  dormir  sur  son  siège.  Dans 
l’île  de  Fernando-Po,  le  roi  indigène,  qui  est 
l’incarnation  des  esprits  des  ancêtres  et  qui  est 
plus  puissant  que  le  gouverneur,  habite  un  an- 
cien cratère,  très  large  : là  il  vit  avec  un  harem 
de  quarante  fèmmes.  Son  corps  est  couvert  de 
pièces  d’argent.  Il  ne  doit  jamais  voir  de  blancs  : 
s’il  envoyait,  il  mourrait  aussitôt  ; il  ne  doit  ja- 
mais voir  la  mer  ; il  ne  doit  jamais  boire  de  rhum, 
ni  fumer  de  tabac,  ni  manger  de  sel. 

Il  est  évident  que  ce  métier  de  roi  ne  doit  pas 
être  très  recherché.  Au  Cambodge,  par  exemple, 
quand  les  rois  mouraient,  on  était  obligé  de 
donner  la  chasse  à ceux  qu’on  voulait  mettre  à 
leur  place.  Les  rois  des  primitifs  ont  imaginé  di- 
vers moyens  de  se  soustraire  à la  tyrannie  de 
pareilles  interdictions,  un  de  ces  moyens,  c’était 
l’abdication  : ainsi,  le  Mikado  abdiqua  én  faveur 
de  son  fils  âgé  de  trois  ans.  A Tahiti,  les  rois 
abdiquaient  en  faveur  de  leurs  fils  nouveau-nés, 
tout  en  conservant  en  fait  le  pouvoir. 

Une  autre  manière  d’échapper  à ce  protocole 
étroit,  c’était  le  dédoublement  de  la  royauté  : un 
prince  au  tempérament  indolent  restait  roi  de 
nom,  tandis  qu’un  autre  exerçait  le  pouvoir  à sa 
place.  Le  fait  est  assez  fréquent  chez  les  peuplades 
des  côtes  d'Afrique.  Dans  l’époque  classique, 
vous  savez  qu’à  Athènes  le  pouvoir  appartenait 
aux  polémarqiies,  tandis  que  les  rois  n’avaient 
qu'un  pouvoir  religieux. 

Nous  retrouvons  cette  conception  singulière 
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dans  l’antiquité  ; les  prêtres-rois  d’Egypte  étaient 
entourés  d'un  réseau  de  précautions  vétilleuses  : 
ainsi,  par  exemple,  ils  devaient  se  nourrir  uni- 
quement de  veau  et  d'oie.  Un  exemple  curieux  de 
royauté  primitive  est  fourni  par  le  Mikado  du 
Japon  : il  ne  devait  jamais  loucher  la  terre  ni 
recevoir  la  lumière  du  soleil  directement  ; on  ne 
lui  coupait  ni  les  cheveux,  ni  la  harhe,  ni  les 
ongles;  il  devait  rester,  chaque  jour,  immobile 
pendant  plusieurs  heures,  sans  même  remuer  les 
paupières.  Les  plats  dans  lesquels  il  avait  mangé 
étaient  brisés  et  ses  vêtemwfts  bn'ilés,  parce 
qu’il  aurait  été  dangereux  de  les  toucher. 

Ouant  à l’interdiction  de  toucher  le  sol  ou  de 
s’exposer  au  soleil,  elle  se  retrouve  chez  tous  les 
primitifs  pour  les  êtres  sacrés  : la  jeune  hile,  par 
exemple,  à l’époque  de  la  nubilité,  les  fiancés, 
doivent  soit  demeurer  suspendus  entre  ciel  et 
terre,  dans  des  demeures  spéciales,  soit  simple- 
ment é-sHiter  de  marcher  sur  la  terre  et  se  faire 
porter  à dos  de  bête  ou  d’homme  : ainsi  en  est-il 
encore  au  Maroc.  Le  voile  dont  la  fiancée  est  re- 
couverte est  une  dernière  survivance  des  rites  an- 
ciens, destinés  à la  protéger  des  rayons  solaires. 

Les  personnes  sacrées  sont  dangereuses  à tou- 
cher, dangereuses  à voir.  Telle  est  l'origine  de  la 
majesté  teiaible  des  rois  : on  les  craint  comme 
des  dieux.  Même  à une  épo({ue  plus  récente  en- 
core, la  théorie  du  droit  divin  est  un  dernier  éclio 
de  ces  croyances  primitives  ; je  ne  dis  pas  (ju’elle 
en  descemle  directement,  jé  dis  qu  elle  leur  est 
logi(|uement  apparenlée. 

Ueveiiotis  maintenant  au  Maroc  et  voyons  (luelle 
est  la  vie  du  sultan.  Comme  le  Mikado,  l’empe- 
reur du  Maroc  est,  dans  la  croyance  populaire, 
un  être  sacré;  s’il  ne  descend  pas  des  dieux,  il 
descend  du  moins  du  prophète  de  Itieu.  C’est  de 
là  qu’il  tient  cette  baraha  sacrée  qui  réside  en 
lui,  qui  s’échappe  de  sa  personne  en  onJes  bien- 
faisantes et  (J ni  profite  à tout  ce  qu’il  aj)proche.Ce 
fluide  mystérieux  se  transmet  par  contact  : quand 
le  sultan  passe  dans  les  campagnes,  on  lui  appoi  te 
des  vases  de  lait  [)our  qu’il  y trempe  les  doigts 
cl  porte  ainsi  bonheur  au  pays. 

Le  sultan  est  ainsi  une  source  île  bénédiction 
pour  le  pays  tout  entier  ; la  bonne  marche  des 
affaires,  le  cours  même  de  la  nature  sont  attachés 
à sa  personne,  et  dépendent  du  degré  d’exactitude 
avec  lequel  il  suit  le  protocole  traditionnel. 

Il  est  d’ailleurs  en  rapport  avec  la  Divinité, 
puisqu’il  est  l’imàm  par  excellence.  L’imàm  est 
celui  qui  dit  la  prière;  le  sultan,  imàm  suprême, 
doit,  tous  les  vendredis,  se  rendre  à la  mosquée 
pour  y diriger  la  prière  publique.  Le  jour  de  TAïd- 
el-!vébir,  il  sacrifie,  et  là,  il  est  véritablement  le 
pontife  souverain  : de  ce  sacrifice  solennel  dé- 
coule la  prospérité  du  pays  pour  toute  l’année. 

Les  sultans  du  Maroc  Vivent  seuls.  Le  dernier 
sultan  se  laissait  approcher  facilement,  mais 
Mouley  Hassan  ne  recevait  presque  personne  : 
avant  lui  les  sultans  ne  voyaient  guère  que  leur 
hàdjeb,  leur  chambellan,  qui  servait  d’intermé- 
diaire entre  le  prince  et  ceux  à qui  il  avait  affaire. 
D'autres  sultans  donnaient  audience  derrière  une 


toile  et  le  hàdjeb  transmettait  leurs  paroles;  le 
nom  de  hàdjeb  vient  d’une  racine  arabe  qui 
veut  dire  « voiler  ». 

Nous  avons  de  vieux  textes  où  on  nous  dépeint 
les  rois  des  anciennes  dynasties  berbères  comme 
ne  se  montrant  jamais  en  public.  Leurs  sujets  les 
considéraient  comme  des  espèces  de  dieux  qu’on 
ne  pouvait  pas  approcher  ni  voir  sans  danger  ; ils 
croyaient  que  si  on  les  voyait,  on  pouvait  en 
mourir. 

Donc,  le  sultan  vit  retiré.  II  mange  seul  ; 
jamais  Abd  el  Aziz,  jamais  Mouley  llafid,  depuis 
qu’il  est  sultan,  n’ont  mangé  avec  qui  que  ce 
soit.  Lorsqu’on  parle  d’une  réception  par  le  sul- 
tan du  Maroc,  d’une  audience  accordée,  il  s'agit 
toujours  d’une  entrevue  très  courte.  Ce  n’est  que 
dans  ces  derniers  temps  que  les  sultans  ont  com- 
mencé à tenir  avec  les  Européens  de  véritables 
conférences  politiques.  (Juant  à leurs  interlocu- 
teurs indigènes,  comme  ils  ne  les  approchent  que 
pieds  nus  et  le  front  dans  ilans  la  poussière,  cette 
attitude,  évidemment,  n’est  pas  favorable  aux 
longues  conversations.  Abd  el  k/.u.  est  le  premier 
sultan  qui  ait  rompu  avec  ces  usages  tradition- 
nels. 

Comme  le  Mikado,  le  sultan  du  Maroc  évite  le 
soleil  ; il  a toujours  le  capuchon  de  sa  djellaba 
rabattu,  jamais  il  ne  se  découvre,  au  moins  en 
[uiblic  : s’il  sort,  c’est  sous  un  parasol. 

L’accueil  qu’il  fait  à ceux  qui  viennent  le  voir  est 
toujours  extrêmement  réservé.  Il  garih'  une  atfi- 
fude  hiératique  et  ne  cause  presque  pas  à ses  visi- 
teurs : le  plus  souvent  il  se  contente  de  leur  sou- 
haiter la  bienvenue,  ou  bien  il  fait  une  fatiha, 
c’est-à-dire  qu’il  élève  la  main  comme  i»our  une 
bénédiction  ; il  répand  ainsi  sa  baraka. 

Il  parle  presque  toujours  à voix  basse,  l ue  des 
cérémonies  les  plus  imposantes,  c'est  de  voir  le 
sultan  percevoir  la  hédia.  Environné  de  ses  mi- 
nistres et  de  ses  troupes,  le  parasol  au  dessus  de 
sa  tête,  il  rei;oil  les  députations  des  tribus  qui 
lui  apportent  leurs  offrandes  ; il  ne  leur  fait  pas 
de  longs  discours.  Le  moal  inechouàr,  qui  est  une 
espèce  de  maître  de  cérémonies,  annonce  : « Voilà 
telle  tribu»,  et  le  sultan  se  contente  de  répon- 
dre : « Merhaba  bikoa/n  : Soyez  les  bienvenus.  » 
Même,  ces  simples  paroles,  il  les  prononce  à voix 
basse,  et  c’est  le  maître  des  cérémonies  qui  les 
répète.  Il  parle  extrêmement  peu;  c’est  vérita- 
blement la  brevita.s  imperatoria . 

Les  gens  qui  habitent  ou  qui  travaillent  au 
palais  ne  voient  pas  le  sultan  : le  protocole  veut 
(jue,  dès  que  le  maître  paraît,  son  arrivée  soit 
annoncée  par  de  petits  négrillons  : aussitôt  tout 
le  monde  s’éclipse  devant  lui  pour  qu’il  soit  seul. 
Si  Ton  ne  peut  se  retirer,  on  se  retourne  : le  sul- 
tan ne  doit  pas_être  vu.  C’est  pourquoi,  quand 
Abd  el  Aziz  passait  en  automçbile,  il  était  obligé 
de  faire  élever  des  murs  afin  de  pouvoir  passer 
sans  être  vu. 

S’il  évite  les  musulmans,  il  évite  encore  plus 
les  chrétiens.  Chaque  fois  que  le  sultan  reçoit  des 
chrétiens,  en  dehors  des  nécessités  politiques, 
cela  est  très  mal  vu  par  le  peuple  : il  ne  s’en  faut 


188 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


guère  qu'on  croie  qu’il  va  mourir,  comme  le  Kou- 
koulou,  s'il  voyait  des  blancs.  Le  sultan  du  Maroc, 
pas  plus  que  ce  roi  nègre,  ne  peut  voyager  par 
mer  ou  sortir  de  son  royaume.  Abd  el  Aziz  grillait 
d’envie  de  venir  à Paris  ; il  n’a  même  pas  osé, 
quand  il  était  à Rabat  l’année  dernière,  aller  visi- 
ter un  cuirassé  II  y avait  un  ou  deux  gros  navires 
de  guerre  qui  se  balançaient  à l’emboucbure  du 
Bou-Regrag;  mais  son  makhzen  ne  lui  aurait  cer- 
tainement pas  permis  de  monter  sur  l’un  d’eux. 
Car,  bien  qu’il  ne  soit  écrit  nulle  part  que  le  sul- 
tan ne  doit  pas  voyager  sur  mer,  la  croyance 
populaire,  qui  est  plus  forte  que  les  textes,  veut 
qu’il  en  soit  ainsi. 

Ce  que  le  peuple  marocain  recherche  dans  son 
souverain,  ce  ne  sont  donc  pas  des  qualités  de 
gouvernement  et  d’administration  : c’est  surtout 
une  baraka^  une  bénédiction  qui  se  répande 
sur  le  pays  : il  faut  qu’il  y ait  un  sultan,  parce 
que  la  prospérité  du  Maroc  est  liée  à l’existence 
de  ce  sultan.  Vous  comprenez  maintenant  pour- 
quoi, de  ce  que  le  pays  tout  entier  ne  verse  pas 
l’impôt,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  sultan  n’est 
pas  sultan  de  tout  le  Maroc.  Interrogez  ceux-là 
mêmes  qui  refusent  d’obéir  au  makhzen,  ils  vous 
répondront  qu’ils  reconnaissent  le  sultan  ; ils  se 
sont  affranchis  de  l’impôt  parce  qu’ils  se  sont 
sentis  assez  forts  pour  le  faire,  mais  ils  n’en  con- 
tinuent pas  moins  à proclamer  le  calife  et  à faire 
des  vœux  pour  lui. 

C’est  ce  qui  nous  fait  comprendre  pourquoi  la 
possession  d’état  est  pour  le  sultan  une  si  grande 
force  : pendant  de  longues  années,  et  jusqu’à 
l’ann^  dernière,  à Rabat  même,  Abd  el  Aziz, 
n’ayant  plus  que  l’ombre  du  pouvoir,  se  mainte- 
nait encore,  et  il  eût  sufü  d’une  chance  heureuse 
pour  le  maintenir  définitivement,  car  le  souve- 
rain demeure  souverain  aussi  longtemps  qu’on 
pense  que  la  baraka  ne  s’est  pas  complètement 
détachée  de  lui. 

Cela  nous  fait  saisir  aussi  la  difficulté  qu’éprouve 
le  sultan  à gouverner.  Enfermé  dans  un  protocole 
tracassier  dont  il  ne  peut  se  départir,  ne  voyant 
personne,  il  n’a  aucune  idée  de  la  réalité.  Il  n’a 
point  de  contact  avec  le  peuple,  puisqu’il  ne  le 
voit  qu’en  passant  à cheval  tous  les  vendredis.  11 
décide,  par  conséquent,  tout  sur  les  rapports  de  ses 
ministres.  Autrefois  il  ne  communiquait  directe- 
ment qu’avec  son  hâdjeb;  mais  aujourd’hui 
l’usage  s’est  établi  que  le  sultan  s’entretienne  avec 
tous  ses  vizirs. 

Et  le  nombre  des  ministres  a augmenté,  car  pri- 
mitivement il  n’y  en  avait  qu’un  qui  eût  le  titre 
de  vizir;  on  a fini  par  donner  ce  titre  à ceux  que 
nous  appelons  le  ministre  de  la  Guerre  et  le 
ministre  des  Finances  : ces  fonctions,  autrefois, 
n’avaient  rien  de  commun  avec  le  vizirat.  Il  en 
est  de  môme  pour  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, qui  n’était  pas  autrefois  qualifié  de  vizir.  Il 
y a là  une  très  intéressante  influence  européenne 
sur  le  droit  musulman. 

Comme  le  sultan  ne  fait  rien  que  sur  rapport, 
le  makhzen,  pour  avoir  moins  d’affaires,  le  saisit 
le  plus  rarement  qu’il  peut.  Et  d’ailleurs  com- 


ment les  ministres  pourraient-ils  concilier  de 
longs  entretiens  avec  les  marques  rituelles  de 
respect  qu’ils  doivent  donner  au  souverain,  pieds 
nus  et  souvent  prosternés  le  front  contre  terre? 
Tout  le  monde  tremble  devant  le  sultan  : lors- 
que Abd  el  Aziz  lui-même,  le  sultan  débonnaire, 
avait  donné  un  ordre,  jamais  les  vizirs  ne  se 
seraient  permis  de  lui  faire  quelque  remarque 
que  ce  soit;  c’est  seulement  dans  les  derniers 
temps,  à Rabat,  que  l’on  se  mit  à discuter  avec 
lui.  Le  puissant  Ra  Ahmed  lui-même  conserva 
toute  sa  vie  devant  le  sultan  la  posture  la  plus 
respectueuse,  pieds  nus,  sur  la  pierre,  môme  en 
hiver. 

De  ce  que  le  makhzen  saisit  le  sultan  du  moins 
d’affaires  qu’il  peut  et  cherche  à faire  par  lui- 
même,  il  résulte  souvent  une  certaine  dualité  de 
ligne  politique,  et  s’il  se  rencontre  un  ministre 
énergique  et  sans  scrupules,  il  lui  est  aisé  de  de- 
venir le  maître  de  la  situation;  c’est  ce  qui,  en 
fait,  est  arrivé  à maintes  reprises  : il  est  inutile 
que  je  cite  des  noms  qui  sont  sur  toutes  les  lèvres. 

Les  formes  cérémonielles  du  protocole  maro- 
cain devaient  évidemment  peser  à un  sultan  no- 
vateur, comme  Abd  el  Aziz.  Enclin  à s’affranchir 
des  usages  surannés  et  à se  familiariser  avec  son 
entourage,  il  devait  nécessairement  chercher  un 
moyen  de  tourner  les  prescriptions  de  l’étiquette. 
11  est  vrai  que  vis-à-vis  des  musulmans  il  lui  était 
impossible  de  s’en  départir,  car  il  y a là  des  tra- 
ditions tellement  anciennes  qu’elles  sont  presque 
inviolables;  il  se  sentait  toujours  devant  eux  une 
personne  sacrée.  Mais  avec  les  chrétiens  il  n’en 
était  plus  de  même,  et  c’est  pourquoi  il  se  plai- 
sait tant  à s’entourer  de  mécréants  ; avec  ses 
chrétiens,  tous  les  musulmans  écartés,  il  pouvait 
se  montrer  librement  le  grand  enfant  qu’il  était, 
il  pouvait  se  livrer  à tous  ses  goûts  favoris  de 
sport  et  satisfaire  ses  curiosités  les  plus  capri- 
cieuses : et  voilà  pourquoi  il  affranchissait  très 
volontiers  les  chrétiens  du  protocole. 

Le  caractère  sacré  du  rituel  protocolaire  nous 
donne  ainsi  la  clé  de  maintes  particularités  : ainsi 
on  sait  qu’Abd  el  Aziz,  très  souvent,  a exprimé  le 
désir  de  se  faire  entendre  aux  Européens  par 
l’intermédiaire  d’un  interprète  chrétien,  disant 
qu’il  le  préférait  à un  interprète  musulman.  La 
raison  de  cela  est  très  simple  : le  sultan,  ayant  de 
l’inclination  pour  les  chrétiens,  se  trouvait  mal  à 
l’aise  pour  exprimer  ses  sympathies  par  l’inter- 
médiaire d’un  musulman. 

Pour  la  même  raison,  quand  les  sultans  se 
sont  choisi  des  favoris,  ils  ont  choisi  des  gens 
illettrés  et  prêts  à tous  les  compromis  avec  la  loi 
religieuse.  Le  grand  favori  d’x\bdel  Aziz  était  un 
homme  de  valeur,  mais  complètement  illettré, 
puisque  c’était  un  ancien  mekhzani;  celui  qui  lui 
a succédé,  descendant  d'une  famille  de  juifs,  était 
également  un  homme  de  peu  de  culture. 

Nous  saisissons  aussi  maintenant  la  raison  de 
certaines  tergiversations  apparentes  d’Abd  el  Aziz. 
11  lui  arrivait  de  faire  à un  Européen  dans  une 
entrevue  directe  une  promesse  qu’ensuite  il  lais- 
sait renier  par  l'intermédiaire  d'un  vizir.  On  était 
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porté  à croire  que  c’était  le  ministre  qui  trahis- 
sait les  ordres  de  son  maître,  alors  qu’il  n’en  était 
rien  : Abd  el  Aziz,  parlant  à un  Européen,  pou- 
vait fouler  au  pied  les  lois  de  l'Islam,  mais,  par- 
lant à un  musulman,  il  n’osait  plus  le  faire  ; il 
accordait  volontiers  directement  à l’Européen  ce 
qu’il  était  obligé,  du  fait  de  son  attitude  rituelle, 
de  lui  refuser  quand  il  y avait  intermédiaire  d'un 
musulman,  surtout  d’un  musulman  lettré.  D’autre 
part,  les  gens  du  makhzen,  des  Maures,  instruits, 
très  religieux,  et  même  fanatiques,  rejetaient  le 
plus  possible  le  sultan  dans  son  rôle  de  ^likado, 
dans  sa  simple  fonction  rituelle,  pour  rester  les 
véritables  maîtres  du  pouvoir  et  entraver  l’effort 
de  la  politique  libératrice  d'Abd  el  Aziz. 

Maintenant  enfin  nous  comprenons  un  peu 
mieux  quel  a été  le  sens  de  la  grande  poussée 
fanatique  de  ces  dernières  années.  Abd  el  Aziz  in- 
troduisait au  Maroc  des  bicyclettes,  tfes  automo- 
biles, des  cinématographes,  des  ballons  et  maintes 
autres  distractions  coûteuses;  mais  ce  n'était  pas 
parce  qu’il  dilapidait  les  finances  qu'on  lui  en 
voulait.  Mouley  Ilafid,  par  exemple,  pourrait 
vexer,  opprimer  ses  sujets,  mener  une  vie  scan- 
daleuse, tout  cela  ne  serait  rien,  du  moment  qu'il 
resterait  le  représentant  d’une  orthodoxie  fana- 
tique. 

Quand,  au  contraire,  on  voyait  Abd  el  Aziz 
s’entourer  d'inlid(Mes  maudits,  introduire  dans 
son  palais  des  inventions  européennes,  négliger 
ses  devoirs  religieux,  on  considérait  que  toutes 
les  traditions  étaient  violées  et  l’on  se  demandait 
si  la  baraka  allait  continuer  à résider  en  lui  : le 
salut  de  remj)ire  était  enjeu. 

Le  makhzen,  de  son  côté,  qui  a le  souci  et  U 
responsabilité  de  l’ordre,  tâchait  de  réagir  en  se 
faisant  le  gardien  des  traditions;  d’où  l'explica- 
tion encore  de  cette  double  politique  qui  a sou- 
vent étonné  : d'une  part,  le  maintien  d’un  con- 
servatisme étroit,  de  l’autre,  les  elTorts  d’un 
prince  libéral,  mais  faible,  pour  écliapper  aux 
prescriptions  d un  protocole  tracassier;  peut-être 
V a-t-il  là  quGb|ue  chose  de  lointainement  ana- 
logue à la  révolution  qui  s’est  produite  jadis  au 
Japon,  mais  la  tentative  n’a  pas  réussi  à Abd  el 
Aziz. 

Pourtant  il  faut  rendre  justice  au  sultan  mal- 
heureux : celte  curiosité  un  peu  enfantine  qu'on 
a souvent  et  aisément  raillée,  c’était  une  forme 
du  désir  de  savoir,  un  germe  d’esprit  scientifique; 
ces  infractions  aux  traditions  de  la  dynastie, 
c’étaient  des  essais  de  libéralisme.  Et  ce  qui 
montre  bien  qu’il  en  est  ainsi,  c’est  qu'il  voulut 
se  montrer  novateur  aussi  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  Maroc.  Pour  le  bien  de  ses 
sujets,  il  ne  craignit  pas  de  rompre  en  visière 
avec  la  loi  musulmane,  et  il  entreprit  une  réor- 
ganisation administrative  et  financière  qui,  pré 
maturée  et  incomprise,  précipita  sa  chute.  C’est 
de  cette  réforme  que  nous  parlerons  dans  notre 
prochaine  leçon. 

(.-1  suivre). 


[A  OIESTIOA  m LA  MAIA-B’ŒIVRE 

ET  LA  REPRISE  DE  L’IMMIGRATION  INDIENNE 

RÉi::^io.v 

[Suite)  (1). 

Comme  bien  on  pense,  celte  campagne  ren- 
contra à l’époque  une  opposition  ardente  et  pas- 
sionnée au  sein  des  Chambres  de  commerce  et 
d’agriculture  de  l’île  et  même  de  la  ^létropole. 
Là  prévalait  en  effet  naturellement  l’avis  des 
grands  planteurs  et  des  industriels,  partisans  de 
la  main-d’œuvre  indienne,  plus  régulière,  plus 
docile,  plus  « servile  » que  la  main-d'œuvre  créole. 
Tandis  que  les  adversaires  de  la  reprise  de  l'im- 
migration indienne  multipliaient  leurs  démarches 
pour  démontrer  le  danger  que  présentait  pour 
l’avenir  économique  de  la  colonie  l’introduction 
de  nouveaux  immigrants,  ses  partisans,  au  con- 
traire, s’elTorçaient  de  décider  le  igouvernement 
français  à renouer  coûte  que  coûte  avec  l’Angle- 
terre les  négociations  interrompues  en  1897,  en 
dénonçant  la  situation  économique  déplorable  de 
la  colonie. 

Le  O octobre  190.3,  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  rappelant  une  démarche  faite  antérieu- 
rement, en  1899  et  accueillie  à l’époque  favora- 
blement, écrivit  au  ministre  des  Colonies  une 
lettre  dont  il  est  intéressant  d’extraire  le  passage 
suivant  ; 

Plus  de  <iimtrc  années  sc  sont  écoulées  depuis  la  mani- 
festation de  CCS  hienveillanles  dispositions,  et  la  situation 
critique  ([ue  nous  décrivions  dans  la  lettre  du  20  juin  1899 
s'est  encore  aggravée,  puiscpie  les  débris  de  l'ancienne 
immigration  indienne  sont  tombés  au  chilïre  dérisoire  de 
0.630  travailleurs,  alors  que  ceux-ci  étaient  au  nombre  de 
27.034  il  y a vingt  ans...  La  production  au  sein  de  la  co- 
lonie. qui  dépassait  encore  60,000  cannes  en  1893-1896  est 
tombée  à 45.000  cannes  en  1901-1902  et  il  est  notoire  que, 
cliafjue  campagne,  une  ([uantité  imposante  de  cannes  ])ous- 
sées  ou  prêtes  pour  la  manipulation  ne  peuvent  être  recuei’ 
lies  dans  les  champs  et  travaillées  dans  les  usines  faut 
de  main-d'œuvre  disponible. 

Vous  avez  été  saisi,  monsieur  le  Ministre,  d’une  pétitim 
en  date  du  10  mai  1903,  signée  par  tous  les  producteurs 
et  par  tous  les  commerçants  de  la  Réunion;  cette  pétition 
xous  expose  la  situation  avec  documents  statistiques  à 
l’appui  ; elle  vous  retrace  l'insuccès  de  tous  les  efforts 
tentés  pour  substituer  des  travailleurs  provenant  de  nos 
autres  possessions  coloniales  ou  de  quelques  pays  étran- 
gers; elle  vous  demande  entin,  d’autoriser  de  nouveau 
l introduction  de  ces  travailleurs  indiens  qui  trop  nombreux 
et  souvent  affamés  dans  leur  propre  pays,  seraient  encore 
disposés  à assurer  par  l’apport  de  leurs  bras,  la  prospérité 
de  nos  colonies  sucrières,  comme  ils  l'ont  fait  pendant  tant 
d’années  dans  le  passé. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  n’hésite  pas  à 
appuyer  de  toute  son  inlluence  les  conclusions  de  cette  pé- 
tition. 

Le  moment  paraît  particuliérement  favorable  pour  que 
le  gouvernement  de  la  France  lui  donne  une  suite  immé- 
diate. 

Jamais  la  situation  de  la  Réunion  n’a  été  aussi  critique 
que  cette  année,  à la  suite  de  la  suppression  des  primes 
accordées  depuis  1884  à sa  principale  production. 

L'abaissement  considérable  des  rendements  de  sucre  ne 


Ed.moxd  Dooté. 
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peut  trouver  de  compensation  que  dans  le  développement 
de  la  production  permettant  les  [(‘partitions  sur  de  plus 
grandes  quantités  de  frais  généraux  agiâcoles  et  indus- 
triels et  dans  l'abaissement  du  prix  de  revient. 

Si  la  main-d'œuvre  indienne  continuait  à être  refusée 
aux  producteurs,  la  main-d’œuvre  créole  serait  la  prc'inière 
victime  de  la  réduction  du  travail  j)ar  l'abamlon  des  cul- 
tures agricoles  et  par  la  fermeture  des  usines  sucrières 
que  les  capitaux  métropolitains  refuseraient  de  soutenir 
(.lans  une  lutte  sans  issue. 

D'un  autre  coté,  l’amélioration  survenue  depuis  peu  de 
temps  dans  nos  relations  politicpu's  avec  l'Angleterre  per- 
met d'espérer  (pie  la  reprise  des  négociations,  i[ui  avaient 
déjà  jiresipic  abouti  en  1894.  amènerait  une  entente  déti- 
nitive  et  facile  sur  les  (piestions  du  recrutement  dans  l'Inde 
et  du  traitement  des  immigrants  dans  notre  colonie. 

La  Chambre  de  commerce  de  Hordeaux  compte,  monsieur 
le  Ministre,  que  la  solution  qu'elle  avait  sollicitée  de  votre 
prédécesseur,  et  (pi'cllc  attendait  en  1899.  pourra  enlin  être 
obtenue  cette  année,  grâce  à votre  concours,  à la  suite  du 
pressant  appel  (pi’clle  vous  adresse  de  nouveau  aujourd'hui 
au  nom  des  intérêts  de  notre  colonie  de  la  liiuinion  et  aussi 
au  nom  des  intérêts  de  notre  commerce  et  de  notre  marine, 
plus  (pie  jamais  solidaires,  dans  nos  ports  de  la  France, 
de  la  ]>i’ospérité  de  nos  colonies  anciennes  ou  nouvelles. 

Le  17  novembre  1903,  le  Conseil  général  de- 
maiula  qne  « les  pouvoirs  jniblics  fassent  au  plus 
tôt  le  nécessaire  pour  t(ue  la  colonie  soit  autorisée 
à recruter  des  travailleurs  dans  l'Inde  anglaise, 
conformément  ati  désir  manifesté  par  les  corps 
élus  du  jiays  et  tlans  les  conditions  de  l'ancienne 
législation  ».  Le  23  janvier  190i-  et  le  1 i octobre 
de  la  m(''ine  année,  le  11  juin  1903,  le  22  septem- 
bre 1903,  la  Chambre  d'agriculture  de  la  lléu- 
nion  renouvelle  ce  vaut.  Le  30  juin,  la  Chambre 
de  commerce,  la  Chambre  d’agriculture  et  les 
Syndicats  agricoles  réunis  en  assemblée  ]hé- 
nière,  considérant  que  la  main-d’œuvre  dont  dis- 
pose la  colonie  est  notoirement  insuffisante  à ses 
besoins,  (|u'il  en  résulte  un  préjudice  considérable 
qui  ne  peut  que  s’accentuer  de  jour  en  jour,  re- 
nouvellent 1e  vuni  si  souvent  émis  par  la  rejirise 
de  l’immigration  indienne. 

Dans  un  rapport  très  documenté  à la  Chambre 
d’agriculture  de  Saint-Denis  (Kéunion),  et  qui 
porte  la  date  de  1903,  MM.  Crépin  et  lingot,  après 
avoir  résumé  très  clairement  la  question,  obser- 
vent ; « Notre  petit  pays  n’est  pas  le  seul  à avoir 
besoin  d'une  main-d’œuvre  étrangère  et  nom- 
breuses sont  les  régions  d'Europe,  de  la  France 
elle-même,  où  l’agriculture  et  l’industrie  sont 
obligées  de  faire  appel  à l’appoint  des  bras  étran- 
gers. La  Réunion,  de  par  sa  situation  géogra- 
pbique,  ne  peut  y parvenir  qu’en  ayant  recours  à 
une  immigration  quelconque.  C’est  là  une  néces- 
sité qne  l'on  peut  déplorer,  ce  n’en  est  pas  moins 
une  nécessité.  Personne  n’a  jamais  songé  à faire 
lin  reproche  aux  producteurs  du  Nord  de  la  France 
de  faire  appel  aux  travailleurs  belges  lors  de  la 
moisson  et  du  travail  des  betteraves.  C’est  un  sup- 
plément de  bras  qui  leur  est  nécessaire,  et  s'ils 
en  étaient  privés,  ils  devraient  réduire  l’impor- 
tance de  leurs  cultures.  C’est  un  service  du  même 
genre  que  notre  colonie  se  voit  obligée  de  de- 
mander à l’introduction  de  travailleurs  immi- 
grants. » 

Les  rapporteurs,  après  avoir  examiné  comment 
il  est  possible  de  solutionner  les  difficultés  actuel- 


lement pendantes  avec  l’Angleterre,  concluent 
en  ces  termes  ; 

Devant  la  gravité  de  notre  situation,  jiérilleuse  à tous 
les  points  de  vue,  la  Chainbi'e  d'agriculture  a cru  de  son 
devoir  d’en  faire  aux  ))Ouvoirs  publics  un  tableau  sincère 
et  (1  exposer  (piels  sont  à ses  yeux  les  moyens  d’y  remé- 
dier. La  reprise  de  l'immigration  indienne  constituerait  un 
relèvement  et  pour  nos  aiïaires  particuliè-res  et  pour  les 
linances  de  la  colonie. 

Ll  nous  venons  demander  à la  métropole  son  a|i])ui  pour 
solutionner  une  question  d’un  intérêt  vital  pour  la  Héunion. 
Si  nous  n'arrivons  ]>as  à obtenir  rajipoint  de  main-d’œuvre 
qui  nous  est  indispensable,  nous  verrions  peu  à peu  l'aban- 
don de  la  grande  colonie  et  la  fermeture  de  nombreuses 
usines  : notre  population  créole  serait  alors  ])rivée  du  tra- 
vail ([ui  la  fait  vivre  aujourd  liui.  elle  chercherait  en  vain 
des  moyens  d'existence  qui  lui  feraient  défaut,  et  elle  au- 
rait le  droit  de  nous  faire  le  reproche  de  n'avoir  point  con- 
juré une  crise  dont  la  niiisère  générale  serait  la  conséquence 
forcée. 

C’est  pourquoi  la  Chambre  d’agriculture,  consciente  de 
ses  responsabilités,  vient  demander  aux  jiouvoirs  publics 
de  jirendre  d'iugcnce  les  mesures  voulues  pour  ([u  il  soit 
donné  satisfaction  aux  vœux  de  notre  .Assemblée,  de  la 
Cliambre  de  conuncrcc  et  du  Conseil  général,  car  c’est  la 
jirospérité  même  de  la  colonie  tout  entière  qui  est  en  jeu 
et  qui  en  dépend. 

* 

* * 

En  présence  de  ces  deux  thèses  si  opposées  dans 
leurs  conclusions,  que  pouvait  faire  le  Départi'- 
ment  des  Colonies  ? Après  des  hésitations  bien 
compréhensibles,  il  consulta  les  autorités  locales 
et  les  municipalités  de  File  susceptibles  de  lui 
fournir  des  avis  et  des  conseils.  Le  résultat  de  ce 
referendum,  qui  eut  lien  en  1903,  fut  significatif  : 
Le  o'onverneur,  le  Conseil  2,'énéral,  la  (diambre 
de  commerce,  la  Chambre  d’agriculture,  quinze 
Eonseils  municipaux,  sur  vingt  et  un,  se  pronon- 
cèrent pour  la  reprise  de  l’immigration. 

Sans  doute  six  Conseils  (Salazie,  les  .Vvirons, 
l’Etang-Salé,  l’Entre-Deux,  Saint-.Joseph  et  Saint- 
Lierre)  se  prononcèrent  contre  l’immigration.  La 
municipalité  de  Saint-Pierre  déclara  même  que, 
dans  les  communes,  la  population  ouvrière  était 
plus  que  suffisante  pour  les  besoins  de  l'agricul- 
ture et  le  service  des  usines,  que  le  prix  du  tra- 
vail est  déjà  bien  réduit,  que  l'introduction  de 
bras  étrangers  établirait  une  concurrence  qui  se- 
rait d'un  grand  préjudice  pour  les  travailleurs 
créoles,  auxquels  nous  devons  aide  et  protection, 
qu’elle  constituerait  une  faute  économique  et  un 
danger  social.  Mais  cette  minorité,  quoique  dé- 
cidée, ne  pouvait  empêcher  le  ministre  de  tenir 
compte,  dans  une  large  mesure,  de  l’imposante 
majorité  dont  le  referendum  avait  révélé  l’opi- 
nion. Des  négociations  nouvelles  furent  reprises 
avec  le  gouvernement  anglais  en  vue  de  l’élabo- 
ration d’un  projet  nouveau  de  convention. 

Ce  projet,  constitué  en  grande  partie  par  le 
projet  non  ratifié  de  1897,  mais  auquel  on  avait 
fait  subir  quelques  modifications,  fut  trans- 
mis en  190G  au  gouvernement  anglais.  Depuis 
cette  époque  on  discute  sur  ce  projet  de  conven- 
tion, et  ce  sont  les  pourparlers  qui  ont  été  enga- 
gés à ce  sujet,  qui,  paraît-il,  seraient  en  voie 
d’aboutir. 

A-t-on  raison  de  rétablir  l'immigration  in- 
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dienn6  ù la  Réunion?  on  doit-on,  au  contrairo, 
regretter  cette  décision  du  gouvernement  fran- 
çais. Si  on  examine  de  près  et,  sans  parti  pris 
cette  question  très  délicate,  il  semble  bien  que 
les  deux  thèses  en  présence  renferment  chacune, 
sous  leur  exagération  manifeste,  une  part  de  vé- 
rité, et  que,  malgré  leur  opposition  si  catégo- 
rique, il  n'est  pas  impossible  de  les  concilier 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  colonie. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  tout 
d’abord,  qu'il  y a,  dans  la  solution  du  problème 
delà  main-d'œuvre  à la  Réunion,  deux  intérêts 
qui  sont  en  présence^ll  va,  d'une  part,  l’intérêt  des 
grands  propriétaires  à qui  le  coolie  hindou  appa- 
raît, en  raison  de  ses  qualités  de  docilité  dont  j’ai 
déjà  parlé,  comme  un  instrument  de  travail  in- 
dispensable et  il  y a d'autre  part  l'intérêt  de  la 
population  créole  indigène  (jui  voit  dans  l'immi- 
gré indien  un  concurrent  économi(iue  très  sé- 
rieux. 

Entre  ces  deux  intérêts  en  présence,  quel  est 
l’intérêt  propre  du  pays?  C’est  là  qu’est  la  vraie 
question. 

L’immigration  indienne  a,  il  faut  en  conve- 
nir, d'incontestables  inconvénients;  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  reconnaître  qu’elle  a contribué 
pour  une  large  part  à faire  disparaître  la  moyenne 
et  la  petite  propriété,  qu’elle  a causé  l’exode  du 
revenu  des  terres  et  d’une  partie  des  salaires, 
qu’elle  a créé  pour  les  créoles  une  concurrence 
contre  huiuelle  ils  ne  pouvaient  lutter,  que  les 
Indiens  ont  apporté  avec  eux  des  vices  et  des 
maladies  dont  les  effets  ap[iaraissent  clairement 
aujourd'hui  aux  yeux  des  moins  prévenus.  Est-ce 
à dire  que  l'immigration  indienne  a été  « une 
calamité  » pour  la  Réunion  .’  Assurément  non. 
|{caucoup  des  « maux  » qu’on  impute  à l'immi- 
gration sont,  d’ailleurs,  communs  au  régime  de 
l'esclavage,  sinon  même  son  résultat  direct  : la 
grande  propriété,  rahseutéisme,  la  formation  d’une 
société  anormale  dans  laquelle  l'inégalité  des  con- 
ditions atteint  ses  extrêmes  limites,  ce  sont  bien 
les  produits  de  l’esclavagisme.  I/immigration  ne 
peut  guère  être  raisonnablement  accusée  que  d'en 
avoir  perpétué  les  défauts. 

En  dépit  de  ses  inconvénients  qu’il  ne  faut 
pas  nier,  le  système  de  l’immigration  apparaît 
néanmoins  comme  pourvu  il’un  certain  nombre 
d’avantages.  Sans  lui,  après  la  suppression  de 
l’esclavage,  il  est  très  probable  que  l’évolution 
économique  de  la  colonie  se  serait  trouvée  singu- 
lièrement compromise  et  que  la  main-d’œuvre 
créole,  en  dépit  des  assertions  enthousiastes  de 
ses  défenseurs,  n’aurait  pu  du  jour  au  lendemain 
remplacer  la  main-d’œuvre  servile  émancipée. 
Le  régime  de  l’immigration  semble  donc  devoir 
être  regardé  comme  un  mal  nécessaire  qui  eut 
son  intérêt  à une  certaine  époque,  et  comme  une 
transition  entre  l’esclavagisme  des  temps  anciens 
et  le  régime  du  libre  emploi  des  forces  indigènes 
qui  est  certainement  le  régime  de  l’avenir. 

Dans  ces  conditions  le  problème  de  la  main- 
d’u'uvre  doit  être  posé  de  la  manièi'e  suivante  : 
la  po[)ulation  créole  est-elle  dès  maintenant  à 


même  de  suffire  aux  exigences  du  travail  dans  la 
colonie? 

Les  partisans  de  la  reprise  de  l’immigration 
déclarent  qu’il  ne  faut  rien  attendre  de  la  main- 
d’œuvre  créole,  que'  toute  prospérité  économique 
ne  peut  venir  que  de  l'immigration,  et  à l appui 
de  cette  affirmation  ils  observent  que  le  maxi- 
mum de  la  production  sucrière  à la  Réunion 
(68.000  tonnes)  a été  atteint,  malgré  des  i)rocédés 
d’extraction  très  imparfaits,  en  1862,  précisé- 
ment à l’époque  où  le  recrutement  des  Hindous 
Ijattait  son  plein  et  où  le  nombre  des  immigrants 


présents  à la  Réunion  atteignait  plus  de  60.000  in- 
dividus; qu’au  contraire,  la  campagne  1903-1906 
n’a  plus  produit  que  27.250  tonnes,  parce  qu’on  ne 
disposait  plus  à ce  moment  que  de  10.800  im- 
migrants. Et  encore  faut-il  tenir  compte,  ajoutent- 
ils,  de  ce  fait  que  les  usines  ont  maintenant  à leur 
service  des  moyens  de  fabrication  qui  sont  incom- 
parablement meilleurs  que  ceux  qu’employaient 
jadis  les  usiniers.  Cette  argumentation,  qui  paraît 
très  spécieuse,  omet  de  tenir  compte  d’un  certain 
nombre  d’éléments  d’appréciation  très  importants. 
La  baisse  de  la  production  ne  s’explique  pas  si 
simplement,  les  cyclones,  la  mévente  des  sucres, 
comme  l’indiquait  M.  de  Mahy  dans  un  article 
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que  j'ai  rapporté  plus  haut,  sont  d’autres  causes 
(jui  sont  ici  lieaucoup  plus  efficaces  (jue  la  diminu- 
tion (lu  nombre  des  immigrants.  Si  on  compare 
à l'aide  du  graphique  ci-contre  la  courbe  de  la 
production  du  sucre  depuis  dix  ans  à la  courbe 
du  nomltre  régulièrement  décroissant  des  immi- 
grants, on  peut  constater  qu’elles  ne  sont  nul- 
lement en  fonction  l’une  de  l'autre,  et  que  d au- 
tres causes,  les  cyclones  notamment,  ont  une 
intluence  bien  autrement  décisive.  Les  campagnes 
les  plus  mauvaises  sont  celles  de  1899-11)00,  avec 
28.000  tonnes,  de  1901-1902  avec  33.000  tonnes, 
de  1901-1903  avec  23.000  tonnes,  et  de  1905-1900 
avec  27.000  tonnes.  Or,  elles  viennent  précisé- 
ment toutes  les  quatre  après  des  cyclones  désas- 
treux,ceux  de  mars  1899,  janvier  1901, mars  1901 
et  mars  1905.  Les  immigrants  ne  sont  pour  rien 
dans  ces  ininima  de  production.  Far  contre,  on 
peut  remarquer  que  la  campagne  1903-1901  a 
exporté  prés  de  13.000  tonnes  avec  un  etfectif  de 
15.100  immigrants  et  que  celle  de  1906-1907  a 
atteint  encore  46.499  tonnes  quoique  les  immi- 
grants soient  réduits  à ce  moment  à une  dizaine 
de  mille. 

L argumentation  qui  attribue  la  baisse  de  la 
production  au  ralentissement  de  l’immigration 
et  au  défaut  de  la  main-d’œuvre  créole  est  donc 
sans  valeur.  Four  l’étayer  plus  solidement,  il  fau- 
drait d’ailleurs  pouvoir  connaître  exactement  les 
superficies  cultivées  en  cannes  aux  différentes. 
époque^T,  mais  aucun  des  chiffres  qu’on  a jetés 
dans  la  discussion  ne  peut-être  vérifié  faute  de 
cadastre  et  d'impejt  foncier.  M.  Ruben  de  Cou- 
der, qui  est  à la  Réunion  l’un  des  apcjtres  les  plus 
passionnés  de  la  reprise  de  rimmigration,  parle, 
dans  un  opuscule  récent,  de  55.189  hectares  cul- 
tivés en  cannes  en  1835  réduits  à 43.368  en  1872, 
à 14. 194  en  1878  et  à 7.520  en  1901.  En  remar- 
quant qu’une  diminution  de  i0.095  hectares 
s’était  déjà  produite  en  1878  alors  que  l’immigra- 
tion n’était  pas  encore  suspendue,  on  peut  se 
demander  si  cette  diminution  considérable  pro- 
vient dès  lors  du  fait  même  de  la  suppression  de 
l’immigration.  J’inclinerais  à penser  qu’elle  pro- 
vient bien  davantage  du  fait  de  la  l)aisse  du  sucre, 
tombé  de  60  francs  vers  1875  à 22  francs  en  1907, 
et  non  pas  de  la  pénurie  de  la  main-d’œuvre.  Il  a 
fallu  progressivement  abandonner  les  terres  les 
moins  fécondes  qui  ne  payaient  plus  leurs  frais, 
étant  donné  le  cours  du  sucre.  Quand  le  sucre  va- 
lait 60  francs  et  plus  les  100  kilos,  on  plantait 
partout  la  précieuse  canne;  aujourd  hui,  oi'i  le 
prix  est  tombé  à 22  francs,  on  ne  le  cultive  plus 
que  dans  les  terres  capables  d’un  rendement  con- 
sidérable. C’est  le  cas  par  exemple  des  deux 
grandes  exploitations  de  la  Trinité  et  de  Baril  à 
Saint-I'hilippe.  Ces  deux  plantations  ont  été  aban- 
données parce  les  frais  de  transport  élevaient  trop 
haut  les  prix  de  production.  L’abondance  de  la 
main-d’œuvre  ne  changerait  rien  à la  situaüon. 

J’ai  déjà  signalé  ce  fait  que  si  la  main-d’œuvre, 
étaitsi  rare  qu’on  ledit  parfois,  le  prix  des  jour- 
nées de  travail  augmenterait,  et  qu’au  contraire 
le  taux  des  salaires  n’a  pas  varié  depuis  long- 


temps. A l’appui  de  la  même  thèse  je  relève 
d’autres  faits  qui  tendent  à démontrer  que  la  main- 
d'œuvre  existe  el  qu’elle  existe  même  en  abon- 
dance. 

{A  suivre.) 

Ri:.mî:  Fkhry. 
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Un  essai  de  pénétration  pacifi<|ue  en  Algé- 
i-it*.  par  J.  L.^dreit  de  L.vch.\rrière.  Extrait  de  la  hetue 
d'histoire  diplomatique.  • 

Cette  étude  fait  connaître,  avec  beaucoup  de  détails  encore 
inédits,  les  négociations  engagées  par  le  général  Clauzel,  en 
1830  et  1831,  pour  placer  deux  membres  de  la  famille  du  l»ey  de 
Tunis  à la  tête  des  beylicats  d’Oran  et  de  Constantine.  Dans  l’es- 
prit de  Clauzel,  cette  combinaison  était  destinée  à assurer  la  tran- 
quillité des  environs  d’Alger,  tout  en  évitant  à la  France  les  dif- 
ficultés d'une  conquête  immédiate  ; on  utiliserait  pour  cela  l’in- 
fluence de  princes  musulmans,  ce  qui  aurait  l’avantage  de  ne  pas 
exciter  le  fanatisme  des  populations  indigènes. 

Il  est  curieu.x  de  constater  que  l’expression  de  pénétration 
pacifique,  qui  jouit  d’une  telle  faveur  aujourd’hui,  est  déjà  em- 
ployée par  Clauzel  dans  une  correspondance  du  23  octobre  1830 . 

Le  projet  du  commandant  en  chef  de  l’armée  d’.Afrique  éclioua 
pour  diverses  raisons,  mais  surtout,  semble-t-il,  parce  que  Clauzel 
avait  pris  trop  d'initiative,  tandis  que  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  se  montrait  d'une  indécision  incroyable. 

Tels  sont  les  faits  qu  expose  M.  de  Lacharrière,  d'après  les 
documents  qu’il  a puisés  aux  archives  de  la  Guerre.  L’auteur 
constate  que  les  renseignements  qu’il  apporte  sont  corroborés  par 
ceux  qu’ont  donnés,  dans  des  publications  récentes,  Victor 
Démontés  et  Auguste  Cour,  le  premier  d'après  les  archives  du 
gouvernement  général  de  l’.Vlgérie,  le  second  d’après  des  écri- 
vains arabes  et  des  témoins  locaux  dignes  de  foi. 

Une  telle  étude  offre  un  intérêt  capital  pour  quiconque  s’occupe 
de  notre  grande  colonie  africaine  et  surtout  pour  qui  délient  une 
parcelle  d’autorité  en  pays  musulman.  Nous  ne  connaîtrons  jamais 
trop  l'histoire  des  premiers  pas  que  la  France  a faits  en  Afrique. 

Situation  économique  et  commerciale  du 
.Maroc  à la  fin  de  1 90>  Rapport  et  statistiques), 
par  M.  Re.né-Leclerc.  Un  ouv.  broché  de  65  p.  Prix  : 
2 francs.  En  vente  au  « Comité  du  Maroc  »,  à Tanger,  et 
à Paris.  21,  rue  Cassette,  et  à la  Librairie  marocaine,  à 
Tanger. 

M.  René-Leclerc,  notre  délégué  à Tanger,  vient  de  faire  pa- 
raître, sous  le  titre  La  Situation  économique  du  .Maroc  à la  fin 
de  190',  une  publication  qui  condense  de  nombreux  renseigne- 
ments sur  le  trafic  marocain.  Cette  brochure,  nourrie,  qui  s'ins- 
pire de  la  méthode  adoptée  dans  les  a Rapports  consulaires  b, 
sera  utilisée  avec  fruit  par  ceux  qui  la  consulteront  pour  y recher- 
cher des  indications  précises  et  vérifiées.  Bien  quelle  traite  d’une 
situation  qui  date  déjà  d’une  année,  elle  n'en  est  pas  moins  d'ac- 
tualité. la  très  lente  évolution  du  Maroc  ne  permettant  pas  aux 
constatations  et  aux  observations  d'ordre  commercial  de  vieillir 
avec  le  temps.  L’auteur,  qui  s’est  déjà  signalé  par  de  nombreux 
travaux  économiques  marocains,  attire  dans  son  rapport  l'attention 
du  commerce  français  et  des  sociétés  de  navigation  françaises  sur 
un  pays  où  la  concurrence  internationale  exige  une  attention  et 
un  effort  soutenus  de  la  part  de  ceux  qui,  comme  nous,  occupent 
le  premier  rang  dans  les  transactions  marocaines. 

Rapport  d’ensemble  sur  la  situation  g-*né- 
rale  de  la  dote  d’Ivolre  en  1 , publié  par  le 

gouveruemont  général  de  l’Afrique  Occidentale.  Un  vol. 
de  163  p.,  chez  Ternaux,  imprimeur  à Koiiakry. 

C’est  une  vue  générale  de  la  situation,  tant  administrative  que 
politique,  de  cette  colonie.  C’est,  par  suite,  un  document  à con- 
sulter et  où  on  trouvera  des  renseignements  très  précis  sur  le  dé- 
veloppement d’un  pays  dont  les  progrès  sont  manifestes. 

• Le  Gérant  : J.  Legraot. 


paris.  — I.MPRiMERlE  LEVÉ,  RUE  C.ASSETTE,  17. 


IV»  lO 


ET 

IDOCÎXTlvIEKrTS 

PUBLIÉS  PAJi 


lE  CûilTÉ  DE  L'HFRIOUE  FRMC/llSE  ei  ee  COIIIÈ  Oü  IIHBOC 


SOMMAIRE 


LA  PÉNÉTRATION  DE  LA  COTE  DTVOIRE 

— *** 193 

VOYAGE  A TRAVERS  LE  SAHARA  {sitife).  — 

Capitaine  Ciei.onxa  de  Leca 2üj 

L'ÉTAT  SOCIAL  ET  POLITIQUE  DU  FOUT A- 

DIALON  stnte  et  fin).  — Paul  Guébiiaiui 210 

LA  QUESTION  DE  LA  MAIN-D  ŒUVRE  ET 
LA  REPRISE  DE  L'IMMIGRATION  IN- 
DIENNE A LA  RÉUNION  {suite  et  fin).  — IIlm:-. 

Ferrv 217 

LES  CAUSES  DE  LA  CHUTE  D'UN  SULTAN  : 

IV.  — L'impôt  musulman.  — Edmond  Doutté 220 

i;  \RTE 

Carte  administrative  de  la  Côte  d'ivoire 193 


■ lll|lllllllllllll|lll|l|l|l|E|i|l|HI|l|l|lllll|l|llllllllllllll'.|l|i|IIHIII|l|ll!llllllll|lllllll|lllllllllll|l|l|l|iril|l|l|EMI|i|l|llll 

LA  PÉIÉTRATIOIf  ' 

DE  LA  CÔTE  D'IVOIRE 

I^e  rt'CtMil  s('‘jour  ù Paris  de  M.  le  gouverneur 
Angoulvaiil  a alliré  sur  la  Côte  d’ivoire  l’allention 
des  coloniaux  qui  s’intéressent  à notre  domaine 
de  rAt'ri([ue  Occidentale.  Oéployant  son  activité 
bien  connue,  ce  haut  fonctionnaire  a su,  en 
moins  de  trois  semaines  et  malgré  des  préoccu- 
pations d’ordre  privé,  trouver  le  temps  de  conférer 
avec  les  personnalités  officielles  ou  non,  les  grou- 
{lements  polititiues,  économiques  ou  scieutili(|ues, 
les  directeurs  ou  re[)résentants  de  sociétés  com- 
merciales, les  particuliers  enfin,  (|ue,  pour  des 
motifs  divers,  le  sort  de  la  Cote  d’ivoire  ne  sau- 
rait laisser  indifférents.  A tous,  il  a clairement 
exposé  la  situation  générale  de  la  colonie  confiée 
à ses  soins,  montré  ses  besoins  et  son  avenir, 
expliqué  et  justifié  la  politique  suivie  par  lui  de- 
puis sa  prise  de  fonctions,  c’est-à-dire  depuis  le 
mois  de  mai  1908. 

Ce  qui  se  dégage  tout  d’abord  des  indications 
fournies  par  M.  Angoulvant,  c’est  que,  logique- 
ment, une  orientation  nouvelle  a été  donnée,  au 
cours  des  mois  écoulés,  à la  direction  politique  et 
administrative  de  l’Afrique  Occidentale.  Non  pas 


que  l’éminentgouverneur  général  actuel,  M.Ponty, 
ait  rompu  avec  le  passé.  Bien  au  contraire^ 
comme  il  l’a  d’ailleurs,  à plusieurs  reprises, 
déclaré  lui-méme,  il  s’est  attaché  à poursuivre 
la  réalisation  du  plan  d’ensemble  si  magistrale- 
ment cou(ju  par  M.  Boume  et  déjà  partiellement 
exécuté  par  lui. 

On  se  souvient  que  le  prédécesseur  de  M.  Ponty 
a créé  de  toutes  pièces  ce  magnilique  organisme 
([ue  constitue  aujourd’hui  le  gouvernement  géné- 
ral de  l’Afrique  Occidentale.  Avec  une  grande 
clairvoyance  et  parce  qu’il  avait  compris,  très 
[)ratiquement,  que  l’avenir  d’un  empire  colonial 
nouveau,  tout  comme  celui  d’une  entreprise  pri- 
vée, dépend  essentiellement  de  son  crédit, 
M.  Boume  s’était  appliqué,  en  premier  lieu,  à 
établir  ce  dernier.  Chacun  a présents  à l’esprft 
les  remarquables  résultats  qu’il  a su  obtenir  : 
organisation  des  services  centraux  et,  parallè- 
lemeut,  des  services  locaux  de  chaque  colonie, 
unité  de  direction  et  de  doctrine,  création  de  res- 
sources budgétaires  importantes,  conception  d’im 
immense  })rogramme  de  travaux  publics  destinés 
à la  fois  à mieux  unir  les  éléments  du  groupe  et 
à permettre  au  commerce  naissant  d’exploiter 
rapidement  jusqu’au  point  le  plus  reculé,  de  nos 
possessions,  lancement  d’emprunts  élevés  dont  le 
succès  a,  mieux  que  toute  afiirmation,  garanti  la 
valeur  de  l’œuvre  immense  accomplie  en  si  peu 
de  temps. 

Le  souci  de  cette  uuivre  n’avait  pas  laissé  à 
M.  B oume  tout  le  loisir  nécessaire  pour  apporter 
à l’état  jioli tique  de  quelques  parties  de  l’Afrique 
Occidentale  les  mêmes  perfections  que  l’on  trouve- 
dans  l’organisation  administrative  et  économique. 
H fallait  compter  avec  le  temps,  dont  les  limites 
ne  se  reculent  point  à volonté.  Le  gouverneur 
général  alla  au  plus  pressé  : il  fit  l’Afrique  Occi- 
dentale, lui  donna  si  bien  les  moyens  de  vivre  et 
de  croître  (|u’elle  se  développa  avec  une  étonnante 
précocité.  A son  successeur,  il  laissait  le  soin  de 
retoucher,  si  besoin,  le  travail  fait  par  lui,  de- 
parachever  l’œuvre,  de  la  polir  en  quelque  sorte. 

M.  Ponty  n’a  pas  failli  à cette  tâche.  lia  trop» 
souvent  affirmé  vouloir  la  poursuivre  et,  surtout, 
il  y a trop  de  grandeur  dans  le  fait  de  deux  hom- 
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mes  de  liante  valeur  se  succédant  à la  tête  d’une 
importante  administration  sans  que  le  second  ait 
d’autre  souci  que  de  continuer  ce  qui  a été  entre- 
pris, qu’il  est  particulièrement  agréable  de  si 
gnaler  ce  fait  si  rare  à l’attention  des  bons  Fran- 
çais. 

Mais,  s’il  est  beau  de  voir  une  œuvre  nationale 
à l’abri  des  à-coups  et  des  bouleversements  qu’a- 
mènent, en  général,  les  changements  de  direc- 
tion, il  n’est  pas  moins  digne  de  remarque  de 
trouver  de  l’originalité  jusque  dans  l’application 
des  mêmes  principes  et  dans  la  permanence  des 
institutions.  C’est  là,  peut-on  dire,  une  sorte  de 
phénomène  dont,  pour  son  profit,  l’Afrique  Occi- 
dentale est  aujourd’hui  le  théâtre. 

Car,  si  M.  l'onty  n’a  rien  changé  au  programme 
mis  sur  pied  par  M.  Roume,  si,  au  contraire,  il  a 
apporté  tous  ses  soins  à en  activer  l’exécution,  il 
a cependant  su  donner  à son  administration  un 
caractère  de  nouveauté  qui,  tout  en  contribuant  à 
parfaire  les  résultats  obtenus  par  son  prédéces- 
seur, donnera  à son  gouvernement  une  empreinte 
très  personnelle. 

Pour  tout  exprimer  en  peu  de  mots,  M.  Roume 
a créé  une  organisation  administrative  et  écono- 
mique et  ébauché  l’action  politique;  M.  Ponty 
achève  et  perfectionne  la  première,  il  donne  à la 
seconde  toute  son  am])leur. 

Certes,  M.  Roume  n’a  pas  négligé  la  politique; 
bien  plus,  l’Afrique  Occidentale  lui  doit  plus  de 
sécurité.  Lorsqu’il  prit  ses  hautes  fonctions,  le 
groupe  de  colonies  qu’il  allait  diriger  se  remet- 
tait à peine  des  secousses  qui  avaient  marqué 
notre  installation  dans  un  pays  où  nous  avions  dû 
nous  implanter  les  armes  à la  main  et  où,  depuis 
plusieurs  dizaines  d’années,  le  souci  d’une  difficile 
conquête  était  resté  au  premier  plan.  11  n’était  pas 
mauvais  de  faire  succéder  une  accalmie  à l’orage, 
au  moment  d’installer  de  grandioses  entreprises 
pacifiques.  L’occupation,  complète  sur  la  majeure 
partie  du  territoire,  était  déjà  suffisante  })our 
nous  assurer  le  concours  des  populations  dont 
nous  allions  avoir  besoin  tout  d’abord,  en  même 
temps  que  des  ressources  fiscales  importantes. 
Quant  aux  groupements  indigènes  moins  soumis 
ou  inconnus,  ils  se  trouvaient  j>lacés  dans  des 
régions  vers  lesquelles  les  regards  et  les  efforts 
ne  devaient  pas  immédiatement  se  tourner.  On 
pouvait  compter,  enfin,  que  l’exemple  des  popu- 
lations venues  à nousauraitune  influence  heureuse 
sur  celles  demeurées  en  dehors  de  notre  rayon- 
nement et  que  le  bien,  pour  une  fois,  serait  con- 
tagieux. Pour  ces  motifs,  la  pénétration  de  cer- 
taines régions,  retardée  ou  moins  activement 
poussée  jusqu’alors,  fut  remise  à une  époque  plus 
favorable  au  moment  où,  l’essor  de  l’Afrique  Occi- 
<lentale  étant  assuré,  il  serait  loisible  d’y  rendre 
uniforme  l’exercice  de  notre  autorité. 

Ainsi  en  fut-il  pour  la  Côte  d'ivoire. 

* 

* * 

La  Côte  d’ivoire  est  peu  connue.  On  peut  meme 
.lire  que,  nos  possessions  du  Congo  et  dépen- 
dances mises  à part,  elle  est  la  moins  connue  de 


nos  colonies.  Il  serait  difficile  d’expliquer  cette 
sorte  d’ignorance  dans  laquelle  nous  sommes 
restés  à son  endroit,  si  la  nature  du  terrain  ne  la 
justifiait  en  grande  partie. 

Pour  presque  tous  les  Français,  la  Côte  d’ivoire 
est  un  pays  malsain,  couvert  d’immen.ses  forêts, 
où  l’on  ne  saurait  habiter  sans  faire  preuve  de 
vrai  courage  et  presque  sans  avoir  fait  le  sacri- 
fice de  son  existence.  Ce  n’est  pas  ici  le  moment 
de  combattre  cette  injuste  opinion;  bornons-nous 
à regretter  qu’elle  ait  contribué  à détourner  de 
notre  colonie  du  golfe  de  Guinée  une  attention 
que  l’intérêt  le  mieux  compris  eût  conseillé  de 
lui  consacrer,  tant  ses  ressources  sont  immenses 
et  variées.  ' 

La  Côte  d’ivoire  comprend  deux  régions  bien 
distinctes  : la  région  soudanienne,  actuellement 
constituée  par  les  cercles  de  Korhogo,  de  Man- 
kono,  de  Kong,  de  Bondoukou;  la  région  fores- 
tière formée  par  le  reste  du  pays.  Entre  les  deux, 
le  Baoulé,  contrée  de  savanes  boisées,  s’avance 
relativement  près  de  la  mer  à la  façon  d’un  coin 
et  divise  la  forêt  en  deux  zones  d’inégale  super- 
ficie. Au  rivage,  défendu  sur  toute  sa  longueur 
par  une  barre  mugissante  et  dangereuse,  abou- 
tissent quelques  fleuves  immenses  qui  semblent, 
sur  la  carte,  de  merveilleux  chemins  naturels 
allant  vers  la  haute  Côte,  mais  que  des  rapides 
rendent  inutilisables  à peu  de  distance  de 
l’Océan. 

Du  fait  de  la  forêt,  les  régions  soudaniennes, 
conquises  en  même  temps  que  la  boucle  du  Niger, 
et  le  littoral,  où  notre  implantation  date  de  loin, 
sont  à peu  près  restées  sans  rapports  suivis  jus- 
qu’à ces  dernières  années.  La  végétation  a placé, 
entre  le  Nord  et  le  Sud,  une  quasi  infranchissable 
barrière.  Les  populations  de  la  partie  sylvestre, 
farouches,  éprises  d’indépendance  et  d’anarchie, 
ont  doublé  l’obstacle.  Aussi,  ne  faut-il  pas  être 
surpris  si  les  efforts  faits,  depuis  une  quinzaine 
d’années,  pour  réunir  les  deux  tronçons  de  la 
colonie  actuelle,  le  haut  pays  passé  à la  Côte 
d’ivoire  pour  lui  permettre  de  subsister  et  le 
littoral  d’où  nos  commerçants  n'osaient  guère 
s’éloigner,  ont  été  décousus  et  si  tous  appartien- 
nent exclusivement  à l'épopée  coloniale  plutôt 
que  de  relever  d’un  plan  arrêté  de  pénétration. 
Ces  efforts,  nous  allons  les  passer  rapidement  en 
revue. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  tenta- 
tives faites  jusqu’en  1888  pour  donner  à la  France 
des  droits  sur  la  Côte  d'ivoire.  Comme  un  peu 
partout,  dans  le  monde,  de  hardis  navigateurs 
poussèrent,  au  xîv®  siècle,  des  pointes  jusque  sur 
le  golfe  de  Guinée  : ils  n’avaient  d'autre  but  que 
la  réalisation  des  bénéfices  mirifiques  et  faciles 
promis  par  les  pays  tropicaux.  Au  début  du 
xviii®  siècle,  des  missions  s’installent  à l’endroit 
où  s’élève  aujourd’hui  Assinie,  mais  si  les  efforts 
du  prosélytisme  ont  quelque  durée  et  des  appa- 
rences de  succès,  c’est  qu’à  cette  époque  la  foi 
trouve,  auprès  des  gouvernements,  un  appui  qui 
procure  à ses  prédicateurs  une  sorte  do  caractère 
officiel. 
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Les  résultats  de  ces  premières  entreiu’ises 
furent,  en  réalité,  négatifs,  car,  d’une  part,  ceux 
qui  vinrent  alors  à la  Cùte  d'ivoire  firent  peu 


POSTE  DE  DAHAKALA 

pour  donner  à ses  habitants  une  bonne  opinion 
de  la  colonisation  frain^aise  : disons,  à sa  dé- 
charge, qu'il  on  était  »de  même  pour  toutes  les 
colonisations.  D’antre  part,  les  indigènes  méri- 
taient déjà  que  des  Marchais  les  peignit,  en  17.30, 
comme  « méchants,  traîtres,  menteurs,  voleurs, 
d'un  naturel  féroce  et  sanguinaire  »,  et  qu'une 
partie  du  littoral  fût  appelée  Cote  des  Malgens. 

Après  1815  commencent,  dans  le  golfe  de  Gui- 
née, des  croisières  qu'illustrent  notamment  Bouet- 
^^'illaume/.  et  Fleuriot  de  Langle.  C'est  pendant 


VILLAGE  llE  NllMOUi  (dAOUlÉ) 

cetle  j)ériode  que  le  nom  de  Faiillierhe  commence 
à être  cité  I^e  second  nommé  de  ces  personnages 
a laissé,  de  ses  voyages  dans  la  région  laguuaire. 


des  relations  dont  nous  pouvons  faire,  aujour- 
d’hui encore,  notre  profit.  « 11  nous  dépeint, 
écrit  M.  le  gouverneur  Clozel  dans  son  ouvrage  : 
Dix  ans  à la  Côte  cV Ivoire^  les  peuplades  qui 
habitent  de  Fresco  jusqu’à  Apollonie,  comme 
très  divisées  et  nous  apprend  qu'il  a fallu  trai- 
ter avec  quarante  villages  pour  acquérir  les 
droits  de  souveraineté  épars  entre  tous  les 
chefs.  » Parlant  de  la  population  d’une  partie 
du  littoral,  Fleuriot  de  Langle  dit  qu  elle  est 
« gouvernée  par  une  oligarchie  entre  laquelle 
il  n’eKiste  pas  de  liens  communs.  Les  langues 
parlées,  ajoute-t-il,  se  ressentent  de  ces  dilfé- 
lentes  origines  et  forment  une  bigarrure  qui 
demande  le  secours  de  plusieurs  interprètes.  - 
11  est  rare  qu’un  seul  individu  connaisse  tous 
les  idiomes  adoptés  par  chaque  communauté. 
Les  intérêts  commerciaux  et  les  rivalités  de 
castes  amènent  des  guerres  fréquentes  entre 
toutes  ces  populations  ».  L’explorateur  dont  il 
s’agit,  qui  sut  nous  obtenir,  auprès  du  rivage 
et  de  la  lagune,  des  résultats  appréciables, 
synthétise  la  politique  qu’il  dut  suivre,  quand 
il  s’exprime  en  ces  termes  ; « Tant  que  les  re-, 
lations  que  nous  avions  avec  les  chefs  se  bornè- 
rent à leur  donner  des  cadeaux,  tout  fut  fa- 
cile... » Phrase  prophétique  en  1873,  date  à la- 
quelle elle  fut  écrite,  car  elle  est  malheureuse- 
ment encore  vraie  aujourd’hui. 

Mais,  déjà,  nous  avons  pris  pied  à la  Cùte 
d’ivoire.  Nous  ne  la  quitterons  plus  désormais, 
malgré  les  vicissitudes  qui  doivent  marquer  les 
étapes  de  notre  occupation. 

Après  la  guerre  de  1870  et  comme  nous  nous 
trouvons  détournés  des  opérations  coloniales,  un 
négociant,  M.  Verdier,  est  chargé  de  défendre, 
en  même  temps  que  les  siens,  les  intérêts  de  la 
France  dans  le  golfe  de  Guinée. 
Poussé  par  son  patriotisme,  il  n’hé- 
site pas  à prendre  l'initiative  de  la 
pénétration  du  pays  et  l'un  de  ses 
agents,  Treich-Laplène,  remonte  sur 
son  ordre  jusque  dans  l'indénié. 
Nous  sommes  en  1888. 

L’année  suivante,  le  même  Treich- 
Laplène,  qui  devait  attacher  son 
nom  à la  fondation  de  notre  colonie 
et  payer  de  sa  vie  son  dévouement, 
va,  jusqu’à  Kong,  au-devant  de 
iM.  Binger,  venu  avec  une  poignée 
iriiommes  par  la  route  du  Niger,  et 
pour  qui  la  Côte  d'ivoire  était  le 
terme  d’un  remarquable  voyage 
d’exploration  dont  la  France  s’en- 
thousiasma et  dont  son  auteur  de- 
vait tirer  une  juste  illustration. 

En  1890,  la  Côte  d’ivoire  fait  par- 
tie des  établissements  des  rivières 
du  Sud,  de  la  Guinée  et  du  Bénin, 
érigés  en  colonie  indépendante.  Le 
pays  est  né,  désormais,  à la  vie  offi- 
cielle, mais  il  s'en  faut  encore  de  beaucoup  que 
Fonprenne  conscience  de  sa  valeur  au  point  de  lui 
consacrer  des  etlorts  organisés. 
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Des  explorateurs  isole's,  comme  les  Arai^o,  les 
(Juiquerez,  les  de  Segonzac,  les  Armand,  les  de 
Tavernost,  les  Voituret,  les  Papillon,  s’élancent, 
isolés  ou  par  groupes,  à la  conquête  de  la 
forêt;  celle-ci  leur  barre  bientôt  la  route;  à 
quelques-uns,  elle  réserve  une  mort  tragique. 

Le  capitaine  Ménard,  reprenant  à rebours 
l’itinéraire  suivi  en  1889  par  M.  Binger,  gagne 
Séguéla;'il  est  tué  peu  après. 

Il  semble,  d’ailleurs,  que  cette  route,  peu 
éloignée  de  la  lisière  est  de  la  colonie,  soit  la 
seule  praticable,  du  fait  de  la  forêt  et  des 
indigènes.  MM.  Binger  et  Marcel  Pionnier 
ayant  voulu,  en  1892,  redescendre  de  Kong 
vers  l'Océan  en  suivant  le  Bandama,  sont  re- 
jetés par  les  populations  vers  la  première  route 
qu’a  suivie  le  glorieux  explorateur. 

La  même  année,  les  capitaines  Marchand  et 
Manet  remontent  le  Bandama  jusqu’à  Thias- 
salé,  qu’ils  occupent  de  force.  Le  second  étant 
mort,  le  capitaine  Marcliand  réussit,  après 
avoir  inutilement  essayé  de  pénétrer  dans  la 
forêt  vers  l’Ouest,  à traverser  le  Baoulé  et  à 
gagner  Kong,  d’où  il  redescend  à la  Côte. 

L'explorateur  Moskowitz  tente  de  reprendre 
la  même  voie,  mais  meurt  d'épuisement. 

En  1899,  la  Cote  d’ivoire  est  constituée  en  une 
colonie  indépendante,  dont  le  gouvernement  est 
confié  à M.  Binger.  Aussitôt,  tout  le  littoral  est 
occupé  jusqu’au  lleuve  Cavally,  qui  devient,  au 
moins  provisoirement,  la  limite  occidentale  d<‘ 
notre  possession.  M.  Bobéguin  explore  cette  zone 
maritime  et  le  cours  inférieur  du  Cavally. 

Mous  semblons  dès  lors  résolus  à nous  avancer 
dans  l’intérieur,  en  suivant  le  cours  des  lieu  vos  : 
les  postes  de  Tbiassalé  et  de  Bettié  sont  respective- 
ment fondés  sur  le  Bandama  et  sur  le  Gomoë. 

Mais,  dès  que  nous  voulons  pé- 
nétrer dans  le  Baoulé,  la  population 
nous  arrête.  En  lS9i  et  1895,  le 
lieutenant-colonel  Monteil,  parti  de 
la  mer,  avec  une  forte  colonne,  pour 
barrer  la  route  à Samory,  rencontre 
chez  les  Baoulés  une  telle  hostilité 
qu’il  doit  rebrousser  chemin. 

Le  lieutenant  Lecerf,  venu  du 
Soudan,  meurt  tragiquement  dès 
qu’il  aborde  la  forêt.  Le  lieutenant 
Bretonne!  et  M.  Lamblin,  voulant 
atteindre  Bondoukou  en  partant  de 
1 Ouest  du  Baoulé,  ne  peuvent 
vaincre,  malgré  leurs  elforts,  les 
obstacles  créés  par  les  indigènes. 

En  1890,  M.  Mouttet,  devenu  gou- 
verneur de  la  Côte  d’ivoire,  com- 
mence à organiser  administrative- 
ment le  pays.  Des  explorations  in- 
cessantes sont  entreprisespourpercer 
la  barrière  forestière. 

M.  Clozel,  alors  administrateur, 
parcourt  1 Indénié,  fonde  Assikasso, 
occupe  Bondoukou  en  1897. 

M.  Pobéguin  fait  une  première  tentative  pour 
remonter  le  Sassandra,  effort  ! repris,  avec  une 


meilleure  fortune,  parM.  Thomann,  qui,  à force 
de  persévérance,  nous  installera  dans  cette  région 
jusqu’à  Daloa. 
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sort  dans  la  même  région.  A la  même  époque, 
MM.  Hostains  et  d’üllone  parviennent,  au  prix 
d'énormes  diflicultés,  à gagner  la  Guinée  en  par- 
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M.  Eysséric  parvient  à pénétrer,  par  le  Baoulé, 
dans  le  haut  i)ays  Gouro,mars  il  est  bientôt  arrêté, 
fait  captif,  puis  renvoyé  sur  ses  pas. 

M.  Hostains  remonte  le  Cavally  jusqu’à  i’20  ki- 
lomètres de  la  côte,  M.M.  Bailly  et  Pauly,  qui 
essaient  d'atteindre  ce  lleuve  en  venant  du  Sou- 
dan, sont  massacrés  dans  la  forêt.  Le  lieutenant 
Blondiaux,  ([ui  essaie  d'atteindre  le  haut  Sas- 
sanilra  depuis  la  Haute-Guinée,  est  rejeté  en  arrière 
l>ar  les  Diolas,  a[>rès  de  rudes  combats  auprès  de 
ôlan.  En  1899,  la  mission  ^^'ü•ltfel  subit  le  même 
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tant  de  Tabou,  après  avoir  exploré  le  cours  du 
Cavally. 

A partir  de  1903,  M.  Clozel  étant  devenu  gou- 
verneur de  la  Cote  d'ivoire,  la  pénétration  devient 
plus  active,  plus  méthodique  et,  sans  parler  des 
luttes  qui  devaient  marquer  la  chute  de  Samory 
et  qui  intéressent  surtout  la  conquête  du  Soudan, 
nous  commençons  à prendre  contact  avec  les  po- 
pulations de  la  foret  qui,  à chaque  pas  en  avant, 
nous  résistent  avec  énergie.  Les  progrès  alors 
réalisés  sont  d’autant  plus  remarquables  qu’ils 
exigent  des  efforts  plus  répétés  et  aussi  plus  meur- 
triers. Malgré  tout,  le  pays  s’organise,  des  postes 
sont  créés  dans  l’intérieur,  les  tribus  soumises  à 
l’impôt;  la  vie  commerciale  se  développe  sur  le 
littoral  et  le  long  de  quelques  fleuves.  Au  Baoulé, 
nous  nous  trouvons  eh  face  d’une  résistance 
acharnée  qui,  plusieurs  années  durant,  retiendra 
• tes  efforts  des  commandants  Chasles  et  Betsellère, 
de  nombreux  officiers  et  de  troupes  d’élite. 

Nous  venons  d’énumérer  les  principales  cir- 
constances dont  fut  marquée,  jusqu’à  l’an  dernier, 
l’occupation  de  la  Cote  d’ivoire.  Si  nous  avons 
fait  ressortir  le  caractère  individuel  des  initia- 
tives qui  se  multiplièrent  longtemps  pour  établir 
notre  autorité  au  delà  du  littoral,  en  deçà  des  ré- 
gions soudaniennes,  nous  n’avons  pas  pu  dire  la 
dépense  d’héroïsme  qui  en  résulta.  Cet  héroïsme 
a été  trop  peu  connu,  parce  que  l'attention  pu- 
blique s’est  trouvée  par  trop  détournée  de  la  Cote 
d’ivoire  : il  semble  que  la  forêt  ait  dérobé  les 
prodiges  de  vaillance,  et,  souvent,  jusqu’au  nom 
des  victimes,  connue  elle  fait  l’ombre  sur  le  sol, 

Par  la  force  des  choses  et  pour  répondre  le 
mieux  possible  aux  nécessités  du  ravitaillement, 
les  tentatives  de  pénétration  se  sont  opérées  sur- 
tout en  suivant  les  vallées  des  fleuves.  C’est  tar- 
divement qne  nos  troupes  ont  cherché  à établir 
la  liaison  entre  ces  cours  d'eaux,  mais  peu  nom- 
breuses, ignorantes  du  terrain,  opposées  à des  po- 
pulations combatives  à l’extrême,  obligées,  de 
lutter  sans  cesse  contre  des  adversaires  nouveaux, 
puisque  la  soumission  d’une  tribu  n’avait  pas 
d'influence  sur  l'attitude  des  tribus  voisines,  en 
raison  du  morcellement  de  l’autorité,  elles  n’y 
étaient  que  très  imparfaitement  parvenues  au  dé- 
but de  1908.  Nous  ne  tenions  pas  alors  tout  le 
pays,  mais  seulement  les  points  sur  lesquels  nous 
étions  installés  en  force  et  leurs  environs  immé- 
diats. Chaque  sortie  était  marquée  par  une  lutte 
nouvelle,  à reprendre  chaque  fois. 

Au  surplus,  aucun  concours  à espérer  de  l’in- 
gène,  même  soumis,  par  suite  de  l’impossibilité 
d’agir  de  proche  en  proche  en  nous  servant  de 
l’influence  d'un  chef,  en  mettant  à profit  le  dé- 
vouement de  quelques  individus  de  choix.  M.  le 
gouverneur  Clozel  a mis  très  clairement  et  très 
judicieusement  cette  difficulté  en  lumière  lorsque, 
dans  son  ouvrage  cité  plus  haut,  il  a écrit  : 

« L’éparpillement  du  pouvoir  politique,  signalé 
par  l'amiral  Fleuriot  de  Langle,  est  toujours  le 
même.  S’il  a l’avantage  d’empêcher  les  troubles 
de  se  généraliser  et  tout  soulèvement  de  prendre 
des  proportions  inquiétantes,  il  nous  oblige,  par  j 


contre,  à agir  nous-mêmes  dans  bien  des  cas  où 
une  autorité  indigène  reconnue  nous  faciliterait 
singulièrement  notre  tâche.  » 

M.  Clozel  tire  immédiatement  la  conclusion  de 
cet  état  de  choses  : « Cette  insécurité,  dit-il, 
explique  aussi  la  date  relativement  récente  des 
installations  commerciales  permanentes  à terre.  » 

On  conçoit,  dès  lors,  quelle  a dû  être  jusqu’ici, 
du  faitde  l’établissement  incomplelde  notre  auto- 
rité, de  la  dissémination  des  postes,  de  leur  insuf- 
fisante liaison,  la  situation  du  commerce.  Ce 
dernier  vient  aux  colonies  pour  chercher,  avant 
tout,  un  vaste  champ  d'action  ; il  a besoin  d’abord 
de  la  sécurité.  Or,  si  l'on  déterminait  sur  une 
carte  de  la  Côte  d’Ivoirc  le  terrain  qui  lui  est 
actuellement  imparti,  on  devrait  se  borner  à tracer 
le  long  du  littoral,  à l’Est  de  la  colonie,  dans  les 
étroits  cercles  frontière,  en  remontant  peu  avant 
le  cours  des  fleuves,  autour  des  postes  et  dans  une 
partie  du  Baoulé,  de  minces  bandes  qui,  compa- 
rées à l’immensité  de  notre  possession,  sans 
même  faire  entrer  la  haute  Côte  en  ligne  de 
compte,  provoqueraient  la  stupéfaction.  Et  si, 
maintenant,  l’on  considère  qu’attirés  malgré  tout 
vers  les  prodigieuses  richesses  latentes  de  la  co- 
lonie, les  commerçants  y sont  devenus  relative- 
ment nombreux,  on  se  rendra  compte  de  la  per- 
sévérance, du  courage,  de  l’ingéniosité  dont  cha- 
cun doit  faire  preuve,  non  pas  tant  pour  réussir 
que  pour  seulement  vivre. 

En  dépit  de  ces  conditions  peu  favorables,  la 
Côte  d'ivoire  avait  cependant,  à la  fin  de  1907, 
donné  déjà  de  telles  preuves  de  la  vitalité  qu’elle 
permettait  de  fonder  sur  son  avenir  des  espérances 
indéfinies.  Le  commerce  général,  pour  cette  seule 
année,  atteignait  28.928.418  francs,  sur  lesquels 
les  importations  comptaient  pour  17.868.981  fr. 
et  les  exportations  pour  11.039.437  francs;  le 
budget  local  s’élevait,  en  recettes,  à 3. 135.000  fr.; 
la  colonie  avait  un  crédit  suffisant  pour  qu’on  lui 
eût  accordé  32  millions  sur  les  fonds  d’emprunt 
en  vue  de  la  construction  d’un  chemin  de  fer  et 
de  l’aménagement  de  ses  ports  et  rades.  De  tels 
résultats  valent  qu’on  les  cite,  lorsqu’ils  sont 
obtenus  par  un  pays  neuf,  d'une  superficie  assez 
peu  inférieure  à celle  de  la  France,  renfermant 
des  ressources  certaines  et  illimitées,  encore  to- 
talement inconnu  pour  les  deux  tiers. 

Il  était  donc  naturel  que  l’on  songeât  à en 
rendre  complète  l’occupation,  condition  première 
d’un  développement  économique,  et  que  l’on 
appliquât  à cette  entreprise  une  constance  et  une 
méthode  capables  de  la  mener  rapidement  à 
bonne  fin.  C’est  à cette  œuvre  que  s'e^t  appli- 
qué, depuis  dix-huit  mois,  M.  le  gouverneur 
Angoulvant.  Nous  allons  montrer  l’intérêt  de  sa 
tâche,  en  même  temps  que  nous  ferons  voir  la 
manière  dont  il  l’a  comprise,  les  avantages  déjà 
obtenus  et  le  but  final. 

* 

* * 

Un  coup  d’œil  sur  la  situation  d’ensemble  de  la 
Côte  d’ivoire  au  l^mai  1908  et  sur  les  difficultés  à 
vaincre  fixera  le  point  de  départ  du  gouvernement 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


19? 


actuel  et  facilitera  la  mesure  des  résultats  acquis. 

A cette  époque,  les  cercles  de  Korhogo,  de 
Kong,  de  Bondoukou,  de  l’indénié,  d’Assinie,  de 
Bassam  étaient  complètement  soumis  ; l’adminis- 
tration s’y  exerçait  sans  rencontrer  d’obstacles 
résultant  du  mauvais  vouloir  ou  de  l’hostilité  des 
indigènes.  La  conquête,  faite  sur  Samor}',  des 
circonscriptions  du  Nord  avait  complété  la  sou- 
mission des  tribus  qui  les  habitent,  déjt\  accou- 
tumées par  le  conquérant  noir  à accepter  une  au- 
torité étrangère. 

Le  cercle  de  l’Ouorodougou,  peuplé  partie  d’in- 
digènes de  la  forêt,  partie  d’indigènes  semblables 
à ceux  des  cercles  précédents,  était  aussi  tran- 
quille dans  la  zone  occupée  par  les  derniers  élé- 
ments qu'il  l’était  peu  dans  sa  portion  sylvestre  : 
celle-ci,  totalement  inconnue,  comprenait  préci- 
sément les  régions  que  n’avaient  pu  pénétrer  les 
missions  Blondiaux  et  Wœlffel. 

Le  Baoulé,  pacifié  de  la  veille,  donnait  jiour 
l’avenir  de  sérieuses  espérances  de  sécurité.  Tou- 
tefois, sa  bordure  occidentale  en  entier,  le  long  du 
Bandama,  peuplé  de  tribus  particulièrement  sau- 
vages, audaciouses  et  pillardes,  les  Ouanfoués,  les 
Watas,  les  Faafoués,  les  Akoués,  les  Yaourés,  les 
Nananfoués,  les  Ayaous.  les  Kodés,  fermait  tout 
horizon  politique  du  côté  de  l'Ouest. 

Le  N'Zi-Comoé,  vaguement  exploré,  restait,  vers 
l'Est,  comme  une  immense  enclave  vide  de 
noms  sur  les  cartes  ou  bien  pourvue  seulement 
d'indications  fantaisistes. 

Le  cercle  des  Lagunes,  oîi  se  trouvait  le  chef- 
lieu  de  la  colonie  et  à travers  lequel  se  construi- 
sait le  chemin  de  fer,  ne  présentait  de  sécurité 
réelle  (jue  sur  le  littoral  et  aux  abords  imrnédials 
des  centres.  Toute  pénétration  dans  l’intérieur 
était  à peu  près  interdite  sans  escorte  et  l'on  se 
souvient  ({110  les  indigènes  s’étaient  montrés  fort 
menaçants  lorsqu'ils  avaient  vu  s’avancer  le  rail 
vers  le  Nord. 

Lue  étroite  bande  de  sable,  resserrée  entre  la 
lagune  et  la  mer,  constituait  en  réalité  le  cercle 
de  Lahou,  bien  que,  administrativement  et  géo- 
graphiquement, cette  circonscription  fût  pourvue, 
vers  les  terres,  d’un  assez  vaste  territoire  où  nos 
représentants  ne  s'étaient  encore  aventurés  que 
timidement. 

Le  cercle  du  Gavally,  en  dehors  de  la  basse  ré- 
gion, n’était  guère  connu  que  par  les  belles  explo- 
rations de  M.M.  Ilostains,  d’Ollone  ctJoulia. 

Le  cercle  du  Sassandra,  d'une  superficie  égale 
au  sixième  de  la  colonie  tout  entière,  constituait 
le  point  noir  de  la  situation  politi((ue,  encore  que 
le  reste  de  la  forêt,  on  vient  de  le  voir,  ne  nous 
donnât  que  de  très  relatives  et  très  précaires  sa- 
tisfactions. La  partie  proche  de  l'Océan,  peui)lée 
d’indigènes  commerçants  en  contact  depuis  assez 
longtemps  avec  nous,  nous  donnait,  au  Sud,  une 
base  sérieuse  ; nous  occupions,  d’autre  part,  dans 
l'intérieur,  trois  postes  : Soubré,  Issia  et  Daloa.  X 
l'Est,  dans  le  pays  gouro,  nous  possédions  deux 
autres  postes  : Bouailé  et  Sinfra.  Mais  les  uns  et 
les  autres  étaient  comme  des  îlots  perdus  dans  la 
forêt,  en  butte  aux  provocations  sinon  aux  atta- 


ques d'une  nombreuse  et  sauvage  population. 
Deux  de  nos  officiers,  le  capitaine  Caveng  et  le 
lieutenant  Ilutin,  venaient  d’être  assassinés;  leur 
mort  et  plusieurs  investissements  de  Daloa  avaient 
nécessité  diverses  opérations  dont  la  dernière,  la 
colonne  Metz,  prenait  à peine  fin  : aucune  d’elles 
n’avait  pu  asseoir  définitivement  notre  prestige. 

Ainsi  donc,  de  toutes  parts  dans  la  forêt,  hosti- 
lité des  indigènes,  guerre  permanente,  impossi- 
bilité non  pas  même  d’administrer,  mais  d’entrer 
en  relations  suivies  avec  les  tribus. 

Et  pourtant,  que  de  prodiges  avaient  été  faits- 
pour  nous  rendre  maîtres  de  cet  immense  terri- 
toire ! Depuis  quelques  années,  nos  officiers,  ja- 
loux de  se  montrer  les  dignes  compagnons  de  ceux 
qui  nous  avaient  conquis  en  Afrique  tant  de  ré- 
gions nouvelles,  luttaient  avec  l’énergie  la  plus 
persévérante  mais  aussi  la  plus  inutile,  car  tou- 
jours, derrière  eux,  se  redressaient  contre  nous 
les  groupements  qu’ils  avaient  cru  bien  châtier  et 
bien  soumettre.  L’indigène,  aimant  la  guerre 
comme  un  sport,  ravi  de  l’occasion  que  lui  four- 
nissait chacune  de  nos  reconnaissances  de  se  li- 
vrer, en  dehors  des  querelles  de  tribu  à tribu,  h 
cet  exercice  recherché,  l’indigène,  disons-nous, 
était  toujours  disposé  h nous  combattre  et  puisait, 
dans  les  avantages  relatifs  qu’il  remportait  sur 
nos  faibles  détachements,  non  seulement  un  cou- 
rage nouveau  mais  une  l'aison  de  s’enorgueillir 
vis-à-vis  de  ses  voisins.  Car  jamais,  à la  Côte 
d'ivoire,  ne  se  sont  produites  des  insurrections  en 
masse,  dirigées  par  des  chefs  inlluents,  organi- 
sées, capables  d’offrir  à des  troupes  sérieuses  une 
résistance  marquée.  Ici,  pas  de  cause  nationale  à 
soutenir  ni  de  dynastie  à défendre.  Mais  des  pous- 
sières de  tribus,  des  individus  agissant  isolément 
ou  par  petits  groupes,  aujourd’hui  décidés  à nous 
accueillir,  demain  déterminés  à nous  combattre 
jusqu’à  la  dernière  extrémité  parce  qu’un  féti- 
cheur a ordonné  la  mort  des  Blancs  ou  parce  que 
quelques  jeunes  gens  ont  résolu  de  tuer  un  étran- 
ger pour  gagner  un  titre  à la  considération  de 
leurs  semblables.  Parfois,  pour  le  prétexte  le  plus 
futile,  sous  une  inspiration  enfantine,  des  tribus 
entières  prennent  les  armes,  quitte,  pour  une 
partie  des  villages,  à les  déposer  et  à désavouer 
les  premiers  compromis  ou  les  premiers  punis, 
de  telle  sorte  qu’il  estquasiimpossible  d’atteindre 
les  véritables  instigateurs,  d’établir  les  responsa- 
bilités, de  frapper  des  coups  sérieux,  de  traiter 
valablement. 

La  méthode  de  combat  des  indigènes  se  ressent 
aussi  de  leur  tournure  d’esprit  en  même  temps 
que  de  la  nature  du  terrain.  Dissimulé  dans  l’im- 
mense forêt  vierge  qu’il  parcourt  avec  l’aisance 
d’une  biche,  abrité  par  des  taillis  qui  exigent, 
pour  être  pénétrés  par  nos  soldats,  un  laborieux 
travail,  le  combattant  noir  se  met  à l’affût  de  nos 
hommes  comme  il  ferait  d’un  gibier.  Le  détache- 
ment passe,  les  soldats  marchant  Tun  derrière 
l’autre,  l’arme  au  guet  dans  l’étroit  sentier;  le 
chasseur  attend  patiemment  que  ce  soit  au  tour 
d’un  blanc  de  se  présenter  devant  son  arme  de 
traite,  chargé  jusqu’à  la  bouche  de  poudre  et  de 
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mitraille  ; il  lire  alors  et  s’enfuit,  tandis  que  les 


balles  d es  tirailleurs,  après  une  décharge  au  jugé, 
s’égarent  autour  de  lui  ou  pénètrent  les  arbres 


immenses.  Parfois,  au  lieu  d’un  guerrier  isolé, 
c'est  une  embuscade  de  plusieurs  bonimes  qui 
fait  le  coup  de  feu  dans  les  mêmes  conditions, 
pour  recommencer  quelques  kilomètres  plus  loin, 
jalonnant  ainsi  la  roule  par  une  série  de  guet- 
apens  qui  nous  content  généralement  quelques 
soldats,  en  dépit  de  la  maladresse  des  natifs. 

Inspirés  par  notre  naturel  sentiment  de  généro- 
sité, poussés  aussi  par  le  désir  d’épargner  la  vie 
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de  nos  soldats  pour  le  petit  nombre  desquels  la 
forêt  vierge  rendait  la  lutte  trop  inégale,  nous 
avons  essayé,  jusqu’à  l'an  dernier,  de  réaliser 
Poceupalion  de  la  Côte  d’ivoire  par  la  seule  mé- 


thode de  la  pénétration  pacitique.  Nos  adminis- 
trateurs et  nos  officiers  sont  passés  maîtres  dans 
la  pratique  de  cette  politique  et  l’on  peut  être 
assuré  qu’ils  se  sont  merveilleu- 
sement acquittés  du  rôle  qui  leur 
était  confié.  Rôle  ingrat  et  dange- 
reux s’il  en  fut,  lorsque,  surtout, 
ceux  qui  le  remplissent  ont  affaire 
à des  populations  qui  ne  considè- 
rent la  douceur  et  la  mansuétude 
que  comme  des  marques  de  fai- 
blesse, (jui  re(;oivent  des  témoigna- 
ges d’intérêt  et  des  cadeaux  comme 
des  tributs  naturels,  qui  tirent 
'avantage  de  nos  relations  avec 
elles  pour  se  prévaloir,  auprès  des 
tribus  voisines,  de  ces  rapports, 
les  exploiter  et  piller  les  groupes 
ennemis  comme  s’ils  agissaient 
sous  notre  couvert. 

Comme  le  disait,  d'une  façon  si  concise,  M.  le 
gouverneur  général  Ponty  dans  son  récent  dis- 
cours d'ouverture  du  Conseil  du  gouvernement, 
les  indigènes,  « ignorants  de  notre  force,  se  sont, 
dans  leur  extrême  simplicité,  habitués  à l’idée 
qu’ils  pouvaient  traiter  avec  nous  de  puissance  à 
puissance  ».  Aussi,  la  faillite  de  la  pénétration 
pacifique  a-t-elle  été  complète  à la  Côte  d’ivoire. 
Comment  n’en  eût-il  pas  été  ainsi  dans  un  pays 
oii  chaque  pas  en  avant  fait  dans  les  intentions 
les  plus  généreuses  expose  quiconque  s’y  hasarde 
à l’assassinat  ? Comment  parler  de  paix  à des  indi- 
gènes pour  qui  la  guerre  constitue  un  moyen 
habituel  et  un  moyen  de  vivre,  alors  surtout  que 
la  défaite  d'une  tribu  n’est,  pour  les  tribus  rivales, 
qu’une  occasion  de  moquerie  et  de  vantardise 
qui  les  pousse  inconsidérément  contre  nous?  N'a- 
t-on  pas  entendu  des  représentants  de  groupé- 
ment,  à qui  l’on  donnait  en  exemple  la  résistance 
aisément  brisée  de  groupes  voisins,  répondre  avec 
la  plus  belle  inconscience  que  les  vaincus  étaient 
moins  forts  qu’eux-mèmes  et  qu’ils  voulaient, 
avant  de  se  résoudre  à nous  obéir,  tenter  la  for- 
tune des  armes?  Si  encore,  après  de  rudes  com- 
bats, notre  victoire  était  chaque  fois  définitive! 
Mais  l’on  voit  communément  une  tribu  récem- 
ment soumise  se  dresser  à nouveau  contre  nous, 
malgré  les  leçons  reçues,  à l’instigation  d'un  féti- 
cheur ou  parce  que,  à quelque  distance  de  là,  une 
rébellion  s’est  produite.  Ces  soubresauts,  ces 
retours  de  la  barbarie  nous  obligent  à recommen- 
cer, nous  imposant  des  pertes  nouvelles,  lassant 
les  patiences,  décourageant  les  bonnes  volontés. 

Ce  qu'il  s'est  prodigué  d'héroïsme  anonyme  au 
nom  du  principe  de  la  méthode  pacifique  est 
inouï.  Les  administrateurs,  les  chefs  de  poste,  les 
officiers,  fidèles  observateurs  de  la  consigne, 
n'hésitaient  pas  à parcourir,  pacifiquement,  les 
tribus  qu’ils  n’avaient  pas  eu  le  loisir  de  sou- 
mettre, et  chacune  de  leurs  sorties  était  l'occasion 
d’un  sacrifice  nouveau  de  leur  vie,  car  ils  ne 
savaient  pas  si,  derrière  un  arbre,  au  détour  d'un 
sentier,  un  exalté,  un  homme  gorgé  de  vin  de 
palme  ou  d’alcool,  ou  poussé  par  l'amour-propre. 
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ne  les  assassinerait  pas  sans  défense.  Encore 
eussent-ils  accepté  certainement,  avec  plus  de 
joie,  ce  renoncement  à l’existence  s’ils  avaient  I 
pensé  qu’il  en  fût  résulté  quelque  profit  pour 
notre  cause.  Mais,  tout  au  contraire,  leur 
mort  n’eût  servi  qu’à  exciter  les  natifs  et  c’est 
pourquoi  ils  durent  user  d’une  prudence  qui 
leur  fut,  du  reste,  conseillée  et  qui,  .si  elle 
n’avança  pas  nos  affaires,  évita  du  moins  des 
pertes  cruelles. 

Il  n’est  pas  malaisé,  après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  de  comprendre  comment,  faute 
de  moyens  suffisants,  l'administration  française 
fit,  jusqu’à  l’an  dernier,  relativement  peu  de 
progrès  réels  dans  la  pénétration  de  la  Côte 
d’ivoire. 

A la  méthode  appliquée  avant  lui  par  la  force 
des  choses,  M.  le  gouverneur  Angoulvant 
allait  substituer  des  procédés  nouveaux  pour 
le  pays,  appropriés  à la  situation  et  dénaturé 
à donner  rapidement  des  résultats  décisifs. 

La  nécessité  s’imposait  d’occuper  enfin  réel- 
lement une  colonie  considérée  comme  la  plus 
riche  du  groupe  de  l’Afrique  Occidentale  et  à 
qui  il  allait  être  demandé,  comme  aux  autres,  une 
participation  plus  complète  et  plus  parfaite  à la 
vie  administrative  de  l’ensemlde.  Car,  si  la  Cote 
d’ivoire  avait  tenu  jusqu’alors  une  place  hono- 
rable parmi  les  possessions  constitutives  du  gou- 
vernement général,  cette  place  n’était  pas  celle 
qu'elle  pouvait  prendre.  Ses  ressources  budgé- 
taires satisfaisaient  sans  doute  aux  besoins  du 
moment,  mais  ne  permettaient  pas  ce  développe- 
ment des  services  d’administration,  cette  création 
d’œuvres  sociales  et  humanitaires,  cette  multipli-  | 


U.N  POSTE  MILITAIRE  AU  MANGO 

cation  des  voies  et  moyens  de  transport,  ces  amé- 
nagements d’intérêt  public  sans  lesquels,  de  nos 
jours,  un  pays  reste  inapte  à bénéficier  de  la  civi- 
lisation et  du  commerce. 
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Il  n’était  pas  logique,  d’autre  part,  que  nous 
demeurions  impuissants  à utiliser  notre  bien, 
notre  incapacité  à ce  point  de  vue  ne  se  conce- 
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vaut  pas  mieux  que  celle  d’un  propriétaire  em- 
[)êché  de  jouir  de  ce  qui  lui  appartient. 

Par  un  malencontreux  hasard,  la  Côte  d’ivoire, 
déjà  si  décriée  pour  des  motifs  d’hygiène,  avait  en 
(|uel(jue  sorte  été  négligée,  paraissant  ne  pas' 
mériter  de  sollicitude,  alors  que  notre  établisse- 
ment dans  les  colonies  sœurs  avait  fait  l’objet  de 
tant  d’elforts  et  que  celle-là  avait  reçu  de  la 
nature  tant  de  biens  qti’elle  pouvait  lutter  avec 
avantage  contre  n’importe  laquelle.  L’oubli  sem- 
blait s’être  fait  sur  elle,  rehaussant  le  mérite  des 
actions  ({ui  s’y  accomplissaient,  mais  retardant 
l’essor  de  notre  intluence  civilisatrice  et  de  la 
cühmisation. 

Au  surplus,  il  ne  suffisait  pas,  à la  Côte 
d’ivoire,  d’établir  la  sécurité  pour  permettre 
au  commerce  et  à l’administration  de  s’exercer. 
Cette  colonie  est  au  premier  rang  de  celles 
dans  lesquelles  l’Européen,  malgré  toute  son 
énergie,  ne  peut  tirer  directement  profit  des 
produits  offerts  à l’exploitation  ou  créer  des 
ressources  nouvelles.  Ces  produits  sont  perdus 
pour  nous,  ces  ressources  n’existeront  jamais, 
si  le  « blanc  » n’a  pour  collaborateur  et  auxi- 
liaire le  natif.  A la  Côte  d’ivoire  s’applique  de 
merveilleuse  façon  celte  opinion  de  M.  Lucien 
Hubert  qui  est  tout  un  programme  et  dont  a 
dû  s’inspirer  M . Angoulvant  ; « De  jour  en  jour, 
nous  comprenons  mieux  que  le  véritable 
trésor  dont  nous  devons  tirer  parti  dans  nos 
colonies,  ce  ne  sont  ni  les  richesses  naturelles, 
ni  les  espaces  libres,  mais  bien  les  races 
indigènes...  C’est  la  population  qui  fait  la 
force  et  la  richesse  d’un  pays;  le  capital  à 
mettre  en  valeur,  c’est  l’homme.  » 

Or,  comment,  à la  Côte  d’ivoire,  l’indigène 
aurait  il  accepté  de  donner  son  concours,  alors 
qu’il  ne  pensait  qu’à  nous  combattre  et  qu’il 
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n’avait  pas  la  plus  légère  notion  de  son  intérêt 
personnel?  Là  même  oti  son  allilude  avait  cesse 
d’être  hostile,  sa  torpeur  et  son  inertie  risquaient 
de  laisser  toujours  inexploitées  des  ressources 
appréciables  autant  (|ue  faciles  à réaliser.  Nous 
n’avions  en  aucune  manière  à compter  sur  son 
initiative  ' et  nous  étions  assurés,  en  tolérant  sa 
paresse,  de  continuer  à perdre  chaque  année  des 
richesses  énormes  que  lui  seul  pouvait  mettre  à 
jtre  portée.  Ce  n’était  pas  le  moyen  de  donner  à 
l'exportation  un  aliment  croissant  et  aux  indi- 
gènes la  possibilité  d’acquérir  les  productions  de 
notre  industrie. 

i\l.  Angoulvant  résolut  donc  de  pénétrer  la  forêt 
et  d'en  soumettre  les  habitants.  Si  l’on  s’en 
rapporte  à ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la 
situation,  la  tâche  était  considérable,  pour  peu 
qu'elle  dût  être  accomplie  avec  rapidité.  Cette 
rapidité,  précisément,  s’imposait,  atin  de  donner 
au  budget  local  des  ressources  nouvelles  néces- 
saires au  perfectionnement  de  l’organisme  admi- 
nistratif, afin  d’élargir  le  champ  d’action  du  com- 
merce, ce  dernier  ne  pouvant  rester  indéfiniment 
entravé  et  à la  merci  de  la  moindre  agitation. 

Préciser  la  situation  politique,  tel  était  donc 
le  but  à atteindre,  but  indiqué  par  le  gouverneur 
général  lui-même  en  décembre  1908  et  qu’il  fallait 
viser  non  seulement  à la  Cote  d’ivbire  mais  en 
quelques  points  de  l’Afrique  Occidentale,  comme 
la  Mauritanie  et  la  Haute-Guinée. 

Ouant  aux  moyens  à employer,  ils  ressortaient 
tout  naturellement  des  difficultés  à vaincre, 
exposées  plus  haut,  et  de  l’échec  des  efforts  faits 
antérieurement.  Nous  nous  trouvions  en  butte  à 
des  résistances  qui  allaient  nous  obliger,  si  nous 
voulions  avancer,  à agir  avec  énergie.  « Dans  ce 
cas,  ainsi  que  le  disait  tout  récemment,  avec  tant 
de  justesse,  le  gouverneur  général,  à propos  de  la 
Cote  d’ivoire,  lorsque  les  procédés  purement 
pacifiques  sont  épuisés,  roccu})alion  du  pays, 
aA'ec  des  forces  suffisantes  pour  que  leur  présence 
décourage  définitivement  l’adversaire,  doit  être 
entro[)rise.  » Cette  phrase  résume  toute  la  mé- 
thode suivie  par  M.  Angoulvant,  méthode  con- 
forme, du  reste,  à celle  appliquée  dans  les  quel- 
ques parties  de  l’Afrique  Occidentale  où  nous 
sommes  encore  obligés  d’affirmer  notre  autorité 
sans  i)our  cela  troubler  l’ordre  et  entraver  le 
progrès  des  régions  en  pleine  voie  de  développe- 
ment. M.  Ponty  en  a,  d’ailleurs,  exposé  avec  une 
remar([uable  clarté  et  dans  le  sens  le  plus  géné- 
reux le  mode  d’application  lorsqu’il  a dit,  dans 
son  discours  de  juin,  en  Conseil  de  gouvernement 
relativement  à la  politique  à adopter  : « On 
arrive,  par  une  série  de  démonstrations  qui  doi- 
vent être  conduites  avec  la  })lus grande  humanité, 
à enserrer  les  populations  dans  un  résean  de 
petits  postes  qui  les  encadrent  et  les  habituent  à 
notre  contact  par  des  visites  fréquentes.  Les 
mailles  de  ce  réseau  sont  étroites,  s’ouvrent  peu 
à peu,  s'élargissent  à mesure  que  nous  avons  su 
nous  faire  connaître  et,  insensiblement,  notre 
action  s’étend  sur  la  région  à la  manière  d’une 
tache  d’Iinilc  qui  grandit  clnuiiicjour  autour  du 


premier  point  marqué  et  qui  semblait  alors  nette- 
ment circonscrit.  » 

Nous  n’avons  plus  maintenant  qu’à  montrer 
comment  le  programme  suivi  parM.  Angoulvant 
s’est,  depuis  le  début,  inspiré  de  ces  sages  prin- 
cipes. 

Si  l’on  envisage  l’état  politique  de  chacune  des 
circonscriptions  que  nous  avons  passées  en  revue 
plus  haut  et  les  difficultés  rencontrées  jusqu’alors, 
on  peut  considérer  que  le  cercle  du  Sassandra  et 
la  partie  sud  du  cercle  de  l’Ouorodougou  formaient 
une  zone  restée  particulièrement  indépendante 
et  où  les  efforts  devaient  être  exceptionnellement 
rudes.  Dans  le  reste  de  la  Côte  d’ivoire,  nous 
avions  plus  ou  moins  pris  pied  et,  déjà,  fait  sen- 
tir à la  fois  aux  tribus  récalcitrantes  la  force  de 
nos  armes  et  les  bienfaits  de  notre  administra- 
tion. Le  chef  de  la  colonie  s'arrêta  donc  à la  mé- 
thode suivante  : achever  la  pénétration  des  cir- 
conscriptions les  plus  avancées,  isoler  le  reste  du 
pays  pour  une  action  à venir  entreprise  avec  des 
moyens  adéquats. 

Depuis  dix-huit  mois,  ce  programme  s’est 
appliqué  à la  lettre.  La  première  mesure  qu’ap- 
pelait sa  réalisation  consistait  à réorganiser 
administrativement  certaines  régions,  de  ma- 
nière à mieux  répartir,  d’une  part,  les  forces  dis- 
ponibles et  à procéder  matériellement  à l’isole- 
ment des  tribus  hostiles  du  Sassandra,  du  pays 
Gouro,  de  la  portion  méridionnale  du  cercle  de 
rOuorodougou.  Cette  mesure  fut,  sur  la  proposi- 
tion do  M.  le  gouverneur  Angoulvant,  prise  par 
le  gouverneur  général  dont  l’arrêté  du  1 1 dé- 
cembre 1909  modifia  la  division  existante  du  pays 
en  cercles  administratifs. 

La  question  des  moyens  était  de  première 
importance.  Ces  moyens  n’avaient  pas  beaucoup 
d’étendue  : quatre  compagnies  de  tirailleurs  com- 
prenant au  total  environ  cinq  cents  hommes  et 
quelques  centaines  de  miliciens.  Il  fallut,  tout 
d’abord,  s’occuper  de  les  renforcer.  Le  nombre 
des  tirailleurs  était  fixe;  ces  soldats  forment,  on 
le  sait,  une  troupe  d’élite.  La  valeur  militaire 
des  miliciens  était  singulièrement  faible  ; aussi, 
le  plus  grand  soin  fut-il  apporté  au  perfectionne- 
ment de  leur  instruction  professionnelle,  à leur 
entraînement,  à la  constitution  de  leur  cadre. 
L’effectif  en  fut,  dès  l’an  dernier,  sensiblement 
élevé. 

Le  gouverneur  do  la  Côte  d'ivoire  tint  à appré- 
cier en  personne  la  situation  exacte  du  pays  et 
entreprit  une  longue  série  de  tournées  qui  lui 
permirent  de  visiter  une  ou  plusieurs  fois  les 
cercles  d’Assinie,  du  N’Zi-Comoé,  du  Baoulé,  de 
Lahou,  du  Cavally  et  jusqu’à  celui  du  Sassandra 
dans  lequel  jusqu’alors  le  chef  de  la  colonie 
n'avait  jamais  pu  se  rendre.  Cette  préparation  et 
ces  conquêtes  ont  demandé  un  an  environ. 

Pendant  ce  temps,  la  politique  indigène  n’est 
pas  restée  inactive,  l n premier  pas  sérieux  a été 
fait  dans  la  voie  de  la  pénétration.  Partout  où 
les  tribus  crurent  pouvoir  continuer  l’agitation 
ancienne  et  nous  opposer  la  violence,  des  tour- 
nées de  police  ont  plus  ou  moins  complètement 
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ramené  l’ordre,  C’est  ainsi  que,  sur  le  Bandama, 
à rOuest  du  Baoulé,les  groupes  Kodés,  Ayaous, 
Ouanfoués,  ^Yattas  ont  été  une  première  fois  mis 
à la  raison.  Les  Agnis  du  N’Zi-Gomoé,  précédem- 
ment indomptables,  ont  dû  apprendre  à nous 
obéir,  les  Attiés  du  cercle  des  Lagunes  ont  été 
punis  du  meurtre  d’un  chef  de  poste.  L’arrière- 
pavs  du  cercle  de  Lahou,  encore  ignoré,  a été 
reconnu,  partiellement  levé  et  recensé.  Des  re- 
connaissances ont  été  poussées  dans  le  Bas-Sas- 
sandra.  L’administration  est  devenue  réelle  dans 
le  Cavally  jusqu’au  delà  de  Patokla.  Les  Diolas 
de  la  région  de  Man,  qu’encourageaient  leurs 
avantages  passés  sur  deux  missions,  ont  été 
châtiés  pour  avoir  poussé  l'audace  jusqu’à  atta- 
quer le  poste  édifié  en  cet  endroit:  Dans  le  haut 
Sassandra  et  le  pays  Goiiro,  érigés  en  un  cercle 
militaire  unique,  une  activité  inaccoutumée  s’est 
déployée  depuis  le  commencement  de  l’année 
courante;  nos  troupes  n’ont  cessé  de  parcourir  le 
pays  et,  malgré  une  résistance  opiniâtre  des  in- 
digènes, ont  affirmé  que  notre  autorité  y serait 
tôt  ou  tard  indiscutée. 

Ces  mouvements  ont  eu  lieu  partie  pendant  le 
second  semestre  de  l’année  dernière,  partie  de- 
puis janvier  dernier.  En  1908,  les  troupes  régu- 
lières stationnées  dans  le  Baoulé  ont  été  utilisées 
soit  sur  le  Bandama,  soit  vers  l'Est,  notamment 
dans  le  X’Zi-Comoé.  Passées  en  1909  dans  le 
nouveau  cercle  du  Ilaut-Sassandra  et  du  pays 
gouro,  elles  se  consacrent  à la  pénétration  de  ce 
vaste  territoire,  tandis  que  les  effectifs  restants, 
qui  comprennent  deux  brigades  indigènes,  com- 
pagnies de  tirailleurs  hors  cadres,  et  des  mili- 
ciens dev-enus  de  véritaldes  soldats,  poursui- 
vent l’occupation  et  la  reconnaissance  du  reste 
de  la  foret. 

Des  postes  nouveaux  ont  été  créés  qui  assurent 
une  sécurité  chaque  jour  plus  grande  des  routes 
en  voie  de  multiplication.  (Lest  dans  le  cercle  mi- 
litaire du  Ilaut-Sassandra  que  les  réseaux  de 
postes  sont  appelés  à jouer  un  rôle  particulière- 
ment essentiel  : leurs  garnisons,  étant  formées 
de  miliciens,  les  tirailleurs,  plus  solides,  mieux 
encadrés,  connaissant  la  manière  des  natifs,  sil- 
lonnent sans  cesse  le  pays  et  leurs  officiers, 
tout  en  luttant,  pacifient,  étiulient,  recensent, 
administrent.  Dans  les  parties  les  plus  hostiles, 
les  mailles  du  réseau  sont  serrées  au  point  que 
les  tribus  se  trouvent  sans  cesse  sous  notre  con- 
trôle et,  si  besoin,  sous  la  menace  d'une  répres- 
sion. 

Certes,  les  résultats  acquis  depuis  dix-huit  mois 
ne  sauraient  être  considérés  comme  définitifs.  11 
faut  compter  avec  les  difficultés  énormes  créées 
par  la  nature  elle-même  et  le  caractère  farouche 
des  habitants;  il  faut  compter  aussi  avec  les  dis- 
tances, avec  la  mauvaise  saison,  avec  la  faiblesse 
de.'  effectifs,  avec  l'état  sanitaire  des  officiers  et 
des  troupes.  Sur  bien  des  points,  il  faudra  re- 
prendre le  travail  accompli  et  parachever  la  pa- 
cification. Mais,  déjà,  l’activité  déployée  a eu 
pour  effet  de  faire  sentir  aux  indigènes  qu’il  y 
avait  quehiue  chose  de  nouveau  dans  notre  ma- 


nière d’administrer  et  que,  désormais,  nous  en- 
tendions, non  plus  traiter  et  composer  avec  eux, 
mais  commander. 

Du  reste,  M.  le  gouverneur  Angoulvant  a tenu 
à poser  nettement,  dès  l’an  dernier,  par  ses  ins- 
tructions du  26  novembre  1908,1e  principe  de 
l’action  à exercer,  et  qui  est,  suivant  lui,  le' 
principe  d'autorité.  Nous  ne  saurions  mieux 
faire,  pour  définir  sa  politique,  que  de  rappor- 
ter un  extrait  des  plus  marquants  de  ses  ins- 
tructions, relatif  à la  direction  à suivre  : « Le 
principe  d'autorité,  disait-il,  s’inspire  du  but  à 
atteindre,  but  qui  se  caractérise  ainsi  qu’il  suit  : 
soumettre  tous  les  éléments  hostiles;  gagner  les 
hésitants;  encourager  la  masse  qui,  toujours, 
peut  être  attirée  à nous  par  l’intérêt,  en  atten- 
dant qu’elle  le  soit  un  jour  par  la  sympathie  ; 
asseoir,  en  un  mot,  notre  autorité  de  telle  sorte 
qu’elle  soit  indiscutable;  traduire,  enfin,  ces  ré- 
sultats par  des  effets  tangibles,  tels  que  la  per- 
ception intégrale  de  l’impôt,  le  concours  donné 
par  l’indigène  à l’outillage  public,  le  progrès 
économique  et  social...  La  politique  indigène  à 
pratiquer  dans  ce  pays  doit  donc,  littéralement, 
être  bienveillante,  mais  ferme;  sa  fermeté  se  ma- 
nifeste par  la  réduction  de  toutes  les  résistances, 
ce  qui  ne  signifie  pas  qu’elle  puisse  s’écarter  un 
moment  des  principes  d’humanité  dont  s’inspire 
notre  action  coloniale.  S’il  convient  d’empêcher 
tous  les  abus  et  les  excès  particuliers,  de  viser 
surtout  à atteindre  le  raisonnement  de  l’indigène 
et  à solliciter  sa  bonne  volonté,  d'user  de  pa- 
tience, de  diplomatie,  de  longanimité  môme,  il 
est  aussi  dangereux  qu’impolitique  de  témoigner 
de  la  faiblesse...  » 

Ainsi  donc,  un  principe  directeur  unique  pré- 
side désormais  au,\  manifestations  de  notre  po- 
litique coloniale  à la  Côte  d’ivoire.  11  convenait 
d’autant  mieux  qu’il  en  fût  ainsi  que  des  dis- 
tances considérables  séjiarent  parfois  les  repré- 
sentants de  notre  autorité  et  que,  poussés  par 
leur  tempérament  particulier,  par  la  diversité  de 
caractère  des  tribus  à soumettre,  les  uns  ou  les 
autres  se  laissent  aller  à agir  en  toute  circon- 
stance selon  leurtendance  ou  selon  ce  qu’ils  con- 
sidèrent, souvent  à tort,  comme  une  nécessité 
inéluctable,  sans  se  rendre  compte  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  principe  d’une  action 
et  les  modalités  de  cette  action. 

Lne  telle  politique  exige  une  singulière  acti- 
vité. Car,  dans  un  pays  comme  la  Côte  d’ivoire, 
on  ne  peut  pas  témoigner  de  la  fermeté  à quelques 
tribus  sans  que  les  voisins  aient,  chose  singulière, 
non  pas  le  désir  de  s’unir  à elles  contre  nous, 
trop  heureuses,  au  contraire,  de  les  voir  abais- 
ser, mais  le  besoin  d’essayer  leurs  forces  contre 
les  nôtres  pour  démontrer  qu’elles  sont  les  plus 
vaillantes  et  se  réserver  ainsi  l’espoir  de  dominer 
les  vaincus  et  d'en  abuser. 

Reconnaissons-le,  cette  activité  nécessaii’e  n’a 
pas  fait  défaut.  Elle  s’est  manifestée  de  toutes 
parts  et  ses  conséquences  ne  se  sont  point  fait 
attendre.  Le  budget  en  a bénéficié  par  un  relève- 
ment sensible  de  ses  recettes  directes  — passées 
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pour  la  capitation  et  la  toxe  des  armes  de 
1.435.000  francs  en  1907  à 2.550.000  francs  en 
1908  — permettant  à des  travaux  d’intérêt  pu- 
blic d’être  effectués  ou  ébauchés;  dans  bien  des 
régions  déjà,  l'indigène,  à qui  l’ôn  a fait  sentir  la 
nécessité  du  travail,  commence  à produire  avec 
plus  d’abondance  des  produits  d’exportation;  le 
fait  se  remarciue  notamment  dans  le  Centre  et 
dans  l'Ouest  de  la  colonie,  oii  s’olfrent  à l’ardeur 
des  commerçants  des  richesses  immenses  encore 
inexploitées. 

Les  bénéfices  de  la  nouvelle  politique  se  tra- 
duisent ainsi,  acluellement,  })Our  ne  parler  (|ue 
des  circonscriptions  où  il  y avait  vraiment  beau- 
coup à faire  : le  Baoulé,  divisé  en  deux  cercles, 
s'ouvre  notablement  à la  vie  économique  et  ses 
habitants,  qui  nous  combattaient  hier,  promet- 
tent de  devenir  de  laborieux  agriculteurs,  intel- 
ligents et  âpres  au  gain.  Le  iS’Zi-Comoé,  l’Attié, 
le  pays  Dida,  le  Gavally,  cessent  d'être  des  terres 
inconnues.  Le  pays  gonro,  le  Sassandra,  les  ré- 
gions sauvages  de  Man  et  Danané,  dévoilent  déjà 
quelques-uns  des  secrets  de  leur  forêt,  l'artout, 
dans  la  colonie,  un  meilleur  esprit  se  manifeste, 
parce  que  les  indigènes  sentent  que  nous  voulons 
réellement  nous  implanter  ; peu  à peu,  ils  perdent 
cette  opinion  courante,  soigneusement  entretenue 
par  les  chefs  et  les  féticheurs,  que  nous  sommes 
de  passage  à la  Côte  d’ivoire  et  que  notre  domi- 
nation est  momenlanée. 

Dans  quelques  mois,  la  situation  politique  de 
la  partie  de  la  colonie  située  à l'Ouest  du  Bandama, 
des  cercles  de  Lahou,  du  Bas-Sassandra  et  des 
deux  tiers  du  Gavally,  sera  en  quelque  sorte  li- 
quidée. Les  avantages  déjà  obtenus  vont  être 
poussés  à fond  et,  en  ce  moment  même,  nos 
reconnaissances  sont  particulièrement  actives  de 
tous  côtés.  Simultanément  se  prépare  la  pacifi- 
cation complète  du  Ilaut-Sassandra  et  du  pays 
gouro,  destinée  à être  opérée  par  tranches,  de 
façon  que  chaque  pas  fait  en  avant  soit  un  pas 
décisif. 

Xous  avons  renoncé,  fort  heureusement,  à la 
Cote  d’ivoire,  à la  politique  décousue  que  nous 
imposaient  autrefois  l’insuffisance  des  moyens  et 
l’ignoranc.e  complète  dans  laquelle  nous  nous 
trouvions  du  pays  et  de  ses  habitants.  Mettant  à 
profit  les  connaissances  acquises,  nous  avançons 
maintenant  comme  il  convient  de  le  faire  dans 
une  contrée  où  les  groupes  ethniques  sont  à la 
fois  si  divers,  si  épars,  si  hostiles  les  uns  aux 
autres.  Nous  faisons,  enfin,  une  politique  pra- 
tique dont  le  but,  comme  le  disait  récem- 
ment M.  le  gouverneur  Angoulvant,  est  de  donner 
vraiment  au  commerce  la  totalité  du  champ  d’ac- 
tion que  lui  offre  la  Gote  d’ivoire,  à la  condition 
qu’il  puisse  y pénétrer.  Quels  intérêts  pour- 
rait-on fonder,  en  effet,  sur  un  pays  dont  une 
infime  partie  est  seule  abordable  et  où,  par  suite, 
toute  augmentation  du  nombre  des  commerçants 
a pour  consé(|uence  inévitable  de  réduire  les  bé- 
fices  de  tous  et  d’acculer  les  moins  solides  à l’in- 
succès? 

11  va  quelques  mois  seulement,  M,  le  gouver- 
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neur  général  Ponty  recevait,  à la  Gôte  d'ivoire, 
un  accueil  enthousiaste,  parce  qu’il  affirmait,  une 
fois  de  plus,  que  les  colonies  sont  faites  avant  tout 
pour  ceux  qui  les  exploitent.  En  faisant  procéder, 
sous  sa  haute  direction,  à la  pénétration  et  à la 
pacification  d’un  territoire  dont  les  réserves  de 
richesses  restent  inaccessibles,  par  suite  de  la 
sauvagerie  des  indigènes,  il  s’acquiert  des  droits 
nouveaux  à la  reconnaissance  du  commerce  de 
rAfri({ue  Occidentale. 

Il  nous  reste  à souhaiter  maintenant  que  l’œuvre 
entreprise  dans  notre  colonie  du  golfe  de  Guinée 
dure  le  moins  possible.  Toute  période  d’action 
est  critique  et  maintient  dans  l’attente  les  initia- 
tives prêtes  à se  manifester.  Si  donc,  chacun  doit 
raisonnablement  désirer  la  fin  de  toute  difficulté 
politique  à la  Gôte  d’ivoire,  il  n’en  est  point  qui 
ne  demande  une  prompte  solution.  Nous  pouvons 
être  assurés  qu’il  ne  tiendra  pas  à M.  le  gouver- 
neur Aqgoulvant  que  cette  solution  soif  long- 
temps encore  retardée.  Nous  en  sommes  d’autant 
plus  certains  qu’en  dehors  de  sa  xmlonté  de  par- 
venir au  but,  il  sait  pouvoir  compter  sur  l'appui 
éclairé  du  gouvernement  général  et  du  départe- 
ment, comme  sur  l’approbation  entière  de  ceux 
qui  voient  les  choses  avec  largeur  d’idées  et  qui, 
non  satisfaits  d'un  présent  médiocre,  escomptent 
un  bel  et  fructueux  avenir.  Nous  savons  aussi 
quelles  admirables  troupes  luttent  là-bas,  presque 
anonymement,  pour  la  paix  française  et  le  pro- 
grès général.  M.  Ponty  a dernièrement  rendu  à 
ces  officiers  et  à ces  soldats  un  public  hommage  ; 
nous  sommes  heureux  que  l’occasion  nous  soit 
offerte  d’y  associer  tous  les  amis  de  l’Afrique. 

Nous  voudrions  pouvoir,  afin  de  souligner  l’im- 
portance de  l'utilité  de  la  tâche  à accomplir  à la 
Gôte  d’ivoire,  compléter  l’exposé  ci-dessus  des  né- 
cessités politiques  par  un  inventaire  économique 
qui  fasse  ressortir  la  richesse  de  cette  colonie  et 
l’urgence  de  son  exploitation.  Malheureusement, 
les  données  que  nous  possédons  sur  elle  sont 
vraiment  encore  insuffisantes  et  nous  serions 
heureux  que  l’administration  locale,  si  active, 
entreprît  non  seulement  de  nous  donner  le  pays, 
mais  d’en  évaluer  les  richesses.  Elle  assurerait 
ainsi  complètement  l'avenir. 

★ ★★ 
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CHAPITRE  IV 

TOURMiE  EN  AZlîIN 

Il  ne  saurait  Être  ici  question  d'essayer  une 
étude  sur  l’Azbin. 

Je  n’en  ai  visité  qu’une  partie  et  à l’époque  où 
l’ai  passé  dans  ce  pays,  des  régions  fort  intéres- 
santes n’avaient  pas  encore  été  parcourues. 

Il  faut  se  rappeler  que  l’occupation  permanente 
du  poste  d’Agadès  date  de  la  fin  de  19UG  et  <pie  ce 
point  n’est  devenu  un  centre  de  rayonnement  et 
d’action  politique  qu'à  partir  de  l!)07.  De  nom- 
breuses tribus  touareg  étaient  encore  à ce  moment 
insoumises  et  l’action  de  nos  troupes  s’est  exercée 
en  quelque  sorte  dans  une  seule  direction. 

§1.  — iXotre  action  politique  en  Azbin.  — On 
pouvait  concevoir  notre  action  en  .\zbin  de  deux 
manières  ditl'érentes  : 

1°  SouiiioltiR'  tes  triluis  encore  dissidciites  et,  celle  sou- 
mission oMoniie,  se  piv'occiiper  des  dangers  extérieurs  et 
mettre  tout  le  pays  à l'al)ri  des  jdllards  étrangers; 

2°  Mettre  tout  d’abord  le  pays  à l'abri  des  pillards  tou- 
bous.olïrir  aux  Touareg  des  gages  de  sécurit('‘  absolue  et, 
concurremment,  par  l’action  des  cb.efs  de  groupes  déjà 
soumis,  renforcée  le  caseebéant  ]>arde  petits  détacbements 
de  la  garnison  de  sûreté  d'.tgadés.  obtenir  la  soumission 
des  tribus  encore  turbulentes. 

La  deuxième  solution  est  conforme  à l’esprit 
du  protectorat  que  nous  exerçons  sur  tous  les  pays 
soudaniens.  En  règle  générale,  lors<jue  les  con- 
tingences n’y  mettent  j>as  un  obstacle  altsolu,  il 
est  beaucoup  plus  essentiel  d’assurer  la  sécurité 
extérieure  d’un  pays  que  de  poursuivre  la  soumis- 
sion absolue  de  toutes  les  fractions  (|iii  l'habitent. 
Cette  soumission,  nous  avons  pour  l’obtenir  des 
moyens  variés  : l’administration  d’une  bonne  jus- 
tice, les  égards  accordés  aux  chefs  soumis,  les 
conseils  donnés  à tous,  les  tentatives  de  concilia- 
tion entre  les  tribus  rivales  doivent  toujours  pré- 
céder les  solutions  violentes. 

C’est  surtout  à la  sécurité  extérieure  que  doit 
être  réservé  l’emploi  de  la  force.  Il  n’est  pas  seu- 
lement plus  noble,  il  est  aussi  plus  adroit  de  se 
présenter  aux  indigènes  comme  des  protecteurs 
plutôt  que  comme  cfes  dominateurs  et  il  est  pres- 
que odieux,  lorsqu’un  pays  est  soumis  aux  ravages 
de  toutes  sortes  exercés  par  les  bandes  toubous 
de  venir  par  l’emploi  de  la  force,  ajouter  encore 
a ces  ravages  au  lieu  de  s’attacher  à les  interdire. 

Mais,  en  Azbin,  quelques  pillards  endurcis  nous 
ont  imposé  l’obligation  de  procéder  tout  d’abord 
à une  œuvre  d assainissement  intérieur.  Tant  que 
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la  clientèle  d’Amathé  mettait  le  désordre  dans 
le  pays,  nous  ne  pouvions  entreprendre  au- 
cune action  méthodique;  les  indigènes  nous 
croyaient  faibles  et  restaient  éloignés  de  nous. 
C’est -ce  qui  explique  qu’à  titre  provisoire  la  ma- 
nière forte  ait  dû  être  employée,  et  que  jusqu’au 
milieu  de  1908  notre  action  se  soit  exercée  sur  le 
versant  occidental  des  montagnes  de  TA'ir  et  que 
le  versant  oriental  soit  resté  presque  inconnu. 

Le  commandant  iMouret  tenait  à combler  cette 
lacune  et  à procédera  l’installation  de  la  section 
montée  dans  la  région  est,  mais  il  voulait  aupa- 
ravant faire  une  tournée  dans  les  campements  du 
versant  occidental,  dans  le  double  but  de  constater 
les  résultats  obtenus  et  de  se  rapprocher  du  déta- 
chement saharien  dont  nous  n’avions  pas  de  nou- 
velles. C’est  ce  qui  explique  que  je  n’ai  visité  ()ue 
la  moitié  de  TAzbin  et  que  je  ne  puisse  pas  don- 
ner de  ce  pays  un  aperçu  général. 

^11.  — La  section  montée  de  Tahoua.  ■ — Nous 
quittâmes  Agadès  le  24  août  au  soir,  avec  un  pe- 
tit détachement  de  tirailleurs.  Nous  devions  aller 
rejoindre  à Aderantaguei  le  lieutenant  Peignot 
qui  faisait  faire  à ses  chameaux  une  cure  de  sel, 
puis  visiter  les  principaux  campements  touareg 
répartis  alors  tout  autour  du  massif  de  l’Aïr  et  se 
concentrant  de  plus  en  plus  afin  de  pouvoir  se 
trouver  à proximité  d’Agadès  pour  le  jour  de  la 
Sansanné,  fixé  au  13  septemltre. 

Pour  atteindre  Aderantaguei',  nous  longeâmes 
un  massif  ahru[)t,  mais  peu  élevé,  qui  forme  le 
dernier  contrefort  important  de  l’Azhin.  A notre 
gauche,  nous  apercevions  des  plaines  basses  do- 
minées de  place  en  place  par  des  tables  de  grès 
ou  des  garas.  A notre  droite,  la  roche  primitive 
compacte,  noire,  à contours  arrondis,  formait  une 
muraille  continue.  Les  dépressions  parfaitement 
arrosées,  à certains  endroits  détrempées  j>ar  les 
))luies,  étaient  couvertes  d’une  végétation  abon- 
dante et  variée.  Les  arbres  épineux  n’étaient  pas 
rares,  les  herbes  fourragères  mettaient  sur  tout  le 
paysage  une  note  de  gaieté  et  de  richesse. 

Le  campement  du  lieutenant  Peignot  était  en 
voie  d'installation;  l’emplacement  en  était  pitto- 
resque et  agréable.  En  korry  à fond  de  gravier 
coupait  nettement  une  plaine  couverte  de  très 
beaux  arbres  et  tapissée  d’une  infinité  de  plantes 
fourragères.  Les  animaux  avaient  une  nourriture 
très  saine,  très  abondante  et  très  variée,  à proxi- 
mité du  campement.  Le  lieutenant  avait,  pendant 
une  année  passée  entièrement  à la  section  montée 
de  Tahoua,  obtenu  des  résultats  à tous  les  points 
de  vue  excellents.  Ses  chameaux  étaient  en  gé- 
néral fort  beaux,  mais  un  peu  maigres.  Ils  avaient 
besoin  d’un  mois  et  demi  à deux  mois  de  repos 
absolu  pour  se  remettre  en  parfait  état.  Cela  te- 
nait au  service  qui  leur  avait  été  imposé.  Presque 
sans  interruption,  ils  avaient  fait  des  reconnais- 
sances plus  ou  moins  étendues  ou  des  tournées 
lentes  à but  politique.  Peut-être  avait  on  abusé 
des  forces  des  animaux? 

D’une  manière  générale  le  chameau  n’engraisse 
que  livré  à lui-même  dans  un  pâturage  varié  et 
bien  fourni.  L’homme  ne  devrait  s’en  occuper 


(1)  Rens.  Col.,  n“  9,  p.  169. 
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que  pour  entretenir  le  puits  et  abreuver  le  trou- 
peau. Même  au  repos,  il  est  bon  de  s'abstenir  de 
resserrer  tous  les  soirs  les  animaux  et  à plus 
forte  raison  de  les  grouper  dans  un  enclos  et  de 
les  faire  baraquer.  En  route  même,  dans  un  pays 
de  gras  pâturages,  le  chameau  ne  répare  pas  ses 
forces;  dans  tous  les  cas  il  ne  peut  pas  améliorer 
son  état;  lorsque  la  situation  politique  exige  de 
fréquents  déplacements  même  courts,  il  est  avan- 
tageux de  constituer  deux  lots  d’animaux.  Pen- 
dant qu'un  lot  est  au  p:\turage  et  vit  à peu  près 
en  liberté,  l’autre  fait  les  tournées  et  les  recon- 
naissances. x\u  bout  de  deux  à trois  mois,  le 
deuxième  lot  remplace  le  premier;  de  cette  façon 
on  évite  d’avoir  tous  ses  animaux  fatigués  en 
même  temps. 

Itien  n’est  funeste  comme  les  principes  absolus 
dans  des  questions  où  l’initiative,  la  clairvoyance, 
le  dévouement  des  officiers  sont  toujours  en 
action  ; on  doit  seulement  voir  nettement  et  à 
tous  moments  le  but  à atteindre.  Ce  but  n’est  pas 
uniquement  de  visiter  les  tribus  soumises  mais 
encore  inquiètes  pour  les  maintenir  dans  l’ordre. 
Il  est  surtout  nécessaire,  si  à un  moment  donné  une 
crise  surgit,  de  pouvoir  la  résoudre  immédiate- 
ment. L’action  de  police  intérieure  appartient 
aux  troupes  de  sûreté  et  aux  gardes  de  cercles.  La 
section  montée  est  une  force  uniquement  mili- 
taire, je  dirai  même  offensive. 

Qu’un  rezzou  vienne  à se  produire,  elle  doit 
pouvoir  partir  incontinent,  marcher  à grandes 
étapes,  rejoindre  les  pillards,  les  disperser,  leur 
enlever  leur  butin,  pousser  sans  délai  jusqu’à 
leurs  campements,  leur  infliger  un  châtiment 
exemplaire.  D’où  la  nécessité  de  n’employer  que 
le  moins  possible  les  sections  montées,  comme 
troupes  de  police  intérieure  des  cercles,  et,  lors- 
qu’on y est  obligé,  la  nécessité  primordiale  de 
réserver  toujours  un  lot  important  de  chameaux 
en  état  parfait,  de  manière  à pouvoir  fournir  un 
effort  immédiat,  intensif  et  soutenu. 

Sauf  cette  observation,  qui  au  surplus  ne  peut 
en  aucune  manière  s’adresser  à lui,  je  crois  qu’en 
toute  sincérité  on  ne  pouvait  adresser  au  lieu- 
tenant Peignot  que  des  éloges.  La  tenue  des 
troupes  et  du  harnachement  étaient  parfaites  ; les 
hommes  prenaient  soin  de  leurs  animaux;  il  n’y 
avait  presque  pas  de  blessures,  malgré  un  ser- 
vice presque  ininterrompu  de  plusieurs  mois. 
Telle  qu’elle  était,  la  section  montée  de  Tahoua 
faisait  honneur  à son  chef  et  au  capitaine  Lafor- 
gue, qui  l’avait  constituée. 

De  xVderantaguei  nous  nous  rendîmes  d’abord 
àNianiaram,  puis  à Ouetédéré  et  de  là  à Solomi, 
à travers  un  pays  assez  accidenté  où  les  dépres- 
sions, bien  pourvues  d’herbes,  ombragées  sou- 
vent par  des  arbres  superbes,  contrastent  avec  les 
hauteurs  rocailleuses,  rudes,  âpres  et  dénudées. 

A Solomi  se  trouvait  un  grand  campement 
d’Ikaskazanes.  A deux  jours  plus  loin,  les  Kel- 
Uarouz,  et,  à deux  jours  encore,  les  Kel-Tadelé. 

Plus  nous  avancions  vers  le  Nord,  plus  nous 
pouvions  constater  les  approches  du  désert.  Aux 
lins  gazons  succédaient  les  touffes  d’afazou  (mer- 


rokba  des  Arabes),  et  le  drinn  lui-même  com- 
mençait à apparaître;  l’éthcl  se  substituait  aux 
autres  arbres  dans  les  ravins;  le  thala  remplaçait 
de  plus  en  plus  ses  feuilles  par  des  épines. 

Néanmoins  les  pâturages  restaient  encore 
abondants;  nous  étions  encore  dans  le  parc  à 
bestiaux  que  représente  l’x\zbin  en  hivernage. 
Les  troupeaux  de  chameaux,  pâturant  sous  la 
surveillance  de  quelques  bergers,  à grande  dis- 
tance des  campements,  les  bomfs  à bosse  et  les 
vaches  laitières,  les  moutons  et  les  ânes  don- 
naient à tout  le  pays  un  aspect  de  vie  et  de 
douceur. 

§ III.  — Aperçu  sur  quelques  groupes  toua- 
reg de  VAzbiii.  — Nous  visitions  des  tribus 
naguère  redoutées  à cent  lieues  à la  ronde. 

Les  Ikaskazanes  si  jaloux  de  leur  indépendance, 
fractionnés  en  tribus  autonomes,  souvent  rivales, 
insubordonnés  jusqu’à  l’anarchie;  les  Kel-Tadelé 
et  leurs  cousins  les  Kel-Fadei,  terribles  rançon- 
neurs  de  caravanes,  farouches  pillards  de  grands 
chemins,  les  Kel-Rarouz,  chassés  du  Hoggar  par 
les  progrès  du  désert  et  aussi  parce  qu’ils  ne 
voulaient  subir  aucune  autorité,  entichés  de 
noblesse  et  de  gloire  gueri’ière,  pointilleux  sur 
les  questions  d’amour-pro})re,  tous  venaient  à nous 
avec  déférence  et  dignité. 

On  se  fait  souvent  des  idées  fausses  sur  les 
Touareg.  On  a voulu  voir  en  eux  tantôt  les  nobles 
descenuants  des  anciens  paladins  et  des  preux 
chevaleresques,  ce  qui  est  une  naïveté  et  une 
profonde  erreur  historique,  tantôt  de  vulgaires 
malfaiteurs  perfides  et  lâches.  Le  voyage  de  Du- 
veyrier  et  celui  du  colonel  Flatters  venaient 
appuyer  l’une  ou  l’autre  thèse.  Si  on  lisait  trente 
récits  de  voyage,  on  trouverait  probablement  mille 
raisons  de  s’en  tenir  à l'une  de  ces  idées  pré- 
conçues et  on  serait  dans  l’erreur.  Vivant  dans 
un  pays  misérable  qui  peut  nourrir  à la  rigueur 
des  troupeaux,  mais  qui  ne  peut  pas  nourrir 
l’homme,  les  Touareg  ont  été  des  pillards.  Nés 
dans  un  pays  rude,  au  milieu  d'une  nature  sau- 
vage, sachant  qu’ils  n’avaient  aucun  secours  à 
attendre  d’autrui,  ils  ont  acquis  des  caractères 
de  méfiance  et  de  dureté.  Ayant  à employer  la 
force  pour  prendre  l’indispensable  subsistance, 
ils  sont  devenus  cruels.  Repoussés  des  Arabes, 
qui  les  traitaient  d’infidèles,  ayant  sur  les  nègres 
l’avantage  du  courage  personnel  et  de  l’esprit  de 
ruse  et  de  décision,  trop  fiers  et  trop  indépen- 
dants pour  se  soumettre  à aucune  autorité  étran- 
gère, ils  ont  évolué  suivant  un  ordre  de  condi- 
tions très  limité,  sans  contact  avec  le  monde 
extérieur. 

Depuis  que  nous  les  avons  connus,  nous  avons 
trouvé  en  eux  des  gens  résignés.  Si,  dans  les  dé- 
buts, ils  ont  cru  qu’à  force  de  courage  on  pouvait 
nous  vaincre,  ils  ont  constaté  combien  nos  armes 
étaient  meurtrières  et  combien  les  leurs  étaient 
impuissantes;  ils  ont  déployé  parfois  une  folle 
bravoure;  ils  ont  mis  en  œuvre  leur  esprit  de 
ruse  et  de  décision  en  nous  attaquant  violemment 
et  à l’improviste.  Ils  n’ont  pas  toujours  connu  la 
défaite,  et  ils  nous  ont  api)ris  à les  estimer;  mais 
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ils  n’ont  remporté  que  des  avantages  momen- 
tanés ; ils  ont  d’autant  mieux  compris  que  nous 
étions  leurs  maîtres.  Cependant  ils  ne  nous 
auraient  pas  encore  subis  et  se  seraient  sans  doute 
épuisés  dans  la  lutte  s’ils  n’avaient  reconnu  notre 
modération. 

11  leur  manquait  une  qualité;  rien  n’avait  pu 
la  développer  : celle  d’une  organisation  assez 
puissante  et  assez  durable  pour  que  la  violence 
dans  l’action  pût  être  suivie  de  la  modération  et 
de  l’équité  après  la  victoire.  Ils  l’ont  trouvée  chez 
nous  et  ils  se  sont  apprivoisés  à notre  contact.  Et 
quand  nous  avons  pénétré  un  peu  dans  leur  vie, 
nous  avons  pu  constater  que  cet  esprit  de  justice, 
cette  modération  dans  la  victoire  qui  les  avaient 
touchés,  se  retrouvent  dans  leurs  relations  inté- 
rieures. Le  respect  des  vieillards,  la  situation  très 
relevée  de  la  femme,  la  fidélité  îi  la  parole  don- 
née, la  douceur  envers  les  enfants  et  les  faibles, 
toutes  les  qualités  viriles  d’une  race  se  retrouvent 
dans  leurs  campements.  Aussi,  lorsqu’on  les  a 
fréquentés,  qu’on  les  a guidés,  qu’on  a essayé  de 
les  convaincre,  on  ne  peut  se  refuser  à les 
aimer. 

Sans  doute,  il  est  quelquefois  opportun  de  leur 
faire  sentir  qu’on  possède  le  dernier  argument, 
la  force;  il  est  même  quelquefois  nécessaire  de  le 
faire  intervenir.  Mais  qui  s’en  étonnerait?  Ce  ([ui 
est  certain,  c’est  que  la  bienveillance  donne  chez 
eux  des  résultats  ; la  familiarité  même,  lorsqu’elle 
est  sincère  et  mesurée,  n’est  pas  stérile. 

Et  si  les  vieux,  ceux  qui  ont  organisé  des  bat- 
tues contre  les  nègres,  des  rezzous  à travers  le 
désert,  sont  impressionnés  par  notre  équité,  les 
jeunes  en  sont  modifiés,  transformés.  Ils  nous 
ont  vu  arriver  dans  leurs  campements  et  partager 
avec  eux  nos  faibles  ressources.  Ils  nous  ont  vu 
soigner  les  malades,  respecter  leurs  mères  et 
leurs  sœurs,  donner  à tous  de  sages  conseils 
d amitié  ; ils  ont  cru  d’abord  à (juelque  perfidie, 
mais  ils  ont  pu  juger  de  notre  véritable  esprit. 
Cela  les  a étonnés  d’abord,  convertis  ensuite. 

Il  faudra  encore  beaucoup  de  temps  pour  que 
la  confiance  soit  complète,  il  faudra  même  que 
nous  modifiions  certaines  de  nos  méthodes.  Des 
règles  de  conduite  trop  rigides  les  étonnent  et  les 
déroutent.  Nous  sommes  encore  pour  eux  des 
étrangers  et  ils  pensent  que  nous  ne  les  compre- 
nons pas  : il  faudrait  que  nous  parlions  leur 
langue,  que  nous  consultions  leurs  vieillards,  que 
nous  ne  fassions  rien  qui  paraisse  les  diminuer  ; 
les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  bienveil- 
lantes n’auront  aucun  prix  pour  eux  si  on  ne  les 
a amenés  à en  reconnaître  le  caractère.  Il  faudra 
une  patience  inlassable,  une  bonté  attentive  et 
une  fermeté  inébranlable.  C’est  peut-être  deman- 
der beaucoup. 

Mais  réellement  aucun  peuple  ne  mérite  autant 
qu’on  s’y  attache.  Eloigné  de  nous  par  la  religion, 
par  1 éducation,  par  une  longue  évolution,  le 
peuple  targui  est  proche  de  nous  par  certains 
caractères  fondamentaux.  L'amour-propre  sou- 
vent exagéré,  1 esprit  de  ruse,  la  bravoure,  la 
ténacité  s allient  chez  lui  au  goût  pour  la  société, 


pour  la  plaisanterie  souvent  caustique,  pour  l’élé- 
gance et  aussi  à la  curiosité  pour  tout  ce  qui  nous 
concerne.  Si  nous  savons  les  diriger,  nous  obtien- 
drons chez  eux  des  l’ésultats  incomparables. 

Qu'on  n’attende  pas  ici  un  exposé  des  procédés 
à employer.  C’est  par  sa  sollicitude,  par  sa  modé- 
ration, par  son  esprit  d’équité  et,  le  cas  échéant, 
par  son  intrépidité,  qu’un  officier  se  fera  aimer 
des  Touareg  et  se  les  attachera.  Il  lui  suffira  sou- 
vent d’obéir  à son  intelligence  et  à son  sentiment, 
en  faisant  abandon  de  toute  idée  préconçue,  de 
tout  esprit  de  système,  de  tout  calcul  personnel 
pour  obtenir  des  résultats  inespérés.  La  sincérité 
exerce  sur  tous  les  primitifs  un  prestige  puissant. 
Aucune  autre  qualité  ne  peut  la  remplacer. 

J’ai  dit  qu’à  certains  points  de  vue,  il  eût 
semblé  préférable  d'employer  en  Azbin  une  autre 
méthode  que  celle  qu’on  a adoptée.  Néanmoins, 
les  résultats  obtenus  ont  été  excellents  et  font 
honneur  aux  officiers  qui  ont  commandé  à Aga- 
dès. 

^ IV.  — Jonction  avec  les  inéharistes  algériens. 
— En  cours  de  route,  nous  avions  reçu  un  cour- 
rier du  lieutenant  Sigonney.  Il  comptait  arriver 
le  4 septembre  au  campement  de  Kel-ïadelé,  en 
passant  par  Taghmeurt. 

Nous  avions  une  journée  d’avance.  Le  4 sep- 
tembre au  matin,  nous  laissâmes  au  campement 
tous  nos  bagages  et  nous  nous  portâmes  au  devant 
du  détachement  algérien.  Nous  venions  d’arriver 
à Taghmeurt  lorsque  nous  vîmes  apparaître  une 
patrouille  ; quelques  instants  après,  la  colline  se 
couvrait  de  inéharistes  et  la  jonction  était  faite. 

Les  Algériens  étaient  en  tenue  de  route;  ils 
avaient  l'aspect  d’un  groupe  d’auxiliaires  beau- 
coup plus  que  de  soldats  réguliers,  mais  à voir 
l'ordre,  le  silence,  la  rapidité  de  mouvement,  la 
souplesse  de  cette  troupe,  on  se  rendait  compte 
de  sa  valeur  incomparable. 

Le  lieutenant  Sigonney  était  bien  le  chef  qui 
lut  convenait.  D'une  vigueur  physique  exception- 
nelle, grand  chasseur,  aimant  la  vie  de  nomade 
qu'il  menait  depuis  des  années,  ayant  peu  de 
prétentions  et  beaucoup  de  valeur,  il  exerçait  sur 
sa  troupe  si  variée,  où  l’on  trouve  le  père  et  le 
fils  dans  la  même  escouade,  les  Touareg  et  les 
Chambas  dans  les  fractions  voisines  et  solidaires, 
l’ascendant  de  l’homme  réûéchi  et  ferme  sur 
l’impulsif.  J’avais,  étant  jeune  officier,  connu  et 
aimé  son  frère,  alors  lieutenant  d’infanterie  de 
marine,  et  que  la  maladie  a terrassé  en  pleine 
vigueur.  Je  le  retrouvai  tout  entier  dans  ce  solide 
officier  auquel  allait  tout  de  suite  la  sympathie. 

Rien  ne  s’opposait  à ce  que  notre  voyage  s’ac- 
complît dans  les  conditions  que  désirait  le  com- 
mandant Mouret.  Nous  allions  revenir  à Agadès, 
prendre  quelques  jours  de  repos,  assister  à la 
fête  de  la  Sansanné  et  repartir  de  nouveau,  le 
commandant  pour  l’Est  de  l’Azbin  et  Bilnia,  nous 
pour  le  Nord  de  l’Azbin  et  le  Iloggar. 

Nous  revînmes  à Agadès  du  o au  9 septembre 
en  suivant  un  itinéraire  direct  un  peu  différent 
de  celui  que  nous  avions  parcouru.  Nous  pas- 
sâmes huit  jours  pleins  à Agadès,  prenant  les 
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dcraii'res  dispositions  pour  la  route,  nous  ren- 
seignant nuiUielleinent  sur  les  [)ays  (jue  nous 
connaissions,  sur  les  troupes  que  nous  coinnian- 
dions,  sur  les  olijeclit's  (jue  nous  avions  pour- 
suivis. 

Nous  nous  Irouvions  à ce  moment  un  grand 
nombre  d’ofliciers  : Le  commandant  Moiiret  et  le 
caj'itainc  Martin,  adjoint  à la  région  de  Zinder  ; 
le  lieutenant  Peignot,  en  lin  de  séjour,  et  son  rem- 
plaçant, le  lieutenant  d'Etcliparne  ; le  docteur 
Lhapeyron,  du  poste  de  Zinder,  (|ui  devait  accom- 
]>agner  le  commandant  à Pilma;  les  lieutenants 
Dario  et  lîonjat,  du  cercle  d'Agadès  ; le  capitaine 
d'Adliémar  et  moi,  rapalriables  ; enliu  le  lieute- 
nant Sigonney.  En  tout  iO  officiers;  il  y avait  en 
outre  7 sous-ofliciers  et  près  de  2U0  tirailleurs. 
Il  faut  remonter  jusqu'à  la  mission  Eoureau- 
Lamy  pour  trouver  autant  de  trou[)es  réunies  en 
ce  point. 

Et  dans  l’espace  de  dix  années  que  de  change- 
ments ! 

îi  V.  — Aperçu  sur  les  Touareg  Kel-Air.  — 
Les  pays  que  la  mission  Foureau-Lamy  avait  i)ar- 
courus  au  milieu  de  tant  de  difficultés,  nous 
allions  les  visiter  en  touristes.  Nous  lisions  préci- 
sément le  récit  de  ce  magnifique  voyage  à tra- 
vers rAfri(jue.  H nous  fallait  faire  un  effort  pour 
compremire  toutes  les  inquiétudes  qui  avaient 
assiégé  de  pareils  hommes,  toutes  les  hésitations 
(jue  leur  avait  inspirées  l'accueil  des  indigènes, 
tous  les  retards  qu'ils  avaient  subis  dans  leur 
marche.  Là  où  ils  n’avaient  trouvé  que  malveil- 
lance, fourberie,  dissimulation  et  aversion,  nous 
voyions  une  population  douce  et  confiante,  tout 
entière  aux  fêtes  et  aux  réjouissances,  heureuse 
de  la  paix  générale,  pleine  de  respect  et  de  défé- 
rence pour  nous  tous. 

Lorsque  nous  demandions  à certains  indigènes 
comment  ils  avaient  pu  si  mal  recevoir  une  troupe 
qui,  malgré  sa  force,  leur  donna  tant  de  preuves 
de  sa  modération,  ils  nous  répondaient  ; a Nous 
étions  fous,  nous  ne  savions  pas.  — .Maintenant 
nous  avons  les  yeux  ouverts,  nous  connaissons 
votre  justice  et  nous  sommes  heureux  de  vous 
voir  à notre  tète.  « Si  l’on  fait  dans  tous  leurs  dis- 
cours la  part  de  flatterie  qu’il  convient  toujours 
de  soustraire,  il  reste  encore  une  grande  part  de 
vérité.  Agadès  était  la  ville  sainte  et  pure,  tout 
contact  étranger  devait  la  souiller.  Les  prophètes 
populaires  signalaient  les  terribles  malheurs  qui 
s’abattraient  sur  le  peuple  targui  lorsque  des 
étrangers  viendraient  la 'profaner.  Comment  ces 
gens  de  cruauté  et  de  rapine  pouvaient-ils  com- 
j)rendre  notre  curiosité  scientifique,  notre  idéal 
de  progrès  et  d’équité,  notre  tolérance  et  notre 
générosité.  Kien  ne  les  avait  préparés  à la  civili- 
sation que  nous  leur  apportions.  Leurs  esprits 
étaient  obscurcis  par  des  idées  préconçues;  ils 
n’arrivaient  pas  à voir  les  choses  dans  leur  vérité, 
dans  leur  réalité.  Et  si  quelques  hommes  d’action 
et  de  sens  avisé  émettaient  l’opinion  que  ces 
étrangers  paraissaient,  après  tout,  justes  et  hon- 
nêtes, les  faux  sages  attribuaient  leurs  discours 
aux  pernicieux  conseils  do  l’irréligion  et  de  l’er- 


reur, et  sans  doute  ils  étaient  de  bonne  foi. 

Des  leçons  quelquefois  dures  ont  été  infligées  à 
leur  soupçonneuse  malveillance;  je  ne  voudrais 
pas  dire  que  maintenant  leur  conversion  soit 
complète,  mais  enfin,  sans  fausse  honte,  ceux  qui 
furent  les  plus  prévenus  contre  nous  reconnais- 
sent leur  erreur  devant  tous  leurs  coreligion- 
naires, et  cela,  sans  que  nous  les  y astreignions, 
sans  que  nous  le  leur  demandions,  sans  même 
(jue  nous  le  leur  suggérions.  Et  les  autres,  ceux 
(|ui  avaient  conseillé  une  bienveillante  neutra- 
lité, ne  manquent  pas  de  triompher  en  faisant 
valoir  leur  sagesse  et  leur  perspicacité;  ils  tirent 
volontiers  vanité  de  leur  divination. 

i;  VI.  — Houle  d'Agadès  a Aguellal.  — Le 
18  septembre  au  soir  nous  quittions  Agadès  et, 
cette  fois,  pour  atteindre  In-Salah,  en  passant  par 
le  lloggar.  Le  capitaine  d’Adhémar  avait  sept 
chameaux  et  j'en  avais  huit.  Chacun  de  nous 
avait  pour  deux  mois  de  vivres,  des  conserves  en 
quantité  suffisante,  de  la  farine  et  des  biscuits 
pour  nous,  de  la  farine  de  mil  pour  le  personnel 
indigène,  un  domestique  et  deux  convoyeurs 
chacuu,  des  outres  à raison  de  deux  par  personnes, 
plus  deux  outres  de  rechange.  Le  capitaine  d’Adhé- 
mar avait  un  tonnelet  métallique;  j’avais  laissé 
le  mien  au  poste  de  Bilma,  mais  le  commandant 
Mouret  m’avait  fait  fabriquer  6 bidons  de  o litres. 
Toutes  nos  précautions  étaient  prises  et  nos  ani- 
maux étaient  gras  et  vigoureux.  Nous  pouvions 
nous  engager  délibérément  dans  le  désert. 

Jus(ju’à  Aouderas  nous  fîmes  route  avec  le  com- 
mandant Mouret  ; nous  nous  séparâmes  le  22  sep- 
tembre au  matin.  Ce  jour-là  le  capitaine  d’Adhé- 
mar et  le  lieutenant  Sigonney  eurent  chacun  un 
violent  accès  de  fièvre.  Nous  fîmes  séjour. 

Enfin  le  23  septembre  nous  nous  mîmes  en 
route  sur  Aguella,  en  longeant  de  très  près  le  dôme 
central  du  soulèvement  deTAïr.  Comme  les  pâtu- 
rages étaient  partout  excellents,  nous  ne  marchions 
que  quatre  à cinq  heures  par  jour  de  manière  à 
maintenir  les  animaux  en  parfait  état.  Le  chemin 
était  généralement  facile.  Nous  suivions  en  effet 
une  ligne  de  fracture  du  massif  orientée  Sud- 
Nord.  A notre  droite,  nous  laissions  les  hautes 
montagnes,  à notre  gauche,  des  roches  encore 
très  escarpées  mais  brisées,  fracturées,  ouvrant 
aux  torrents  des  passages  sur  la  grande  plaine  de 
Tallak  qui  limite  TAzbin  vers  TOuest. 

A Aguellal,  le  lieutenant  Sigonney  devait  ache- 
ter du  blé  pour  son  détachement,  nous  devions 
aussi  nous  adjoindre  une  caravane  de  commer- 
çants de  Zinder  que  le  commandant  Mouret  avait 
décidés  à aller  vendre  divers  produits  à In-Salah. 
Ce  devait  être  le  dernier  village  que  nous  voyions 
jusqu’à  Tarhaouhaout.  Le  28  septembre,  vers 
lü  heures  du  matin,  nous  arrivions  à Aguellal  ; 
les  commerçants  vinrent  aussitôt  me  trouver,  ils 
n’avaient  pas  réussi  à trouver  de  chameaux. 

§ VIL  — Etat  d'esprit  des  marabouts  d’Aguel- 
laï  et  d' Ifèrouane.  — L’anastafidet  des  Kel-Oui 
leur  avait  remis  une  lettre  pour  El  Hadj  Moham- 
man,  chef  d’Iférouane.  Celui-ci  s’est  chargé  de 
leur  donner  la  moitié  de  ses  animaux  nécessaires. 
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Pour  l’autre  moitié,  il  a écrit  à El  Hadj  Sliman 
d’Aguellal,  mais  le  vieux  marabout  n’a  rien  fait. 
A la  suite  de  menées  politiques,  il  avait  été  mis  en 
prison;  vu  son  grand  âge  le  commandant  Mouret 
l’avait  remis  en  liberté,  mais  l’avait  invité  às’abs- 
tenir  de  tout  rôle  politique.  Cela  l’avait  peut-être 
contrarié  ; non  seulement  il  n’a  pas  cherché  les 
chameaux,  mais  même  il  n’a  pas  prévenu  le  chef 
de  village  Abderrbaman  des  instructions  de  l’anas- 
tafidet. 

Abderrbaman  arriva  un  peu  après  nous.  Je  lui 
lis  comprendre  quelle  importance  nous  attachions 
à celte  caravane,  la  première  faite  dans  la  direc- 
tion d’In-Salab.  Il  s’excusa  de  son  mieux  et  me 
. promit  de  ne  pas  perdre  un  instant,  tant  pour 
réunir  les  chameaux  qui  lui  étaient  démandés  que 
pour  prévenir  le  chef  d’ilérouane  du  jour  de 
départ  de  la  caravane.  Je  rédigeai  un  contrat  de 
louage  dont  je  donnai  un  excm|daire  à chacun  des 
intéressés  et,  dès  le  29  au  soir,  je  fus  prévenu  que 
la  caravane  pourrait  quitter  Aguellal  le  l"  octobre 
et  nous  rejoindrait  avant  Ouraren.  Tout  se  passa 
comme  il  avait  été  convenu. 

Cet  incident  est  de  peu  d’im[)ortance  et  cepen- 
dant c’est  par  de  |)etits  faits  do  cet  ordre  (jii’on 
comprend  la  mentalité  de  certains  indigènes.  Je 
ne  connais  pas  El  lladj  Mobamman  ; il  est  probable 
que  si  ses  instructions  avaient  été  plus  pressantes, 
son  collègue  lladj  Sliman  eût  été  plus  actif.  Tous 
deux  ont  voulu  manifester  leur  humeur  à propos 
d'une  innovation  ([ui  venait  de  nous  ; leur  mani- 
festation est  restée  platonique  ; ils  se  sont  conten- 
tés de  s’abstenir  de  zèle.  Il  m’a  sufli  de  dire  net- 
tement ce  que  nous  voulions  pour<|uc  leur  oj)[)o- 
sition  se  soit  évanouie.  I)ans  le  cas  où  je  n’aurais 
pas  veillé  à l'exécution  îles  instructions  du  com- 
mandant, la  caravane  ne  serait  pas  partie,  et  nous 
eussions  été  porté-s  à incriminer  les  commerçants 
et  le  chef  de  village  .Vbderrhaman.  Cette  tendance 
<\  interposer  entre  nous  et  les  véritables  maîtres 
du  pays  une  autorité  nominale  est  très  fréquente 
dans  les  pays  neufs  et  elle  est  générale  dans  les 
pays  commandés  elfeclivement  par  des  marabouts. 
11  est  essentiel  de  ne  pas  en  être  du[)e  et  alors 
cette  ruse  tourne  souvent  contre  ses  auteurs. 
Pourvu  que  l’on  sache  l’y  encourager,  le  chef 
nominal  interposé  linit  toujours  par  se  soustraire 
à la  tutelle  du  marabout;  celui-ci  cherche  à le 
compromettre  et  qmdijuefols  le  fait  dénoncer  par 
ses  affiliés,  quitte  à s’employer  ensuite  à sa  défense. 
.Avec  un  peu  de  clairvoyance,  on  évite  de  tomber 
dans  ce  piège  grossier  et,  au  bout  'de  quelques 
temps,  sans  brusquerie,  sans  à-coups,  l’autorité 
et  la  responsabilité  sont  réunies  sur  la  même  tête. 

Dans  le  cas  présent,  je  crois  qu’Abderrhaman  a 
été  fort  heureux  d’être  invité  à faire  acte  d’auto- 
rité, à organiser  une  caravane,  à agir  sur  ces 
gens  comme  chef  de  village  et  non  plus  comme 
homme  d’affaires  de  lladj  Sliman. 

^ A III.  — Routes  de  l'Air  à In-Salah  et  à Rhat. 
— On  peut  se  demander  quelles  raisons  peuvent 
avoir  les  marabouts  d’Iférouane  et  d’Aguellal  pour 
ne  pas  favoriser  les  échanges  entre  In-Salah  et 
Zincler.  Je  crois  qu’elle  peuvent  se  résumer  ainsi  : 


1°  La  route  dTa-Salab  est  peu  connue,  elle  est  réputée 
difticile  et  elle  est  très  longue.  Celle  de  llhat  est  parfaite- 
ment connue. 

2'’  Des  accords  existent  depuis  longtemps  entre  les  Toua- 
reg Azgueurs  et  les  Touareg  de  rAzhin  au  sujet  des  cara- 
vanes qui  font  le  trafic  entre  Rhat  et  Iférouane. 

3”  Des  intérêts  communs  ont  créé  une  sorte  d’association 
entre  les  marabouts  de  Rhat  et  d’Iféronane-Aguollal.  Ce  sont 
ces  marabouts  qui  rassemblent  les  chameaux,  mettent  en 
route  les  caravanes;  ils  touchent  toujours  une  commission. 

4“  Leur  caractère  religieux  couvre  les  caravanes  formées 
par  eux  contre  les  actes  de  brigandage  des  chefs  de 
rezzon  ; rimmunité  qu'ils  coulèrent  aux  commerçants 
contre  les  rls([iics  du  désert  augmente  beaucoup  leur  pres- 
tige et  leur  iniluence. 

Que  nous  ouvrions  une  autre  voie  commer- 
ciale plus  sûre  que  celle  de  Rhat,  hors  des 
atteintes  des  rezzous,  dont  presque  tous  les  chefs 
sont  affiliés  à la  Sénoussya,  et  le  prestige  des 
marabouts  de  celte  secte  tombe.  Ce  sont  les  chefs 
politiques,  qui  exercent  l’autorité  réelle  et  les  ma- 
rabouts sont  confinés  dans  le  domaine  qui  leur 
est  propre  : le  service  religieux  et  l’instruction 
des  enfants. 

11  est  remarquable  que  les  marabouts  sénous-* 
sistes  ne  cherchent  pas  à répandre  leur  doctrine 
dans  toute  la  population  ; ils  cherchent  surtout  à 
s’attacher  les  chefs  inlluents  et  héréditaires  ; leur 
but  n’est  pas  de  catéchiser,  mais  de  dominer  les 
peuples  ignorants. 

g IX.  — Nouvelles  observations  sur  les  peuples 
de  rAzbin.  — A Aguellal  commence  la  partie 
vraiment  neuve  de  la  route;  jusque-là,  nous 
sommes  restés  dans  l’Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise. 

Je  n’avais  pas  grand’chose  à y apprendre;  les 
populations  m’y  étaient  à peu  près  connues.  L’or- 
ganisation politiijue,  administrative  et  militaire 
de  notre  occupation  ne  différait  que  sur  des  points 
de  détail  de  celles  que  j’avais  moi-même  vu  fonc- 
tionner dans  les  diverses  j)arties  de  notre  empire 
colonial. 

Certes,  la  tournée  que  je  venais  do  faire  en 
Azbin  m’avait  beaucoup  intéressé.  Ce  pays  se 
trouve  dans  une  situation  toute  particulière.  Il 
participe  du  régime  des  déserts  par  sa  position. 

A l’Est,  4o0  kilomètres  de  j)laines  absolument 
stériles  le  séparent  de  Bilma  et  70ü  kilomètres  du 
Tibesti.  A l’Ouest,  un  immense  désert  de  sable  lui 
interdit  toute  relation  suivie  avec  le  pays  des 
Kountas  et  des  Üulliminden.  Par  le  Sud,  il  se 
raccorde  aux  riches  provinces  du  Demagherim 
par  la  plaine  du  Tegama,  et  nous  avons  vu  qu’au 
pied  Je  la  falaise  de  Tigguidion  éprouve  l’impres- 
sion du  désert. 

Si  l’on  pouvait  reprendre  la  comparaison  clas- 
sique entre  le  désert  et  une  mer  de  sable,  ce  serait 
pour  dire  que  TAzbin  est  une  grande  île  monta- 
gneuse qu’un  détroit  d’une  vingtaine  de  kilomètres 
de  large  sépare  du  Tegama  et  que  l’océan  de  terres 
arides  entoure  de  tous  les  autres  côtés. 

Par  ses  conditions  climatériques,  il  se  rap- 
proche des  régions  plus  méridionales.  Pendant 
le  mois  d’août,  les  pluies  y sont  abondantes,  et 
si  elles  sont  trop  peu  durables  pour  que  des  cul- 
tures étendues  puissent  y être  entreprises,  les 
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plantes  spontanées  y atteignent  un  développe- 
ment tout  à tait  remarquable.  Ces  conditions, 
l'Azbin  les  doit  non  pas  à sa  position  géogra- 
}>iiique,  mais  à sou  relief;  non  pas  à une  cause 
générale,  mais  à une  cause  particulière.  Au  lieu 
d’une  steppe  de  plus  en  plus  pauvre,  à mesure 
qu’on  s'éloigne  vers  le  Nord,  nous  trouvons  ici 
une  succession  de  vallées  verdoyantes,  séparées 
par  des  roches  arides.  Au  pied  des  hautes  mon- 
tagnes, à l’ahri  des  vents  secs  et  stérilisants  de 
l'Est,  nous  avons  l’impression  de  la  fertilité  et  de 
la  richesse.  Sur  les  collines  avoisinantes  inlluen- 
cées  par  ces  mêmes  vents,  nous  ne  voyons  que  la 
désolation. 

Nous  avons  donc  une  série  de  petits  bassins 
fermés,  isolés,  constituant  autant  de  pâturages 
indépendants.  Dans  un  pareil  pays,  chaque  tribu, 
chaque  fraction  de  tribu  se  groupe  aisément 
autour  d'un  chef,  mais  elle  reste  étrangère  à la 
tribu  et  même  à la  fraction  de  tribu  voisine. 
Tandis  que  dans  les  autres  pays  touareg  le  chef  de 
la  confédération  a une  autorité  réelle,  dominante, 
®ici,  nous  voyons  ta  division,  Témiettenient  non 
seulement  de  la  confédération,  mais  même  des 
tribus. 

Par  le  nombre,  les  Touareg  Kel-Aïr  pourraient 
prétendre  à la  souveraineté  sur  tous  ' les  autres 
Touareg;  mais,  chez  eux,  aucune  autorité  ne 
groupe  toutes  les  forces  en  un  faisceau.  On  n’y 
trouve  pas  un  chef  suprême  tel  que  Firhoun  pour 
les  Oulliminden,  Cheboum  pour  les  Tademakant, 
Moussa  Ag  Amastan  pour  les  Hoggar. 

Il  y a bien  un  sultan  de  l’Azbin,  mais  c’est  le 
président  d’une  république  fédérative.  Les  chefs 
de  tribus  sont  héréditaires;  le  siiltan  est  élu  et 
son  mandat  n’est  jamais  de  longue  durée;  il  rem- 
plit surtout  une  fonction  honorifique;  son  autorité 
est  si  réduite  qu’elle  peut  être  considérée  comme 
indifférente. 

Ce  n'est  pas,  coin  me  il  arrive  généralement  chez 
les  Touareg,  le  chef  de  la  tribu  noble,  guerrière, 
étendant  sa  protection  sur  toutes  les  tribus  voi- 
sines, réservant  leur  autonomie,  mais  imposant 
sa  souveraineté.  C'est  un  isolé,  un  impuissant, 
que  les  chefs  de  tribus  rivales  trouvent  commode 
de  mettre  au  premier  rang,  afin  qu’un  autre  n’ait 
pas  la  tentation  de  prendre  cette  place.  Et  c’est 
aussi  un  fétiche. 

La  tradition  veut  que  les  gens  d’Azbin,  las  des 
perpétuelles  dissensions  qui  éclataient  entre  eux, 
aient  demandé  au  maître  des  croyants  un  de  ses 
enfants  pour  les  gouverner,  mais  qu’aucun  des 
princes  de  l’Islam  n’ait  voulu  assumer  pareille 
charge  dans  les  pays  perdus  de  TAïr  et  qu’un 
esclave  nègre  du  khalife  ait  été  affranchi  pour  en 
être  investi.  C’est  dans  la  descendance  d’un  cap- 
tif libéré  que  sont  choisis  les  sultans  d’Agadès. 

On  conçoit  aisément  combien  je  prenais  plaisir 
à étudier  sur  le  vif  les  relations  intimes  du  pays 
avec  les  gens  qui  l’habitent,  à essayer  d’apercevoir 
les  causes  d’une  organisation  sociale  si  curieuse 
et  si  peu  habituelle  chez  les  Touareg.  Mais  on  con- 
çoit aussi  que  des  pays  comme  le  lloggar  et  le 
Tidikclt  me  préoccupassent  beaucou}) plus. 


Etant  à Bilma,  j avais  eu  à surmonter  des  dif- 
ficultés d’un  tout  autre  ordre  que  celles  qui  .se 
présentaient  dans  les  divers  pays  que  je  venais 
de  parcourir.  A beaucou|),  ces  difficultés  parais- 
saient insurmontables.  iMes  propositions  touchant 
l’organisation  de  mon  poste  n’avaient  pu  aboutir; 
je  les  avais  soutenues  avec  ardeur,  mais  je  n’avais 
pas  réussi  à faire  partager  mes  convictions  ou 
mes  illusions. 

Et  j’étais  si  sûr  d’avoir  apprécié  la  situation 
avec  sincérité,  en  dehors  de  tout  esprit  de  sys- 
tème et  de  toute  ambition  personnelle  que,  dans 
mon  esprit,  tout  ce  que  j’allais  voir  dans  le  liog- 
gar  et  dans  le  Tidikelt  allait  être  une  démontra- 
tion  irréfutable  des  vérités  que  j'avais  soutenues- 
avec  plus  de  confiance  que  de  succès. 

(.4  suivre.). 

(Capitaine  Colox.na  ue  Lkc.v, 

De  l’Infanterie  Coloniale. 
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L’ÉTAT  SOCIAL  ET  POLITIOUE 

DU  FOUTA  DIALOIT 

AUTREFOIS  ET  AUJOURD’HUI 

[Suite  et  fin)  (L. 


Les  droits  royaux. 

Outre  l’apport  important  qui  consistait  dans  le 
don  de  joyeux  avènement,  le  revenu  des  almamys 
était  formé  par  le  produit  d’impôts  sur  les  suc- 
cessions et  les  moissons,  par  les  cadeaux  de  toute 
nature,  plus  ou  moins  forcés,  que  le  pays  payait 
au  souverain  pour  l’entretien  de  sa  personne  et  de 
son  armée. 

Le  coumbabité,  ou  impôt  sur  les  successions, 
était  payé  par  les  vassaux  aux  chefs  de  province 
qui  en  remettaient  une  partie  au  fonctionnaire 
que  Talmamy  entretenait  pour  cela  auprès  d’eux. 
Les  familles  de  l’aristocratie  était  exemptées  de 
payer  ce  droit  aux  chefs  de  province  auxquels 
elles  étaient  d’ailleurs  plus  ou  moins  alliées,  mais 
elles  devaient  quand  même,  en  annonçant  le  décès 
de  leurs  proches,  faire  un  cadeau  à l’almamy. 

La  farella  était  un  impôt  sous  forme  de  dîme 
en  nature  sur  les  moissons;  il  était  en  principe 
destiné  au  trésor  de  guerre  et  devait  servir  de 
réserve  pour  les  années  de  disette,  pour  les  au- 
mônes du  souverain  et  l'hébergement  de  ses 
hôtes. 

Toutes  ces  taxes  étaient  perçues  à compte  com- 
mun avec  Talmamy  par  le  chef  de  diwal.  En  prin- 
cipe, elles  étaient  'destinées  au  trésor  de  guerre 
et  aux  besoins  de  la  cause  musulmane,  mais  en 
fait  elles  étaient  absorbées  par  Talmamy,  les 
chefs  et  leur  entourage,  avec  cette  différence 
que  l’entourage  s’engraissait  toujours  et  ne  don- 
nait rien,  tandis  qu’au  conti’aire  Talmamy  était 
tenu  à la  plus  grande  largesse. 


(1)  Rens.  Col.,  n°  U,  p.  RO. 
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Le  fait  de  ne  rien  conserver  envers  eux  d’appa- 
rent comme  richesse  mettait  les  chefs  à l’abri  des 
sollicitations  qui  étaient  nombreuses,  car  il  était 
et  r-este  dans  les  habitudes  foulahs  que  les  chefs 
ne  doivent  jamais  re-fuser,  c’est  pourquoi  ils  pro- 
mettent toujours  « en  disant  qu’ils  cherche- 
ront ».  C’est  aussi  pourquoi  lorsque  nous  fîmes, 
après  la  conquCde,  l’inventaire  de  la  fortune  de 
l’almamy  Ibrahima,  nous  ne  trouvâmes  que  2.000 
captifs  et  1 .000  bœufs,  ce  qui  était  peu  de  chose 
surtout  si  l’on  considère  que  ces  chiîfres  compre- 
naient la  fortune  de  quinze  à vingt  fils  ou  neveux 
de  l’almamy  défunt,  c’est-à-dire,  avec  le  douaire 
des  femmes,  plus  de  cent  propriétaires. 

Les  biens  de  l'aristocratie  étaient  immenses, 
les  notables  profitaient,  en  effet,  de  toutes  les 
exactions  des  chefs,  (iomme  de  leur  suffrage  dé- 
pendait la  nomination  des  almamys,  à chaque 
renouvellement  de  pouvoir  il  était  dans  les  habi- 
tudes (jue  les  candidats  leur  fissent  des  dons  en 
rapport  avec  leur  importance.  Aussi,  est-ce  pour 
cela  que  dans  l’histoire  nous  voyons  si  souvent 
les  intrigues  des  notables  susciter  de  nouveaux 
prétendants  pour  gagner  de  nouveaux  cadeaux. 
Imrs  des  nominations  des  chefs  des  diwals,  ils 
savaient  faire  grassement  payer  les  recomman- 
dations dont,  eu  qualité  de  conseillers  de  l’al- 
mamy,  ils  pouvaient  faire  usage  en  faveur  du  pré- 
tendant le  plus  généreux.  L’almamy  recevait  du 
nouveau  chef  élu  un  cadeau  en  rapport  avec 
l'importance  de  la  province,  et  comme  toujours, 
c’était  sou  entourage  (jui  en  absorbait  encore  une 
bonne  part. 

C'étaient  naturellement  les  vassauxqui  payaient 
tous  les  dons  faits  par  les  chefs  <le  province;  pour 
ce  qui  était  des  cadeaux  faits  atix  notables  par  les 
candidats  almamys,  c’était  sur  leur  proj)re  patri- 
moine que  ceux-ci  les  prenaient,  et  ce  fut  ainsi 
que  l’immense  fortune  acquise  par  l'almainv 
Sory,  le  premier  des  almamys  soryas,  fut  distri- 
buée petit  à petit  à cluu(ue  nouvel  avènement 
d’un  de  ses  tlescendants.  L’almamy  Ibrahima 
Sory  Üongol  sacrifia  toute  sa  fortune  pour  com- 
mander ; la  veille  de  son  élection,  disent  les  tra- 
ditions, il  ne  lui  restait  plus  (|u’un  seul  captif. 
Iteaucoup  de  prétendants  se  ruinèrent  sans  être 
nommés,  heureux  encore  lorsqu’ils  n’étaient  }>as 
tués,  le  soir  de  leur  élection,  par  ceux  qui  leur 
avaient  promis  leur  concours,  ainsi  qu'il  ari'iva 
pour  Amadou  Lellah,  frère  de  l’almamy  Sadou. 

On  conçoit  combien  tous  ces  cadeaux  et  tous 
ces  impôts  pesaient  lourdement  sur  le  pays,  sans 
cesse  imposé  sans  règle  précise  et  sans  mesure, 
d’autant  plus  ([ue  les  percepteurs,  sous  la  forme 
de  chefs  de  village,  pressuraient  de  plus  près  en- 
core et  à leur  profit,  les  populations  qu’ils  étaient 
chargés  d’administrer. 

•Jiioi  qu’il  en  soit,  l’ensemble  des  taxes,  régu- 
lières ou  non  qui  frappaient  la  population,  for- 
maient un  total  bien  moindre  que  celui  de  nos 
imposUions,  1 irrégularité  et  lai'bitraire  qui  pré- 
sidaient a leur  perception  en  faisaient  le  caractère 
odieux.  Seule  la  richesse  apparente  était  frappée, 
aussi  chacun  cachait-il  ses  biens  et  ne  produisait- 


il  que  juste  pour  ses  besoins,  ce  qui  arrêtait  la 
production  économique. 

Tous  les  chefs  cependant  ne  mirent  pas  en  pra- 
tique ces  abus;  bien  au  contraire,  il  y en  eut  qui 
se  montrèrent  respectueux  du  bien  public,  ne 
perçurent  que  les  taxes  régulières,  s’opposèrent 
aux  pillages  des  chefs  secondaires,  de  leurs 
proches  et  des  notables,  et  les  punirent  quelque- 
fois sévèrement  lorsque  leurs  exactions  étaient 
trop' considérables. 

11  faut  reconnaître,  d’ailleurs,  que  le  naturel 
même  des  administrés,  qui  se  refusaient  à payer 
ce  qui  était  juste,  incitait  les  chefs  à abuser  de 
la  situation  au  cours  de  la  coercition  dont  ils 
étaient  forcés  d’user  à leur  égard.  Le  caractère 
fuyard  et  insaisissable  de  leurs  vassaux,  leur 
éternelle  ruse  excusaient  en  partie  les  procédés 
qu’ils  employèrent  à leur  égard,  car  en  plus  de- 
là taxe  à percevoir  ils  punissaient  la  fuite  par 
laquelle  ils  avaient  tenté  d’y  échapper  et  la  peine 
qu’ils  avaient  prise  pour  y remédier. 

La  cour  et  l’entourage  des  almamys. 

L’almamy  en  fonction,  s’il  n’était  pas  à la  guerre, 
résidait  à Timbo,  où,  en  cas  d’absence,  il  laissait 
un  de  ses  hommes  de  confiance  pour  commander 
en  son  nom.  Autour  de  lui  il  groupait  un  cer- 
tain nombre  de  familles  notables,  ses  favoris, 
([ui  l’assistaient  dans  les  conseils  et  lui  faisaient 
escorte  dans  ses  rares  sorties. 

L’on  sait  ([ue  les  partis  Alfaya  et  Sorya  se 
succédaient  de  deux  ans  en  deux  ans  au  pouvoir. 
Des  conditions  d’ordre  pratique  contribuèrent  à 
consolider  le  principe  politique  de  ce  renouvelle- 
ment continuel  de  l’autorité.  Parmi  celles-ci 
figurait  la  difficulté  qu’éprouvaient  les  almamys 
à trouver  de  la  nourriture  pour  leur  suite,  et  la 
(juantité  de  serviteurs  et  d’hôtes  qui  vivaient  à 
leurs  dépens.  Les  almamys  passaient  le  temps  de 
leur  retraite  à faire  des  cultures,  à amasser  du 
grain  pour  ne  pas  être  à la  merci  de  leurs  vas- 
saux qui  les  atfamaient  sans  pitié  à Timbo. 

Pour  entretenir  leur  popularité,  ils  étaient 
obligés  de  tenir  table  ouverte,  de  nourrir  des 
quantités  de  parasites  et  de  partisans.  Mais  s’ils 
pouvaient  tirer  de  leurs  vassaux  de  l’or,  du  bétail, 
des  captifs,  et  cela  facilement,  à certaines  époques 
il  leur  était  impossible  de  se  procurer  en  quan- 
tité suffisante  les  vivres  nécessaires  à leur  entre- 
tien et  à celui  de  leur  cour.  Leurs  partisans  les 
abandonnaient  alors  pour  aller  auprès  de  ceux 
qui  avaient  de  quoi  leur  donner  à manger. 

On  ne  saurait  se  douter  à quel  point  cette 
question  de  nourriture  entrait  et  entre  encore  .en 
ligne  de  compte  dans  la  politique  au  Fouta. 
Lorsqu’un  almamy  en  fonction  pouvait  tenir  le 
ventre  plein  à tout  venant,  il  ne  quittait  pas  la 
place,  et  c’est  bien  souvent  les  défections  cau- 
sées par  la  faim  qui  forcèrent  les  almamys  à se 
conformer  aux  conventions  et  à abandonner  le 
pouvoir  au  bout  de  deux  ans.  Les  révolutions,  sur- 
tout celles  de  palais,  ont  quelquefois  de  moindres 
causes. 
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En  dehors  des  » rands  l'eiulataires,  des  vieillards 
de  son  parti,  l'almamy  avait  auprès  de  lui  son 
chapelain,  marahout  inlluent  qui  l'assistait  dans 
l'exercice  de  la  justice  et  lui  servait  aussi  de 
secrétaire  avec  l'aide  d'un  on  plusieurs  jeunes 
écrivains,  car  l'aliuamy  entretenait  une  grande 
correspondance  avec  les  chefs  de  provinces  et  les 
notables  du  pays.  En  corps  de  courriers  d’une 
rapidité  inconcevable  portait  au  loin  ses  mes- 
sages. Quelques-uns  de  ces  courriers  parcouraient 
oO,  ~l)  et  80  kilomètres  par  jour. 

l)es  portes-clefs,  des  gardiens  pour  ses  femmes 
et  ses  magasins,  des  captifs  en  grand  nombre 
pour  les  corvées  de  bois,  d’eau  et  des  soins  de 
la  cuisine  composaient  la  domesticité  du  souve- 
rain. 

L’almamy  avait  en  outre  auprès  de  lui  des  pages 
choisis  parmi  ses  captifs  de  case  et  quelquefois 
aussi  parmi  les  jeunes  gens  de  bonne  famille  à 
qui  revenaient  le  soin  de  porter  ses  sandales, 
son  bùton,  son  épée,  sa  lance,  son  chapeau  et  la 
gargoulette  qui  contenait  l’eau  nécessaire  à ses 
ablutions  liturgiques.  Un  homme  libre,  sorte  de 
conseiller  intime,  portait  la  peau  de  mouton  sur 
laquelle  il  faisait  la  prière  (1). 

Des  protocoles  sévères  réglaient  les  attributions 
des  divers  individus.  Le  plus  grand  mystère 
entourait  la  vie  privée  des  almamys  que  la  crainte 
d’ètre  empoisonnés  ou  assassinés  faisait,  à la 
nuit  tombante,  inipossibles  à découvrir  dans  le 
labyrinthe  des  cases  de  leur  résidence;  quelques 
hommes  de  confiance  seuls  connaissaient  chez  la- 
quelle de  leurs  nombreuses  femmes  ils  passaient 
la  nuit. 

Le  jour,  l'almamy  se  tenait  tians  sa  case  offi- 
cielle dans  laquelle  il  donnait  audience  à tout 
venant,  chacun  pouvait  entrer  après  que  ses  in- 
tentions pacifiques  avaient  été  bien  reconnues. 

Les  tribunaux  et  la  justice  indigène  sous  les 
almamys  et  de  nos  jours. 

Au  temps  des  almamys,  la  justice  était  rendue 
par  trois  sortes  de  juridictions  : le  chef  de  vil- 
lage, le  chef  de  province,  et  enfin  par  l’almamy 
jugeant  en  dernier  ressort. 

Le  code  musulman  était  en  vigueur,  mitigé 
cependant  des  coutumes  locales  que  les  conciles 
foulahs,  tenus  cà  Foukoumba,  avaient  introduits 
dans  lalégislation.  Régulièrement  chef  ou  almamy 
devaient  siéger  autant  que  possible  en  séance 
publique,  assistés  de  celui  de  leurs  marabouts  qui 
était  connu  comme  le  plus  versé  dans  les  choses 
de  la  loi  et  qui,  la  cause  entendue,  était  chargé 
de  lire  le  verset  du  Coran,  de  la  Sonna,  ou  des 
ordonnances  locales  qui  régissait  la  matière. 

Dans  la  pratique  il  n’en  était  malheureusement 
pas  ainsi,  par  un  concours  de  volonté  des  juges 
aussi  bien  (|ue  des  justiciables. 

Le  foulah  est  épris  de  la  justice,  qui  pour  lui 
est  l'apanage  de  Dieu,  le  don  qu'il  fait  à ses  bons 


(1)  Ces  habitu(les,  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  celles  de 
notre  moyen  âge,  employées  de  tout  temps  parles  grands  seigneurs 
et  les  chefs  foulahs,  subsistent  encore. 


serviteurs,  mais  cet  amour  est  tout  théoritjue  et 
cesse  dès  que  lui-même  est  en  cause.  Si  les  juges 
almamys  et  chefs  abusèrent  de  leur  autorité  en 
matière  judiciaire,  ils  sont  véritablement  excusa- 
bles, tant  est  grande  la  mauvaise  foi  dont  sont 
généralement  animés  les  deux  partis. 

Il  était  d'ailleurs,  et  demeure  difficile,  de  réunir 
les  jilaignants  et  les  témoins  dans  une  même 
assemblée  et  de  leur  faire  dire  la  vérité. 

Le  plus  souvent  les  entraves  apportées  [lar  les 
deux  parties,  les  considérations  de  parenté  et 
d’afliliation,  les  achats  de  conscience,  les  in- 
fluences empêchaient  la  justice  de  se  rendre. 
Lorsqu'un  plaignant  venait  porter  sa  réclamation 
auprès  d'un  chef,  il  se  gardait  bien  de  venir  les 
mains  vides  et  dépourvu  de  recommandations 
qu'il  lui  fallait  acheter  par  des  cadeaux  en  rap- 
port avec  la  valeur  du  concours  qu'il  sollicitait. 
Son  adversaire  en  faisait  de  même  et  les  juges  et 
leur  entourage  prolongeaient  à plaisir  les  délais 
fructueux  pour  eux.  Lorsque  enfin  le  tribunal  se 
réunissait,  il  était  presque  toujours  fait  usage  de 
solutions  moyennes,  qui  ne  contentaient  aucune 
des  parties  qui,  à chaque  renouvellement  de  chef, 
recommençaient  leurs  plaintes.  L'influence  de 
quelques  justiciables  empêchait  souvent  toute 
solution  et,  lorsque  deux  adversaires  également 
influents  se  présentaient,  l'affaire  n'était  même 
pas  examinée  et  les  parties  étaient  renvoyéesdos 
à dos,  non  sans  avoir  toutefois  chèrement  acheté 
les  bonnes  paroles  qui  leur  étaient  également 
prodiguées. 

Les  chefs,  d’ailleurs,  étaient  impuissants  à se 
faire  obéir  de  certains  de  leurs  vassaux  plus  puis- 
sants (ju'eux,  et  les  almamys  souvent  n'étaient 
pas  obéis  lorsqu'ils  voulaient  faire  adopter  une 
solution  ou  casser  un  jugement  rendu  par  un  chef 
de  province  influent,  comme  l'alfa  du  Labé  ou 
l’alfa  du  Kolladé,  par  exemple. 

Là  encore  l’indépendance  naturelle  des  peulhs, 
leur  groupement  familial,  s'opposaient  à l’exercice 
régulier  des  lois.  Les  qualités  et  les  défauts  des 
personnalités  influencèrent  la  marche  de  la  jus- 
tice, et  comme  dans  toutes  les  sociétés  primi- 
tives il  était  communément  fait  part  à la  force  au 
détriment  du  droit. 

Notre  organisation  de  la  justice  indigène  lui  a 
conservé  ses  deux  juridictions  inférieures,  le 
tribunal  de  village  et  le  tribunal  de  province,  et 
a constitué  auprès  du  commandant  de  cercle  et 
sous  sa  présidence  un  tribunal  qui  remplace  l’an- 
cienne juridiction  du  tribunal  de  l'almamy.  Ce 
tribunal  se  saisit  de  tous  les  crimes,  les  deux 
autres  des  délits. 

Les  tribunaux  de  cercle  ont  tenu  tout  ce  que 
l’on  en  pouvait  attendre,  mais  ils  éprouvent  des 
difficultés  à rendre  la  justice  dans  des  formes 
régulières  non  seulement  à cause  de  la  nouveauté 
des  décrets  et  arrêtés  qui  régissent  la  matière, 
mais  surtout  à cause  de  la  difficulté  où  l’on  est, 
au  Fouta,  de  réunir  dans  une  audience,  dans 
les  délais  voulus,  les  intéressés  des  affaires  en 
cours  du  fait  de  l'habitat  incertain  des  peulhs, 
de  la  facilité  avec  laquelle  ils  échappent  aux 
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recherches,  du  manque  d'autorité  des  chefs  et  de 
l’horreur  commune  pour  les  sanctions  nettes 
comme  le  sont  généralement  les  nôtres. 

Pour  ce  qui  est  des  triljunaux  de  i)rovinces,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  situés  dans  un  rayon  très 
proche  du  poste,  ils  ont  continué  les  anciens 
errements  ; la  justice  y est  fort  imparfaitement 
rendue  lorsque  l’éloignement  en  rend  le  contrôle 
impossiljle.  Les  juges,  alors  qu’ils  veulent  faire 
leur  métier  d'une  façon  consciencieuse,  y sont 
impuissants,  gênés  et  entravés  qu’ils  sont  par  les 
influences  des  notables  et  surtout  par  la  difficulté 
de  réunir  les  témoins  et  les  justiciables.  Ces 
mêmes  inconvénients,  qui  paralysent  parfois  l’ac- 
tion de  l’administrateur,  arrêtent  absolument  la 
justice  des  tribunaux  de  province. 

Le  plus  souvent  ils  cèdent  à des  iniluences 
étrangères  et,  sans  rendre  de  sanctions  nettes, 
])rocèdent  comme  il  était  autrefois  dans  leurs 
habitudes,  par  dos  demi-mesures  arbitraires  qui 
empruntent,  au  caractère  dont  nous  les  avons 
oflicielleimuit  investis,  un  cachet  de  légalité. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient  il  serait  utile 
de  ne  laire  fonctionner  les  tribunaux  de  provinces 
que  lorsqu’ils  sont  placés  très  i>rès  d’un  fonction- 
naire ([ui  peut  en  surveiller  la  marche. 

Le  grand  nombre  des  tribunaux  de  province 
étant  surtout  dû  au  fractionnement  que  nous 
avons  fait  des  anciennes  divisions  ])olitiques,  rien 
ne  s’oppose  à ce  ([ue  nous  les  réduisions  <i  deux 
au  maximum  dans  les  cercles  oii  le  statut  est 
uniforme. 

Au  Fouta,  les  indigènes,  d'une  façon  unanime, 
se  plaignent  de  ce  ([ue  la  justice  est  trop  douce 
et  que  sous  notre  couvert  le  nombre  des  vols  se 
multiplie  d’une  façon  in(|uiétante,  pour  les  pro- 
priétaires de  bœufs  particulièrement.  Ils  attri- 
buent cette  recrudescence  à l’abolition  des  châ- 
timents corporels,  au  régime  trop  humanitaire 
de  nos  prisons,  aux  évasions  qui  y sont  fré- 
([uentes  et  qui  rendent  <\  la  liberté  de  dangereux 
coquins  dont  autrefois  ils  avaient  l’habitude  de 
se  défaire  ou  (|u’ils  signalaient  à l’attention  par 
des  signes  distinctifs.  C’est  ainsi  (jue,  sous  l’an- 
cien régime,  la  première  fois  qu’un  individu 
volait,  on  le  tenait  aux  fers  ou  on  lui  fendait  une 
oreille,  la  seconde  fois  l’autre;  en  cas  de  récidive, 
on  lui  tranchait  le  poing,  et  plus  souvent  encore 
la  tête  lorsqu’il  était  incorrigible.  Si  répréhen- 
sibles que  fussent  ces  châtiments,  ils  n’en  corres- 
pondaient pas  moins  à la  mentalité  du  personnel 
du  vol  et,  si  nous  les  rappelons,  c’est  pour  en 
rapprocher  la  dureté  de  la  douceur  de  nos  châ- 
timents et  particulièrement  du  régime  de  nos 
prisons.  Nous  citerons  ici  un  fait  récent  qui  con- 
tient en  soi,  avec  une  douce  ironie,  un  comi(|ue 
naturel  intense  ; nous  nous  défendons  d’y  rien 
ajouter  et  certifions  (lue  le  fait  est  entièrement 
exact. 

Au  mois  de  juin  1907,  la  Chambre  d'homolo- 
gation de  Saint-Louis  avait  cassé  un  jugement 
du  tribunal  de  cercle  et  renvoyé  le  coupable 
rlevant  cette  même  juridiction.  Des  mesures  furent 
prises  pour  faire  revenir  de  Conakry  où  il  avait 


été  envoyé  pour  purger  sa  peine,  cet  indigène, 
appelé  Tierno  Marouana,  qui  recomparul  devant 
le  tribunal  composé  de  l’administrateur  et  de 
deux  assesseurs  indigènes. 

Envoyé  à Conakry,  maigre  et  décharné  comme 
le  sont  généralement  les  Foulahs,  il  en  revenait 
rond  comme  une  houle,  la  peau  luisante  de 
santé.  L’ironie  de  la  situation  éclatait,  dans  le 
contraste  présenté  par  les  deux  assesseurs  sque- 
lettiques et  les  yeux  caves,  subissant  en  ce  mo- 
ment la  rigueur  de  la  famine  qui  règne  chaque 
année  à cette  époque  dans  le  pays.  Le  jeûne 
sévère  auquel  ils  étaient  forcés  se  traduisait  par 
le  délabrement  de  leur  personne.  L’un  d'eux, 
Modi  Doye,  dit  en  foulah,  d’une  voix  basse  pour 
que  l'administrateur  n’entendît  pas:  « Tu  es  gras, 
hein!  tu  étais  bien  maigre  lorsque  tu  es  des- 
cendu à Konakry.  » Et  INlarouana  de  répondre  : 
« Oh  1 ce  n’est  rien,  cela.  Je  relève  de  maladie, 
j’étais  bien  plus  gras  » ; et  il  se  mit  à énumérer 
le  montant  de  la  ration  telle  qu’elle  était  distri- 
buée tous  les  cin([  jours  : tant  de  sacs  de  riz, 
tant  de  litres  d’huile,  tant  de  poisson  sec,  et  enfin 
tant  de  numéraire  pour  acheter  des  vivres  frais. 
Le  comique  était  de  voir  les  yeux  et  l’attitude  de 
ces  juges  dont  les  regards  d’affamés  s’éclairaient 
t\  l’énoncé  de  toutes  ces  victuailles,  alors  que  la 
nourriture  dont  ils  étaient  forcés  de  se  montrer 
parcimonieux  se  composait  d’ignames  et  de  patates 
sèches. 

L'un  d’eux,  timide,  et  croyant  n’être  ni  entendu 
ni  compris,  se  tourna  vers  son  camarade  et  lui 
dit  à demi-voix  : « Ces  Français,  ils  font  douce- 
ment avec  les  crapules  ! » Pendant  ce  temps, 
Marouana  énumérait  les  médicaments  et  les  soins 
qu’il  avait  reçus,  ajoutant  encore,  parla  sollici- 
tude dont  il  avait  été  l’objet,  au  comique  de  la 
situation.  Ce  qui  l’était  moins,  c’était  le  regard 
d’ébahissement  et  de  stupeur  des  assesseurs  main- 
tenant tournés  vers  l’administrateur  qui  ne  pou- 
vait s’empêcher  de  comparer  leur  misère  à la 
prospérité  de  celui  (|u’ils  avaient  condamné. 

Ces  regards  demandaient  timidement  h com- 
prendre où  était  la  justice,  la  logique,  et  ce  que  la 
France,  qui  percevait  chaque  année  l’impôt,  ferait 
pour  les  honnêtes  gens  si  elle  se  montrait  si  douce 
pour  les  condamnés. 

Il  y a des  questions  sans  réponses,  et  leurs 
muettes  interrogations  étaient  de  celles-là.  Ce 
jour-là,  la  séance  continua  et  quelques  voleurs, 
en  récompense  de  leurs  méfaits,  furent  appelés 
à bénéficier  de  nos  lois  alimentaires.  Au  fond, 
si  les  juges  n’ont  pas  compris  notre  justice,  ce 
devaient  être  « de  bons  juges  »,  quoique  pro- 
fessant des  opinions  contraires  à celles  de 
M.  Magnaud. 

Les  forces  militaires  du  Fouta 
et  des  almamys. 

Sous  le  règne  des  almamys,  Parmée  se  divisait 
en  deux  parties  : leur  garde  particulière  et  l’armée 
nationale. 

L’armée  nationale  du  Fouta  était  composée  des 
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cüiitiugenls  fournis  jiar  les  provinces  el  qui  ordi- 
nairement s’élevaient  à 12.000  hommes;  elle  ne 
se  réunissait  que  sons  la  convocation  de  l’assem- 
blée des  notables  tenue  à Foukoumba,  et  rare- 
ment aussi  sur  la  convocation  des  almamys.  Celte 
armée  n’avait  aucune  valeur  guerrière.  Le  fana- 
tisme et  le  nombre  faisaient  toute  sa  force.  Elle 
était  composée  de  groupes  divers  formés  des  bans 
différents  des  provinces.  Aucune  discij)line,  au- 
cune ordonnance  de  combat,  aucune  habitude  de 
la  guerre  ne  groupaient  ces  éléments  épars, 
combattant  un  peu  à la  manière  d’une  borde  dont 
toute  l'action  consistait  dans  le  premier  effort 
non  suivi  de  continuité. 

Toute  autre  était  la  valeur  des  Sofas,  soldats 
que  les  aimamys  et  les  chefs  entretenaient  pour 
leur  garde  particulière,  et  choisissaient  parmi 
leurs  captifs  de  case,  el  aussi  parmi  les  étran- 
gers, Maures,  ïoucouleurs  et  Sénégalais,  dont 
ils  entretenaient  des  troupes  mercenaires,  pour 
les  garantir  surtout  des  manœuvres  de  leurs 
proches  et  de  leurs  compétiteurs.  Ces  Sofas  étaient 
pour  la  plupart  des  guerriers  de  profession,  braves 
et  courageux;  c’est  parmi  eux  que  nous  avons 
recruté  nos  meilleurs  tirailleurs,  mais  les  troupes 
noires  ne  valant  que  parleurs  cadres  et  par  l’en- 
traînement, les  chefs  et  les  almamys  ne  surent 
pas  tirer  d’eux  tout  le  parti  que  nous  en  avons 
obtenu  par  la  suite. 

D'ailleurs  les  almamys  se  méfièrent  toujours  de 
ces  mercenaires  dont  les  exigences  les  gênaient 
(juelquefois  et  dont  le  dévouement  à la  disposi- 
tion'du  plus  offrant  était  toujours  incertain. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Sofas  faisaient  belle  figure 
sous  leur  attirail  de  guerre,  encadrés  par  leur 
musique  guerrière,  composée  de  balafons  et  plus 
spécialement  de  coras,  sorte  de  harpe  à sept  ou 
huit  cordes,  dont  la  caisse  sert  de  tambour  en 
même  temps  que  les  mains  en  font  vibrer  les  cordes. 

L’armée  nationale  servait  pour  les  guerres 
qui  intéressaient  la  religion  et  l’empire;  c’estavec 
son  concours  que  les  almamys  conquirent  tout  le 
pays  qui  entoure  le  Fouta  sur  lequel  autrefois 
s’étendait  leur  suzeraineté. 

Lorsiju’il  s’agissait  de  conquérir  des  provinces 
étrangères  limitrophes  de  diwals  foulabs,  ceux-ci 
fournissaient'  le  contingent  le  plus  fort,  car  a[»rès 
la  guerre  les  pays  conquis  étaient  placés  sons  la 
souveraineté  de  leurs  chefs  (Dentillia-Labé,  Won- 
tofa-Koïn'.  Quelquefois  le  commandement  de 
l’armée  était  confié  à d’autres  que  les  almamys, 
soit  qu’ils  fussent  vieux,  soit  que  le  conseil  des 
anciens  voulût  leur  susciter  des  concurrents  dans 
la  personne  des  chefs  de  guerre  victorieux. 

Les  Sofas,  au  contraire,  étaient  à la  disposition 
des  chefs  qui  les  entretenaient,  ils  prirent  part  aux 
guerres,  comme  contingents  fournis  pour  la  com- 
position de  l’armée  nationale,  mais  ils  restaient  | 
sous  les  ordres  des  chefs  qui  les  employaient, 
ce  ([ui  contribuait  à faire  de  l’armée  une  réunion 
do  partisans  plutôt  qu’une  troupe  véritable.  Cba- 
(juc  clief,  jaloux  de  son  indépendance,  faisait  la 
guerre  de  son  côté  et  il  a fallu  la  division  des  tri- 
bus infidèles  auxquelles  ils  lirent  la  guerre  el  leur 


couardise  pour  qu’ils  en  triomphassent  si  facile- 
ment. 

Jamais  les  Foulalis  ne  réussirent  devant  une 
résistance  un  peu  longue  ou  devant  une  })lace 
fortifiée.  Tout  leur  effort  consistait,  en  cas  de  ba- 
taille, à marcher  en  groupe  sur  les  ennemis  en 
chantant  des  versets  du  Coran,  tandis  que  les  So- 
fas poussaient  des  cris  aigus.  Celte  façon  de  com- 
battre jettait  le  désarroi  parmi  les  infidèles  (jue  le 
renom  de  l’islam  troublait  déjà  confusément. 

Le  fanatisme  et  le  mépris  de  la  mort  qui  en  est 
la  .conséquence  faisaient  et  font  encore  la  seule 
valeur  des  Foulabs  dont  nous  avons  relevé,  d’autre 
part,  le  caractère  paisible.  L’aristocratie  seule  pos- 
sédait la  Vraie  bravoure  et  le  courage,  et  c’est  à 
ses  qualités  que  le  Foula  dut  souvent  la  victoire. 

Dans  les  luttes  entre  indigènes,  le  renom  d’un 
seul  homme  valait  toute  une  armée,  le  chef  était 
tout,  le  reste  n’était  souvent  qu’un  troupeau.  Les 
chefs  foulabs,  les  seigneurs  de  l’aristocratie  en 
maintes  circonstances  provoquèrent  en  champs 
clos  les  chefs  barbares,  et,  au  péril  de  leurs, 
jours,  décidèrent  la  victoii'e.  C’est  ainsi  que  Ma- 
madou  Dian,  fils  aîné  de  Talmamy  Sory,  accepta 
de  combattre  contre  les  deux  chefs,  Condé  Birama 
et  Condé  Aoua,  quoique  son  père  lui  eût  prédit 
qu’il  ne  survivrait  pas  à la  victoire,  que  Dieu 
n’accorderait  qu’en  échange  du  sacrifice  de  sa  vie. 
Avant  de  combattre  il  se  dépouilla  même  des  -gris 
gris  qui  devaient  lui  donner  l’immunité  pour 
bien  marquer  le  caractère  de  sacrifice  du  combat. 

Ces  vertus  guerrières  ont  fait  dans  toutes  les 
aristocraties  la  rançon  des  privilèges  dont  elles 
jouissaient  et  des  abus  qui  les  caractérisèrent, 
il  est  juste  de  souligner  que  l’aristocratie  foulab 
ne  faillit  à aucun  des  côtés  de  ce  programme. 

Les  caractères  cfue  nous  avons  mentionnés  plus 
haut  donnent  à toutes  ces  luttes,  dont  les  moin- 
dres détails  sont  conservés  par  les  indigènes, 
une  intense  couleur  locale,  une  poésie  qui  em- 
prunte son  souffle  et  son  caractère  à la  simplicité 
des  protagonistes;  ils  donnent  pour  ceux  qui  en 
étudient  l’histoire  une  nouvelle  vérité  aux  Chan- 
sons de  Geste,  à Vlliade,  à V Odyssée,  avec  les- 
quelles les  rapprochements  sont  frappants. 

11  faudrait  pouvoir  rendre  le  foulab  dans  sa 
traduction  littérale  pour  comprendre  combien  ce 
rapprochement  est  exact,  d'une  exactitude  si  pré- 
cise, si  nette,  qu’il  semble  que  l’histoire  humaine 
ne  soit  qn’un  continuel  recommencement  et  ([ue 
les  caractères  des  peuples  aient  leurs  saisons  avec 
les  mêmes  fleurs  et  les  mêmes  fruits,  les  mêmes 
cultes  et  les  mêmes  pensées. 

Les  griots  au  irouta-Dialou. 

Le  rapprochement  s’impose  d’autant  plus  avec 
Homère,  que  toutes  les  luttes  curent  leurs  aèdes 
dans  la  personne  des  griots  qui  rappellent  aussi 
nos  hérauts  du  moyen  âge,  el  je  dirais  nos  trou- 
badours si  l’amour  n’était  presque  toujours 
absents  de  leurs  récits,  alors  qu’il  fit  tout  le 
charme  de  ceux  des  compagnons  de  la  « gaie 
science  ». 
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Ces  griots  étaient  des  vagabonds,  aujourd’hui 
ici,  demain  là,  selon  le  caprice  de  leur  fantaisie, 
selon  que  la  fortune  souriait  à l’im  ou  à l'autre 
et  que  les  odeurs  de  frairie  venaient  de  l’Orient 
ou  du  Couchant.  Ils  allaient  s’installer  auprès 
des  chefs,  les  suivant  à la  guerre,  les  accompa- 
gnant en  temps  de  paix,  charmant  leurs  rêveries 
de  la  musique  de  leurs  petites  guitares  aux  sons 
voilés,  murmurant  doucement  leurs  louanges,  ou 
celles  de  leurs  ancêtres.  Dans  les  circonstances 
solennelles,  en  groupes,  et  à grands  éclats  de  voix, 
ils  vantaient  leurs  qualités,  leur  munificence, 
leur  bravoure  et  toujours,  lorsqu'il  était  possible, 
sans  trop  mentir,  l’illustration  de  le,ur  lignée. 

Cet  usage  des  griots  doit  avoir  ses  lointaines 
racines  dans  le  passé,  car  il  est  des  griots  de  fa- 
mille, des  griots  de  race,  des  griots  de  caste  plus 
exactement,  mais  caste  méprisée,  de  ce  mépris 
qui  pendant  de  longs  siècles  s'est  attaché  au  char 
de  Thespis,  mépris  qui  accompagne  tous  ceux  qui 
nattent,  tous  ceux  qui  mentent,  tous  ceux  qui 
trompent,  ceux  qui,  avec  leurs  visages,  avec  leurs 
voix,  avec  leurs  larmes  et  evec  leurs  rires,  font  à 
volonté  de  la  tristesse  ou  de  la  joie,  en  un  mot  la 
comédie  de  tous  les  sentiments  humains. 

Il  est  curieux  de  constater  combien  le  visage 
des  vieux  griots  ressemble  à celui  des  vieux 
comédiens.  Leurs  traits,  si  souvent  tendus  pour 
le  paroxysme^  dans  des  tonalités  hors  de  la 
norme,  se  sont  fatigués,  fripés  par  cet  abus, 
leurs  yeux  ont,  en  quelque  sorte,  gardé  comme 
un  retlet  de  la  multiplicité  des  expressions  et  il 
en  persiste  un  sentiment  de  vague  et  de  désarroi. 

Au  bouta  les  griots  ont  réhabilité  leur  corpora- 
tion; ce  sont  généralement  des  chants  religieux  et 
guerriers  dont  ils  accom|mgnaient  les  almamys 
en  marche,  au  lieu  des  plaisanteries  et  des  pitre- 
ries de  leurs  confrères  mandingues  et  bam- 
baras.  Le  caractère  sévère  du  Foulab  s’imprégna 
sur  eux  et  leur  tenue  et  leurs  habitudes  sociales 
s’en  ressentirent  favorablement,  de  sorte  que  cer- 
tains. dont  la  famille  se  fixa  au  bouta,  y acquirent 
droit  de  cité  et  continuèrent  à exercer  leur  métier 
sans  qu'aucune  déconsidération  ne  rejaillit  sur 
eux.  Dlusieurs  almamys  comptèrent  même  une 
femme  de  leur  race  parmi  leurs  nombreuses 
épouses. 

Depuis  f|ue  nous  avons  si  profondément  ébranlé 
l'état  social,  fait  reproche  comme  d'une  tare  et 
comme  la  preuve  de  leurs  exactions  aux  quelques 
chefs  en  fonctions  lorsqu'ils  conservaient  autour 
d oux  des  griots,  ceux-ci  abandonnent  leur  ancien 
métier.  Les  almamys  leur  avaient  donné  des 
terres,  des  femmes,  et  ils  avaient,  autour  de 
Timbo,  formé  une  grande  quantité  de  villages 
très  prospères  où  ils  sont  demeurés  jusqu’à  ce 
jour,  exerçant  encore  timidement  leur  métier, 
auprès  de  quelques  notables.  Que  peuvent-ils 
leur  dire,  maintenant  qu'ils  sont  vaincus,  sans 
rang  et  sans  honneurs,  c’est  dans  le  passé  que 
réside  toute  leur  gloire  et  c’est  avec  celle  de  leurs 
ancêtres  qu'ils  se  consolent  de  la  ruine  de  leur 
maison. 

Il  ne  faut  pas  trop  perdre  de  vue  que  les  griots, 


chantres  du  patriotisme,  peuvent  être  à l’occa- 
sion les  instigateurs  de  la  révolte  et  du  fana- 
tisme. A l’heure  actuelle,  décadence  et  asservis- 
sement, l’on  voit  de  vieux  griots  chanter  les 
louanges  de  tirailleurs  pour  en  obtenir  un  cola. 

Nous  ne  saurions  donner  une  meilleure  idée 
du  caractère  de  quelques  chants  des  griots  et  de 
ce  qu’étaient  les  actes  qu’ils  célébraient,  que  d’en 
citer  un  qui  a trait  à la  mort  de  l’almamy  Ibrahim 
Dara,  dans  la  guerre  qu’il  livra  aux  lîoubbous. 
Nous  lui  conserverons  la  forme  dans  laquelle  elle 
nous  a été  contée  : 

« Les  Houbbous  étaient  mauvais,  et  le  bouta 
était  fatigué  d’eux,  Almamy  réunit  les  guerriers  à 
boukoumba,  il  prit  avec  lui  tous  ses  parents  et  il 
partit  pour  leur  faire  la  guerre, 

« Tous  les  jours  il  y avait  bataille,  la  brousse 
était  épaisse  et  les  ennemis  y étaient  cachés.  La 
nuit  même  il  y avait  bataille,  mais  l’almamy  était 
brave  et  tous  ses  guerriers  étaient  des  nobles 
Sédiankés. 

« Les  ennemis  fuyaient,  mais  c'étaient  des 
lâches,  ils  attiraient  l’armée  foulah  dans  un  pays 
désert,  dont  eux  seuls  connaissaient  les  sentiers 
et  où,  sans  eau,  sans  nourriture  et  sans  abri,  elle 
se  perdit  pendant  de  longs  jours  toujours  à la 
poursuite  tl’ennemis  insaisissables. 

« La  faim  tortura  les  braves  que  les  fusils 
avaient  épargnés  et,  ce  que  n’avaient  pu  faire  les 
balles,  Allah  permit  qu’elle  le  fit! 

(c  Beaucoup  moururent,  mais  c’était  des  hommes 
craignant  Dieu,  et  le  paradis  leur  fut  ouvert.  Gloire 
à Dieu,  qui  connaît  ses  serviteurs! 

« Ln  jour  Almamy  arriva  près  d'un  ruisseau,  le 
soleil  était  chaud,  il  s’assit  pour  étancher  sa  soif 
et  faire  le  salam  de  midi. 

« 11  avait  avec  lui  ses  grands  notables  et  son 
griot  favori,  Diéli  Karfa,  le  seul  de  tous  ceux  du 
bouta  qui  'osa  chanter  dans  les  batailles  pour 
célébrer  les  morts  et  les  hauts  faits  des  vivants. 
C'était  un  brave,  il  était  comme  le  grand  bœuf 
sauvage  que  rien  n’elfraie,  ni  les  éclairs,  ni  le 
tonnerre,  ni  l’incendie,  et  qui  marche,  la  tête 
haute,  les  cornes  droites,  vers  le  tourbillon  qu’en- 
traîne la  tourmente. 

« Soudain,  des  coups  de  fusils  retentissent,  les 
ennemis  cachés  fusillent  les  nôtres,  beaucoiip 
tombent  autour  d’Almamy  et,  la  faim  qui  les  tor- 
turait, le  grand  nombre  des  ennemis  mirent  la 
geur  au  cœur  des  autres,  et  ils  s'enfuirent. 

« Almamy  resta  seul  avec  son  griot  fidèle  et 
marcha  vers  l’ennemi  pour  chercher  la  mort, 
mais  il  était  fort,  il  était  beau,  son  visage  était 
comme  celui  d’Anabi  Moussa  Aloïse),  c'était  un 
grand  marabout,  son  nom  seul  valait  une  armée 
et  les  ennemis  s’enfuirent. 

« Le  sabre  d’x\lmamy  se  cassa,  alors  il  s’assit  et 
regardant  le  cadavre  de  ses  fidèles  autour  de  lui, 
il  se  cacha  la  tête  avec  son  manteau  et  pleura. 

« Les  ennemis  revinrent  un  à un,  ils  virent 
l'AImamy  seul  et  assis,  s’approchant  avec  crainte 
et  respect,  ils  s’aperçurent  qu’il  était  blessé  et  sai- 
gnait. 

« Viens,  Almamy,  lui  dirent-ils,  tu  es  un  brave. 
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un  marabout  aimé  d’Allah,  viens  jusqu’à  notre 
village,  il  n’est  pas  loin,  nous  te  soignerons,  te 
donnerons  le  respect  du  chef. 

« Non,  c’est  ici  que  je  veux  mourir,  dit  Almamy, 
là,  sont  morts  tous  mes  meilleurs  guerriers,  je 
n'irai  pas  dans  votre  village  servir  de  risée  à vos 
femmes;  tuez-moi,  mon  heure  est  venue,  Allah 
connaît  ses  véritables  serviteurs! 

a En  vain  ils  le  supplièrent,  Almamy  se  tut  et 
se  mit  en  prières.  Alors,  comme  les  sabres  ne 
peuvent  couper  la  chair  des  grands  marabouts, 
ils  appelèrent  des  captifs  qui  frappèrent  Almamy 
avec  des  hâtons  et  lui  rompirent  les  membres. 

« Mais  les  guerriers  d’Almamy  et  ses  Sofas 
eurent  honte  de  l’avoir  abandonné,  s’encourageant 
les  uns  les  autres,  ils  revinrent  suivant  leurs 
forces,  et  furent  tour  à tour  mis  à mort. 

« Durant  tout  ce  temps,  le  griot  Karfa  chantait 
la  gloire  d’xVlmamy,  invectivait  les  vainqueurs, 
appelant  l’aide  d’Allah.  On  dit  que  sa  voix  était 
aussi  forte  que  celle  de  ces  grands  oiseaux  dont 
les  cris  dominent  la  tempête. 

« Ouand  Almamy  et  ses  gens  furent  tués,  les 
ennemis  s’approchèrent  de  Karfa  et  lui  dirent  : 
tu  es  un  brave,  il  n’y  a pas  guerre  entre  toi  et 
nous,  viens  et  chante  notre  victoire. 

« Mais  Karfa  aimait  trop  l’Almamy,  il  refusa 
avec  de  méprisantes  paroles  et,  retirant  ses  amu- 
lettes, il  tendit  lui-même  la  tête  pour  que  son  sang 
se  mêla  à celui  de  son  maître. 

« Cette  guerre-là  fut  bien  dure,  les  gens  étaient 
braves,  mais  Allah  n’a  pas  accepté!  11  voulait  de 
bons  hommes  pour  peupler  son  paradis!  » 

Conclusions  sur  le  caractère  foulah. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  surtout 
étudié  le  caractère  foulah,  envisagé  au  point  de 
vue  politique,  et  c’est  pourquoi  nous  en  avons 
souligné  en  vigueur  les  traits  nécessaires  à con- 
naître pour  ceux  appelés  à les  gouverner. 

La  facilité  avec  laquelle  les  Foulahs  savent  se 
rendre  insaisissables,  leur  indépendance  naturelle, 
leur  ruse  perpétuelle  et  leurs  mensonges,  les 
font  difficiles  à diriger  pour  qui  ne  connaît  et  ne 
domine  leur  caractère. 

Dans  une  autre  étude,  nous  décrirons  leurs 
mœurs  familiales  et  sociales,  nous  ne  ferons 
qu’esquisser  ici  de  quelles  sources  profondes  elles 
procèdent  et  à quel  point  elles  servent  de  correc- 
tif à tous  les  traits  sombres  des  mobiles  politiques 
que  nous  avons  décrits. 

Trois  causes  ont  contribué  et  contribuent  encore 
à adoucir  chez  les  Foulahs  la  vigueur  de  leurs 
instincts  : tout  d’abord  un  ensemble  de  coutumes 
patriarcales,  ensuite  de  réelles  et  naturelles  aspi- 
rations vers  la  beauté  morale,  enfin  la  religion  de 
l’Islam  qui  vint  coordonner  ces  premiers  élé- 
ments. 

Nous  n’entreprendrons  pas  ici  l’apologie  ou  le 
procès  de  la  vie  patriarcale,  forme  primitive  de 
société,  mais  nous  noterons  que  c’est  elle  surtout 
(jui  contribue  à donner  à la  société  foulah  l’em- 
preinte biblique  qui  la  caractérise.  L’allure  des 


individus,  les  mœurs,  les  discours,  les  mille  détails 
de  la  vio  privée  font  i-evivre  chaque  jour  sous  les 
yeux  de  l’observateur  attentif  les  grandes  scènes 
de  la  Bible,  avec  une  vérité,  insuffisante  assuré- 
ment à établir  un  lien  ethnographique  ou  histo- 
rique mais  qui,  devançant  peut-être  les  progrès 
de  l’histoire,  apparaît  avec  un  relief  qui  doit  re- 
tenir l’attention. 

Les  Foulahs  sont  épris  de  beauté  morale,  de 
justice  et  de  vérité,  mais  cette  disposition  natu- 
relle est  sans  cesse  paralysée  par  leurs  instincts 
plus  puissants.  Il  en  est  ainsi  chez  les  natures  et 
les  sociétés  primitives,  les  défauts  exaltés  par 
l’instinct  y ont  la  croissance  des  herbes  folles, 
tandis  que  les  nobles  aspirations  restent  la  friche 
féconde,  laissée  inculte  et  souvent  stérile. 

11  faut  cependant  reconnaître  chez  les  Foulahs, 
tout  au  moins  chez  une  élite  assez  nombreuse, 
un  fond  de  belles  et  solides  qualités,  en  qui  l’ad- 
ministrateur sachant  y faire  appel  peut  trouver, 
au  point  de  vue  civilisateur  et  français,  cette  col- 
laboration précieuse  que  nous  avons  su  trouver 
en  Algérie. 

Pour  être  différents  par  la  mentalité,  comme  ils 
le  sont  aussi  physiquement,  des  races  nègres  de 
l’Afrique,  les  Foulahs  n’en  sont  pas  moins  des 
simples  d’une  simplicité  que  les  mœmrs  ont  créée 
et  que  les  dispositions  naturelles  contribuent  à 
conserver. 

C’est  cette  simplicité  des  Foulahs,  autant  que 
leur  division,  qui  les  a fait  se  soumettre  presque 
sans  coup  férir  à notre  domination,  parce  qu'elle 
leur  a fait  facilement  saisir  leur  faiblesse  et  notre 
force.  Leurs  aspirations  naturelles  pour  l’ordre, 
la  justice  et  le  savoir  leur  ont  fait  reconnaître  et 
apprécier,  avec  notre  supériorité  intellectuelle, 
les  bienfaits  de  la  civilisation  que  la  France  leur 
apporte  en  les  abritant  de  son  drapeau. 

11  nous  l’ont  prouvé,  car  autour  de  nous,  à côté 
des  ambitieux  qui  nous  avaient  livré  leur  pays, 
plus  nombreux  qu’eux,  nous  avons  trouvé  des 
hommes  de  bonne  volonté,  lettrés  et  aristocrates, 
qui  se  sont  faits  les  auxiliaires  de  notre  action  et 
par  leur  présence  à nos  côtés  ont  contribué  à 
asseoir  et  à consacrer  notre  autorité. 

S’ils  ont  manqué  de  patriotisme,  il  ne  pouvait 
en  être  autrement  si  l’on  considère  la  division 
des  races  et  des  esprits  qu’accentuait  encore  le 
fractionnement  familial,  et  si  le  trait  patriotique 
manque  à la  beauté  de  leur  caractère,  ce  n’est  pas 
à nous  de  nous  en  plaindre. 

L’islam  aurait  pu  leur  donner,  il  est  vrai,  la 
cohésion  et  l’on  pourrait  s’étonner  qu’il  n’en  ait 
pas  été  ainsi,  si  l’on  ne  songeait  que  l’islam  au 
Fouta  avait  à peine  cent  vingt  ans  d’existence, 
qu’après  y avoir  fait  la  fortune  du  pouvoir  royal, 
impuissant  cependant  à l’organiser,  il  allait,  pré- 
cisément au  moment  où  nous  sommes  interve- 
nus, devenir  l’instrument  de  domination  que  les 
^Marabouts  rêvaient  d'étendre  à leur  profit,  après 
en  avoir  fait  pendant  cent  vingt  ans  la  source 
et  la  raison  d’être  du  pouvoir. 

Pour  n’avoir  pu,  et  nous  devons  nous  en  féli- 
citer, fondre  et  unifier  complètement  les  races  et 
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les  familles  si  diverses  des  Foulahs  en  une  organi- 
sation que  nous  aurions  eue  à briser,  l’islam  n’en 
a pas  moins  exercé  sur  elles  l’inlluence  la  plus 
grande  parce  qu'il  répondait  aussi  bien  aux  aspi- 
rations naturelles  des  individus  qu’aux  tendances 
générales  de  la  race  dont  à des  degrés  divers  elles 
étaient  issues. 

Dans  l’islam,  les  mœurs  patriarcales  puisèrent 
une  nouvelle  vigueur,  et  les  Foulahs  trouvèrent 
dans  sa  doctrine  élevée,  dans  son  mysticisme  et 
sa  philosophie,  l’aliment  intellectuel  nécessaire 
aux  besoins  de  leur  .mentalité. 

Entre  les  exigences  de  la  foi  nouvelle  et  les 
mœurs  simples  qui  leur  étaient  naturelles,  il  se 
créa  un  compromis  de  tolérance  dont  nous  avons 
su  profiter. 

r^eut-ètre,  si  nous  avions  voulu  ébranler  leur 
religion,  aurions-nous  trouvé  contre  nous  tous 
les  Foulahs.  Bien  au  contraire  la  large  tolérance 
et  le  respect  que  nous  avons  montrés  pour  elle 
ont  été  le  terrain  le  plus  sûr  de  notre  accord. 

Nous  étudions  ailleurs  dans  quelle  mesure  les 
Foulahs  sont  économiquement  en  état  de  nous 
permettre  d’espérer  d’eux  les  heureux  résultats 
de  la  soumission  qu’ils  nous  accordent  en  échange 
de  la  paix  intérieure  que  nous  leur  donnons. 

Les  événements  de  leur  histoire,  et  ce  que 
nous  savons  de  leur  mentalité,  sont  là  pour  nous 
avertir,  et  c’est  pour  cela  que  nous  avons  cru 
devoir  minutieusement  rapporter  et  étudier 
avec  quelle  facilité,  sous  une  apparente  soumis- 
sion, il  est  dans  les  habitudes  des  Foulahs  de 
diminuer  et  d’user  l’autorité  de  leurs  maîtres. 
C’est  à notre  politique  qu’il  appartient  de  savoir 
conserver  toute  la  sienne. 

l’.\ur>  (.ÎLiiiui  vRi), 

Administrateur  adjoint  des  Colonies. 
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L\  mm\)\  DE  LA  IIAIA-D’ŒIVRE 

ET  LA  REPRISE  DE  L’IMMIGRATION  INDIENNE 

\ I.V  IAÉt'XI(»X 

[Suile  et  fui)  (1). 


La  culture  de  la  canne  diminue  incontestable- 
ment, mais  les  cultures  secondaires,  les  fécules, 
les  essences,  la  paille  de  chouchou,  le  girolle,  le 
géranium,  le  vétyver,  le  tabac,  les  fibres  d’aloès 
progressent  assez,  rapidement.  Comme  il  s’agit  là 
de  plantes  qui  ne  se  produisent  pas  ordinairement 
spontanément,  qu’au  contraire  la  plupart  d’entre 
elles  nécessitent  des  soins  particuliers  et  souvent 
minutieux,  il  faut  bien  admettre  que  les  résultats 
obtenus  sont  le  fait  de  la  main-d’œuvre  créole. 
Or,  les  résultats  ne  sont  pas  négligeables,  comme 
le  montrent  le  tableau  ci-après  : 


(1)  Rens.  CoL,  n»  8,  p.  138  ; n“  9,  p.  191. 


Tableau  indiquant  l’exportation  de  diverses  cultures 
secondaires  de  1895  à 1906. 


Années 

GÉR.WIOI 

Quantités  Prix 

en  kilos  ai 

moyen 

kilo 

Valeur 
en  francs 

— 



— 

— 

1893.  . . 

581 

48 

27.888 

1896 

6.826 

46 

313.996 

1897 

10.^32 

32 

327.424 

1898 

12.346 

23 

308 . 630 

1899 

8.705 

27 

235.033 

1900 

3.803 

30 

174.090 

1901 

17.193 

38 

633.334 

1902  . . . 

21 .491 

35 

732.185 

1903 

25 . 329 

28 

709.212 

1904 

27.645 

27 

746.315 

1903 

30.920 

26 

803.920 

1906 

32 . 645 

23 

730 . 833 

1907 

28.312 

>). 

578.400 

1896 

VÉTYVER 

102 

75 

7.630 

1897 

373 

60 

22 . 300 

1898 

188 

55 

10.340 

1899 

729 

52  30 

33.272 

1900..  .. 

628 

50 

31.400 

1901 

725 

30 

30.230 

1902 

833 

49 

40.817 

1903 

703 

47 

33.041 

1904...  . 

909 

45 

40.300 

1903 

1.219 

35 

42.005 

1906. .... 

1.928 

28 

53.934 

1907 

1.498 

)> 

36.330 

1896 

P.VILLE  DE  CHOUCHOU 
130  23 

3.230 

1897 

1.040 

20 

20.800 

1898 

1.735 

18 

31.390 

1899. .... 

9,400 

12 

112.800 

1900 

11.116 

9 

100.044 

1901 

18.933 

» 

170.397 

1902 

33 . 022 

» 

297.198 

1903 

33.187 

8 

441 .496 

1904 

67.911 

6 

407.466 

1903 

73.898 

5 

379.490 

1906 

84.914 

3 50 

297.199 

1907 

24.343 

)) 

62.838 

1893 

T.VIUC 

36.975 

5 

184.873 

1896 

44.432 

)> 

222.160 

1897. . . . . 

33.223 

» 

266.123 

1898 

49.937 

» 

249.083 

1899 

63 . 290 

» 

326 . 430 

1900 

50.323 

ù 

251.023 

1901 

41.788 

)) 

208.940 

1902 

81.309 

)) 

407.545 

1903...... 

63.378 

))  . 

316.890 

1904 

77 . 464 

4 

309.830 

1905 

54.716 

4 

216.804 

1906 

83.973 

0 

429.863 

1907 

78.363 

• 

)) 

333.364 

Cette  activité  nouvelle  qui  a fait  passer  la  cul- 
ture du  géranium  de  27.880  francs  à 750.835  fr., 
celle  du  vétyver  de  7.650  fr.  à 53.984  fr.,  celle  de 
la  paille  de  chouchou  de  3.250  Irancs  à 297.199  fr. 
celle  du  tabac  de  184.875  francs  à 429.866  francs, 
en  dix  années  de  temps,  de  1895  & 1905,  a été  favo- 
risée par  la  crise  économique  que  traverse  le  pays. 
La  mévente  des  produits  principaux  de  la  colonie, 
du  sucre  notamment,  orientevers  d’autres  cultures 
la  main-d’œuvre  indigène  et  pousse  ainsi  le  moins 
actif  vers  le  travail.  La  canne  voit  ainsi  peu  à peu 
se  réduire  son  domaine,  seules  les  terres  les  plus 
fécondes  lui  sont  réservées,  les  autres  sont  attri- 
buées aux  cultures  secondaires  nouvelles  qui  con- 
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viennent  parliculièrcmenlà  la  moyenne  propriété. 
Cette  évolution  s'efl'ectue  lentement.  On  ne  peut 
que  se  féliciter  des  résultats  déjà  obtenus  par  le 
régime  économique  nouveau  qui  permet  à une 
fraction  importante  de  la  population  créole  de 
trouver  l’emploi  normal  à la  rémunération  raison- 
nable de  ses  forces  à défaut  de  la  richesse  extrême 
mais  trop  inégalement  répartie  des  temj's  passés. 

L’examen  impartial  des  faits  oblige  donc  à re- 
connaître que  la  main-d’œuvre  créole  existe  et  se 
développe;  existe-t-elle  en  quantité  suffisante  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  planteurs?  Certaine- 
ment non.  Déjà  par  suite  de  la  diminution  crois- 
sante du  nombre  des  immigrés  indiens  et  par 
suite  de  l’extension  prise  par  le  colonage  par- 
tiaire  dans  les  grandes  exploitations  agricoles, 
les  créoles  prennent  une  part  de  plus  en  plus 
grande  aux  travaux  auxquels  ils  sont  restés  long- 
temps complètement  étrangers.  Le  Crédit  Fon- 
cier colonial,  en  dehors  de  ses  effectifs  perma- 
nents, a recours  à des  journaliers  qui  ont  fourni  ; 


En  1905. 
190G. 


166.. 364  journée.s 
172.530  — 


M.  de  Kervéguen,  un  des  plus  importants  pro- 
priétaires de  File,  a payé  dans  les  mêmes  condi- 
tions : 


En  1904-1905. . . . 
190.5-1906.... 


En  salaires 
créoles 

347.973  fr. 
544.551 


En  salaires 
d'engagés 

94.979  fr. 
93.836 


Ces  renseignements  proviennent  de  proprié- 
taires qui  réclament  la  reprise  de  l’immigration, 
ils  ont  été  établis  pour  montrer  le  rôle  important 
que  joue  la  main-d’œuvre  immigrante  ; il  m’est 
permis  de  les  utiliser  pour  démontrer  inverse- 
ment combien  est  déjà  considérable  la  main- 
d’œuvre  créole  dans  les  plantations. 

Ce  n’est  cependant  pas  sans  raisons  que  les 
propriétaires  de  l’île  s’obstinent  à réclamer  depuis 
vingt-cinq  ans  la  reprise  de  l’immigration,  s’ils 
ont  le  moyen  de  se  procurer  autour  œeux  dans  la 
colonie  les  travailleurs  dont  . ils  ont  besoin.  Les 
vœux  répétés  des  corps  élus  démontrent  qu’il  ne 
s’agit  pas  là  d’un  mouvement  passager,  mieux 
encore  le  prouvent  les  frais  considérables  consen- 
tis par  les  planteurs  pour  tenter  de  recruter  en 
dehors  de  rinde  dans  d’autres  contrées  surpeuplées 
la  main-d’œuvre  nécessaire  dans  leurs  exploita- 
tions. Dans  le  rapport  sur  la  (pieslion  de  la  main- 
d'œuvre  et  la  reprise  de  V immigration  indienne 
présenté  en  1905  à la  Chambre  d’agriculture  de 
la  Réunion  au  nom  de  sa  commission  par  J/.l/.  Cré- 
pi n et //n^o^,  je  trouve  un  relevé  des  opérations  de 
recrutement  tentées  depuis  1888  à la  côte  d’Afri- 
que, à la  Grande-Comore,  à Madagascar,  en  Chine, 
et  au  ïonkin,  par  le  syndicat  des  propriétaires 
pour  l’introduction  des  travailleurs  à la  Réunion. 
Ce  document  montre  que,  depuis  1888,  le  syndi- 
cat a dépensé  1.96G.123  francs  pour  introduire 
dans  la  colonie  i.717  travailleurs,  ces  frais  se 
détaillant  de  la  manière  suivante  : 


Effectif  du 

Prix  de  revient 

Somme  totale  des  frais 

Années 

Provenances 

convoi 

du  contrat 

^ de  l’opération 

1888 

1889 

Côte  d’Afrique 

973  / 

763  1 

'400 

694.400 

1890. . . . . . . 

— 

198 

500 

99.000 

1892 

— 

137 

549  22 

75.243  32 

1893 

103 

119 

800 
351  15 

82  400 

1895.  ...,. 



41.786  85 

1896 

Grande-Comore 

270 

376 

101.520 

1897  

1898  

Madagascar 

90  ! 
44  ^ 

469  44  (1) 

62.904  96 

1900 

Côte  d’Afrique 

172 

300  09 

51.615  48 

1900 

Grande-Comore 

loi 

386  65 

58.384  15 

1901 

— 

287 

326  42 

93.684  33 

1901 

Tonkin 

175 

404  27 

70.747  25 

1901 

Chine 

808 

' 492  48 

388.833  84 

1901 

Madagascar 

25 

469  44 

11.736 

1902 

GrandeComore 

106 

326  42 

34.600  52 

1902 

Madagascar 

4 

200 

800 

1903..  . 

Vomon  (Arnhioi 

25 

150 

3.750 

1903 

* Côte  des  Somalis 

184 

413  27 

76.041  68 

1904 

Grande-Comorc 

83 

225 

18.675 

- 

Totaux 

5 .054 

1.966.123  38  (2) 

c(  Croit-on  vraiment,  ajoutent  les  rapporteurs 
MM.  Crépin  et  I^ugot,  que  des  hommes  intelli- 
gents et  pratiques,  défendant  leurs  intérêts  per- 
sonnels, auraient  pu  dépenser  des  sommes  aussi 
importantes  pour  se  procurer  des  bras,  s’ils  avaient 
trouvé  autour  d’eux,  dans  le  pays,  la  main-d’ani- 

(I,  Prisonniei*s  de  guerre. 

2)  Ce  tableau  e.st  le  résumé  d’un  travail  plus  considérable 
exécuté  par  le  Protecteur,  chef  de  service  de  l’Immigration  à la 
Réunion,  M.  Martin  de  Placourt,  le  24  juin  1903  et  inséré  au 
rapport  précité.- 


vre  qui  leur  était  indispensable  pour  leurs  exploi- 
tations agricoles  et  les  besoins  de  leurs  usines  1 
Vraiment  poser  la  question,  c’est  la  l’ésoudre  ! » 
C’est  tout  au  moins  le  signe  que  la  main-d’œuvre 
créole  ne  les  satisfait  pas  complètement. 

Le  service  du  chemin  de  fer  et  du  port  occupe 
lui-même  aussi,  à titre  permanent,  depuisdix  ans, 
pour  la  manutention  des  marchandises  dans  les 
docks,  une  centaine  d’engagés  comoriens. 

Pourquoi  donc  cette  préférence?  C’est  que  la 
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main-d’œuvre  créole  est  encore  actuellement  es- 
sentiellement irrégulière  ; ce  vice  apparaît  d’autant 
plus  nettement  quand  la  main-d’œuvre  indigène  se 
trouve  employée  concurremment  dans  un  atelier 
avec  la  main-d’œuvre  indienne.  La  fixité  de  la 
main-d’œuvre  engagée,  la  ponctualité  et  la  ré- 
gularité d’un  travail,  lié  à son  maître  par  la 
loi,  attaché  au  sol,  prêt  à toute  heure  à accomplir 
avec  la  même  indifférence  patiente  la  besogne 
qti’on  lui  assignera  contrastent  singulièrement 
avec  la  manière  de  servir  du  créole  indolent  qui 
ne  donne  souvent  qu’un  minimum  d’effort,  qui 
disparaît  surtout  dès  qu’il  a reçu  les  l ou  o francs 
que  lui  procurent  trois  journées  de  travail.  Le 
tableau  ci-dessous  qui  a été  dressé  par  un  pro- 
priétaire dont  j’ai  rappelé  le  nom  plus  haut, 
M.  de  Kervéguen,  montre  quelle  est  sur  un  cer- 
tain nombre  de  domaines  la  moyenne  des  absences 
de  son  personnel  indigène  : 


Personnel  créole  au  mois  11905-1906). 


Inscrits  on 

^lovenne 

Prorata  des 

Propriétés 

moyenne 

d'absence 

absences 

Casernes  

1.32 

31 

25.75  0 0 

Mon-Capricc 

7G 

18 

23.68 

Bassin-.Martiü 

52 

13 

25 

Nampoti 

il 

G 

l k03 

llavine- Blanche. . . . 

59 

21 

35,59 

Langevin 

o‘) 

13 

23.03 

Hivièro 

7S 

23 

29.48 

Gol 

ST 

2.) 

28.72 

Belle-Viie  

2C 

t 

15.38 

Etang-Salé 

10 

.*> 

31,25 

(Juartier-Fraïu  ais. . . 

111 

20 

2,3.42 

Bcl-Air 

46 

8 

17.39 

Obaervations.  — .Maxi 

ntiim  (les 

absences  : 

.35,59  0,0.  — 

Miniinuni  des  absences 

: li,03  0/0. 

— Moyenne  des  absen- 

CCS  : 25, lü  0 0. 


Avec  une  moyenne  tl’ahsences  aussi  élevée,  le 
propriétaire  n’est  jamais  parfaitement  siîr  de 
trouver  le  lendemain  à son  usine  l’effectif  de  la 
veille  ni,  à plus  forte  raison,  de  conserver  tout  son 
personnel  indigène  pendant  la  période  de  grande 
activité  des  cultures.  Avec  les  engagés,  aucun  de 
ces  inconvénients  n’est  à craindre,  et  c’est  là  ce 
qui  explique  pourquoi  on  veut,  je  dirai  même 
on  doit,  garder  à tout  prix  dans  les  plantations, 
jusqu’à  nouvel  ordre,  un  noyau  de  travailleurs 
immigrés  qui  soit  en  mesure  d’assurer  le  travail 
courant  et  sur  qui  on  puisse  compter. 

Faut-il  donc,  dès  lors,  souhaiter  que  l’immigra- 
tion indienne  soit  reprise  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu’autrefois? 

Il  semble  bien  que  ce  serait  là  une  solution 
qui,  bien  que  préconisée  encore  très  couramment 
dans  le  parti  des  grands  planteurs,  serait,  dans 
l’état  actuel  des  choses,  manifestement  exagérée 
et  vraisemblablement  dangereuse. 

La  main-d’œuvre,  créole  existe  aujourd’hui  en 
quantité  suffisante  pour  faire  face  aux  besoins  du 
travail  dans  la  colonie.  On  a longtemps  dédaigné 
cette  main-d’œuvre,  parce  que  son  éducation 
n’était  pas  faite,  parce  que  les  forces- brusque- 
ment libérées  n’avaient  pas  trouvé  leur  équilibre. 
Mais  des  signes  multiples  et  incontestables  démon- 
trent nettement  que  l’évolution  sera  bientôt  ter- 


minée, que  les  créoles  tendent  chaque  année  à 
prendre  de  plus  en  plus  dans  leur  pays  la  place, 
qui,  de  droit,  doit  leur  appartenir.  Cette  transfor- 
mation, qui  trouve  son  expression  la  plus  heu- 
reuse dans  lecolonage  partiaire,  accompagne  et  fa- 
cilite les  modifications  que  subit  la  production  du 
fait  des  nouvelles  conditions  économiques  du 
marché  européen.  La  reprise  de  l’immigratiom 
indienne  ne  doit  donc  pas  être  envisagée  de  la 
même  manière  qu’avant  1882. 

L’Etat,  c’est  là  un  point  de  vue  qu’il  ne  faut 
pas  cesser  de  considérer,  s’il  doit  favoriser  par 
tous  les  moyensensonpouvoir  la  prospérité  écono- 
mique, a des  devoirs  vis-à-vis  de  la  population 
indigène  de  l’île,  s’il  doit  s’efforcer  de  mettre  à la 
disposition  des  planteurs  les  instruments  de  tra- 
vail qu’ils  réclament,  il  ne  doit  pas  non  plus  per- 
dre de  vue  que  l’introduction  à la  Réunion  d’un 
nombre  trop  considérable  de  coolies  hindous 
serait  de  nature  à provoquer  parmi  les  créoles 
une  crise  inverse  de  celle  qui  existe  à l’heure 
actuelle,  mais  aussi  grave.  L’immigration  aura 
été,  je  l’ai  dit,  un  régime  de  transition  dans  l’évo- 
lution économique  et  même  sociale  de  l’île,ilfaut 
favoriser  cette  évolution,  mais  ne  pas  oublier  que 
ce  régime  de  transition  sera  bientôt  terminé,  qu’il 
touche  manifestement  dès  à présent  à sa  fin,  qu’un 
jour  viendra  (et  ce  jour  n’est  peut-être  pas  aussi 
éloigné  que  les  partisans  de  la  reprise  veulent 
bien  le  dire)  où  le  créole  comprendra  que  c’est  le 
travail  qui  seul  est  capable  de  le  faire  sortir  de 
cet  état  de  gêne  dans  lequel  il  vit  encore  péni- 
blement aujonrd’Imi.  On  peut  d’ailleurs  compter, 
en  cette  matière,  sur  les  bienfaits  de  l’enseigne- 
ment primaire  laïque  qui  doit  s’efforcer  d’incul- 
quer aux  jeunes  générations  le  goût  du  travail 
agricole  et  de  l’épargne  comme  les  seuls  moyens 
rationnels  d’améliorer  leur  situation  sociale  ac- 
tuelle. 

Les  premiers  résultats  déjà  obtenus  permettent 
d'augurer  favorablement  du  succès  final  : il  est 
donc  nécessaire  de  ne  pas  décourager,  par  une  in- 
troduction inconsidérée  d’immigrants,  les  initia- 
tives naissantes  de  la  population  créole,  les  efforts 
déjà  faits  pour  atteindre  une  condition  meilleure 
pour  le  travail  et  pour  l’utilisation  convenable 
des  ressources  naturelles  du  pays.  Mais  comme, 
[)ar  ailleurs,  l’insistance  des  planteurs  pour 
obtenir  la  reprise  de  l’immigration,  les  sacrifices 
qu’ils  se  sont  imposés  dans  le  but  de  se  procurer 
au  dehors  une  main-d’œuvre  complémentaire,  dé- 
montrent nettement  qu’ils  ont  là  un  intérêt 
pressant,  qui  est  d’assurer  la  régularité  de  leurs  ex- 
ploitations par  le  maintien  d’un  noyau  d’engagés 
qui  fasse  contre-poids,  d’une  part,  à la  fantaisie  des 
journaliers  créoles,  et,  d’autre  part  à la  déperdi- 
tion que  la  maladie,  la  vieillesse,  la  ra[)atrie- 
ment  créent  chaque  année  dans  les  rangs  des  im- 
migrants engagés  encore  dans  la  colonie,  le  devoir 
de  l’Etat  paraît  tracé. 

Qu’on  introduise  à la  Réunion  pendant  un 
nombre  limité  d’années  — douze  ou  quinze  ans, 
pas  davantage  — un  nombre  également  limité, 
décroissant  môme  si  l’on  veut,  de  coolies  in- 


220 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


diens  — 3 à i.000  au  total  — et  le  problème  sera 
résolu. 

Pendant  cette  période  relativement  courte 
dans  l’histoire  économique  d’un  pays,  mais  sut- 
lisante  pour  permettre  à la  Réunion  de  sortir  de 
la  crise  qui  la  mine,  les  planteurs  auront  une 
main-d’œuvre  capable  de  reconstituer  leurs  an- 
ciennes plantations  et,  en  même  temps,  les  jeunes 
générations  créoles  aurojit,  on  peut  l’espérer, 
acquis  une  notion  suflisamment  précise  de  leur 
devoir  et  de  leur  intérêt  véritable  pour  donner 
satisfaction  aux  exigences  de  la  vie  économique  de 
leur  patrie. 

C’est,  dans  cet  esprit,  dit-on,  que  les  négocia- 
tions sont  entamées  avec  l’Angleterre.  On  ne  peut 
que  s’en  féliciter.  Les  heureuses  dispositions  du 
gouvernement  britannique  à l’égard  de  la  France 
ne  peuvent  évidemment  que  faciliter  grandement 
les  pourparlers  en  cours.  On  était  presque  d’ac- 
cord en  1897.  Il  est  facile,  semble-t-il,  de  s’y 
mettre  à nouveau.  Planteurs  et  créoles,  colo- 
niaux et  commerçants,  ne  pourront  qu’applaudir 
à une  mesure  qui,  si  elle  aboutit,  leur  donnerait 
satisfaction  et  préparerait  incontestablement  la 
renaisssance  économique  d’un  de  nos  plus 
anciens  et  plus  riches  établissements  d’outre- 
mer (1). 

R.  Ferrv. 


LES 


B1  lA  mn  D’CS  SÜLTAl 


Quatrième  Conférence.  — 14  mai  1909. 

L’IMPOT  MUSULMAN 


Dans  nos  deux  dernières  leçons,  nous  avons 
étudié  comment  les  amusements  d’Abd  el  Aziz, 
amusements  innocents  en  eux-mêmes,  furent 
considérés  comme  dangereux  pour  l’empire  et 
ruinèrent  le  prestige  de  ce  souverain.  Nous  avons 
essayé  de  donner  la  théorie  du  fanatisme  musul- 
man et  de  déterminer  la  conception  que  les  mu- 
sulmans se  font  de  la  royauté.  Aujourd’hui,  je 
voudrais  que  nous  cherchions  ensemble  à édifier 
une  théorie  de  l’impôt  musulman  : peut-être  eu 
découlera-t-il  pour  nous  de  nouveaux  éclaircisse- 
ments sur  les  raisons  de  la  défaveur  avec  laquelle 
fut  accueillie  la  tentative  de  réforme  d’Abd  el  Aziz. 

Vous  savez,  en  elfet,  qu’une  des  causes  princi- 
pales de  son  étonnante  impopularité  a été  la  ré- 
forme financière  qu’on  a appelée  le  tertib,  c’est- 
à-dire  <(  l’organisation  »,  de  la  racine  arabe  « ra- 
taba  » qui  veut  dire  ranger,  mettre  en  place. 

11  y avait  déjà  eu  des  essais  de  tertib  et  vous 
trouverez  dans  les  travaux  de  i\l.  iNlichaux-Bel- 


(1)  nous  soit  permis  ilV-xprinier  ici  nos  plus  vils  remercie- 
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laire  un  historique  de  la  question  fort  bien  fait. 
Le  te/'tib  d’Abd  el  Aziz, le  plus  radical  de  tous,  nous 
occupera  seul  ici.  L’idée  en  naquit  vers  190t.  A 
cette  époque,  le  grand-vizir  était  El  lladj  .Mokhtar, 
très  respectable  uléma,  mais  qui  n’avait  aucune 
espèce  d’ascendant  sur  le  sultan.  L’homme  du 
jour,  celui  qui  avait  tout  le  pouvoir,  c’était  à ce 
moment  là  El  Menebbhi,  le  grand  favori  d’Abd 
el  Aziz,  El  Menebbhi,  c’est-à-dire  « l’homme  de 
la  tribu  des  Menâbha  »,  une  grande  tribu  dü 
Soi’is,  dont  une  importante  fraction  habite  près 
de  Merràkech. 

La  fortune  d’El  Menebbhi  est  assez  singulière; 
c’était  un  ancien  mohhazni,  c’est-à-dire  un  simple 
cavalier  de  service  analogue  à nos  spahis;  il  avait 
été  ensuite  au  service  de  Ra  Ahmed,  le  puissant 
vizir,  qui  le  tenait  en  grande  estime;  El  Menebbhi 
était  attaché  à sa  personne,  non  pas  en  qualité 
de  secrétaire,  il  était  trop  illettré  pour  cela,  mais 
il  remplissait  à peu  près  les  fonctions  de  ce  que 
nous  appelons  aujourd’hui  un  « courrier  ». 

A la  mort  de  Ba  Ahmed,  le  sultan  fut  dans  un 
grand  embarras;  Ba  Ahmed  l’avait  tenu  à l’écart 
des  affaires  : sans  expérience  et  sans  autorité,  il 
ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  faire  venir  El 
.Menebbhi, que  le  vizir  mourant  lui  avait  recom- 
mandé. La  mort  de  Ba  Ahmed  n’était  pas  encore 
connue  ; sur  le  conseil  d’El  iMenebbhi,  le  sultan 
passa  ses  troupes  en  revue.  La  nouvelle  de  la 
mort  de  Ba  Ahmed  commence  à transpirer  et 
aussitôt  les  factions  s’agitent;  mais  le  sultan  avait 
fait  bonne  contenance,  il  avait  plu  aux  troupes; 
l’ordre  ne  fut  pas  troublé.  Son  règne  commençait 
sous  les  meilleurs  auspices  alors  qu’il  devait  se 
terminer  si  malheureusement. 

Dès  qu’Ahd  el  Aziz  eut  pris  le  pouvoir  en  main, 
El  Menehbhi,  devenu  ministre  de  la  guerre,  fut 
l’homme  le  plus  puissant  du  Maroc  : il  n’en  abusa 
pas  autant  qu’on  eût  pu  le  craindre;  toutefois,  il 
se  montra  impitoyable  envers  ses  ennemis.  Il 
avait  commencé  par  faii'e  jeter  son  prédécesseur 
dans  les  prisons  de  Tétouan,  où  il  est  encore  à 
l’heure  actuelle,  je  le  crois  du  moins.  Ensuite  il 
fit  emprisonner  le  ministre  des  finances.  En  avril 
1901,  il  ne  restait  plus  en  face  de  lui  que  le  grand 
vizir,  le  vénérable  El  lladj  Mokhtar;  à la  fin 
d’avril,  la  perle  de  celui-ci  fut  résolue  : on  n’osa 
pas  le  jeter  en  prison,  mais  on  le  disgracia  et  on 
l’envoya  à Rabat. 

En  prévision  de  cet  événement,  El  Menebbhi 
s’était  rapproché  de  Si  Feddoùl  Gharnit,  vieillard 
d’un  caractère  assez  doux,  nullement  cruel,  mais 
très  superficiel  et  surtout  très  enclin  à tout  faire 
pour  de  l’argent;  âgé  de  plus  de  soixante-cinq 
ans,  une  belle  barbe  blanche,  des  manières  de 
grand  seigneur,  une  sorte  de  « vieux  beau  " ma- 
rocain. Il  avait  été  choisi  par  El  Menebbhi,  qui 
croyait  l’avoir  entièrement  dans  sa  main,  pour 
succéder  à El  lladj  Mokhtar,  mais  à peine  fut-il 
installé,  qu’il  commença  par  saper  l’autorité  d’El 
Menebbhi  lui-même  : il  y réussit  si  bien  que, 
quelque  temps  après,  El  Menebbhi  fut  envoyé 
en  ambassade  en  Angleterre  et  en  Allemagne  ; or, 
vous  savez  que  souvent  lorsque  le  Makhzen  en- 
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voie  en  ambassade  un  personnage  de  très  haut 
rang,  c’est  une  disgrâce  déguisée. 

ElMenebbhi  était  à peine  parti  que  le  Makhzen 
commença  à prendre  contre  lui  une  attitude  me- 
naçante; on  murait  la  porte  qui  faisait  communi- 
quer son  palais  avec  celui  du  sultan  et  on  se 
préparait  à le  jeter  lui-même  en  prison  à son 
retour.  11  était  alors  en  Allemagne  : prévenu  par 
ses  fidèles  que  sa  perte  était  résolue,  il  frète  un 
navire  à Hambourg  et  débarque  à Mazagan;  le 
gouverneur  de  Mazagan,  qui  avait  ordre  de  l’arrê- 
ter, n’osa  pas;  une  troupe  de  Menàblia  était  là; 
il  fit  entrente  heures  avec  eux  les  2o0  kilomètres 
qui  séparent  Mazagan  de  Merràkecb,  entra  de  nuit 
dans  le  palais  du  sultan,  en  forçant  toutes  les 
consignes,  demanda  sa  grâce  au  maître,  l’obtint, 
et,  le  lendemain,  il  était  plus  puissant  que 
jamais.  Vous  savez  comment,  depuis,  celte  puis- 
sance a sombré  dans  l'affaire  du  Rogui. 

Si  je  vous  ai  rappelé  les  épisodes  principaux  de 
la  carrière  d’El  Menebbbi,  c’est  parce  que  c’est  à 
cette  épo(iue-là  que  le  terlib  a été  institué,  dans 
des  circonstances  qui  sont  encore  mal  éclaircies. 

L’Angleterre  était  alors  toute  puissante  au 
Maroc;  elle  était  représentée  à Merràkecb  par  le 
caïd  Mac  Lean;  ancien  sous-officier  de  Gibraltar, 
il  arriva  au  Maroc  vers  187,j.  A cette  époque  les 
deux  seuls  Euroj)éens  ayant  quelque  inlluence  à 
Merràkecb  étaient  Mac  Lean  et  le  capitaine 
français  Erckmann. 

Avec  une  patience  (jue  rien  ne  lassait,  Mac 
Lean  finit  par  obtenir  (|ue  des  hommes  île  troupe 
lui  fussent  confiés  pour  les  instruire  militaire- 
ment : c'est  de  là  qu'on  l'appela  le  kronil  (colo- 
nel . C'est  de  cette  épo(}ue  également  que  datent 
ses  violents  démêlés  avec  le  capitaine  Erckmann, 
le  fondateur  de  la  mission  militaire  française  au 
Maroc.  (*t  par  conséquent  son  rival. 

En  liJUI,  El  .Menebbbi  était  le  véritable  maître 
de  riunpire,  mais  il  nVdail  pas  sans  comprendre 
(jue  sa  toute-puissance,  fondée  exclusivement 
sur  la  faveur,  était  précaire  et  il  cherchait  à 
s'assurer  quelque  appui  solide.  Soit  qu’il  eût  été 
l'objet  des  sollicitations  anglaises,  soit  qu'il  eût 
naturellement  tourné  les  yeux  vers  l'Angleterre 
que  Mac  Leau  représentait  si  activement,  El 
.Menebbbi  recberclia  la  protection  anglaise. 

En  des  autres  ministres  d'Abd  el  .Vziz,  Abd  el 
Kerim  ben  Slimane,  paraissait  également  vers 
cette  épo(|ue  très  favorable  à l’Angleterre,  mais 
en  réalité  ne  songeait  ([u'à  préserver  son  pays  de 
l'étranger  quel  qu’il  fût.  A cette  date  de  19Ù1,  le 
Makhzen  était  extrêmement  hostile  à la  France. 
Cette  hostilité  avait  son  origine  dans  la  guerre 
du  fouat  ; nous  avions  lancé  nos  forces  militaires 
sur  les  oasis  à la  suite  des  incidents  de  la  mission 
Flamaml-l'ein  et  nous  avions  définitivement 
annexé  ces  régions  que  le  sultan  du  Maroc  avait 
toujours  revendiquées  : les  Marocains  ne  nous 
1 avaient  pas  pardonné.  Ils  nous  marquaient  de 
la  froideur  et  la  mission  française  restait  can- 
tonnée dans  son  protocole  officiel,  dont  elle  ne 
parvenait  pas  à sortir. 

Pour  donner  corps  à la  bonne  entente  avec 


l’Angleterre,  quelqu'un  (fut-ce  un  Anglais,  fut-ce 
un  musulman?  je  ne  cherche  pas  à l’élucider), 
quelqu’un  conçut  l’idée  d’aider  le  Makhzen  à 
organiser  l’Empire.  On  a accusé  M.  'NValter  Harris; 
on  a dit  aussi  qu’El  Menebbbi  avait  poussé  à 
l’institution  du  tertib,  qu’il  en  avait  rapporté 
l’idée  de  son  voyage  en  Europe;  mais  Harris  n’est 
arrivé  à la  cour  qu’en  octobre,  l’ambassade  d’El 
Menebbbi  est  du  mois  de  mai,  et  en  avril,  quand 
j’étais  à Merràkecb,  on  parlait  déjà  beaucoup  du 
tertib. 

11  est  permis  de  croire  qu’à  cette  époque  un 
accord  définitif  avec  l’Angleterre  était  sur  le 
point  de  se  conclure,  et  que  c’est  parce  qu’on 
craignait  un  protectorat  anglais  que  la  disgrâce 
d’El  Menebbbi  commença  à se  dessiner.  En  même 
temps,  par  réaction,  Abd  el  Kerim  ben  Slimane 
esquissait  un  rapprochement  avec  la  France  et 
signait  le  protocole  de  1901. 

A cette  époque,  pour  soutenir  El  Menebbbi, 
l’Angleterre  envoya,  ou,  du  moins,  laissa  partir 
d’un  œil  bienveillant,  M.  Harris,  le  fameux  cor- 
respondant du  Times,  homme  très  mondain, 
sportif,  voyageur  intrépide,  le  seul,  avec  de  Fou- 
cauld,  qui  ait  osé  pénétrer  dans  certaines  régions 
très  fanatiques  du  Nord  de  l’Empire. 

11  semble  bien  que  M.  Harris  s’occupa  active- 
ment de  l’élaboration  du  tertib  : il  s’était  présenté 
à Merràkecb  en  costume  d’apparence  officielle, 
tout  chamarré  d’or.  iMais,  peut-être  parce  que  le 
Makhzen  tremblait  toujours  de  voir  un  protec- 
torat s’abattre  sur  l'Empire,  Harris  ne  réussit 
pas  : il  fut  accusé  publiquement  d’être  l’auteur 
du  tertib,  déjà  détesté  des  masses,  et  obligé  de 
partir  précipitamment  de  Merràkecb.  Cependant 
le  terbib  était  promulgué.  Les  fonctionnaires 
étaient  invités  à prêter  serment  de  ne  plus  rien 
détourner  ni  de  recevoir  aucun  cadeau  : ils  le 
prêtèrent  avec  une  candeur  admirable  et  tout  le 
monde  attendit  le  résultat  de  l’expérience. 

Pour  vous  expliquer  en  quoi  consistait  exac- 
tement le  tertib,  qui  est  la  réforme  financière  du 
.Maroc,  il  fautcjue  nous  voyions  d'un  peu  près  ce 
que  c'est  que  l'impôt  musulman. 

La  législation  orthodoxe  des  musulmans  ne 
comporte  qu’une  seule  espèce  d’impôt,  la  zakàt, 
de  la  racine  zakà  » qui  veut  dire  « être  pur  » ; 
l’impôt  estime  pratique  qui  purifie.  On  la  nomme 
aussi  çadaqa,  c’est-à-dire  « l’aumône  ».  L’impôt 
est  à la  fois  une  purification  et  une  aumône.  On 
l'appelle  quelquefois  dans  les  traductions  fran- 
çaises « aumône  légale  »,  à cause  de  son  double 
caractère  juridique  et  religieux. 

11  porte,  sur  le  bétail,  pour  la  dixième  partie  à 
peu  près;  sur  les  métaux  précieux  et  marchan- 
dises possédées  pendant  une  année  entière  pour 
2 1.2  0/0  de  leur  valeur,  et  sur  les  fruits  de  la 
terre  pour  1/10®.  C'est  une'sorte  d’impôt  sur  le 
revenu.  Ainsi,  celui  qui  possède  de  1 à 9 cha- 
meaux ne  paie  rien;  l'impôt  est  de  1 mouton 
pour  9 à 14  chameaux,  de  2 moutons  pour  14  à 
24  chameaux  ; d'une  chamelle  de  plus  de  deux  ans, 
pour  24  à 45  chameaux,  etc. 

Comme  la  zakàt  porte,  en  ce  qui  concerne  les 


222 


BULLETIN  DU  COMITÉ  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


arbres  fruitiers  et  les  autres  produits  de  la  terre 
sur  1/10“  de  la  récolte,  on  l’a  appelée  achour 
{c'est-à-dire  « dixième  »)  en  tant  qu’elle  est  perçue 
sur  ces  biens,  et  l'administration  française  ne  la 
connaît  plus  que  sous  ce  nom-là. 

Vadiow  est  donc  une  variété  de  la  zakàl, 
c’est  la  zakàt  en  tant  qu’elle  porte  sur  le  dixième 
des  produits  de  la  terre. 

En  Algérie,  nous  avons  réservé  le  nom  de 
zakàt  (sous  la  forme  incorrecte  zekkal)  à la  zakàt 
sur  les  bestiaux  et  nous  appelons  achour  l’impôt 
sur  les  revenus  de  la  terre. 

Cet  impôt,  la  zakàt,  on  ne  peut  pas  en  droit 
musulman  strict  en  augmenter  le  montant,  mais 
tous  les  musulmans  le  doivent  au  môme  titre 
que  la  prière,  parce  que  c’est  un  des  cinq  devoirs 
fondamentaux  de  la  loi  musulmane;  c’est  un  favd^ 
c'est-à-dire  un  des  cinq  devoirs  commandés  par 
Dieu.  Ces  cinq  devoirs  sont  : la  profession  de  foi 
musulmane,  la  prière,  le  pèlerinage,  le  jeûne  et 
l’aumône  légale  ou  impôt.  Ce  sont  les  « cinq 
piliers  » de  la  religion  : on  n’est  pas  musulman 
si  on  ne  satisfait  pas  à ces  cinq  obligations. 

La  zakàt  sur  les  métaux  précieux  et  les  mar- 
chandises n’est  pas  perçue  par  l’imàm,  c’est-à-dire 
par  le  sultan.  Elle  est  considérée  comme  une 
aumône  que  le  fidèle  doit  faire  de  lui-môme  : 
c’est  un  devoir  religieux.  Les  commerçants  de 
Fez  font  leur  inventaire  tous  les  ans  pour  fixer 
le  montant  des  aumônes  qu’ils  donneront;  je  ne 
dis  pas  qu’ils  donnent  exactement  la  quantité 
prescrite  par  la  loi,  mais  ils  donnent  toujours 
quelque  chose  : c’est  ce  que  l'on  appelle  la  çadaqa^ 
au  sens  strict  du  mot,  l’aumône  individuelle. 

L’emploi  des  sommes  perçues  comme  zakàt 
n’est  pas  laissé  à l’arbitraire  de  l’imàm  : la  loi 
en  détermine  rigoureusement  l’emploi.  Cet  argent 
ne  peut  être  versé  qu’aux  individus  des  catégories 
suivantes  : les  pauvres,  les  percepteurs  de  l’im- 
pôt, à titre  de  frais  de  perception;  les  néophytes 
musulmans,  pour  encourager  leur  conversion  ; 
les  débiteurs  ou  faillis,  pour  les  aider  à se  libé- 
rer; les  esclaves  rachetés  à condition,  pour  les 
aider  à recouvrer  leur  liberté  ; les  combattants 
pour  la  guerre  sainte  et  les  voyageurs. 

Au  Maroc,  les  chorfa,  c’est-à-dire  les  descen- 
dants du  Prophète,  ont  en  matière  d’impôt  cer- 
tains privilèges  ; ils  possèdent  des  biens  fon- 
ciers, môme  des  villages  entiers,  que  l’on 
appelle  azibs  et  pour  lesquels  ils  perçoivent  eux- 
mômes  l’impôt  de  la  zakàt.  Etendant  à toutes  les 
catégories  de  la  zakàt  la  faculté  que  le  musulman 
a de  se  libérer  lui-môme  par  une  aumône  de  la 
zakàt  sur  les  métaux  précieux  et  marchandises, 
les  chorfa  se  croient  dispensés  de  verser  le  mon- 
tant de. leur  perception  au  sultan,  mais  tenus  de 
le  donner  en  aumônes  aux  pauvres.  C’est  un 
privilège  qui  leur  a été  souvent  contesté  par  les 
sultans  et  qu’Abd  el  Aziz  a cherché  à leur  enlever 
mais  qu’ils  tiennent  naturellement  à maintenir, 
parce  (|u’il  est  avantageux  pour  eux,  comme  on 
le  pense  bien. 

La  zakàt  est  le  seul  impôt  musulman  vraiment 
orthodoxe.  A côté  de  cet  impôt,  il  y en  a un 


autre,  c’est  l’impôt  qui  est  perçu  sur  la  terre  des 
vaincus,  autrement  dit  la  redevance  que  l’on  fait 
payer  aux  infidèles  vaincus  dont  on  a annexé  le 
pays,  et  moyennant  laquelle  ils  continuent  à 
avoir  la  jouissance  du  sol.  Le  kharâdj\c,'(ts\.  son 
nom,  en  droit  musulman  pur,  est  considéré 
pomme  faisant  partie  du  butin  et,  par  conséquent, 
comme  tout  butin,  au  cours  de  la  guerre  sainte, 
il  doit  être,  de  par  la  loi  religieuse,  partagé 
entre  les  combattants,  sauf  un  cinquième  qui  doit 
être  remis  aux  descendants  du  prophète.  Voilà 
quelle  est  la  loi  pure. 

Le  kharàdj  a été  établi  pour  la  première  fois 
dans  l’Afrique  du  Nord  par  un  sultan  de  la  dynas- 
tie des  Almohades  : les  docteurs  ont  soutenu  que 
le  pays  conquis  appartenait  au  sultan,  bien  que  ses 
habitants  se  fussent  faits  musulmans  et  que  leurs 
descendants  fussent  restés  musulmans,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  jouir  de  leurs  propriétés  que  moyen- 
nant un  usufruit  perpétuel  sous  forme  d'impôt. 
Toutefois,  comme  il  y a au  Maroc  des  pays  que  les 
sultans  n'ont  jamais  soumis,  cette  théorie  ne  leur 
était  pas  applicable.  On  a admis  que  les  habitants 
des  plaines  plus  facilement  soumis  étaient  assu- 
jettis aux  kharàdj,  mais  que  les  habitants  des 
montagnes  ne  le  paieraient  point. 

En  théorie,  le  produit  du  kharàdj  devrait  être 
partagé  entre  les  conquérants.  Cela  étant  impos- 
sible, on  s’accorde  à décider  qu'il  doit  être  employé 
à la  guerre  sainte.  De  laborieuses  discussions  ont 
eu  lieu  à ce  sujet  parmi  les  docteurs.  On  inter- 
prète généralement  cette  disposition  dans  le  sens 
le  plus  large,  en  attribuant  cette  redevance  à l'en- 
tretien des  troupes.  Les  tribus  qui  fournissent  au 
sultan  le  service  militaire,  comme  les  Cheràga, 
lesOudàia,en  sont  donc  dispensées  : mais  toutes 
les  autres  tribus  des  plaines  du  Maroc  le  payent 
sous  le  nom  de  nàïba. 

Gomme  vous  le  voyez,  l’impôt  musulman,  tant 
le  véritable  impôt,  l’impôt  canonique,  la  zakàt. 
que  le  kharàdj,  a des  affectations  spéciales,  en 
sorte  que  l’Etat  musulman  n’est  pas  libre  d’en 
disposer  à son  gré.  11  y a un  budget  à perpétuité. 
Mais  comme,  d’une  part,  la  loi  ne  permet  pas 
d'augmenter  indéfiniment  le  produit  de  la  zakàt, 
et  que,  d’autre  part,  avec  le  temps,  le  développe- 
ment des  empires  exige  des  dépenses  qui  n’avaient 
pas  été  prévues,  il  en  est  résulté  la  nécessité  de 
nouveaux  impôts,  non  canoniques. 

Parmi  ces  impôts,  je  citerai  : la  hédia^  cadeau 
fait  au  sultan  à propos  des  trois  fêtes  de  l'année  ; 
\t!i  gheràma,  amende  collective  infligée  aux  tribus 
pour  crimes,  pour  soulèvements  quelconques, 
enfin  la  sokhra  et  la  luoûna,  cadeaux  aux  fonc- 
tionnaires. 

Un  des  plus  importants  de  ces  impôts,  c'est  la 
ghcràma,  c’est  à-dire  l'impôt  collectif  ; il  est 
naturellement  très  arbitraire.  Il  a pour  principe 
la  responsabilité  collective,  que  dans  notre  so- 
ciété à droit  strictement  individuel  nous  avons 
peine  à admettre.  Mais,  dans  les  sociétés  encore 
peu  évoluées,  l’individu  n'est  presque  lûen  et  la 
collectivité  a seule  de  rimportance,  et,  dans 
une  tribu  très  primitive,  si  Ton  imposait  des 
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amendes  individuelles,  ce  serait  la  communauté 
qui  paierait. 

Enfin, comme  dernière  classe  d’impôts,  ilv  a les 
meks  ou  taxes  de  consommation,  droits  de  ports, 
de  marchés, etc.;  ils  sont  formellement  contraires 
à la  loi  musulmane,  et  tellement  impopulaires 
que  souvent  les  sultans  les  ont  supprimés  comme 
don  de  joyeux  avènement.  Mais  ils  ont  été  obligés 
de  les  rétablir  pour  se  procurer  des  ressources  ; 
Mouley  Hassan,  à une  époque,  les  avait  suppri- 
més, Âbd  el  Aziz,  au  contraire,  les  a rétablis. 

.le  termine  cet  exposé  un  peu  aride,  mais  indis- 
pensable, en  vous  rappelant  que  le  véritable  impôt 
musulman,  c’est  la  zakàt  : comme  le  mot  1 in- 
dique, il  a le  sens  d’une  purification  religieuse  ; 
il  n’y  a aucun  doute  à ce  sujet,  si  singulier  que 
cela  puisse  paraître.  Le  Coran  dit  en  maints 
endroits  : « Venez  à la  prière  et  payez  la  zakàt.  » 
Et,  parlant  des  peuples,  il  dit  : « La  zakàt  les 
purifie.  » 

D’autre  part,  la  zakàt  est  bien  un  devoir  reli- 
gieux, purement  religieux,  non  seulement  parce 
qu’elle  est  une  obligation  prescrite  par  la  loi 
canonique,  mais  aussi  parce  qu  elle  doit  être  faite 
avec  bonne  foi  et  intention  de  plaire  à Dieu.  11 
faut  avoir  l'intention  de  faire  un  acte  pieux  quand 
on  paie  la  zakàt  : c’est  ce  qu’on  appelle  la  ma, 
c’est-à-dire  <»  l’intention  ». 

D’où  vient  ce  caractère  religieux  de  l’impôt  ? 
Nous  allons  faire  appel  ici  une  fois  de  plus  à 
l’étude  des  croyances  primitives  telles  que  nous 
les  ont  révélées  les  ethnographes  modernes. 

L'impôt  a un  caractère  religieux,  et,  par  consé- 
quent, doit  avoir  pour  origine  des  pratiques  reli- 
"ieuses.  C’est  une  purification  ; or,  quelles  sont 
les  purifications  dans  les  religions  '?  La  purifica- 
tion par  excellence,  la  plus  étendue  et  la  plus 
universelle,  c'est  le  sacrifice,  essentiellement  puri- 
ficateur, qui  lave  toutes  les  souillures  de  l’àme  et 
du  corps. 

Le  sacrifice,  d’ailleui's,  n’est  pas  toujours  aussi 
complexe  que  dans  le  cas  du  sacrifice  sanglant 
<l’un  animal  ou  du  sacrifice  d un  dieu.  Prenons  un 
exemple  très  simple  ; tout  le  monde  sait  ce  que 
c’est  qu’un  bouc  émissaire,  c’est  un  animal  dans 
lequel  on  concentre  tous  les  péchés  de  la  commu- 
nauté, de  la  tribu,  et  qui  emporte  tout  ce  mal  avec 
lui,  comme  les  pourceaux  dans  le  corps  desquels 
le  Christ  fit  passer  les  démons  qui  tourmentaient 
un  possédé.  Je  vous  cite  le  texte  du  Lévitique  sur 
le  Imîuc  émissaire  juif  : 

« El  Aaron,  mettant  ses  deux  mains  sur  la  tète 
du  bouc  vivant,  confessera  sur  lui  toutes  les  ini- 
quités d'Israël  et  tous  leurs  forfaits,  tous  leurs 
péchés,  et  les  mettra  sur  la  tète  du  bouc  el  l'en- 
verra au  désert  par  un  homme  exprès.  Le  bouc 
donc  portera  sur  soi  toutes  les  iniquités  dans  une 
terre  inhabitée,  et  I bomme  laissera  aller  le  bouc 
par  le  désert.  » 

C’est  ainsi  que  les  anciens  Arabes,  en  temps 
d’épidémie,  promenaient  un  chameau  par  la  ville 
et  le  mettaient  ensuite  à mort,  pensant  qu’il  avait 
absorbé  en  lui  toute  la  maladie.  Actuellement  en- 
core, au  Maroc,  lorqu'il  se  déclare  une  épizootie. 


on  place  dans  l’étable  ou  l'écurie  un  petit  sanglier, 
destiné  à dériver  le  mal  en  le  prenant  sur  lui. 

A Tlemcen,  lorsqu’une  femme  enceinte  est  ma- 
lade, on  lui  fait  toucher  une  poule  noire,  avec 
accompagnement  de  certaines  cérémonies,  et, 
quand  on  pense  que  tout  le  mal  qui  était  dans  le 
corps  de  la  femme  a passé  dans  le  corps  de  la 
poule,  une  vieille  prend  le  volatile  et  le  porte  dans 
le  quartier  des  Juifs.  Chez  les  Arib,  quand  on  a 
la  fièvre  ou  quelque  autre  maladie,  on  prend  une 
tortue,  dans  laquelle  on  fait  passer  le  mal,  au 
moyen  de  rites  dont  je  n’ai  pas  à vous  parler  ici, 
puis  on  emporte  cette  tortue  sur  un  chemin,  on  la 
dépose  sur  le  dos  et  on  la  recouvre  d’une  marmite; 
le  passant  qui  la  relève  prend  le  mal,  tandis  que 
le  malade  est  guéri.  Dans  la  même  région,  lorsque 
quelqu’un  est  malade,  on  égorge  une  poule  et  on 
la  mange  en  famille,  en  ayant  soin  de  mettre  de 
côté,  dans  une  marmite  en  terre,  les  plumes,  les 
intestins,  le  sang,  les  os,  tout  ce  qui  ne  se  mange 
pas;  on  va  déposer  la  marmite  sur  un  chemin,  et 
il  se  passe  la  même  chose  que  dans  le  cas  de  la 
tortue. 

Il  est  très  facile  de  passer  de  ce  dernier  cas  au 
sacrifice  véritable  : lorsque  le  fidèle  qui  veut  se 
guérir  d’une  maladie  prend  une  poule  et  va  la 
porter  au  marabout,  il  s’adosse  étroitement  au 
sanctuaire  de  ce  marabout,  de  façon  à entrer  en 
communication  avec  lui,  ensuite  il  égorge  la  poule. 
Le  mal  que  le  sacrifiant  a concentré  dans  la  vic- 
time s’en  va,  selon  les  uns,  avec  le  sang  et  les 
plumes  que  les  djinns  mangeront  ensuite  ; d’autres 
disent  que  le  marabout  l’a  pris  avec  lui.  Mais  en 
même  temps,  la  poule  s’est  chargée  de  baraka  au 
contact  du  marabout,  elle  a puisé  à cette  source 
miraculeuse  une  intluence  bienfaisante  qu’elle 
transmet  au  sacrifiant.  Tous  les  sacrifices  se  ré- 
duisent à ce  type  schématique.  Qu’il  s’agisse 
d'ailleurs  de  se  guérir  d'une  maladie  et  de  fortifier 
sa  santé  ou  bien  d’expier  ses  péchés  et  de  se  sanc- 
tifier, les  rites  sont  les  mêmes;  le  primitif  ne  dis- 
tingue point  entre  la  force  physique  et  la  force 
morale,  entre  le  péché  et  la  maladie. 

La  victime  est  toujours  mangée.  Si  elle  est 
mangée  par  le  sacrifiant,  il  s’assimile  ainsi  la  ba- 
raka du  marabout  dont  la  victime  est  chargée. 
Mais  le  fidèle  peut  également  s’assimiler  la  baraka 
par  le  seul  fait  qu'il  était  en  contact  avec  le  ma- 
rabout ou  seulement  auprès  du  marabout.  Et  il 
arrive  souvent  que  la  chair  de  la  victime  est 
mangée,  non  pas  par  le  sacrifiant,  mais  par  les 
pauvres  ; ceci  est  fréquent,  surtout  dans  les  sa- 
crifices expiatoires.  Dans  ce  cas-là,  à l’idée  primi- 
tive du  sacrifice,  élimination  du  mal  et  acquisition 
du  bien,  s'ajoute  une  autre  idée  qui  en  dérive, 
une  idée  de  don,  d'otîrande,  de  charité.  Car  le 
sacrifiant  se  prive  : quand  on  sacrifie  une  poule, 
un  bœuf,  c’est  un  don  que  l’on  fait. 

Le  sacrifice  a tellement  pris  cette  forme  d’of- 
frande, que  certains  ethnographes  ne  l’ont  pas 
compris  .autrement,  tandis  qu’à  l’origine  il  ne 
s’agit  dans  le  sacrifice  que  de  l’élimination  du 
mal  et  de  l’acquisition  du  bien  par  le  fidèle  qui 
s'approche  d’une  source  de  bénédictions  ; ces 
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Jeux  conceptions  se  laissent  du  reste  très  facile- 
ment relier. 

11  est  reconnu  que,  dans  le  sacrifice,  il  faut  qu’il 
V ait  intention  et  qu'il  y ait  continuité  de  rites  ; 
aucun  rite  ne  doit  être  abrégé.  Il  faut  qu’il  y ait 
Je  la  constance  dans  l’esprit  du  sacrifiant  et  la 
ferme  volonté  d’obtenir  ce  qu’il  demande.  Les 
mauvaises  influences  qui  sont  en  nous,  il  faut 
avoir  la  volonté  de  les  faire  partir,  comme  il  faut 
avoir  celle  de  participer  aux  perfections  de  l’être 
sacré  à qui  l’on  sacrifie.  Et  envisagé  ainsi,  le  sa- 
crifice devient  un  acte  de  foi. 

Rapprochons  maintenant  de  cette  courte  esquisse 
ciu  sacrifice  une  pratique  fréquente  et  universelle  , 
mais  spécialement  usitée  dans  l'Afrique  du  Nord  : 
celui  qui  voit  son  troupeau  de  moutons  dépérir, 
par  exemple,  prend  un  peu  de  leur  laine  et  la 
porte  au  sanctuaire  du  marabout;  s’il  veut  s’as- 
surer une  bonne  récolte,  il  y portera  de  la  terre 
de  son  champ;  il  se  figure  qu’il  y aura  conti- 
nuellement sympathie  entre  le  mouton  auquel  on 
a pris  de  la  laine  et  le  marabout,  et  que  la  baraka 
du  marabout  inlluera  continuellement  sur  le 
champ.  Il  se  figure  en  même  temps  que  tout  le 
mal  qui  menaçait  le  troupeau  ou  la  récolte  a été 
concentré  dans  l’offrande  et  éliminé  ainsi  du 
champ  ou  du  bétail  : ceux-ci  sont  « purifiés  ». 
C’est  en  réalité  un  sacrifice  : si  on  le  fait  avec  les 
premiers  fruits  de  la  terre,  ce  seront  des  prémices  ; 
si  on  le  fait  avec  le  premier-né  du  troupeau,  ce 
sera  l’offrande  des  premiers-nés,  usuelle  chez  les 
anciens  Sémites. 

Le  jour  où  le  sacrifice-don  commence  à préva- 
loir sur  le  sacrifice  exclusivement  purificatoire, 
le  jour  où  l’intention  dominante  est  surtout  de 
se  priver,  de  faire  acte  de  charité,  ce  jour-là,  il 
n’y  a plus  qu’un  pas  à faire  pour  s’imaginer  que 
l’on  peut  remplacer  par  une  somme  d’argent  les 
prémices  ou  le  mouton  que  l’on  apportait  au  sanc- 
tuaire. Et  d’ailleurs  cette  somme  d’argent  repré- 
sentera la  valeur  d’une  partie  de  la  récolte  ou  du 
troupeau,  elle  sera  la  substitution  de  l’offrande 
en  nature  et  aura  la  même  vertu  : c’est  l’impôt 
musulman,  c’est  la  zakàt  elle-même.  La  zakât 
étant  un  sacrifice  déguisé  est  donc  essentiellement 
purificatrice  et  l’on  comprend  maintenant  pour- 
quoi l’impôt  musulman  est  une  pratique  reli- 
gieuse. D’ailleurs  l’impôt  était,  primitivement, 
au  Maroc  comme  ailleurs,  versé  en  nature  : ce 
n'est  que  petit  à petit  qu’il  s’est  transformé  en 
une  somme  d’argent  de  la  valeur  de  l'animal  ou 
des  fruits  qu’on  aurait  donnés. 

C’est  pourquoi  la  zakàt  est  un  des  « piliers  de  la 
religion  »,  c’est  un  acte  religieux  par  excellence, 
acte  où  entre  l’intention  de  se  purifier  et  qui  a en 
même  temps  tout  le  mérite  de  l’aumône. 

Or,  le  terlib,  sorti  de  la  collaboration  des  infi- 
dèles avec  quelques  membres  duMakhzen,  boule- 
versait toute  cette  conception  religieuse.  Il  stipu- 
lait, en  effet,  que  tous  les  impôts  étaient  abolis 
et  remplacés  par  les  suivants  : un  impôt  sur  les 
attelées  de  labour:  1 douropour  2 ânes  ou  2 mules 
labourant  ensemble,!  douro  par  chameau,  1 demi- 
douro  par  cheval,  par  àne  ou  bumf,  etc.  ; un  im- 


pôt sur  la  bête  à cornes  et  un  impôt  sur  les  arbres 
fruitiers. 

Evidemment,  s’il  avait  pu  être  appliqué,  cet 
impôt  substitué  au  système  compliqué  que  je  viens 
de  vous  exposer  aurait  été,  pour  les  Marocains, 
l’impôt  idéal  sur  le  revenu.  Tous  les  autres  impôts 
étant  supprimés,  cet  impôt  unique  aurait  été 
moins  lourd  pour  le  peuple  que  les  anciens  im- 
pôts; mais  il  ne  comportait  pas  de  minimum, 
tandis  que,  dans  l’impôt  religieux,  au-dessous  de 
9 cbameaux,  on  ne  paie  rien. 

Cependant,  cette  réforme  souleva  tout  le  peuple: 
elle  avait  été  notifiée  par  des  lettres  envoyées  aux 
caïds  pour  qu’ils  en  donnassent  communication 
à leurs  administrés  et,  dans  ces  lettres,  il  était 
dit  : « Vous  n’aurez  plus  à payer  aucun  impôt  aux 
caïds.  » C’était  une  grande  maladresse;  on  ébran- 
lait par  là  leur  autorité,  et  il  était  à prévoir  que 
les  contribuables  en  profiteraient  pour  ne  rien 
payer  du  tout.  C’est  ce  qui  arriva. 

De  plus,  cet  impôt  privait  les  chorfa  des  privi- 
vilèges  ({ue  nous  avons  exposés.  En  effet,  ils 
n’étaient  pas  exceptés  et  ils  étaient  tenus  de  payer 
le  tertîb,  comme  les  autres.  Abd  el  Aziz  jetait  bas 
un  des  principaux  privilèges  de  la  noblesse  reli- 
gieuse : c’était  une  révolution  anticléricale.  En 
tel  impôt  ne  pouvait  être  accepté;  il  avait  contre 
lui  des  partis  trop  puissants;  l’aristocratie  des 
chorfa  et  celle  des  caïds.  Les  ulémas  et  les  chorfa 
montrèrent  au  peuple  l’illégalité  de  la  réforme  : 
le  taux  de  la  zakàt  se  trouvait  augmenté,  {'achour 
était  bouleversé.  On  payait  suivant  le  tertib  une 
somme  d’argent  pour  chaque  attelée  de  labour, 
tandis  qu’autrefois  on  versait  une  part  fixe  de  la 
récolte,  soit  en  nature  (comme  dans  la  province 
de  Fez),  soit  en  argent.  La  vieille  purification  de 
la  récolte  par  l’abandon  de  son  dixième  n’existait 
donc  plus;  c’était  comme  si  Ton  avait  décrété  de 
ne  plus  prier  ou  de  ne  plus  sacrifier.  Abd  el  Aziz 
était  accusé  de  laisser  les  mécréants  bouleverser 
l’empire  et  d’y  prêter  la  main  en  commençant  par 
en  ébranler  lui- même  le  fondement  religieux. 

Le  tertîb  ne  put  être  appliqué  et  on  l’aban- 
donna; les  tribus  cessèrent  de  payer  tout  impôt, 
mais  ne  cessèrent  pas  de  haïr  le  souverain  qui 
foulait  aux  pieds  les  traditions  séculaires.  « On 
n’offense  jamais  plus  les  hommes,  dit  Montesquieu, 
que  lorsqu’on  choque  leurs  cérémonies  ou  leurs 
usages.  Cherchez  à les  opprimer,  c’est  quelquefois 
leur  donner  une  preuve  de  l'estime  que  vous  en 
faites.  Choquez  leurs  coutumes,  c’est  toujours  une 
marque  de  mépris.  » {Grandeur  et  décadence  des 
Romains,  IX).  Les  gens  des  zaouïas,  menacés 
dans  leurs  privilèges,  étaient  violemment  excités 
contre  Abd  el  Aziz.  Ils  le  combattaient  déjà  de- 
puis longtemps  pour  ses  amusements  impies  : 
l’institution  du  tertib  fut  un  nouveau  grief  qu’ils 
ne  manquèrent  pas  d’exploiter.  C est  de  cette  hos- 
tilité des  zaouïas  et  de  la  façon  dont  elle  s est  ma- 
nifestée.que  je  vous  entretiendrai  la  prochaine  fois. 

(.1  suivre.)  Edmond  Douttk. 

Le  Gérant  : J.  Legrand. 

' PARIS.  — IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Un  Mandement  de  Saad  Bouh 

A MA  EL  AININ 


Nous  sommes  heureux  de  placer  sous  les  yeu.x  de  nos  lecteurs 
un  document  du  plus  haut  intérêt,  qui  leur  montrera  combien 
les  grands  marabouts  de  la  Mauritanie  sont  d’accord  avec  nous 
pour  réprouver  l'action  nefasie  de  certains  personnages  religieux 
du  Sud-Marocain.  I.,a  lettre  dont  nous  donnons  ci-après  la  tra- 
duction a été  écrite  spontanément,  il  y a peu  de  temps,  par 
cheikh  Saad  Bouh,  santon  d'immense  renommée  en  Afrique 
Occidentale,  fils  du  cheikh  saharien  Mohammed  Eadel,  fondateur 
de  l’ordre  kadrja  des  l'adelya  et  frère  de  ce  Ma  el  Amin  dont  les 
intrigues  ont  provoqué  les  désordres  de  ces  dernières  années 
dans  l’Adrar  et  qui  a proclamé,  sans  succès  d’ailleurs,  la  guerre 
sainte  en  Mauritanie.  C’est  une  erreur,  en  effet,  de  supposer 
qu’au  Nord  du  Sénégal  la  population  entière,  nomade  ou  séden- 
taire, nous  soit  hostile  de  parti  pris.  En  réalité,  nous  n’avons 
contre  nous,  à cette  heure,  qu’une  poignée  de  fanatiques,  sec- 
taires irréductibles,  et  les  bandes,  sans  cesse  refoulées  par  nos 
troupes,  de  guerriers  dissidents  qui  vivaient  jadis  non  seulement 
de  banditisme  sur  les  bords  du  fleuve,  mais  surtout  de  la  traite 
des  esclaves  qu’ils  conduisaient  en  caravanes  sur  les  marchés 
marocains.  La  presque  totalité  des  zaouïas,  ou  gens  de  tribus 
maraboutiques,  tous  les  habitants  des  oasis,  tout  ce  qui  dans  la 
population  travaille,  commerce,  pait  ses  troupeau.x.  paraissent 
être  avec  nous.  Il  en  sera  ainsi  tant  qu’ils  supposeront  que  nous 
sommes  les  plus  forts;  leur  attitude  présente,  l’aide  effective  qui 
nous  est  chaque  jour  donnée  contre  les  hassanes  ou  guerriers, 
par  ces  pauvres  gens  jusqu’ici  misérablement  pillés  par  les  dis- 
sidents, marquent  les  progrès  de  la  pacification  générale  des 
esprits.  Les  dépêches  récentes,  en  effet,  n’annoncent  pas  seule- 
ment de  nombreuses  soumissions,  consécutives  à la  belle  ma- 
nœuvre stratégique  ordonnée  aux  confins  septentrionaux  de 
1 Adrar  par  le  colonel  Gouraud  et  qui,  en  détruisant  et  poursui- 
vant deux  rezzous,  a permis  d’opérer  la  prise  de  quinze  cents 


chameaux  et  de  ruiner  le  prestige  des  fils  de  Ma  el  Aïnin,  elles 
nous  apprennent  aussi  le  rôle  considérable  joué  par  nos  auxi- 
liaires maures,  accourus  pour  se  joindre  à nous  de  tous  les  Isour 
voisins  d’Alar  et  de  Chinguelti.  Les  Ideichelli  soumis,  armés  par 
nos  soins,  tuaient  même  aux  enviions  d’Atar  un  de  nos  plus 
acharnés  adversaires  et  disjjersaient  son  groupe. 

Bref,  cette  collaboration  volontaire  des  indigènes  à notre 
œuvre  détermine  le  caractère  revêtu  par  les  dernières  opérations 
de  guerre  dans  l’Adrar;  elle  témoigne  de  la  .^j  mpalhie  de  plus  en 
plus  grande  des  populations  autochtones  à notre  égard.  Elle 
permet  de  prévoir  que  la  sécurité  ne  tardera  pas  à régner  dans 
ces  régions  si  longtemps  troublées  et  que  lien  ne  s’opposera, 
d’ici  peu,  à la  création  d'un  protectorat  des  marches  .sahariennes 
de  l’üuest-Africain  ; ainsi  rentrera  dans  la  période  de  réalisation 
le  projet  d’organisation  de  nos  frontières  désertiques,  au  Nord 
du  Sénégal,  projet  qui,  envisagé  par  M.  Roume,  approuvé  par 
le  ministre  des  Colonies  et  par  le  Conseil  des  ministres,  précisé 
et  exécuté  par  M.  Ponlj,  assurera  la  stabilité  définitive  de  nos 
possessions  dans  ce  coin  d’Afrique. 

Nul  doute  que  la  coopération  effective  des  tribus  à la  pacifi- 
cation du  pays  ne  soit  due  à l’action  prudente  et  habile  du 
colonel  Gouraud,  qui  n’a  jamais  perdu  de  vue  les  instructions  du 
gouverneur  général  Ponty  et  qui  a été  secondé  par  un  personnel 
d’officiers  tout  à fait  remarquable  ; il  faut  observer  aussi  que  les 
grands  marabouts,  vrais  papes  de  l’Islam  en  xVfrique  Occiden- 
tale, tantôt  marchent  avec  nos  troupes,  comme  le  cheikh  Sidia, 
et  menacent  les  dissidents  d’excommunication,  tantôt,  comme 
Saad  Bouh,  prouvent  au.x  exaltés  par  arguments  théologiques  et 
juridiques  que  leur  hostilité  à la  pénétration  européenne  est  con- 
traire à la  loi  divine  et  au  bon  sens.  N’oublions  pas  non  plus 
l’accueil  chaleureux  fait  au  commandant  Claudel  par  les  fils  aînés 
de  cheikh  Mohamed  Fadel,  établis  à Chinguetti. 

Ma  el  Aînin  a donc  contre  lui,  en  ce  moment,  en  Mauritanie, 
tant  la  population  laborieuse  d^s  zaouïas  que  les  notables  per- 
sonnages musulmans.  Sa  propagande  cesse  d’être  féconde,  son 
rôle  est  destiné  à s’effacer  de  plus  en  plus.  Son  frère  Saad  Bouh, 
dans  la  lettre  ci-dessous,  qui  est  un  chef-d’œuvre  de  diplomatie 
et  de  finesse,  lui  reproche  d’avoir  affaibli,  par  son  action  irré- 
fléchie, le  prestige  de  la  religion;  et  rien  n’est  plus  exact;  tant 
qu’il  se  bornait  à n’être  qu’un  ascète  aux  prières  souveraines,  un 
illuminé  érudit,  un  professeur  écouté  de  mystique,  son  renom  de 
sainteté  était  immense,  et  l'Islam  saharien  s’enorgueillissait  de 
posséder  un  santon  aux  pouvoirs  illimités  en  ce  monde  et  en 
l’autre.  Mais  le  marabout  thaumaturge  vaincu  par  nos  armes, 
humilié  par  la  ruine  de  ses  espérances,  descend  de  son  piédestal, 
perd  son  auréole,  et  redevient  un  homme. 

Nous  recommandons  enfin  la  lecture  de  cette  lettre  à ceux  qui, 
en  dehors  de  la  politique,  s’intéressent  à la  psychologie  du  mu- 
sulman moderne. 

Louange  à Dieu,  le  Clément.  le  Miséricordieux.  Qu’il 
répande  ses  bénédictions  sur  le  Prophète,  la  meilleure  des 
créatures,  sur  sa  famille  et  sur  ses  Compagnons. 

Louange  à Dieu,  le  Roi,  l’Evident,  le  Vrai,  qui  a créé  les 
deux  et  la  terre. 

Salut  et  bénédiction  sur  le  seigneur  des  Envoyés,  sur  sa 
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laiiiillc,  sur  ses  Coiap.agiions,  sur  ceux  <|ui  les  siiivronl  dans 
la  bonne  voie,  jusqu'au  jour  de  la  IléMirrcction  ; 

De  la  )>arl  du  peu  inslruit,  de  celui  ([ui  est  désolé  par  la 
pauvreté  de  sa  mémoire  et  de  son  esprit,  le  cliikli  Saad 
Bouh,  lils  et  élève  du  chîkli  Molianimed  el  Fadel,  clief  de 
ceux  ([ui  donnent  l'exemple,  pôle  des  gens  de  mérite. 

A son  frère,  enfant  du  même  père,  objet  d’une  affection 
toute  particulière,  le  chîkli  Ma  el  A'i'uin.  Que  Dieu  l’assiste 
en  lui  accordant  tout  ce  ipii  est  utile  dans  ce  monde  et  dans 
l’autre.  Saints  par  millions. 

Voici  ce  qu  il  importe  que  vous  sachiez  ; lorscpie  vous 
avez  entrepris  cette  grosse  affaire,  et  (pie  vous  vous  êtes 
lancé  dans  cette  dangereuse  aventure,  lorsque,  abandon- 
nant des  principes  chers  à notre  père,  vous  avez  cessé-  de 
suivre  la  voie  droite  et  de  prendre  pour  règles  de  conduite 
les  traditions  du  Prophète,  bien  établies  et  bien  suivies, 
interdisant  de  |>orter  les  armes  en  temps  de  révolte,  je  n ai 
pu  faire  autrement  que  de  venir  vous  donner  mes  conseils 
et  mes  avis.  Vous  êtes,  certes,  plus  instruit  et  plus  savant 
que  moi.  mais  il  me  faut  obéir  à un  devoir  imposé  par  notre 
fraternité  en  Dieu  et  par  les  liens  du  sang. 

Je  commence  en  demandant  secours  à Dieu  et  en  m'ap- 
puyaut  sur  lui  : La  Tradition  recommande  eu  plusieurs  pas- 
sages de  porter  les  armes.  Citons  les  hadillis  suivants  : 
« Celui  qui  a parcouru  la  distance  égale  à un  emiiau  sans  avoir 
d’armes  n’est  pas  des  nôtres.  Ma  vie  est  sous  l’ombre  de 
ma  lance.  » Ou  |)ourrait  aussi  citer  la  partie  du  texte  du 
Coran,  relative  à la  bataille,  à la  mise  en  garde. 

■Mais  vous  êtes  trop  instruit  pour  ignorer  les  recomman- 
dations (|ui  ont  été  faites  dans  un  sens  opposé.  Elles  l’ont 
été  11'*  moment  où  se  produisit  la  révolte  qui  fut  maiapiée  à 
son  début  ])ar  le  meurtre  d’Othman,  ainsi  que  l’ont  aftirmé 
la  jdupart  des  Compagnons  du  Prophète.  Parmi  ces  hadîths, 
je  rappellerai  les  suivants  : « Coupez  les  cordes  de  vos  arcs 
cl  brisez  vos  tlèches. 

« Prenez  des  sabres  de  bois. 

« L’individu  (|ui  se  rend  à la  guerre  sainte  en  marchant 
a plus  de  mérite  que  celui  cpii  y va  en  courant.  Celui  (pii 
y reste  debout  vaut  mieux  ([iie  celui  qui  y marche.  Celui  qui 
reste  assis  fait  mieux  que  celui  qui  se  tient  debout. 

« Il  s’eu  faut  de  peu  que  le  meilleur  des  biens  pour  les 
musulmans  ne  soit  lun  troupeau  de  moutons  jiaissant  au 
déserti. 

« Sois  le  meilleur  des  enfants  d’.Vdam  ; c’est-à-dire  : sois 
Abel  et  non  Ca’i'u.  soit  la  victime  plutôt  que  le  nieui  trier. 

« Plutôt  que  de  prendre  part  à la  révolte,  accrochez-vous 
à la  souche  d’un  arbre  jus([u’àce  que  la  mort  vous  prenne. 

(I  Lors([ue  vous  verrez  l’avarice  obéie  et  le  désir  suivi,  etc. 

« Sois  comme  une  de  tes  housses,  c’est-à-dire  reste  à fa 
demeure,  de  fa(;on  à être  comme  l’un  des  objets  (jui  s’v 
trouvent.  » 

On  pourrait  ainsi  citer  beaucoup  de  traditions,  tirées  de 
Bokliary  ou  d’autres  recueils.  C’est  pour  rester  fidèles  obser- 
vateurs de  ces  traditions  que,  parmi  les  Com[>agnons  du 
Pro(>hète.  les  savants  el  les  chefs  s’abstinrent  de  s'immiscer 
dans  les  contestations  (pii  s’élevèrent  entre  Ali  etMoaouiya. 
(Que  Dieu  soit  satisfait  d’eux!)  lit  jiourtaut  tous  deux  étaient 
des  législateurs  dont  l'œuvre  mérite  récom|)ense. 

Je  citerai  aussi  l'exeiujile  de  Othmàii.  Bien  qu’il  eût  été. 
élu  khalife  par  ceux  des  Mohadjer  et  des  Ansar  qui  avaient 
le  droit  d’('dection,  il  refusa  de  se  maintenir  par  la  force  au 
pouvoir.  Il  empêcha  son  cousin  Ali  Ben  Abi  Taleb  et  ses 
partisans  de  défendre  sa  cause.  Ils  étaient  pourtant  assez 
puissants  pour  le  faire  eflicac(?ment  et  üthmàn était  injuste- 
ment lésé.  Si  bien  (pi'il  livra  sou  âme  au  meurtrier. 

Je  lis  dans  ElBenany  : « Ibu  el  Arabya  nettement  déclaré 
que  le  fait  de  rcjiousser  une  atta(pie  est  chose  licite,  mais 
non  obligatoire.  » Voici  le  texte  ; « Les  choses  susceptibles 
d’être  défendues  lors  d'une  atta([ue  sont  :1a  vie,  les  jiro- 
duits,  les  troupeaux;  mais  il  importe  surtout  de  protéger 
sa  vie  Toutefois,  l individu  peut  soit  se  rendre  à discrétion, 
soit  se  défendre.  Si  c'est  en  temps  de  révolte,  la  jiatiencc 
est  ce  (|u’il  y a de  mieux. 

« A ce  sujet,  Klialil  a dit  : Avoir  l’intention  de  tuer  est 
chose  excusable  dans  le  cas  où  l’on  reconnaît  que  c’est 
runi((ue  fa(;on  de  sauver  sa  vie.  » 

Ce  sont  des  considérations  de  ce  genre  cpii  ont  déterminé 
les  Zawiyas  à ne  jdus  porter  d’armes.  Si  bien  (pie  parmi 
eux,  actuellemeiil,  le  fait  d'être  armé  est  devenu  l’indice 
U une  âme  injuste,  tandis  que  l’abandon  des  instruments  de 


guerre  est  la  marque  caracléristiipie  des  gens  de  religion. 
Vous  savez  ipiel  fut  le  sort  de  ceux  des  Zawivas  qui  s’ar- 
mèrent pour  défendre  leurs  familles  el  leurs  biens.  Vous 
connaissez  leur  dicton  : « Celui  ipii  meurt  jirivé  de  ses  biens 
meurt  en  martyr.  » Vous  savez  cé  qu’il  advint  d'eux. 
lors([uc  à la  beauté  de  la  patience,  célébrée  en  plus  de 
70  passages  du  Coran  el  dans  un  nombre  incalculable  de 
hadiths,  ils  préférèrent  la  beauté  du  maftyr  sur  le  champ  de 
bataille.  Ce  fut  le  cas  de  cet  homme  du  inonde,  Abd  Allah 
Ben  Sid  Mahmoud,  resté  célèbre  par  sa  science  el  sa  vertu. 
Tout  d’abord,  il  porta  les  armes  pour  repousser  les  Kenâta. 
Mais  vous  savez  que,  avant  de  mourir,  voulant  déconseiller 
la  guerre,  il  envoya  à notre  père  quebpi’un  cpii  lui  dit  de 
sa  jiart  : ((  Celui  (pii  est  chargé  de  chercher  les  pâturages,  le 
raid,  ne  ment  pas  à sa  famille  sur  ce  sujet.  « Or,  celui  qui 
devait  conduire  les  Zawiyas  vers  les  armes,  c’était  ,\bdallah 
Ben  Sid  Mahmoud,  leur  raid;  mais  il  ne  considérait  la 
guerre  cpie  comme  une  des  plus  viles  choses  de  ce  bas 
monde,  (levant  attirer  des  châtiments  dans  l’autre. 

Vous  connaissez  ce  proverbe  des  Zawiyas  : « Celui  qui 
prend  les  armes  abandonne  la  vertu.  » 

Vous  ne  sauriez  imaginer  non  plus  tout  ce  que  les  fils  do 
Beu  Sid  Malimoud  éprouvèrent  d’ennuis  à la  mort  de  leur 
père;  vous  n’avez  pas  oublié  ce  que  ces  malheureux,  vic- 
times de  1 injustice,  nangèreutde  votre  bien  au  moment  de 
votre  arrivée  à El-IIaoud. 

Je  citerai  aussi  El  llàdj  Omar  cl  Fouty  . C’était  un  homme 
savant,  pieux,  vertueux,  ayant  composé  beaucoup  d'ou- 
vrages précieux  relatifs  à l’esolérisme  musulman.  11  porta 
les  armes  pour  faire  resjiecter  les  lois,  il  porta  la  guerre 
sainte  chez  ceux  qui  s’opposaient  à l’expansion  de  1 Islam 
et  il  fit  triompher  les  gens  de  religion.  Et  à ce  sujet  il  a 
fait  les  vers  suivants  : 

« Sur  la  pellicule  q^ui  entoure  un  noyau  de  datte,  on  sau- 
rait trouver  matière  a tuerie  et  motif  suffisant  pour  lever 
une  armée. 

((  Mais  s'il  s’agit  d’arrêter  un  homme  qui  voudrait  anéantir 
la  religion,  alors  il  ne  se  trouve  personne  pour  s’opposer  à 
lui  et  le  repousser. 

« La  religion  s’est  trouvée  morte  un  matin,  au  milieu  de 
gens  semblables  à des  femmes  dodues,  aux  chaires  molles. 

<(  Si  c'est  de  la  religion  que  l'on  présente  dans  la  main, 
on  offre  là  une  marchandise  qui  ne  se  vend  pas. 

« Mais  si  au  mot  u diu  » ireligioni  vous  ajoutez  « ar  » 
vous  aurez  « dîiiâr  » et  ce  sera  le  .succès  certain. 

« Pour  cha({ue  personne  qui  meurt,  il  y a des  femmes 
pour  la  pleurer  et  se  lamenter.  Mais  pour  la  religion  de 
Dieu,  personne  ne  pleure.  » 

Vous  savez  aussi  que  El  Hadj  Omar  fit  périr  les  pieux 
personnages  de  la  famille  de  Hamd  Allah  ; qu’il  fit  mourir 
ce  saint  si  célèbre  dont  vous  connaissez  bien  toute  l’his- 
toire ; qu’il  fit  la  guerre  à la  famille  du  chîkli  Sid  el  Mokhtàr. 
Il  réunissait  pour  le  combat  les  vertueux  et  les  vicieux, 
jusfju’au  jour  où  Dieu  le  lit  tomber  entre  leurs  mains.  Vous 
savez  ce  que,  après  lui,  scs  descendants  eurent  à souffrir 
d’injustices  et  d’insolences. 

Et  les  Kenâta  : j'ai  appris  que  tout  d’abord  ils  prenaient 
les  armes  pour  défendre  leurs  familles  contre  les  attaques 
des  Touareg.  Puis  ils  en  arrivèrent  à faire  la  guerre  aux 
gens  de  Tajakântet  à la  famille  de  Sidi  Mahmomi;  la  façon 
dont  ils  portèrent  le  pillage  chez  leurs  enfants  est  restée 
dans  le  souvenir.  Nous  demandons  à Dieu  de  nous  protéger 
contre  ces  gens. 

Et  les  lils  d'Abou  es  Sibà?  Nous  les  avons  vus  tout 
d’abord  porter  les  armes  pour  défendre  leur  commerce  el 
leurs  biens.  Voyez  doue  si,  actuellement,  les  choses  se 
passent  chez  eux  comme  autrefois. 

Et  le  saint, le  savant  Sid  el  Mahjoùb Il  employa  la  force 
armée  pour  défendre  sa  famille  contre  les  attaques  des 
Joumiàne.  Mais  maintenant  nous  observons  tout  le  con- 
traire. 

D’après  un  ouvrage,  composé  par  Ibn  el  Motaly,  on  lit 
mourir  douze  hommes  chez  Sidi  cl  Mahjoub,  alors  que 
déjà  la  paix  avait  été  conclue.  Ce  saint  étant  mort,  il  appa- 
rut à une  personne  à laquelle  il  raconta  que.  pendant  douzi* 
ans,  il  avait  été  châtié  dans  1 autre  vie.  Cette  personne  lui 
demanda  : ((  Ton  état  de  sainteté  n’est-il  pas  irréprochable? 

— Si.  répondit  le  saint.  — El  ta  science  est-elle  parfaiti; 

— Elle  est  parfaite,  dit  encore  le  saint.  — As-tu  fait  le  pè- 
lerinage de  La  Mecque  uni(iuement  en  vue  de  Dieu  ? 
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C’est  dans  ccs  conditions  que  je  l’ai  fait,  dit  Sidi  el  Mali- 
Joub.  )»  Mais  tout  cel  i ne  lui  avait  été  d’aucune  utilité  pour 
se  faire  pardonner  ce  sang  des  musulmans  qu’il  avait 
versé. 

Il  en  fut  de  inènic  pour  les  chefs  de  l’Aghlal  qui,  malgré 
toute  leur  religion  et  leur  science,  s’occupèrent  de  guerre. 
Mais  des  sots  liiiirent  par  l’emporter  et  bientôt,  ch'ez  eux, 
l’injustice  deviut  générale.  Alors  Dieu  renversa  leur 
royaume  de  telle  manière  qu'il  le  voulut,  et  il  leur  douna 
leurs  ennemis  pour  vaint[ueurs.  Mais  il  faut  aussi  tenir 
compte  de  la  corruption  de  leur  religion,  de  la  dépravation 
de  leur  nature.  Ils  devinrent  tels  les  Hassânes  à la  foi  men- 
teuse, prompte  à se  parjurer  et  à perpétrer  le  mal,  comme 
si  c’étaient  des  gens  qui  ne  veulent  rieu  apprendre  et  qui 
aiment  à contrarier  la  religion. 

C’est  par  suite  de  ces  événements  et  en  s’inspirant  des 
enseignements  qu’ils  donnent  ([ue  notre  ancêtre  préférait 
patienter  plutôt  <[ue  rechercher  le  martyre  dans  la  défense 
et  le  combat  contre  ses  ennemis,  puistpie  c’est  une  façon 
de  s'en  délivrer.  Vous  savez  bien  quelle  était  la  répulsion 
de  notre  père  pour  les  armes.  Vous  savez  bien  aussi  ce  qui 
arriva  à sou  lils  et  successeur  Sidi  Bouya  Quand  parut 
El  Hadj  Omar  et  que  la  guerre  sainte  arriva,  le  chîkli  eut 
rintention  de  le  nommer  émir  de  tous  les  gens  du  Ilaoudh, 
de  l’aider  de  ses  troupes  et  de  lui  fournir  tous  les  appro- 
visionucmCnts  nécessaires.  Après  une  longue  discussion 
entre  Omar  et  Sidi  Bouya,  celui-ci  refusa  et  donna  comme 
argument  (pie  la  guerre  sainte  ne  devait  plus  être.  11  arriva 
ensuite  (jue  notre  ancêtre  abandonna  El  Hadj  Omar  et  s'en 
vint  consulter  son  père  et  son  maître  pour  se  conformer 
ensuite  aux  ordres  reçms.  Quand  il  arriva  près  de  nous,  il 
se  mil  en  prière  derrière  son  père,  portant  sur  lui  divers 
instruments  de  guerre;  son  père  s’en  aperçut;  se  tournant 
vers  Sidi  Bouya.  il  lui  ordonna  de  recommencer  sa  prière. 
Mais  celui-ci  ne  le  lit  pas,  basant  son  refus  sur  les  textes 
de  droit  : il  ne  lui  smuhlait  pas  que  le  fait  d être  armé 
comme  il  l'était  pût  suflirc  à rendre  sa  prière  non  valable 
et  l’obliger  à la  recommencer.  Mais  son  père  ne  cessa  pas 
pendant  sept  ans  de  le  lui  reprocher.  Eiilin  Sidi  Bouya 
linit  par  dire  ; Si  tu  veux  bien  avoir  confiance  en  ma  science, 
je  t’avoue  (pie  j(!  ne  connais  pas  de  texte  ([ui  déclare  ma 
jirière  non  valable.  Et  cc))cndant,  j’ai  beaucoup  étudié  el 
j’ai  (pielipie  ex|)crience.  .Mais  si  tu  m’ordonnes  de  recom- 
mencer cette  prière  parce  (pie  lu  es  mon  père  el  mon 
maître,  jiarce  ipie  lu  sais  beaucoup  de  choses  (pie  j’ignore 
[misipu'  j ai  pris  la  science  auprès  des  hommes  tandis  (pic 
toi  tu  la  tiens  de  Dieu  même,  sans  intermédiaire, si  donc  tu 
me  rordonm's  dans  ces  comlilions,  par  obéissance  pour  toi 
el  jmur  l èli'e  agréable,  je  la  recommencerai.  — C’est  en- 
tendu. ré|(On  lit  le  père.  » Et  Sidi  Bouya  recommença  cette 
prière,  faite  il  y avait  sept  ans.  C'est  ainsi  (pie  vous  m’avez 
raconte  le  fait,  contiriiK'  d’ailleurs  jiar  des  gens  sûrs.  Je 
vous  assure  (pie  c'est  dans  de  telles  dispositions  (pie  je 
vous  ai  laissé  el  je  demande  à Dieu  de  vous  les  conserver. 

Vous  ni  avez  autrefois  raconté  (ju'ttiic  certaine  nuit  vous 
étiez  occupé  à, faire  mentionner  à vos  élèves  le  nom  de 
Dieu.  Comme  ceux-ci  chantaient  la  formule  : i II  ii  y a de 
Dieu  ([lie  Allah  «.  voici  (pic  notre  père  vous  apparut,  sor- 
tant a demi  de  son  tombeau,  et  vous  dit  ; » O mon  fils, 
celui  ((ni  récite  c(‘tt(‘  formule  frétpiemment  trouvera  la  paix 
parfaite  dans  le  tombeau  et  dans  la  vie  future.  » 11  y a dans 
cet  évèneineiit  une  invitation  pour  vous  à persévérer  dans 
la  conduite  (pie  vous  teniez  au  moment  oîi  notre  père  vous 
apparut  Et  je  ne  le  vois  pas  vous  approuvant  de  porter 
les  armes  et  d('  faire  la  guerre  sainte.  Car  depuis  sa  mort, 
la  révolte  a ntgiu'  en  permanence  ; les  guerriers  s’éloignent 
de  plus  en  plus  de  Dieu  et  font,  cha([ue  jour,  une  0|>posiiion 
plus  vive,  à sa  religion.  Au  contraire, notre  père  ((pic  Dieu 
l’agréei  était  pétri  d liuinilité  ; il  ignorait  toute  iiensée  de 
veng('ance  et  Dieu  le  trouvait  constamment  résigné  à sa 
volonté  acceptant  les  tracasseries  de  ses  ennemis,  soumis 
aux  arrêts  d(‘  son  Maître,  profitant  des  leçons  ipi  il  lui 
donnait,  uniipicmeni  préoccupé  par  la  contemplation  des 
œuvres  divines,  par  les  preuves  (les  attributs  de  Dieu,  car 
il  croyait  fernu'inent  à ces  mots  du  Coran  : « Dieu  vous  a 
créés  ainsi  ipic  tout  ce  que  vous  connaissez.  Et  si  votre 
.Maître  l’avait  vonbi.  il  ne  l’aurait  jias  fait.  » 

Je  vous  citera,  cette  parole  de  notre  père  ; « l'Orgueil  ne 
faitpas  partie  di'  ce  (|iii  est  sur  terre  » ; il  voulait  parler  de 
la  vanité  des  vivants  et  de  leur  luiissance.  On  ne  peut  tirer 


orgueil  (jue  de  ce  qui  est  sous  terre,  c’est  à-dire  : après  la 
mort  seulement  et  pour  ceux-là  uniquement  qui  seront 
morts  heureux  et  préservés  des  châtiments  de  l’autre  vie. 
C’est  en  quelque  sorte  une  allusion  aux  paroles  suivantes  : 

« Le  plus  heureux  des  corps  est  celui  ({ui  est  sous  terre, 
sauvé  des  châtiments.  Le  plus  affreux  des  tombeaux  est 
celui  qui  est  .visité,  lui  et  rhoinme  qui  1’habii.e,  par  le  feu 
l’enfer.  » 

C’est  avec  ces  idées  cj[ue  notre  père  a quitté  ce  bas- 
monde  et  il  a laissé  ses  généreux  fils  sur  cette  bonne  voie, 
mais  je  ne  puis  me  le  figurer  vous  approuvant  de  faire  la 
guerre.  D’autant  plus  qu’il  avait  vu  juste  dans  deux  im- 
portantes circonstances.  La  première,  c’est  l’affaiblisse- 
ment de  votre  famille,  qui  se  fait  de  moins  en  moins  nom- 
breuse. C’est  aussi  ce  fait  que  vos  ancêtres  n’ont  jamais 
porté  les  armes,  ni  fait  la  guerre.  En  admettant  même  que 
vous  fussiez  dans  votre  famille,  vous  ne  pourriez  entre- 
prendre la  guerre.  Qu’en  peut-il  être  si  vous  vous  trouvez 
au  milieu  d’étrangers.  Un  proverbe  hassani  dit  : « Celui  qui 
n’est  pas  votre  cousin  ne  vous  vient  pas  en  aide  » 

Ou  sait  bien  ([ue  les  talibés  cpii  viennent  à vous  pour  se 
donner  à la  prière,  s’habituer  à fuir  les  choses  défendues, 
à s’éloigner  de  celles  dont  l’usage  est  douteux,  pour  tra- 
vailler à l épuremenl  de  son  âme,  on  sait  bien,  dis-je,  qu’ils 
sont  rares,  môme  en  temps  de  sécurité  et  de  jiaix.  Espérez- 
xmiis  donc  pouvoir  leur  demander  de  verser  le  sang  de 
leurs  cœurs,  par  pur  amour  de  Dieu  et  pour  gagner  quel- 
ques inlidèles  à la  cause  de  l'Islam?  C’est  bien  probléma- 
tique et  c'est  même  impossible  Les  actions  des  sages  sont 
exenqites  de  préoccupations  frivoles.  C’est  Diini  qui  nous 
dirige,  ainsi  ([iie  vous,  vers  les  choses  qui  peuvent  amener 
la  paix  de  la  religion  et  du  monde. 

La  deuxième  affaire  intéresse  celui  qui  désire  porter  les 
annes  dans  une  inteiiliou  vertueuse.  Ce  qui  précède  l’eu 
dissuadera  peut-être.  Et  si  notre  père  vous  est  apparu, 
qu  il  vous  ait  permis  de  guerroyer,  ([ue  même  il  vous  ait 
ordonné  de  faire  la  guerre  sainte,  je  suis  d'avis  ([ue  les 
ordres  de  la  justice,  (pie  les  sages  niaxiines  de  la  religion 
doivent  être  pris  en  considération  jilutôt  ([lie  des  révéla- 
tions mystérieuses.  Des  ordres  donnés  par  notre  |)ère  après 
sa  mort  ne  doivent  pas  vous  faire  oublièr  ce  (jii’il  vous  a 
recommandé  alors  qu’il  était  encore  de  ce  monde,  car  ces 
ordres  ont  été  réellement  donnés. 

On  a dit  dans  l’ouvrage  intitulé  Marac/is-^a'oiid  : 

U On  a rejeté  les  révélations  ([ui  ont  été  faites  dans  les 
déserts.  Je  veux  dire  par  là  les  choses  révélées  aux  saints.  » 

Il  est  dit  aussi  : 

« Le  saint  ne  juge  [las  sans  des  jireiives  fournies  par  des 
textes  ou  des  arguments.  » 

La  loi  du  l’roplièle  est  semblable  à l’arche  de  Noé.  Qui- 
coii([ue  s’y  réfugie  est  sauvé,  el  tous  ceux  ([ui  s’en  écartent 
[lérissent. 

Vous  savez  ce  ((iie  les  savants  de  la  Soiinna,  (|ui  sont 
les  sujipléants  du  Bro|)hète,  ont  dpeidé  au  sujet  'de  la 
guerre  sainte,  ([uand  elle  doit  être  faite  à des  adversaires 
[ilus  nombreux  et  [dus  puissants.  Voici  ce  ((ue  dit  1 autetir' 
d’un  ouvrage  récent  relatif  à l'histoire  du  Maroc  : Vlsliqsa, 
([uand  il  constate  la  faiblesse  des  Marocains  sous  le  règne 
de  Mouley  Hassan  : 

« Tu  me  dis  : Alors  que  la  loi  musulmane  engage  à faire 
la  guerre  sainte  pour  la(|uelle  de  magniliipies  récompenses 
seront  accordées  chez  Dieu,  loi,  au  contraire,  tu  ravis  à 
ces  gens  leur  es|>oir  en  leur  disant  ([ue  ce  n’e.st  pas  la 
guerre  sainte,  mais  seulement  de  la  sédition,  et  tu  les 
arrêtes.  » 

« Je  dis  ; Sais-tu,  ô mon  frère,  ce  qu’est  la  guerre  sainte  re- 
commandée [lar  le  législateur  et  pour  la([uelle  sont  [iromises 
de  belles  réconqienses ? La  guei'rc  en  ([iiestion,  celle  ([ui 
est  réellement  la  guerre  sainte,  a pour  but  l’anéautisse- 
nient  des  idolâtres  et  des  impies  en  vue  du  triomphe  de 
la  parole  de  Dieu,  de  la  conversion  des  inlidèles.  de  gré 
ou  de  force,  à l’Islam.  Elle  veut  ([ue  la  parole  de  Dieu  de- 
vienne plus  haute  et  ([lie  celle  du  démon  soit  affaiblie. 
Tout  y est  conduit  avec  une  grande  clairvoyance,  une  par- 
faite pureté  d’intentions  et  un  amour  jaloux  de  la  religion. 

« Or.  la  guerre  sainte  ne  [leiit  être  entreprise  dans  ces 
conditions  ([ue  dans  le  cas  où  les  deux  adversaires  sont  de 
puissance  égale  on  .sensiblement  égale.  Mais  vienne  à man- 
([iier  l’iiue  (les  conditions  énoncées,  alors  il  s’agit  beaucoup 
plus  de  révolte,  de  sédition  ([ue  de  guerre  sainte 
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'•  Jo  dirai  môme  plus  : la  ijucrrc  sainlc  légale  est  deve- 
nue dei>uis  loiiglemps  impossil)le.  Comment  donc  pour- 
rions-nous la  demander  maintenant?  Si,  dans  ton  igno- 
rance de  la  situation  exacte,  tu  te  précipites  vers  la  guerre 
sainte,  sache  donc  que  tu  ne  sauras  ([u'allunier  le  feu  de 
la  révolte,  donner  à rennemi  occasion  de  t'assaillir,  le 
mettre  en  possession  de  tes  forts,  lui  livrer  ta  famille,  tes 
biens  cl  ta  vie.  Nous  demandons  la  paix  à Dieu.  » Là  s’ar- 
rête la  citation  de  Vhliqsa.  prise  dans  le  chapitre  relatif 
aux  évéuements  survenus  en  l’an  130:i. 

Dans  le  commentaire  de  Khalil,  œuvre  d’Er  Rahouni,  je 
trouve  ces  paroles  : « Le  fait  d’engager  le  combat  sans 
avoir  pris  conseil  de  l'imàm  et  sur  l’avis  de  (piehpies  per- 
sonnes seulement,  constitue  une  grave  alïaire  pour  les 
musulmans,  car  alors  tous  leurs  ennemis,  môme  ceux  (pii 
jusqu’alors  étaient  restés  calmes,  s’agitent  autour  d’eux  ; 
le  mal  caché  apparaît,  la  déchirure  s'aggrave  et  personne 
n’est  capable  de  la  réparer.  « 

Le  clukh  Ibiiu  Zekri,  dans  le  commentaire  de  la  Nasiha 
du  chîkh  Zerrouk,  a dit  ceci  ; 

» S'occuper  de  régler  de  graves  questions,  telles  que 
faire  la  guerre  sainte,  empêcher  l'injustice,  jirohiher  les 
choses  défendues,  en  employant  une  autre  forme,  une 
autre  autorité  (|ue  celle  du  sultan  ou  de  ceux  qui  en  tiennent 
lieu,  c’est  ouvrir  sûrement  la  jiorte  à la  sédition  et  causer 
la  mort  de  malheureux  sans  raison.  C’est  ainsi  qu’il  y avait 
]iarini  nous  un  homme  qui  brûlait  de  faire  la  guerre  sainte. 
Ouclqu’un  vint  le  trouver  et  l’informa  ([uo  les  Uoûms  étaient 
mal  défendus  en  certains  points  et  ([u’il  était  possible  de 
s’emparer  d eux.  Cet  homme  marcha  contre  l’ennemi  avec 
une  troupe.  Les  chrétiens  sortirent  sur  eux.  11  arriva  (pue 
les  nôtres  ne  trouvèrent  alors  personne  vers  qui  ils  pussent 
revenir,  ils  ne  trouvèrent  pas  d’asile  pour  s'y  réfugier.  Les 
chrétiens  en  prirent  et  en  tuèrent  un  grand  nombre;  c’est 
ainsi  cpie,  à cause  de  cet  homme,  moururent  beaucoup  de 
musulmans.  » 

L’auteur  de  Vlstiqsn  déjà  cité  a dit  aussi  ; « Cet  Etat  du 
Maroc  (que  Dieu  ])rolonge  sa  vie  menacée!)  est  bien  faible 
et  mal  j)réparé  j>our  la  guerre  D autre  part,  leur  ennemi 
est  tellement  puissant  (pi  il  ne  convient  pas  que  les  habi- 
tants de  ce  pays  poussent  à la  guerre.  Il  est  admis  en  poli- 
ti([ue  que  résister  et  attaquer  n est  possible  que  si  les  deux 
adversaires  sont  à peu  près  de  mêmes  forces,  mais  non 
s’il  y a disproportion. 

« Or,  en  ce  moment,  notre  puissance  n’est  pas  compa- 
rable à celle  de  rennemi  et  notre  faiblesse  est  évidente. 
Comprenez-le  donc!  Je  dirai  plus.  Lors  même  que  nous 
pourrions  dire  que  le  Maroc  (lispose  de  forces  égales  à 
celles  de  F ((  ennemi  ».  cela  ne  suffirait  pas  pour  nous  dé- 
cider à entreprendre  la  guerre. 

'(  Le  grand  nombre  de  guerriers  ne  siiflit  pas;  il  faut 
aussi  (pie  l’entente  existe,  que  les  combattants  aient  un 
seul  coHir  à la  bataille  ; il  faut  aussi  un  pouvoir,  des  lois 
auxquelles  tous  soient  soumis,  si  bien  que  tout  le  peuple 
soit  comme  un  même  corps,  tous  se  levant  ou  s’asseyant 
ensemble. 

C’est  le  sens  du  hadith  que  voici  : « Il  faut  que  le  croyant 
soit  à l’autre  croyant  comme  les  matériaux  d’une  con- 
struction, l’un  alïermissant  l’autre.  » <•  Si  le  chef,  si  les 
lois  font  défaut,  il  faut  alors  de  la  part  de  ceux  ipii  veulent 
la  guerre,  une  vue  pénétrante  pour  les  choses  de  la  reli- 
gion, une  croyance  ferme  ; il  faut  l'alïection  entre  les 
musulmans,  1 amour  jaloux  du  pays  et  de  la  famille,  la 
largeur  de  vues,  l’apprentissage  de  la  guerre,  la  connais- 
sance des  ruses  de  guerre  des  infidèles.  Mais  aujourd'hui, 
au  Maroc,  vous  ne  trouverez  rien  de  tout  cela.  J’arrête  là 
ma  citation  et  je  renvoie  au  texte. 

Voyez  donc  nettement  votre  situation  et  celle  de  vos 
partisans.  Considérez  cpie  le  nombre  de  ceux  qui  vous 
assistent  par  pur  amour  de  Dieusonten  bien  petit  nombre. 
Rappelez-vous  les  résistances  (pie  nous  avons  rencontrées 
l()rs(pie,  par  exeiniile,  il  s’est  agi  de  faire  aimer  la  for- 
mule : n 11  n’y  a pas  d’autre  divinité  (pie  Allah  »,  et  au  sujet 
d’autres  questions  touchant  à la  loi  du  prophète.  Ne  soyez 
pas  abusé  par  l’empre»sement  de  gens  ([ui  n’ont  ni  sagesse, 
ni  exjiérience  des  choses  de  la  guerre.  Certes  les  âmes 
des  gens  du  peuple  se  iiassionnent  vite  jiour  les  prépa- 
ratifs de  la  guerre  et  tous  jirennent  des  allures  Indli- 
([ueuses;  mais  il  en  est  peu  (pii.  la  guerre  une  fois  allu- 
mée, viennent  se  chaulïer  à son  feu. 


N’(^sl-ce  jioinl  une  perle  que  cette  parole  du  poète  : 

((  Si  un  lâche  se  trouve  dans  un  lieu  isolé,  il  réclamé 
la  guerre  pour  lui  seul,  et  il  demande  à entrer  dans  la 
mêlée.  » 

Dans  le  chapitre  de  IJokiiary,  consacr(’-  à la  révolte,  on 
jieul  lire  ceci  : « Les  anciens  aimaient  à citer  ces  vers  : 

« La  guerre  au  (h’-bul  est  conqiarable  à une  jeune  (ille, 
enorgueillie  par  sa  beauté  qu’elle  fait  valoir  aux  veux  de 
t(3ut  nigaud.  Jusqu’au  moment  où  elle  s’allume  et’  flambe 
d un  beau  feu.  pour  devenir  ensuite  une  vieille  cpii  n’a 
pas  su  trouver  de  mari,  grisonnante,  au  teint  fane,  mé- 
connaissable, dont  l’odeur  répugne  et  ([ue  l’on  se  refuse  à 
embrasser.  » 

El  (jaslalani  a dit  : <(  Les  anciens  en  composant  ces  vers 
ont  voulu  faire  connaître  aux  musulmans  ce  qu'ils  avaient 
vu  et  entendu  de  la  guerre;  afiii  que,  n'étant  plus  séduits 
par  sou  attrait  gracieux  au  premier  abord,  ils  sachent  s'en 
détourner.  » 

Réfléchissez  à tout  cela.  Prenez  aussi  1 histoire  de  ce 
qui  s'est  passé  lors  de  la  guerre  ([ue  vous  soutenez 
actuellement;  considérez  quels  sont  à côté  des  résultats 
les  dégâts  qu’elle  a occasionnés.  Vous  reconnaîtrez  alors 
([ue  nos  ancêtres  avaient  eu  raison  d'abandonner  l’usage 
des  armes.  De  grossier.s  hassanes,  des  gens  ignorants  ont 
envahi  les  demeures  de  faibles  musulmans  ; ils  ont  pillé 
leurs  biens  et  démoli  leurs  habitation.'.  Et  tout  en  jiillant 
ils  chantaient  à haute  voix  la  formule  : ' la  ilaha  ilia  allah  >■. 
11  y avait  parmi  ces  brigands  des  gens  qui  faisaient  leurs 
ablutions  et  qui  portaient  le  chapelet  et  ils  disaient  ; 

« Notre  chîkh  se  nomme  Ma  el  Aïnin;  ses  fils  nous  ont 
ordonné  de  ne  rien  laisser  chez  vous  car  nous  vous  con- 
sidérons comme  des  Français;  c’est  chose  licite  que  verser 
votre  sang  et  prendre  vos  biens.  » Alors,  ils  alrandonnenl 
les  orphelins  et  les  veuves  et  tous  ceux  (pii  sont  faibles  ; 
ils  les  laissent  dans  une  situation  pitoyable  qui  ne  man- 
querait pas  d’émouvoir  celui  qui  aurait  en  son  cœur  uu 
brin  do  croyance,  fût-ce  gros  comme  une  fourmi  Sou- 
vent, il  arrive  qu'ils  prennent  les  animaux  domestiques; 
ils  les  éventrent  et  les  laissent  là  sans  en  tirer  parti  et 
sans  (pie  cela  cause  grand  préjudice  à l'ennemi.  O mon 
frère,  tous  ces  pillards,  tous  ces  gens  dépravés  qui  se  sont 
joints  à vous  ou  qui  sont  loin  de  x’ous,  comme  les  Ouled- 
Delim  et  autres,  ont  des  intermédiaires  (pii  ne  nous  ser- 
vent que  des  mensonges.  Le  plus  juste  d’entre  eux  tous, 
c’est  celui  qui  a quelque  apparence  de  loyauté  et  (pii  dit  : 

(I  Nos  maîtres  ne  nous  ont  permis  de  prendre  que  les  cha- 
meaux seulement  ! » 

Nous  avons  appris  aussi  que  là-has  des  gens  qui  se 
prétendent  savants  donnent  raison  à ces  brigands  et  les 
excitent  contre  les  musulmans,  si  bien  que  verser  le  sang 
de  nos  coreligionnaires,  leur  ravir  l’hoiqieur  et  leurs  biens 
sont  leurs  prouesses.  Nous  appartenons  a Dieu  et  c est  vers 
lui  que  nous  reviendrons  ! Ces  prétendus  savants  ignorent 
donc  ceci  : Le  Prophète,  craignant  que.  parmi  les  incrédules 
de  La  Mecque,  il  ne  se  trouvât  quelque  musulman  dont  le 
sang  eût  pu  être  versé,  le  Prophète,  dis-je.  défendit  d’entrer 
dans  cette  ville.  Dieu  a dit  dans  le  Coran  : *si  les  croyants 
des  deux  sexes  (pie  vous  ue  connaissez  pas  ne  s’étaient 
jias  trouvés  mêlés  parmi  les  infidèles,  s’ils  avaient  été 
séparés  de  ces  non  croyants,  nous  aurions  intligé  à ces 
derniers  un  châtiment  douloureux  (XLYIIl,  2o). 

Ils  ignorent  également  les  paroles  des  imams  : « Si  les 
infidèles  se  font  un  bouclier  du  corps  d’iiii  musulman,  on 
pourra  les  combattre,  à condition  qu’on  ne  s’attaque  pas 
â ce  bouclier.  On  agira  ainsi  lors  même  que  nous  musul- 
mans, aurions  à craindre  pour  notre  vie,  à moins  toutefois 
qu’il  s’agisse  de  sauver  la  masse  des  musulmans,  mais  à 
celte  condition  seulement,  comme  il  est  dit  dans  Khalil, 
commenté  par  Abd  el  Baqi.  » 

Mais,  sans  souci  des  textes,  ces  partisans  d'une  singu- 
lière guerre  sainte  laissent  en  paix  les  chrétiens  et  tracas- 
sent de  faibles  musulmans  établis  jirès  d'eux,  sans  armes. 
Ils  110  leur  laissent  rien,  et  ils  leur  disent  : ((  Nous 
faisons  la  guerre  sainte  et  vous  êtes  des  chrétiens.  » 
Un  jioéte  a dit,  décrivant  la  conversion  d’un  Beni-Hassan  : 

((  Vous  le  voyez  faisant  le  métier  de  brigand  chez  les  gens 
sans  armes;  mais  quand  arrivent  les  escadrons,  vous  le 
trouvez  repentant,  revenu  à Dieu.  » 

Si  ces  savants  désirent  que  les  biens  des  Zawiyas  de- 
viennent leur  proie  comme  le  butin  pris  à rennemi,  com- 
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ment  pourront-ils  rendre  ces  biens  licites  pour  des  brigands 
qui  n’en  sont  pas  dignes,  pour  des  pillards  qui  méritent 
plus  même  <pie  les  chrétiens  qu’on  leur  fasse  la  guerre 
sainte;  car  ils  font  plus  de  mal  que  les  chrétiens  et  les 
savants  malekites  [)artagent  sur  ce  point  notre  manière  de 
voir. 

Quant  au  savant  qui.  par  une  décision,  aura  permis  de 
prendre  les  biens  des  Zawiyas,  (jne  dira-t-il  au  jour  de  la 
résurrection  aux  gens  qui  auront  été  pillés  et  ([ui  lui 
demanderont  des  comptes  i' 

Ces  savants  veulent-ils  prétendre  (jue  ces  biens  des 
Zawiyas  sont  un  objet  de  convoitise  j)our  les  Français, 
qui.  pour  s’en  emparer,  voudront  conquérir  le  pays.  C’est 
donc  (pi’ils  ignoreraient  combien  les  Français  sont  puis- 
sants et  riches;  ils  n'auraient  donc  pas  lu  les  livres  qui 
renferment  toute  leur  histoire. 

Les  savants  d'.Vndalousie  ont  décrété  au  v=  siècle  qu'il 
était  permis  aux  chrétiens  de  bâtir  des  églises  dans  les 
régions  (pie  les  niusulnians  avaient  compuses  dans  ce 
pays.  Ibmrtant  les  textes  anciens  l’avaient  jusqu'alors 
défendu  eu  se  basant  sur  des  coutumes.  Mais  les  lois  cpii 
ont  pour  origine  des  coutumes  doivent,  si  les  coutumes 
changent,  se  niodilier  avec  elles  dans  le  même  sens.  Or,  les 
anciens  avaient  autrefois  défendu  aux  chrétiens  de  bâtir 
des  églises  i>our  empêcher  de  leur  part  un  accroissement 
de  puissance.  .\  celte  épo([ne,  les  chrétiens  n'étaient  pas 
les  plus  forts;  la  puissance  (‘tait  aux  musulmans,  ([ui 
vivaient  alors  à une  époipie  où  l'islam  était  jeune  et  en 
pleine  vigueur.  La  défense  de  bâtir  des  églises  avait  jiour 
înit  d’empêcher  l'accroissement  de  la  puissance  des  chré- 
tiens. Aussi  l'autorisation  de  bâtir  fut  basée  sur  ce  fait  ([ue 
les  chrétiens  étaient  â ce  moment  devenus  forts  et  qu’ils 
le  seraient,  soit  ((u'ils  bâtissent  des  églises  ou  ([u'ils  n’en 
bâtissent  ]>as.  Il  y avait  aussi  la  crainte  de  les  mécontenter 
par  un  refus. 

Or  nous  n'avons  trouvé  dans  aucun  texte  <pie,  â ce  mo- 
ment, les  musulmans,  prenant  prétexte  de  celte  faveur 
accordée  aux  chrétiens,  eussent  autorisé  le  pillage  des  biens 
des  .-Viidalous. 

On  trouve  dans  un  ouvrage  intitulé  MiaijarAà  r(''pons('  â 
une  lettre,  désignée  sous  le  nom  de  » La  (huirée  précieuse 
au  sujet  des  gcuis  de  l'.Vndalousie  dont  le  pays  a été  con- 
ipiis  j>ar  les  chrétiens  et  (pii  n’ont  jias  émigré  »,  L’auteur 
(léclare  cpie  ces  musulmans  sont  inlidéles.  Celte  réponse  a 
été  examinée  par  les  savants  et  dilïéremment  appnh-iée. 
Mais  la  situation  des  musulmans  andalous  n’est  jias  iden- 
licpie  â celle  des  Zawiyas;  ils  ne  peuvent  leur  être  com- 
jiarés,  ceux-ci  se  trou\ant  deux  fois  [dus  faibles  (pic  les 
.Vndalüus  et,  au  contraire,  les  chrétiens  ayant  doublé  leur 
puissance.  C’est  ce  (pic  veut  dire  le  hadith  : « .le  ne  crains 
pour  vous  (pic  les  llouins  ([ui  durent  depuis  des  siècles.  » 

' Les  chrétiens  vous  feront  sortir  village  ]>ar  village.  » 
11  y a d'autres  hadiths  ayant  un  sens  voisin,  nous  les  avons 
cités  dans  notre  ouvrage  sur  Fémigralion  et  sa  non-obliga- 
tion pour  les  Zawiyas. 

S’inspirer  d’un  texte  ancien,  basé  sur  des  coutumes  per- 
dues. modiliées,  sans  tenir  compte  du  changement  opéré, 
c’est  de  l’ignorance  et  de  l’égarement. 

El  Qarali,  dans  son  Lieve  dca  ju;/cniciifs,  a traité  ainsi  la 
trente-neuvième  ([uestion  ; « .luger  en  s’appuyant  sur  une 
coutume  moditiéc  sans  tenir  compte  du  cliangcment  sur- 
venu, c’est  juger  â l’opposé  des  grands  docteurs  et  c’est 
montrer  (pie  l'on  ignore  sa  religion;  tout  jugement  basé 
sur  cette  coutume  doit  tenir  compte  de  la  moditication 
intervenue,  dans  la  mesure  et  dans  le  sens  convenables. 
Il  n’y  a pas,  en  ceci,  acte  d'inleiqnétation  condamnable  de 
notre  ]>art;  suivant  l’opinion  de  âlalik  il  fant.])our  faire  de 
Vldjtiltd'l , en  être  cajiablc.  Non.  cariions  ne  faisons  ici  ([ue 
suivre  une  ri-glc  sur  laquelle  les  savants  ont  discuté  et  se 
sont  mis  d’accord.  Nous  les  suivrons  donc  sans  nous  lancer 
dans  1 interprétation.  » 

On  trouvera  une  o|diiion  semblable  dans  le  livre  d’El 
Qarali  intitulé  : Différence  des  Jmiementx.  L’auteur  de  FL- 
tiqsa  a dit,  d’après  Fl  Qarali  : « Il  résulte  clairement  des 
paroles  (pii  précèdent  (pi  il  est  inutile  de  rendre  des  déci- 
sions aujourd’hui  pour  interdire  la  vente  ou  l’achat  faits 
avec  des  intidèles.  Il  y a toutefois  cxce[ition  jmur  la  vente 
d’un  Coran  ou  d’un  musulman.  La  raison  en  est  que  les 
chrétiens  ont  atteint  aujourd'hui  une  puissance  illimitée, 
(pie  l’on  ue  peut  ni  imaginer  ui  évaluer.  Dieu  vient  jiour- 


tant  nous  protéger  contre  eux.  C’est  lui  ([iii  se  chargera  do 
cette  protection  et  lui  seul  est  capable  de  nous  défendre.  » 

Quiconque  rétlécbira  à ces  choses  et  sera  capable  d’en 
juger  sainement  reconnaîtra  ([ue,  actuellement,  les  chré- 
tiens peuvent  se  passer,  vu  leur  puissance,  de  celle  des 
Zawiyas,  et  que,  en  conséquence,  ils  doivent  être  traités 
comme  nous  l’avons  indiqué  (lors(|u’il  s’agit  d’affaires  â 
traiter  avec  eux),  puisqu’ils  en  sont  plus  dignes  même  (pic 
les  chrétiens  d’Andalousie  et  du  Maroc  dont  nous  avons 
parlé. 

Que  ceux  ([ui  s’acharnent  contre  la  formule  : « Il  n'y  a 
pas  d’autre  divinité  (pie  Allah  » se  rappellent  l’histoire  de 
Ousama  Ben  Zeïil,  l’aimé  du  Prophète.  iMahomet  lui  conlia 
une  expédition  militaire  dirigée  contre  les  Djouha’fna.  Lors 
de  la  rencontre,  les  musulmans  furent  fortement  éprouvés 
par  un  guerrier  infidèle.  A peine  désirait-il  tuer  un  musul- 
man ([ue  déjà  il  l’avait  abattu.  Ousama  protita  d’un  moment 
favorable  et  leva  son  sabre  sur  la  tète  Qu  guerrier.  Celui-ci 
s’écria  : « La  ilaha  ilia  Allab!  » Mais  Ousama  le  tua.  Quand 
la  troupe  fut  de  retour,  on  informa  le  Prophète  de  ce  qui 
s’était  yassé.  Il  fil  venir  Ousama  et  lui  dit  : « Poiiia^uoi 
as-tu  tiKj  ce  guerrier’?  — O Pro[diète  de  Dieu,  s’écria  Ousama. 
cet  homme  avait  causé  grand  dommage  aux  musulmans, 
il  avait  tué  un  tel  et  un  tel  (et  il  lui  cita  plusieurs  noms); 
cet  infidèle  ne  prononça  la  formule  ((  la  ilaha  » (pie  par 
crainte  de  mon  sabre.  » Le  Prophète  demanda  : « Tu  l’au- 
rais donc  tué’?  dit  Ousama.  Et  comment,  continua  le  Prn- 
[)héte,  t’arrangeras-tu  avec  la  formule  le  jour  de  la  résur- 
rection’? — O Prophète  de  Dieu,  implora  Ousama,  demande 
jiardon  pour  moi.  » Mais  le  Prophète  continua;  ((  Comment 
feras-tu  au  jour  du  jugement  dernier  ? » A ce  souvenir, 
Ousama  disait  : ((  Il  ne  cessa  de  me  répéter  ces  mots  si 
longlcnqis  ([iie  j’en  vins  â regretter  d’étre  musnlnian.  » 
Considère  avec  (pielle  vigueur  le  Prophète  a blâmé  une 
personne  (pi’il  aimait,  au  sujet  d’un  homme  (pii  combattait 
avec  les  infidèles,  (pii  avait  fait  grand  mal  aux  musulmans. 
Il  n’est  pas  même  dit  dans  le  badith  (p.i’il  ait  ])rononcé  la 
formule  d’une  façon  complète,  ni  qu’il  ait  rien  fait  d’autre; 
ce  (|ui  est  certain,  c’est  (pie  dans  cette  affaire,  il  n’obéit 
ipi’â  la  crainte  du  sabre  d (Jiisama.  Conmieut  donc  admettre 
cet  acharnement  dont  nous  sommes  témoins,  contre  des 
gens  (|ui  sont  nés  avec  cette  forinnlc  : <(  la  ilaha  »,  (pii  ont 
été  élevés  avec  elle,  (|ui  font  ce  ([u’elle  ordonne  et  qui,  sili- 
ce jioint,  sont  ininuiables  ’?  Uapiieloiis  aussi  une  parole 
d’Oinar.  Lors([u’on  vint  lui  dire  : ((  C’est  un  serviteur  (non 
niiisiilniaii)  de  .Mougliira  (|iii  t’a  frappé  »,  il  s’écria  : 
« Louange  à Diiui,  puis([u’il  ii’a  pas  jierniis  (pie  je  périsse 
(le  la  main  d’un  individu  (pii,  jias  une  seule  fois,  ne  se  serait 
])rosterné  [lour  Dieu,  (jiii,  en  manière  d’excuse,  aurait  pu 
dire  : < il  n’y  a pas  d autre  divinité  ipie  Allah.  » Omar 
savait  pourtant  bien  ipi’il  était  assassiné  injustement,  il 
n’en  craignait  pas  moins  de  voir  celte  formule  prise  comme 
argument  au  cas  oîi  son  meurtrier  n'aurait  même  fait  ipie 
la  jirononcer.  Mais  ces  gens,  dont  il  était  (jiiestion  idiis 
haut,  jouent  avec  la  vie  de  personnes  ipii  prononcent  cette 
niéiiic  formule  et  ils  leur  prennent  leurs  biens.  11  n’y  a de 
force  et  de  y.)iiissance  (|ii’en  Dieu. 

'(  oyons  le  cas  on  les  jurisconsultes  aiixipiels  nous  avons 
fait  allusion  voudraient  entendre  ceci  ; Les  Zawiyas  doivent 
chasser  loin  d’eux  les  chrétiens,  ils  doivent  émigrer  prés 
(le  vous  jHHir  vous  aider  à faire  la  guerre  sainte  en  mettant 
â votre  disposition  leurs  biens  et  leurs  personnes,  ils  doi- 
vent fuir  jirés  de  vous  avec  leurs  fainilh;s,  ou  bien,  seuls 
les  honinies  doivent  aller  à vous  a]>rès  avoir  abandonné  les 
leurs.  Un  bien  encore,  au  cas  oîi  ils  ne  voudraient  |ias  le 
faire,  vous  vous  empareriez  de  leurs  biens  yiour  les  utiliser 
au  profit  de  la  guerre  sainte.  Toutes  ces  paroles  ne  sont 
([lie  de  vains  [u-opos. 

Ils  veulent  repousser  les  chn'-licns.  Mais  une  faiblesse 
telle  ([lie  la  leur  a été  reconnue  parivbalil  comme  un  enqié- 
chement  â la  guerre  sainte.  Je  leur  ra[)pellerai  aussi  les 
paroles  d’Abd  el  Bâ([i,  faisant  allusion  à ceux  ([ui,  voulant 
faire  la  guerre  sainte,  ont  besoin  de  se  [irociirer  des  armes, 
des  montures,  des  approvisionnements.  Mais  les  chrétiens 
savent  ([uc,  en  fait  d'armes  et  d’ap[irovisionnemeuts,  vous 
ne  possédez  ([iie  ce  ([ui  peut  vous  arriver  de  leur  pays.  Et 
voilà  ([u’ils  en  ont  empêché  le  commerce! 

A la  ([uestion  de  savoir  si,  d’après  ce  ([u’en  ont  décidé  les 
jurisconsultes  au  profit  de  guerriers  [lillards,  les  Zawiyas 
doivent  émigrer  [irès  de  vous  suivis  de  leurs  familles,  je 
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répondrai  ; Ces  brigands  n’onl  rien  laissé  à ceux  des  Za- 
wiyas  qui  sont  allés  à vous,  ils  les  ont  abandonnés  dans 
une  misère  si  cruelle,  que  beaucoup  d’entre  eux  en  sont 
morts  et  que  beaucoup  d'autres  se  sont  trouvés,  par  leur 
fait,  dans  une  situation  telle  q\i’on  ne  saurait  en  imaginer 
de  pire . 

Les  hommes  devront-ils  se  porter  seuls  à votre  secours? 
Je  rappellerai  ici  le  texte  de  Khalil  et  son  commentaire  par 
Abd  el  Bà([i  : « L’aide  pour  la  guerre  sainte  est  due  aux  voi- 
sins proches,  s'ils  sont  faibles.  « AbdelBà({i  ajoute  : « Cette 
aide  n'est  due  qu'à  la  condition  que  ceux  qui  viennent  ])or- 
ter  secours  li  aient  rien  à craindre  pour  leurs  femmes,  ni 
pour  leurs  demeures,  alors  qu’ils  seraient  occupés  à la 
guerre.  Sinon,  ils  doivent  s’abstenir.  » 

La  glose  marginale  est  du  même  avis. 

D’autre  part,  nul  n’ignore  que  si  les  Zawiyas  s’en  vont 
près  de  vous,  les  chrétiens  s’empareront  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  biens. 

Prendrez-vous  leurs  biens  pour  vous  en  servir  dans  la 
guerre  sainte?  Vous  arguez  que  si  vous  ne  vous  en  emparez 
pas,  ces  richessses  tomberont  aux  mains  des  pillards  et 
que,  de  la  sorte,  elles  ne  seront  pas  utilisées  pour  la  cause 
de  la  guerre  sainte,  ni  pour  aucune  autre  œuvre  profitable 
aux  musulmans.. 

Je  répondrai  : Prendre  le  bien  des  musulmans  ne  de- 
vient chose  licite  que  dans  des  circonstances  n'ayant  qu’un 
rapport  éloigné  avec  celles  qui  nous  occupent  ; c’est  dans 
le  cas  où  il  se  rencontre  un  « imam  »,  lequel  peut  déclarer 
cette  prise  licite  si  le  trésor  public  est  épuisé  et  en  admet- 
tant que  les  choses  se  passent  régulièrement,  que  les  char- 
ges soient  supportées  par  le  riche  et  par  le  pauvre,  par  le 
faible  comme  par  le  puissant,  par  celui  qui  a des  charges 
de  famille  et  par  les  autres.  Ce  qui  sera  ])rélevé  de  la  for- 
tune de  chacun  ne  devra  pas  le  réduire  à la  gêne.  De  plus, 
l’imam  ne  devra  em{)loyer  les  fonds  perçus  qu’à  des  œuvres 
utiles  à ceux  qui  les  ont  fournis,  œuvres  dont  il  ne  saurait 
les  priver,  bien  que  le  trésor  public  soit  vide.il  ne  lui  est 
pas  permis  de  prendre  cpielque  chose  aux  musulmans  à 
titre  de  compensation. 

Ibu  el  Arabi  a dit  : C’est  un  devoir  pour  tout  gouverneur 
de  veiller  à la  sécurité  des  personnes,  de  préserver  leurs 
vies,  de  garder  et  de  fortitîer  les  frontières;  il  peut  dispo- 
ser pour  cela  des  biens  pris  comme  butin.  Si  les  ressources 
manquent,  et  que  des  événements  graves  surviennent,  les 
musulmans,  en  ces  circonstances,  doivent  sacrifier  leurs' 
vies  avant  leurs  biens.  Si  le  sacrifice  de  leurs  personnes 
est  insuffisant,  il  sera  prélevé  sur  la  fortune  de  chaque  mu- 
sulman, et  en  toute  justice,  une  part  proportionnée  aux 
moyens  de  chacun.  Lorsque  les  sujets  d’Alexandre  le  Grand 
lui  offrirent  leurs  fortunes,  il  leur  dit  : « Je  n’ai  besoin  que 
de  vos  personnes.  » Il  savait,  en  effet,  que  ces  biens  ne  lui 
serviraient  à rien,  s’ils  n’avaient  pas  les  personnes.  Il  est 
bien  établi  que  l’imam  ne  prendra  les  biens  des  particu 
liers  que  dans  les  cas  urgents;  il  en  prendra  possession 
ouvertement  et  non  secrètement,  guidé  par  l'esprit  de  jus- 
tice et  non  par  IMntérêt  personnel,  après  avoir  consulté 
l’opinou  publicpic  et  uon  de  sou  propre  mouvement. 

Mohammed  el  Meghili  a dit  de  même  : « Si  des  graves  évé- 
nements surviennent,  ([ui  nécessitent  de  l'argcntalors  que  le 
trésor  public  se  trouve  vide,  les  musulmans  devront  fournir, 
chacun  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  les  fonds  néces- 
saires ; mais  cette  mesure  ne  saurait  être  prise  en  perma- 
nence. Ce  serait,  par  exemple,  dans  le  cas  où  une  forteresse 
détruite  serait  à reconstruire  en  un  point  menacé,  mais 
non  s'il  s’agissait  des  ennuis  causés  à un  sultan,  par  un 
compétiteur  qui  cherche  à lui  enlever  son  pouvoir.  Ibu 
Djouzi  a reproduit  ce  passage  dans  son  commentaire  du 
Coran,  à l’explication  de  ce  verset  : <■  La  puissance  que  m’a 
accordée  mon  Dieu  est  un  bien  plus  considérable  » (XVIII, 
fj’t;.  Que  les  jurisconsultes,  ici  mis  en  cause,  considèrent 
la  différence  entre  leurs  opinions  et  entre  les  déclarations 
des  savants  que  je  viens  de  citer. 

Passons  aux  ([iiestions  suivantes.  Les  Zawiyas  doivent- 
ils  s’abstenir  de  contracter  alliance  avec  les  chrétiens? 
doivent-ils  consentir  à leur  verser  de  l’argent  ? que  doit-on 
penser  de  l’argument  suivant  qu’ils  Invoquent  : Le  Pro- 
phète a donné  aux  infidèles  au  moment  de  la  guerre  de 
Houdeibiya  tout  ce  qu’ils  ont  exigé  de  lui;  le  Prophète 
avait  1 intention,  après  les  combats  du  Fossé,  de  remettre 
à la  tribu  de  Ghatafàn  le  tiers  des  revenus  de  la  ville  de 


Médine  pour  qu’ils  se  retirent  ensuite.  Ils  citent  aussi  une 
tradition  que  l’on  peut  lire  dans  Bokhari  et  qu’a  rapportée 
El  Arabi  : 

« Abou  Sa'id  el  Khadiri  dit  : Cn  « Arabe  » interrogea  le 
Prophète  de  Dieu  au  sujet  de  1 émigration  : Attention,  dit 
le  Prophète,  c’est  là  une  grave  affaire.  As-tu  des  chameaux 
pour  lesquels  tu  dois  payer  l’impôt?  — Oui.  répondit 
l’Arabe.  — Reste  donc  tranquille  chez  toi,  derrière  la  mer, 
répondit  le  Prophète.  Dieu  ne  diminuera  en  rien  le  nouibre 
de  tes  bonnes  œuvres.  » 

Qastalani  explique  ainsi  cette  tradition  ; » Si  tu  remplis 
les  obligations  auxquelles  Dieu  a astreint  ta  personne  et 
tes  biens,  ne  te  fais  pas  scrupule  de  rester  chez  toi.  dans 
ta  demeure,  alors  même  que  tu  serais  dans  le  plus  lointain 
des  lieux.  » 

Dans  la  même  tradition,  rapportée  par  A'i'cha,  on  lit  en 
plus  : « Aujourd’hui,  Dieu  a fait  apparaître  l’Islam  et  le 
croyant  peut  adorer  son  Maître  en  quelque  lieu  qu’il  se 
trouve.  >1  El  Qastalani  dit  dans  le  commentaire  : « El  Mawerdi 
a rapporté  ceci  : Lorsqu’il  est  possible  de  faire  apparaître 
l’Islam  dans  une  région  occupée  par  les  infidèles,  ce  pays 
est  dès  lors  « pays  islamisé  ».  maison  de  l’Islam;  dans  ce 
cas,  il  est  plus  méritoire  de  rester  dans  ce  pays  ([ue  de 
partir,  car  il 'y  a des  conversions  à espérer  en  ce  lieu.  Le 
hadith  de  El  Arabi  se  trouve  dans  le  livre  III  de  Qastalani 
et  celui  de  A'icha  dans  le  livre  VI. 

Nous  n’allongerons  pas  ces  pages  en  produisant  ici 
d’autres  preuves.  Cette  lettre,  eu  effet,  ne  vous  est  en- 
voyée, ô mon  frère,  que  pour  vous  apporter  une  recom- 
mandation, un  avis,  j)Our  vous  raffermir  contre  ces  con- 
seils jjerfides,  donnés,  par  exemple,  par  ces  savants  de 
l’Adrar  ou  d’ailleurs,  qui  se  piquent  de  science  et  tpii  vous 
dissuaderaient  de  suivre  mes  avis. 

Un  jour  le  Prophète  annonça  à ses  compagnons  la  venue 
de  gens  qui  apparaîtraient  après  eux.  IP  leur  dit  : Quand 

l’im  de  vous  comparera  sa  prière  avec  celle  de  ces  gens,  il 
trouvera  la  sienne  méprisable,  il  aura  honte  de  son  jeûne 
mis  en  parallèle  avec  le  leur;  ils  liront  et  réciteront  le 
Coran,  mais  il  ne  sortira  de  leurs  gorges  et  ce  seront  des 
kharedjites,  sortis  de  notre  religion  comme  une  llèche  est 
sortie  de  la  cible  qu’elle  a frappée.  » Ce  hadith.  nous 
montre  que  ce  n’est  pas  nécessairement  l’homme  qui 
articule  des  paroles  vraies  qui  est  véridique.  Donc  méfie- 
toi  de  ces  gens  et  que  personne  ne  se  laisse  tromper  par 
eux!  Car  c’est  la  vérité  qui  est  la  pierre  de  touche  des 
hommes  et  non  pas  les  hommes  qui  servent  à mesurer  la 
vérité.  On  lit  dans  une  traditiou  du  Prophète  : « Sache 
prendre  une  décision,  lors  même  que  d'autres  t'en  dicte- 
raient. » Autre  hadith  : « Lorsque,  dans  notre  poitrine, 
une  chose  inquiète  notre  conscience,  c’est  que  cette  chose 
est  illicite.  » 

Rélléchissez  donc,  au  sujet  des  chrétiens,  et  n’allez  pas 
les  supposer  tels  que  d’autres  gouvernements  que  vous 
connaissez.  Certes  non!  J’en  jure  par  Dieu!  Considérez 
qu’une  seule  de  leurs  villes  d’ici,  Saint-Louis,  Kayes.  Dakar 
ou  d’autres  encore,  renferme  une  quantité  inconcevable 
d’armes,  d'approvisionnements  et  de  soldats,  telle  que  l'on 
n’en  peut  rencontrer  autant  que  dans  le  gouvernement 
turc,  par  exemple,  ou  d'autres  aussi  puissants.  Juge  donc 
alors  ce  que,  à plus  forte  raison,  renferment  leurs  forte- 
resses et  leuis  demeures  dans  leurs  pays  d'origine,  dans 
les  îles  de  la  mer  (l’Europe). 

Voici  oii  je  veux  en  venir  : Au  moment  de  mon  arrivée 
dans  le  Sahel,  je  trouvai  la  totalité  de  la  région  du  Soudan 
occupée  par  des  gouvernements  puissants,  des  rois,  des 
tyrans,  des  chefs,  des  savants.  Mais  depuis,  la  France  n’a 
pas  cessé  d’en  faire  la  conquête,  village  par  village  ; elle  a 
soumis  les  princes  l’un  après  l'autre,  année  par  année,  si 
bien  qu’actuellement  les  Français  ont  occupé  notre  pays 
dans  ses  limites  les  ]>lus  reculées.  Les  princes  du  Cayor, 
les  Tidjanis,  Latdior,  le  Daiuel,  Ali  Bouri,  les  Serrères. 
malgré  leur  nombre,  malgré  leur  défense  organisée,  dans 
les  montagnes  et  les  régions  bien  boisées,  ont  été  soumis. 
De  même  pour  les  princes  socés,  pour  Samory,  malgré  ses 
trou]>es  et  sa  puissance,  pour  le  Fouta  et  ses  émirs,  pour 
les  fils  des  Alniaiuys  et  pour  ceux  de  Ali  Doundou  : de 
même  pour  El  Hadj  Dinar,  quoiqu’il  soit  bien  connu  que  le 
jour  où  il  dut  fuir,  il  partit  avec  mille  mulets  chargés  d'or. 
Cependant  ses  richesses  ne  lui  servirent  à rien  et  ses  ar- 
mées pas  davantage.  Ç’a  été  ensuite  la  conquête  du  pays 
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dos- Banibaras  et  de  Tombouctou,  puis  celle  du  pays  des 
Haoussas  et  d’autres ïégions  encore  qu'il  n'est  pas  possible 
d'énumérer.  Us  n'ont  pas  cessé  d’attaquer  clia([ue  roi. 
l'obligeant  à se  réfugier  dans  sa  forteresse  où  ils  le  saisis- 
saient ou  bien,  l’obligeant  à fuir,  iis  lui  donnaient  une 
chasse  humiliante.  0 mon  frère,  est-il  convenable  qu’un 
homme  sensé  oppose  à de  tels  adversaires  autre  chose  que 
de  bous  procédés  '?  Le  proverbe  dit  : « Le  sage,  c’est  celui 
(jui  profite  des  leçons  intligées  aii.x  autres.  » 

Mais  chez  nous,  habitants  de  ces  déserts,  le  riche,  parmi 
les  gens  du  Sahel,  parmi  nos  nomades,  c’est  celui  qui  pos- 
sède des  troupeaux  de  chameaux;  ces  gens  aisés  sont 
rares.  Et  chez  les  populations  sédentaires,  le  riche,  c'est 
celui  qui  a des  plantations  de  palmiers  et  un  petit  nombre 
d'ésclaves.  Tout  ce  fpi'il  peut  espérer,  c’est  de  récolter  de 
(juoi  nourrir  sa  famille,  jus([u’à  la  récolte  de  rannée  sui- 
vante. Voilà  les  plus  aisés  d’entre  nous  et  les  plus  favo- 
risés ! 

Chez  les  chrétiens,  au  contraire,  le  ])lus  pauvre  d’entre 
eux  peut  subvenir  pendant  des  années  aux  besoins  de 
nombreuses  personnes,  avec  scs  propres  ressources  et 
sans  rien  demander  aux  trésors  jniblics.  Et,  malgré  cela, 
sa  fortune  ne  se  trouve  pas  plus  diminuée  que  ne  l’est  la 
mer,  quand  un  homme  y puise  avec  sa  bouche. 

.le  sais  bien,  o mon  frère,  (pie  l’on  ne  peut  dire  que  ces 
désordres  aient  été  commis  sur  A'otre  ordre,  sur  votre 
jiropre  initiative,  mais  que  bien  pluti'it  vous  avez  obéi  aux 
conseils  de  votre  entourage  et  ([ue  l'on  a su  vous  incliner 
vers  ce  qui  tout  d’abord  vous  déplaisait.  Mais  aujourd'hui, 
l’on  peut  juger  de  ce  que  cela  a donné  : la  guerre  contre 
nous  n'a  produit  aucun  résultat  utile:  l’état  de  guerre  a 
causé  le  désordre  dans  le  pays,  la  corruption  des  musul- 
mans, et  l’on  n’a  pas  même  |)U  taipiincr  les  inlidèles.  En 
guise  de  conseil.  |c  vous  citerai,  <)  mon  frère,  i(Our  (pie 
vous  en  fassiez  votre  profit,  les  vers  suivants  du  savant 
Moband  Baba  Edde’imani  : 

i(  Celui  (pii  a commis  une  erreur  n’est  plus  fautif  s’il 
s'amende,  et,  des  lors,  on  doit  lui  épargner  le  blâme. 

« Il  y a dans  le  fait  de  revenir  au  bien  un  inérilc  (pii 
efface  ce  (pie  la  faute  avait  d’audacieux  et  qui  écarte  le 
blâme. 

' Celui  qui  a commis  une  faute  par  erreur  n'est  répré- 
hensible (pie  si,  la  vérité  lui  apparaissant,  il  persiste  dans 
son  erreur.  » 

.Vbaiidonnez  donc  ce  (pii  vous  occupe  actuellement  et 
revenez  à vos  occupations  d’autrefois  : faire  revivre  la 
science  qui  a pu  s’éteindre,  coinjioser  des  ouvrages,  en- 
seigner. copier  des  livres,  renouveler  ce  qui  est  tombé  en 
désuétude  dans  notre  religion.  Cela  vaut  mieux  ipic  la 
guerre  sainte.  On  lit. en  elïet,  dans  les  traditions:  Le 

mérite  de  toutes  les  bonnes  couvres  comparé  à celui  de  la 
guerre  sainte,  c'est  comme  un  crachat  comparé  aune  mer. 
Mais  le  mérite  de  la  guerre  sainte  comparé  à celui  de  la 
recherche  de  la  science,  c’est  comme  un  crachat  dans  une 
mer.  » 

Ne  vous  figurez  j>as  que  ce  serait  déchoir.  Par  Dieu  ! ce 
serait  vous  élever;  ce  serait  (jiiittcr  une  situation  pour 
laipielle  vous  n’étes  pas  fait  et  où  vous  n’avez  pas  le  pou- 
voir de  vous  maintenir.  ]>as  plus  ipie  le  morceau  de  terre 
heurté  par  la  pierre.  N’c  prêtez  jias  attention  à ceux  (pii 
vous  viennent  dire  ; ■<  Vous  avez  fait  ceci  et  cela.  Il  faut 
(pie  vous  chassiez  les  chrétiens  loin  de  vous,  ou  bien  ce 
sont  eux  (pii  vous  feront  sortir  du  pays,  humilié  et  mé- 
prisé. Car  c’est  vous  qui  avez  causé  l inimitié  existante 
entre  les  chrétiens  et  nous,  et  vous  ne  sauriez  souhaiter 
ni  la  paix  avec  eux  ni  leur  alliance.  » 

Nous  leur  répondrons  : chasser  les  chrétiens  de  votre 
pays  n’est  pas  chose  possible  puisipie  le  Prophète  a dit  : 
■■  Les  chrétiens  vous  ex|)ulseront  village  par  village.  » Il  a 
dit  aussi  à peu  près  ceci  ; ■ Les  chameaux  ont  augmenté 
de  ]irix  ; ils  seront  plus  chers  encore  le  jour  où  l’homme 
vendra  nu  jardin  magnilique  pour  acheter  une  chamelle 
portant  une  selle.  >■  On  demanda  au  Prophète  : « Et  pourquoi 
cela  ■■  — Il  répondit  à jieu  près  ceci  : parce  que  le  jour  où 
les  chrétiens  sortiront  de  leur  pays  pour  venir  dans  le 
v(jtre,  ce  seront  les  chameaux  qui  vous  conduiront  là  où 
les  chrétiens  ne  pourront  arriver.  » Il  y a encore  d’autres 
hadiths  ayant  à peu  près  même  sens. 

En  ce  qui  concerne  la  paix  et  la  sécurité  (pie  l’on  peut 
attendre  d’eux,  je  vous  fais  la  promesse  et  vous  donne  la 
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certitude  que,  au  cas  où  vous  cesseriez  de  vous  occuper 
de  ces  guerres  et  combats  qui  ne  vous  regardent  pas,  je 
vous  assurerai  la  paix  avec  les  chrétiens  comme  vous  te 
voudrez.  Obéissant  à une  disposition  innée  cbez  eux,  ils 
accordent  la  paix  à ceux  (pii  la  leur  demandent,  lors  même 
qu’elle  le  serait  par  leurs  plus  cruels  ennemis,  et  ils  y sont 
fidèles  avec  ceux  qui  ne  cherchent  pas  à mal  faire.  Leurs 
lois  en  décident  ainsi  et  toujours  ils  les  respectent. 

Leurs  lois  ordonnent  aussi  de  n’apporter  aucune  entrave 
à l’exercice  de  notre  religion  dans  leurs  possessions  ; bien 
mieux,  les  musulmans  ont  cbez  eux  une  situaiion  élevée; 
c’est  ainsi  que  vous  les  voyez  dans  notre  paix  ne  considé- 
rer ([lie  les  Zawiyas  et  laisser  de  cêité  les  Hassan.  A ceux 
d’entre  nous  qui  sont  des  gens  de  mérite  ils  témoignent 
des  égards  et  ils  les  honorent  d'une  façon  toute  spéciale, 
alors  qu’ils  n’ont  yjoiir  les  Beni-IIassan  que  du  mépris  et 
un  profond  dédain.  C’est  parce  qu’ils  ont  la  conviction 
que  les  Zaxviyas  sont  des  gens  de  religion  alors  cyii’ils 
tiennent  les  Hassan  pour  des  gens  de  rien.  Que  Dieu  nous 
dirige,  et  vous  aussi,  dans  la  voie  droite! 

Ma  situation  est  la  suivante  : Un  ignorant  sans  expé- 
rience x’ous  sert  des  discours  qu'il  sait  embellir;  il  vous 
présente  comme  de  bons  arguments  des  paroles  insigni- 
tiantes.  Il  vous  dit  : ((  Les  discours  d’un  tel  ne-doivent  pas 
être  écoutés  quand  il  parle  des  chrétiens.  » Puis  il  sait  vous 
laisser  entemlre  des  choses  qu’il  serait  pour  lui  inconve- 
nant de  vous  servir,  mais  cyii’il  réjiète  ouvertement  der- 
rière vous.  Il  vous  dira  : ((  Cette  lettre  est  un  épouvantail 
pour  les  musulmans,  c’est  une  humiliation  pour  eux,  elle  a 
])Our  but  la  grandeur  dos  Français  et  leur  triompbe.  » 
Dieu  le  récompensera  comme  il  le  mérite!  Attention  au 
sens  de  ce  proverbe  des  Maures  : (c  Ecoute  les  paroles  de 
celui  ([ui  le  fait  pleurer,  n’écoule  pas  celles  de  celui  qui  te 
fait  rire.  » 

Quant  à moi.  j’ai  pris  comme  maxime  cette  parole  du 
Propbète  : Lorsque  quelqu’un  lui  faisait  du  tort,  il  disait  : 
« .Mon  frère  Moïse  a eu  plus  d’ennemis  encore  cpie  moi, 
il  a pourtant  patienté.  » 

On  a raconté  bien  des  choses  à mon  sujet  lors([ue  j’eus 
fait  mettre  en  liberté  les  prisonniers  de  l’Adrar.  Mais  j’ai 
jiatienté  et  j’ai  considéré  le  tout  comme  une  bonne  oeuvre 
mise  à mon  actif.  Si  bien  ([lie  des  musulmans  ont  fini  par 
approuver  ma  conduite  et  ([ue  l'iiii  d’eux  a conqiosé  à mon 
sujet  les  vers  suivants  : 

« La  vérité,  c’est  ce  (pie  le  clùkli  a indicyné  comme 
vrai,  tandis  que  les  cadis  des  émirs  sont  coupables  d’in- 
justice. 

« Ce  (pie  le  ebikb  a décidé  au  sujet  des  chrétiens  a été 
dicté  par  un  esjirit  juste  et  droit. 

'(  Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement  piiisipie  le 
chîkh  ne  saurait  être  égalé  et  qu’il  a atteint  la  limite  ex- 
trême de  la  science  du  droit. 

((  On  l’avait  accusé  de  certaines  choses  touchant  à la 
religion  et  c’est  tout  le  contraire  c[ui  est  apparu  aux  yeux 
des  musulmans. 

<(  .Mais  Dieu  lui  donnera  en  compensation  une  magni- 
fique récompense.  Ce  chîkh  a réuni  en  lui  la  science 
cachée.  » 

Un  autre  a composé  les  vers  suivants  : 

((  Les  envieux  ont  injurié  celui  auquel  on  ne  peut  trouver 
de  yiareil  quant  à 1 intelligence,  la  piété,  la  chasteté,  la 
dignité.  Ils  ont  calomnié  le  plus  heureux  des  heureux, 
parce  qu’il  a rendu  les  chrétiens  à la  liberté  pour  épargner 
le  sang  des  musulmans. 

((  Mais  à l’appui  de  ce  qu'ils  avancent,  ils  n’ont  pu  pro- 
duire des  textes  et  ils  n'ont  pas  su  se  retrancher  dans  la 
citadelle  du  silence. 

((  Certes  le  Très-Haut  ne  nous  empêche  pas  d'user  de 
bons  procédés  avec  ceux  qui  ont  contracté  alliance  avec 
nous,  et  cela  durera  tant  ([u'ils  ne  nous  feront  pas  de  mal. 

((  El  si  vous  avez  à les  contraindre  ! Alors  si  vous 
servez  à votre  adversaire  cet  argument  vous  le  trouverez 
embarrassé. 

« Sois  donc  patient,  bonheur  des  bonheurs,  en  présence 
des  épreuves.  N’as-tu  donc  pas  maintes  fois  recueilli  les 
fruits  de  la  patience’? 

((  L’inimitié  des  poussins,  du  pigeon,  de  l’outarde,  ne 
peut  nuire  au  faucon  qui  plane  dans  le  ciel.  » 

En  résumé,  notre  famille  de  Mame'm  n’a  pas  cessé  d’être 
cruellement  éprouvée  ainsi  que  l’ont  été  tous  les  nobles 
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descendants  du  Projdièlc  en  butte  à la  liaine  des  envieux 
et  ayant  à soiilïrir  do  leurs  desseins  eriininels.  Mais  Dieu 
nous  a fait  trioinplier  de  nos  ennemis.  C’est  lui  ([ui,  dans 
sa  bonté  et  sa  générosité,  prend  soin  de  nous.  Son  appui 
nous  suflit  et  c’est  en  lui  (pie  nous  plaçons  notre  con- 
lianee. 

Sachez  donc,  ô mon  frère,  ([ue  la  lettre  que  vous  m’avez 
adressée  précédemment  et  qui  porte  votre  sceau  m’a  donné 
beaucoup  à réllécbir.  Vous  y dites,  en  eiïet,  ipie,  au  cas 
où  je  contracterais  une  alliance  ou  la  paix  avec  quebiu’un, 
toute  la  famille  du  cbîkb  Mobammed  Fadel  m'imiterait 
.l'ai  donc  envoyé  cette  lettre  aux  chrétiens  ([ui  lui  ont  fait 
bon  accueil,  et  par  suite  je  vous  ai  associé  à l’alliance  et  à 
la  paix  que  j’ai  conclues  avec  eux  l’année  même  oii  ils 
sont  venus  ilaus  notre  pays.  .Mais  un  jour  dos  gens  m’ap- 
prennent (|uc  la  famille  du  chikh  Ma  el  Aïnin  a pris  les 
armes.  J’ai  nié  (juo  cela  fût  jxissible,  car  je  savais  qu’une 
telle  altitude  vous  répugnait  et  (jne  vous  la  déconseil- 
leriez. Mais  l’alTaire  a |>ris  une  tournure  grave.  Je  vous 
citerai  le  vers  du  poète  : 

« Les  nuits  sont  comparables  à des  femmes  enceintes 
jirètes  à accoucher  de  choses  invraisemblables.  » 

Les  nuits  ont  vu  naître  cet  événement  extraordinaire  : 
le  cliikb  Ma  el  A'inin  prenant  les  armes.  Je  vous  citerai 
encore  ce  vers,  eu  faisant  allusion  à votre  désir  de  faire 
rentrer  les  chrétiens  dans  leur  pays  : 

« Mon  ami,  connais-tu  un  berger  qui  a fait  rentrer  dans 
les  mamelles  le  lait  qu'il  a trait  ? » A mon  avis,  il  serait 
plus  facile  de  faire  rentrer  le  lait  dans  la  mamelle  que  de 
chasser  les  chrétiens  de  notre  sol.  Et  surtout  croyez  bien 
que  je  fais  grand  cas  de  votre  csjuit  sérieux,  cic  votre 
belle  inlelligeuce,  et  n’allez  pas  su|)poser  que  j’ai  écrit 
cette  lettre  pour  faire  étalage  de  clairvoyance  ou  faire 
montre  d’un  esprit  raisonnable,  en  aflicbant  du  mépris 
pour  votre  façon  de  voir  et  en  vous  taxant  de  sottise.  J’en 
jure  par  Dieu  ! Nul  n’est  si  humble  <[u’il  ne  puisse  dire  la 
vérité  et  la  découvrir.  Et  nul  n'est  si  grand  (pi’on  ne  puisse 
lui  dire  la  vérité  ou  qu’il  n ait  à y revenir. 

Sachez  donc  que  les  eoini)agnons  du  Prophète  donnaient 
souvent  des  avis  à leurs  chefs,  tels  ([ue  Abou  Bekr  et 
Omar  (Dieu  soit  satisfait  d'eux)  et  même  à 'eur  Prophète, 
bien  ([u’ils  eussent  la  conviction  qu’il  était  infaillible  en 
paroles  comme  en  actes,  ainsi  (pi’eu  témoignent  les  paroles 
d’Omar  : Attention  le  jour  ! Et  aussi  la  phrase  d'A'i'cba  : 
« Parle  et  ne  dis  que  la  vérité.  » Je  cite  aussi  les  paroles 
d'A'îcba  s’adressant  au  Popliète.  Mahomet  avait  juré  de 
ue  pas'  voir  ses  femmes  pendant  un  mois.  Comme  il 
n'attendit  que  vingt-huit  jours,  .Aîcba  lui  dit  : « N'avais- 
tu  pas  juré  de  nous  fuir  pendant  un  mois  '?  » Le  Prophète 
lui  donna  alors  comme  excuse  que  le  mois  se  trouvait 
être  plus  court.  On  lit  aussi  dans  le  Coran  : « Consultez 
vos  compagnons  avant  d’agir  » Cette  lettre  vous  est 
envoyée  parce  que  j’obéis  à toutes  les  considérations  qui 
précèdent  Je  vais  la  terminer  ici.  Certes  les  arguments 
qu’elle  contient  pourront  suftire  à un  esprit  juste;  si 
j'atteins  mon  but,  j'en  louerai  Dieu,  et  c’est  là  la  seule 
solution  cjui  puisse  se  j>résenter  à votre  raison  et  votre 
jugement  droit.  Si  j’échoue,  j’aurais  du  moins  rempli  à 
votre  égard  ce  devoir  que  m'imposent  l'alfeclion  que  j’ai 
])Our  vous  et  les  liens  do  parenté  (pu  nous  unissent  : le 
devoir  de  vous  bien  conseiller. 

11  n’y  a de  force  et  de  puissance  qu'en  Dieu,  le  Très- 
Haut,  le  Tout-Puissant.  Que  Dieu  répande  ses  bénédictions 
sur  notre  généreux  Prophète,  sur  sa  famille,  sur  ses 
compagnons  et  ceux  qui  les  ont  suivis  dans  bi  voie  du 
bien,  jusqu’au  jour  de  la  Résurrection.  Achevée  en  louant 
Dieu. 


AVIS 

Toute  cotisation  versée  par  l'entremise  d'un 
libraire  ou  d'un  commissionnaire  sera  comptée 
au  prix  de  V abonnement,  soit  24  francs. 

Cette  décision  ne  s'applupie  pas  au.r  souscrip- 
tions des  Français  établis  aux  colonies  (jui  nous 
sont  versées  par  des  correspondants  ou  des  amis. 


VOYAGE 

A TRAVERS  LE  SAHARA 

. P.AR 

LE  CAPITAINE  COLONNA  DE  LECA 

de  l'Infanterie  Coloniale. 

[Suite)  (1). 

CHAPITRE  V 

I)’.\GUE1.L.\I.  AL  nOOGAR 

§ I.  — Aperçu  d'ensemble.  — La  roule  d’Agiiel- 
lal  à Tarhahaout  traverse  une  région  jusqu’ici 
peu  connue.  Elle  est  bien  loin  de  présenter  le  ca- 
ractère d'uniformité  que  l’on  serait  tenté  de  lui 
attribuer. 

On  peut  y distinguer  quatre  .sections  bien  défi- 
nies et  presque  d’égale  longueur  : 


D’Agucllal  à Oiiraren 140  kilomètres 

D'üurarcn  à Isilek 140  — 

D isilek  à Tadjourt  (campi 15.3  • — 

De  Tadjeurt  à Tarhahaout 155  — 


Le  temps  employé  à parcourir  chacune  de  ces 
sections  nous  donnera  une  première  idée  des 
pays  traversés. 

b’Aguellal  à Ouraren,  nous  avons  mis  sept 
jours  pleins,  et  si  les  difficultés  d'abreuvoir  ne 
l’avaient  e.xigé,  nous  n’aurions  pas  fait  en  un 
jour  la  dernière  étape  longue  de  33  kilomètres, 
de  sorte  qu’au  lieu  d’une  vitesse  de  marche 
moyenne  (le  20  kilomètres,  nous  aurions  réalisé 
une  vitesse  de  17  km.  500  par  journée  de  mar- 
che. C est  que  dans  cette  région  qui  entoure 
immédiatement  TAzbin  à TOuest,  les  pâturages 
sont  abondants  et  rapprochés  les  uns  des  autres. 

Nous  aurions  pu  doubler  et  même  tripler  les 
étapes  s’il  avait  été  urgent  de  le  faire,  mais  nous 
désirions  faire  profiter  les  animaux  des  excellents 
herbages  que  nous  traversions. 

D'Ouraren  à Isilek,  la  situation  est  tout  autre. 
La  première  journée,  nous  faisons  une  étape  de 
38  kilomètres  ; nous  nous  arrêtons  dans  un  pâtu- 
rage momentané  où  nous  pouvons  faire  une  petite 
provision  d’herbe.  Le  deuxième  jour,  nous  fran- 
chissons une  distance  de  05  kilomètres,  en  ne  nous 
arrêtant  que  quelques  heures  aux  environs  de 
midi.  Là,  nous  sommes  dans  le  désert  jtarfaite- 
ment  aride,  il  faut  le  franchir  le  plus  rapidement 
possible.  Le  troisième  jour,  au  matin,  nous  arri- 
vons à Isilek,  où  nous  passons  la  journée  dans  un 
pâturage  médiocre,  comme  la  plupart  de  ceux  que 
nous  trouverons  désormais.  Ainsi,  la  vitesse 
moyenne  de  marche  est  ici  de  47  kilomètres  au 
lieii  de  17  kilomètres. 

Dans  la  troisième  section,  la  vitesse  moyenne 
de  marche  est  de  26  kilomètres.  155  kilomètres 
en  six  jours.  Nous  sommes  dans  les  vallées  de 
l'oued  Igharghar  et  de  l’oued Tagrera,  et  le  plateau 
de  Tlmeskor  nous  couvre  contre  les  vents  de  l'Est. 

(I)  Rens.  Col.,  no  9,  p.  169;  n»  10,  p.  264.  — Voir  la  carte 
)iage  ni. 
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Les  plantes  de  la  famille  du  hàd  fonnent  des 
pâturages  maigres,  dispersés,  mais  les  animaux 
peuvent  y vivre.  Au  Nord  de  cette  section  est  pré- 
■cisément  le  camp  du  groupe  monté  du  lloggar, 
qui  épuise  les  dernières  ressources  de  cette  steppe 
pauvre. 

La  quatrième  section  pourrait  être  comparée  à 
la  première,  si  on  ne  voulait  tenir  compte  que  du 
relief  du  sol.  C'est  la  bordure  du  puissant  massif 
du  Hoggar.  Comme  dans  l’Ouest  de  l’Air,  on  y 
trouve  des  vallées  resserrées  entre  des  roches 
nues. 

Mais  les  pluies  ne  sont  pas  régulières  dans  le 
lloggar;  pour  une  année  pluvieuse  on  en  compte 
souvent  six  très  sèches  et  quehpiefois  treize.  Les 
indigènes  prétendent  qu’il  y pleut  tous  les  sept 
ans  en  général,  mais  que  cette  période  a été  quel- 
quefois doublée. 

Si  tous  les  ans  quelques  ondées  tombent  dans 
le  massif  central,  elles  sont  très  localisées  et  seuls 
quelques  ravins  en  éprouvent  les  heureux  elfels. 
Cela  expli([ue  (jue  de  temps  en  temps  on  tcouve 
un  petit  pâturage,  mais  que  la  plupart  des  vallées 
ne  renfermeiil  ([ue  ([iielques  herbes  sèches  ou  des 
arbres  dépourvus  entièremeut  de  feuilles. 

Ce  n’est  pas  ici  le  ténéré  des  Touareg,  le  tanes- 
rouft  des  Arabes,  le  pays  ({u’il  faut  traverser  au 
plus  tôt  sous  peine  de  mort,  mais  c'est  le  i>ays  des 
pâturages  très  maigres,  très  secs,  oi'i  des  cha- 
meaux en  très  bon  état  peuvent  vivre,  (lu’en  tout 
cas  ils  traverseut  sans  trop  de  peine,  oii  des  cha- 
meaux fatigués  ne  peuvent  pas  se  refaire. 

11.  — DW^uelUd  à Ouraren.  Le  tassili  de 
Goura . — nuehjues  détails  sur  chacune  de  ces 
quatre  portions  de  la  route  permettront  de  mieux 
voir  l’aspect  de  ces  |>ays. 

l)’.\guellal  à (turaren,  nous  n’avons  trouvé  au- 
cun puits  permanent;  le  30  septembre,  nous 
campons  à 13  kilomètres  du  village  d’Aguellal, 
dans  la  vallée  d’Agatane.  Nous  nous  sommes  dé- 
gagés des  hantes  niontagnes  (pii  enserrent  Aguel- 
lal  comme  dans  un  cir([ue  et  nous  sommes  des- 
cendus dans  une  plaine  ondulée,  au  milieu  de 
laquelle  des  roches  basses  niiniformesapparaissent 
de  place  en  |)lace.  Les  pâturages  sont  satisfaisants. 
A Agatane  il  snflit  de  creuser  à 2 m.  30  pour  trou- 
ver de  l’eau  (‘xcellente. 

Le  r*'  octobre,  nous  allons  camper  dans  la 
plaine  d'Adès;  à notre  droite  apparaissent  les 
grandes  montagnes  d’Iférouane,  peut-être  les  plus 
hautes  de  l .Vzbin;  des  massifs  plus  bas,  arrondis, 
isolés,  les  llanquent  vers  le  SinJ.  L’un  d’eux,  celui 
de  Tamat,  domine  un  puits  que  nous  laissons  à 
l’Lst.  Sur  notre  gauche,  c’est-à-dire  vers  l’Üuest, 
des  garas  plates  viennent  se  terminer  par  des 
pentes  raides  comme  des  proues  de  navires.  La 
plaine  est  toujours  parsemée  d’aftleurements  ro- 
cheux, brisés,  déchiquetés.  Les  fonds  de  vallées 
possèdent  (pielques  arbres;  toute  la  plaine  est 
couverte  de  bons  herbages. 

Le  2 octobre,  nous  sortons  de  la  plaine  d’Adès 
pour  nous  engager  dans  une  sorte  de  terrasse 
rocheuse,  c.ompacte,  basse  et  coupée  par  d’étroits 
couloirs  qui  paraissent  la  traverser.  Nous  cam- 
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pons  dans  une  sorte  de  cul-de-sac  où  les  fourrages 
sont  abondants.  Dans  les  rochers,  le  guide  a in- 
diqué un  point  d’eau;  en  creusant  à hauteur 
d’homme,  on  trouve  une  nappe  abondante  et  très 
bonne.  Distance  parcourue  : 13  kilomètres. 

Les  Touareg  désignent  sous  le  nom  générique 
de  tassili  ces  sortes  de  plateaux  de  grès  cou|)és 
de  vallées  profondes,  s’épanouissant  quelquefois 
en  larges  cuvettes,  s’étranglant  un  peu  plus  loin 
en  des  gorges  sauvages.  Les  tassilis  renferment- 
souvent  des  pâturages  excellents;  seuls,  les  chas- 
seurs de  moulions  peuvent  les  reconnaître  au 
milieu  du  chaos  des  roches  noires,  abruptes,  qui 
les  dominent  de  toutes  parts. 

Le  3 octobre  nous  sortons  de  ce  premier  tassili 
pour  tomber  dans  une  superbe  plaine  à peine 
ondulée;  nous  la  franchissons  en  deux  heures 
pour  pénétrer  dans  un  couloir  large,  bien  pourvu 
de  merokba,  connu  sous  le  nom  de  zourika. 

Nous  sommes  dans  un  second  tassili  plus  lar- 
gement étalé.  Distance  pai'courue  : 2G  kilomètres. 
Le  4 octobre,  nous  continuons  de  traverser  le 
tassili  ; plusieurs  plateaux  superposés  de  grès  dur, 
llanqués  il’éboulis  gigantesques,  creusés  de  ravins 
profonds,  resserrés,  donnent  à tout  le  paysage  un 
aspect  rude,  âpre.  Perdu  au  milieu  de  cet  amas 
de  roches,  un  |)etit  bassin  naturel  rempli  par  les 
dernières  pluies  contient  jilusieurs  milliers  de 
litres  d’eau  claire, agréable  au  goût,  que  nous  bu- 
vons avec  un  réel  plaisir.  Les  chameaux  sont 
{larticulièrement  sensibles  à ses  excellentes  ({ua- 
îités. 

Au  pied  de  ce  petit  bassin,  appelé  Goura,  une 
belle  vallée  toute  remplie  de  merokba  et  de  plantes 
variées  va  nous  mener  en  dehors  du  tassili.  Pen- 
dant plus  d'une  heure  elle  est  dominée  par  des 
roches  verticales,  tonies  couvertes  d’inscriptions 
et  de  dessins  rupestres;  chameaux,  moulions, 
gazelles,  chiens,  bœufs  à bosse,  autruches,  gi- 
rafes, lions,  hyènes,  tous  les  animaux  du  Sou- 
dan, même  ceux  qui  depuis  longtemps  ont  dis- 
paru de  l’Azbin,  sont  représentés.  Certains  de  ces 
dessins  sont  remarquables  d’exactitude.  Des  scènes 
guerrières  viennent  encore  animer  ces  tableaux 
d’un  art  primitif,  simple,  probe,  souvent  enfan- 
tin. Nulle  part  je  n’ai  trouvé  autant  de  dessins. 
Peut-être  ce  petit  coin  de  terre  a-t-il  été  le  théâtre 
de  quchjue  drame  guerrier  dont  l’imagination 
d’un  peuple  a été  frappée.  Par  sa  position  et  par 
sa  conliguration,  il  est  permis  de  penser  qu'il  fut 
un  centre  de  résistance  d’une  race  contre  quelque 
invasion  étrangère.  Des  nègres  armés  de  llèches 
sont  représentés  luttant  contre  des  guerriers 
touareg  montés  sur  des  méhara,  el  cela  peut 
déterminer  dans  une  certaine  mesure  l’âge  de  ces 
dessins. 

Au  débouché  du  tassili,  dans  la  plaine,  nous 
nous  arrêtons  |)our  camper.  La  distance  parcourue 
est  de  18  kilomètres. 

Le  3 octobre,  nous  achevons  de  sortir  des  der- 
niers plateaux  du  tassili  de  Goura  et  nous  gravis- 
sons une  ondulation  couverte  d’aftleurements  ro- 
cheux pour  apercevoir  enfin  une  immense  plaine 
brune  qui  s’étend  à perte  de  vue.  Des  lignes  vertes 
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la  coupent  eu  de  nombreux  endroits;  ce  sont  des 
thalwegs,  mais  si  peu  marqués,  <|ue  seule  la  pré- 
sence des  herbes  attire  l’atlention  sur  eux. 

Après  une  marche  de  17  kilomètres,  nous 
sommes  auprès  d'une  petite  mare  connue  sous  le 
nom  de  Frasaket. 

G octobre.  — Des  renseignements  fournis  par  un 
indigène  que  nous  avons  rencontré  à Frasaket, 
il  résulte  que  la  mare  que  nous  comptions  trou- 
ver un  peu  au  Nord  d Ouraren  est  maintenant 
sèche.  Nous  serons  donc  obligés  d’abreuver  nos 
animaux  au  puits  d'üuraren,  profond  de  3.j  mètres. 
Nous  atteignons  Uurareu  après  une  marche  de 
33  kilomètres  et  nous  nous  installons  pour  passer, 
lajouriiée  du  lendemain. 

La  caravane  de  Zinder  nous  rejoint  en  ce  point. 
Le  lieutenant  Peignot,  rapatriable,  s'est  rallié  à 
notre  groupe.  Nous  avons  ainsi  près  de  100  cha- 
meaux. L'abreuvoir,  le  remplissage  des  récipients 
absorbent  toute  la  journée  et  toute  la  nuit. 

Dans  la  plaine  d Ouraren,  les  herbes  sont  assez 
abondantes;  les  arbres  épineux  sont  tout  petits 
(1  mètre  à 1 m.  10  de  haut),  rabougris,  munis  de 
piquants  acérés;  nous  sommes  bien  sur  la  limite 
du  désert. 

§ III.  — D' Ouraren  à Izilek.  Le  téiiéré.  — Le 
G octobre,  nous  reprenons  notre  marche.  Nous 
nous  élevons  lentement  sur  un  petit  plateau  qui 
se  termine  assez  brusquement  à 13  kilomèti*es 
d’Ourareii.  Nous  sommes  alors  dans  une  plaine 
ondulée,  se  relevant  légèrement  sur  notre  droite 
et  allant  mourir  à notre  gauche  dans  une  large 
vallée  mal  garnie  d’arbres  épineux. 

Nous  nous  rapprochons  de  cette  vallée  et,  après 
avoir  franchi  une  distance  de  29  kilomètres,  nous 
nous  y arrêtons  pour  laisser  passer  la  grosse  cha- 
leur. Il  y a précisément  quelques  talhas  et  un  peu 
de  pâturage. 

A 3 h.  20,  nous  repartons  et  nous  allons  nous 
installer  pour  la  nuit  à 9 kilomètres  plus  loin, 
dans  une  petite  plaine  basse,  couverte  de  mérokba 
et  de  sfar.  Les  animaux  peuvent  manger  un  peu 
et  nous  faisons  des  provisions  d’herbe  pour  le  len- 
demain. 

Le  9 octobre,  nous  levons  le  camp  à 3 h.  43  du 
matin;  nous  marchons  à bonne  allnre  dans  la 
plaine  nue;  le  terrain  est  très  uni;  néanmoins, 
qnelques  vagues  ondulations  molles,  amples  nous 
séparent  de  l'oued  Tafassasset.  Après  une  marche 
de  33  kilomètres,  le  guide  nous  dit  que  nous 
sommes  dans  cet  ancien  tleuve.  Au  loin  apparait 
une  ligne  assez  nette  qui  pouriait  eu  avoir  été  la 
rive,  (luelques  cailloux  roulés  perdus  dans  le  sable 
poui  raieut  indiquer  le  lit  de  quelque  bras.  Tou- 
tefois, il  faut  être  prévenu  pour  voir  dans  cette 
vaste  j)laine  large  d'une  dizaine  de  kilomètres, 
entre  des  rives  à peine  indiquées,  le  lit  d’un 
lleuve. 

Pour  laisser  serrer  le  convoi  et  la  caravane,  et 
jjour  laisser  passer  la  grande  chaleur,  nous  nous 
arrêtons  de  1 1 h.  13  à 2 h.  20;  nous  donnons  aux 
animaux  un  peu  de  fourrage  emporté  de  la  veille; 
ils  n’y  touchent  que  fort  peu  et  préfèrent  ru- 
miner. 


Nous  repartons  à 2 h.  20.  A 4 h.  13,  nous  cou- 
pons un  petit  plateau  gréseux  et  nous  allons 
camper,  à 8 heures  du  soir,  dans  une  plaine  de 
sable  parfaitement  unie.  Les  animaux  sont  bara- 
qués par  groupes  de  six  à huit;  Fherbe  emportée 
leur  est  servie.  Ils  la  mangent  de  bon  appétit;  ils 
ont  fourni  treize  heures  de  marche.  Ceux  du  con- 
voi, marchant  plus  lentement,  ont  mis  seize 
heures  à parcourir  le  même  chemin. 

Le  10  octobre,  nous  partons  de  bonne  heure, 
3 h.  20  du  matin.  Le  paysage  conserve  le  môme 
aspect.  Après  une  marche  de  43  kilomètres,  nous 
coupons  un  petit  plateau  dont  le  rebord  occidental 
est  nettement  dessiné.  Il  y a quelques  toutfes  de 
neçi.  Un  moulin  indigène  cassé  semble  indiquer 
qu’autrefois  les  herbes  étaient  plus  abondantes  et 
que  des  bergers  venaient  y faire  pâturer  leurs 
chameaux. 

Quinze  kilomètres  encore  plus  loin,  une  large 
plaine  dite  Üuadi  Tarahouine  vient  d'être  tra- 
versée. Nous  sommes  engagés  dans  un  plateau 
de  grès  déchiqueté,  large  d’environ  4 kilomètres, 
tout  obstrué  de  blocs  à apparence  de  fonte.  Une 
descente  rapide  nous  amène  dans  la  dépression 
fermée  d'Izilek.  Brusquement  arrêtée  à 1 Est  par 
la  haute  muraille  rocheuse  que  nous  venons  de 
descendre,  la  cuvette  d’Izilek  n’a  qu’une  très 
faible  largeur.  A l'Ouest,  des  pentes  assez  douces 
mais  bien  accusées  ne  lui  permettent  pas  de  s'éta- 
ler snr  plus  de  quelques  centaines  de  mètres. 
Vers  le  Nord  et  vers  le  Sud,  elle  s'allonge  au  con- 
traire sur  une  dizaine  de  kilomètres  ; le  fond  est 
complètement  aride. 

Une  sorte  de  terre  noire,  toute  couverte  d'eftlo- 
rescences  salines,  indique  suffisamment  que  nous 
sommes  en  présence  d'un  ancien  lac(d'unesebkha); 
quelques  bourrelets  sablonneux  sont  répandus  sur 
le  fond  plat  et  quelques  toutfes  de  diss  (basto  des 
Touareg,  nounour  des  Kanouris)  les  surmontent. 
Quelques  bois  d éthel  (tamaris)  se  voient  égale- 
ment dans  le  fond  de  la  sebkha.  Les  pentes  situées 
à l’Ouest  sont  bien  fournies  de  mérokba,  mais  les 
tiges  en  sont  dures,  presque  sèches.  Le  pâturage 
est  médiocre. 

Le  point  d’eau  ne  se  trouve  pas,  comme  cela 
paraîtrait  naturel,  au  fond  de  la  cuvette,  mais 
tout  au  contraire  à plus  de  20  mètres  au-dessus. 
C’est  une  source  envahie  par  les  sables  et  qu’il 
faut  dégager;  il  suffit,  au  surplus,  de  creuser  à 
hauteur  d'homme,  mais  le  débit  est  faible.  L'abreu- 
voir prend  une  grande  partie  de  la  soirée  et  de 
la  nuit.  Sans  doute  trouverait-on  de  l'eau  au  fond 
de  la  sebkha,  mais  il  est  probable  qu  elle  serait 
très  salée  et  que  les  animaux  n en  voudraient 
pas. 

Comme  ou  le  voit,  le  pays  que  nous  venons  de 
parcourir  présente  de  réelles  diflicultés.  Une 
plaine  de  plus  de  100  kilomètres  complètement 
aride,  précédée  d'une  autre  plaine  d'une  quaran- 
taine de  kilomètres,  presque  dépourvue  de  végé- 
tation. Aux  deux  extrémités,  de  maigres  pâtu- 
rages. La  cuvette  d'Izilek,  très  étroite,  circonscrite 
entre  une  paroi  raide,  ensablée  et  une  colline 
pauvreinenl  garnie  de  fourrages.  C’est  bien  le 
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déserl  «l  rarement  nous  trouvons  des  pays  aussi 
défavorables. 

Avec  de  beaux  animaux,  de  pareilles  difficultés 
sont  presque  négligeables;  nous  les  avons  sur- 
montées en  deux  jours  et  une  matinée.  Des  ani- 
maux médiocres  auraient  beaucoup  de  peine  à n’y 
pas  succomber.  11  serait  impossible  de  leur  de- 
mander un  long  effort  ; il  leur  faudrait  quatre 
jours  pour  atteindre  Izilek.  Ils  ne  pourraient 
facilement  emporter  en  surcharge  le  fourrage  de 
deux  jours;  il  y aurait  des  pertes. 

Jusqu’à  Ouraren,  nous  avons  vu  un  pays  où 
l’on  peut  tirer  parti  de  tout.  Maigres  ou  gras,  les 
chameaux  peuvent  rendre  des  services  ; ici,  les 
animaux  en  bonne  forme  sont  seuls  susceptibles 
d’utilisation.  Et  cela  est  d’autant  plus  vrai  que  le 
reste  du  pays  n’offre  pas  de  ressources  très 
grandes. 

L’examen  de  la  troisième  section  de  la  route 
nous  fera  constater  que  le  ténéré  qui  précède 
Izilek  n’est  pas  un  mauvais  passage  entre  deux 
régions  comparables,  mais  une  zone  de  transition 
entre  deux  pays  très  différents. 

^ IV.  — Ü' Izilek  au  camp  de  Tadjert.  — Le 
tassili  de  Tagrera.  — Le  1 î octolu'e,  nous  quit- 
tons Izilek  à O h.  30  du  matin;  dès  G lieurcs  nous 
sommes  sortis  du  pâturage,  et  à 9 lieures  nous 
cheminons  sur  un  petit  plateau  qui  ferme  la  cu- 
vette d’izilek  vers  le  Nord.  Nous  ne  voyons  autour 
de  nous  que  des  roches  et  du  sable,  sans  aucune 
trace  de  végétation.  A 10  h.  30,  nous  traversons 
une  sorte  d'entonnoir  au  fond  duquel  deux  buttes 
élevées  supportent  des  éthels  à moitié  morts.  K 
1 1 h.  30,  nous  dominons  la  vallée  de  l’oued  Ighar- 
ghar.  nuel(|ues  [)la(jues  de  verdure  s’aperçoivent. 
A 12  h.  30,  nous  nous  arrêtons  dans  celte  vallée, 
au  milieu  d'un  maigre  pâturage;  un  peu  de  hâd, 
du  ghessel  en  plus  grande  quantité.  C’est  là  que 
les  animaux  vont  chercher  à se  nourrir.  Quelques 
buissons  de  fersig  nous  abritent  contre  les  rayons 
du  soleil  et  nous  fournissent  le  bois  de  chauffage 
pour  la  nuit. 

Le  12  octobre,  nous  partons  à i li.  30  du  matin  ; 
nous  suivons  la  large  vallée  de  l’Igharghar  en- 
combrée de  sables.  Vers  9 heures,  nous  avons 
gagné  la  rive  droite  et  nous  sommes  engagés  dans 
une  large  dune  de  sable  blanc  d’oii  des  rochers 
noirs,  isolés,  aux  formes  bizarres,  émergent.  A 
10  heures  nous  arrivons  au  point  d’Abellama;  il 
y a dans  la  plaine  aride  des  arbres  morts  ; les 
puits  ont  une  profondeur  de  8 à 10  mètres,  l’eau 
est  assez  bonne;  les  animaux  une  fois  abreuvés 
vont  pâturer  au  Nord  à quelques  kilomètres. 

13  octobre.  — Nous  partons  à 3 h.  40.  Jusqu’à 

7 h.  40,  nous  sommes  engagés  dans  la  dune  que 
nous  avons  traversée  hier.  A perte  de  vue  elle 
conserve  son  caractère  ; des  rochers  de  toutes 
formes,  jetés  au  hasard,  donnent  au  paysage  un 
aspect  singulier. 

Au  bout  de  deux  heures,  nous  abordons  une 
plaine  rude,  couverte  de  pierres  coupantes  et  à 

8 h.  30  nous  retombons  dans  la  vallée  de  l’Ighar- 
ghar.  Des  rochers  abrupts  émergeant  de  dunes  de 
sable  blanc  encombrent  le  lit  de  ce  fleuve  asséché. 


Plus  loin,  nous  traversons  encore  une  autre  vallée 
plus  resserrée  entre  deux  dunes  encombrées  de  ro- 
chers. Nous  sommes  dans  l’oued  Taghera.  En 
gagnant  la  rive  gauche  de  cet  oued,  nous  arrivons 
dans  une  plaine  large  de  2 à 3 kilomètres 
et  surplombée  à l’Est  par  la  paroi  de  l’Imeskor. 

Nous  avons  traversé  ainsi  les  trois  vallées 
d’x\bellama,  de  l’Igharghar  et  de  Taghera,  un 
peu  en  amont  de  leur  confluent.  Les  mille  rochers 
perdus  dans  les  dunes  représentent  sans  aucun 
doute  les  derniers  vestiges  des  anciennes  berges 
de  ces  puissantes  rivières.  Actuellement,  il  n’y  a 
plus  trace  d’humidité  ni  de  vie. 

Seule,  la  plaine  qui  longe  l’Imeskor  possède 
quelques  herbages;  un  peu  d’acheb  flétri  perdu 
au  milieu  de  plantes  plus  vivaces,  hâd  et  ghessel. 
Les  chameaux  trouvent  à apaiser  leur  faim. 

14  octobre.  — Nous  marchons  quatre  heures 
dans  la  direction  du  puits  de  Tadjeurt.  Il  y a 
presque  partout  un  peu  de  hàd  ou  de  ghessel; 
nous  nous  arrêtons  dans  la  plaine,  à côté  d’un 
petit  bouquet  d’arbres  épineux. 

Le  plateau  d’Imeskor  dresse  toujours  sa  paroi 
verticale  sur  notre  droite.  Le  pâturage  est  maigre 
mais  de  bonne  qualité. 

15  octobre.  — Après  une  marche  de  22  kilo- 
mètres, nous  arrivons  au  puits  de  Tadjeurt.  Une 
entaille  géante  à rebords  abrupts  pénètre  dans  le 
plateau  de  Tlmeskor.  Ses  parois  rudes  sont  en- 
combrées de  blocs  énormes;  quelques-uns  se  sont 
détachés  et  obstruent  le  fond. 

Les  vents  d’Est,  chargés  de  sable,  se  précipitent 
dans  cette  gorge  en  tourbillons,  mais  s’épuisent 
contre  tant  d’obstacles,  l.es  sables  se  déposent  en 
dunes  hautes,  courtes,  irrégulières,  ou  tapissent 
les  pentes  les  mieux  abritées.  Cette  profonde  en- 
taille n’est  pas  rectiligne.  Après  avoir  pénétré  de 
3 kilomètres  environ  dans  la  masse  de  grès,  elle 
se  coude  à angle  droit.  Au  point  de  rebrousse- 
ment, quelques  plaques  vertes  de  berdi  indiquent 
la  présence  d’un  lac.  Sous  le  sable  et  le  berdi 
quelques  flaques  d’eau  apparaissent. 

A notre  arrivée,  quelques  troupeaux  de  chèvres 
et  de  moutons,  des  ânes  et  des  chameaux  sont  à 
Tadjeurt.  Les  Aït-Lohène  profitent  de  la  présence 
d\i  groupe  monté  du  Hoggar  pour  faire  pâturer 
leurs  animaux  dans  cette  région  que  les  Azgueurs 
visitent  quelquefois. 

L’adjudant  Frimigacci  a son  camp  installé  à 
22  kilomètres  au  Nord.  Les  pâturages  du  groupe 
monté  sont  à 30  kilomètres  environ  du  point 
d’eau,  à 8 kilomètres  du  campement.  Tous  les 
quatre  jours  les  chameaux  sont  conduits  à l’abreu- 
voir, c’est  précisément  aujourd’hui  qu’ils  vont 
venir.  L’adjudant  Frimigacci  les  précède  ; c’est  un 
vieux  Saharien  rompu  à tous  les  détails  du  ser- 
vice dans  le  désert,  acclimaté  à ces  pays  rudes, 
pauvres;  il  monte  un  méhari  superbe,  remar- 
quablement entretenu;  il  en  a un  second  aussi 
beau.  Ce  sont  des  bêtes  admirablement  dressées 
qu’il  manie  avec  une  aisance  parfaite. 

Les  chameaux  des  indigènes  ne  sont  pas  aussi 
brillants,  mais  ce  sont  aussi  des  bêtes  de  fond. 
Ils  viennent  de  faire  une  tournée  de  six  mois, 
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ont  été  d’In-Siila!i  à Temassinino,  puis  fi  Fort- 
Polignac;  ils  sont  venus  s'élablir  dans  le  lloggar, 
et  sont  maintenant  au  pàlurage,  mais  le  lieute- 
nant Sig'onney,  après  avoir  expédié  les  afi'aires  de 
comptabilité,  va  partir  en  tournée  vers  la  fron- 
tière de  ïripolitaine  ou  dans  l’Adrar.  Les  pâtu- 
rages sont  maigres;  bic'utot  ils  seront  épuisés. 
M ème,  si  des  questions  d’ordre  politique  ne  l'exi- 
geaient pas,  il  faudrait  décamper  dans  deux  à 
trois  semaines  et  aller  chercher  au  loin  un  pays 
où  des  pluies  soient  venues  revivifier  les  her- 
bages. iSous  passons  à Tadjeurt  la  journée  du  la. 
Précisément,  un  pâturage  situé  sur  le  plateau  a 
été  réservé  pour  les  jours  d’abreuvoir. 

§ Y.  — Le  pâturage  (le  Tagrera  et  le  groupe 
monté  du  lloggor.  — Le  10,  nous  nous  rendons 
au  camp.  Ues  provisions  viennent  d'y  arriver; 
elles  sont  envoyées  de  Biskra  par  Ouargla.  Nous 
faisons  une  véritable  fête!  Le  lieutenant  Sigonney 
voudrait  nous  faire  manger  en  un  jour  toutes  ses 
provisions  de  plusieurs  mois.  Nous  faisons  hon- 
neur à toutes  ces  richesses,  et  dans  le  pays  de  la 
misère,  de  la  soif  et  de  la  faim,  nous  dévorons 
une  série  extraordinaire  d’aliments  simples  mais 
copieux,  moutons  à la  broche,  salades  énormes  de 
haricots,  harengs,  thons  et  sardines,  vins  géné- 
reux. 

Le  camp  est  au  pied  d’une  dune  de  sahle  demi- 
circulaire.  A notre  arrivée,  les  troupes  étaient 
sous  les  armes,  en  tenue  de  parade;  une  escouade 
touareg  en  costume  national  bleu  foncé,  le  litham 
remonté  jusqu’aux  yeux;  deux  escouades  cham- 
has  avec  d'amples  gandouras  blanches,  se  présen- 
taient dans  un  ordre  irréprochable.  Aussitôt  après, 
des  conversations  animées  s’établissaient  entre 
les  heureux  qtii  avaient  été  voir  le  pays  d’Agadès 
et  ceux  qui,  moins  favorisés,  étaient  restés  au 
Hoggar.  La  plus  grande  cordialité  régnait  dans  le 
détachement,  vivant  en  un  point  du  désert,  au 
hasard  d’une  pluie  d'automne  qui  revivifie  un  pâ- 
turage, d’un  incident  politique  qui  attire  l'atten- 
tion d'un  côté  ou  d’un  autre. 

Depuis  Izilek,  nous  avions  longé  le  plateau  de 
rimeskor,  nous  avions  franchi  l’Igharghar  en 
aval  de  son  confluent  avec  les  vallées  d’Abellama 
et  de  Tagrera,  et  nous  avions  ensuite  recoupé  les 
trois  vallées  près  de  leur  point  de  soudure.  Au 
point  où  nous  étions,  le  plateau  de  l’imeskor  se 
résolvait  en  une  série  de  collines  peu  élevées  et 
sa  falaise  terminale  se  dirigeait  vers  l’Fst. 

Au  Nord,  apparaissait  un  plateau  rocheux  que 
nous  allions  traverser  pour  aller  à El-Chessour. 
C’est  ce  plateau  qui,  se  dirigeant  vers  le  Sud, 
parallèlement  à la  paroi  de  l’imeskor,  expliquait 
l’origine  de  cette  infinité  de  rochers  au  milieu 
des(|uels  nous  avions  circulé  depuis  cinq  jours. 
Délité,  érodé  par  les  eaux,  au  temps  où  l’Ighar- 
ghar  et  ses  affluents  formaient  des  fleuves  impé- 
tueux, il  n’en  subsistait  plus  que  des  témoins 
perdus  au  milieu  des  alluvions.  Plus  tard,  sous 
l’action  de  la  sécheresse  et  des  vents,  ces  alluvions 
s'étaient  transformés  en  immenses  dunes  de  sable 
con-lamment  remaniées  par  les  tourbillons  inces- 
sants. 


Entre  le  tassili  de  Tagbera  et  le  plateau  de 
rimeskor  s’étendait  cette  bande  de  terre  fertile 
que  nous  venions  de  parcourir  et  où  nous  avions 
vu  des  pâturages. 

Pour  un  voyageur  venant  du  Soudan,  ces  pâtu- 
rages paraissent  lamentablement  pauvres.  Lorsque 
les  Aït-Lcthène  lui  expriment  toute  leur  satisfac- 
tion d’avoir  pu  venir  y engraisser  leurs  troupeaux 
sans  souci  des  Azgueurs,  il  a quelque  peine  à 
comprendre  leurs  discours.  En  observant  l'état  des 
animaux,  il  a pidne  à ne  pas  s'étonner;  tout 
d abord,  il  conclut  que  les  bétes  qu’il  a sous  les 
deux  ne  sont  pas  les  mêmes  qu’il  a connues  dans 
le  Sud.  Elles  doivent  jouir  de  ce  privilège  d’en- 
graisser sans  manger,  tandis  que  les  autres  mai- 
grissent au  milieu  de  l’abondance.  Mais  cette 
conclusion  ne  saurait  le  satisfaire;  il  cherche  à se 
rendre  compte  des  causes  qui  peuvent  produire 
des  effets  si  déconcertants.  Ces  causes,  un  examen 
rapide  va  nous  les  révéler  : 

1”  Il  n'y  a dans  le  ]>ays  aucune  trace  de  paludisme.  Les 
animaux  étant  en  parfaite  sauté  n'ont  besoin  que  d'une 
nourriture  suljstantielle;  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle 
soit  très  varice.  Un  paysan,  un  montagnard  n'est  pas 
moins  vigoureux  ni  moins  résistant  qu'un  ouvrier  de  la 
ville  ou  même  ([u’un  bourgeois  aisé.  Et  cependant,  son  ali- 
mentation se  réduit  à un  nombre  de  mets  très  limité. 

2°  Le  pâturage  est  maigre,  dispersé,  mais  les  plantes  qui 
le  constituent  sont  appropriées-aux  besoins  du  chameau.  Le 
liàd  et  le  gbessel  lui  plaisent  beaucoup  et  sont  en  même 
temps  des  dépuratifs  Le  ueçi  et  le  sfar  sont  très  nourris- 
sants. 

Ce  n'est  pas  la  densité  mais  la  qualité  du  pâturage  qui 
guide  un  pasteur  expérimenté. 

3«  La  surveillance  du  }>âturago  s’exerce  eu  laissant  au 
chameau  toute  sa  liberté  Une  patrouille  est  installée  en 
permanence  au  puits  de  In-Abesgui,  à 30  kilomètres  au 
Nord  du  campement.  Elle  est  autorisée  à chasser;  les  envi- 
rons sont  reconnus  journellement;  toute  trace  suspecte 
doit  être  signalée.  Tous  les  jours,  les  Ait  Lobène  vont 
abreuver  leurs  animaux  au  puits  de  Tadjeurt.  à 22  kilo- 
mètres au  Sud.  Un  étranger  ne  passerait  pas  sans  que  sa 
présence  ne  soit  éventée.  Tant  que  rien  de  particulier  n'est 
signalé,  il  est  peu  probable  que  la  tranquillité  soit  trou- 
blée. 

Il  est  inutile  d'encadrer  les  animaux  et  de  les  resserrer 
dans  un  carré  garni  de  fusils  sur  toutes  ses  faces  II  n est 
nul  besoin  de  les  entraver,  de  les  gêner.  On  les  laisse  se 
répandre  dans  la  plaine,  sans  se  soucier  de  les  avoir  sous 
le.s  yeux. 

4»  Le  pâturage  est  tout  entier  exploité;  la  densité  des 
herbages  est  indifférente;  la  quantité  totale  est  seule  à 
considérer. 

Dans  le  cas  présent,  le  canniemeut  est  à plus  de  20  kilo- 
mètres de.  l’abreuvoir;  dans  (pielques  jours.il  sera  trans- 
porté du  coté  d'In-Abesgui  ; il  pouira.le  cas  échéant,  être 
porté  jusqu’à  30  kilomètres  au  Sud  de  Tadjeurt.  11  s'étend 
ainsi  sur  plus  de  cent  kilomètres  de  long.  On  conçoit  que 
sur  de  si  grands  espaces  une  centaine  de  cliameau.x  puissent 
parfaitement  vivre  quelques  mois,  du  moment  qu  il  y a de 
bons  herbages,  même  très  dispersés. 

5»  Le  pâturage  n’est  pas  interrompu  la  nuit;  la  ronde  du 
soir  re^scrre  un  peu  le  troupeau,  mais  s abstient  de  le  |>ar- 
quer;les  animaux  peuvent  se  cou»  ber  pour  ruminer,  se 
relever  pour  manger,  se  couclier  dans  le  sable  à leur  fan- 
taisie. sans  (pi'uu  bâton  les  astreigne  à une  rigoureuse 
discipline. 

6“  Les  chameaux  appartiennent  aux  hommes:  ceux-ci 
comprennent  parfaitement  l'utilité  de  se  contenter,  entre 
deux  abreuvoirs,  de  l'eau  emportée  en  ]>eaux  de  bouc;  iis 
savent  que  l'installation  du  camp  autour  du  j)uits,  si  com- 
mode i)our  eux,  ferait  dépérir  leurs  animaux.  La  plupart 
ont  été  pasteurs.  Les  exigences  du  troupeau  leur  sont  con- 
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mies;  ils  ont  riiabitmle  Je  la  sobriété;  ils  ne  gaspillent  pas 
leur  eau;  ils  se  plient  naturellement  aux  nécessités. 

7°  Les  hommes  connaissent  le  pays;  ils  savent  s'orien- 
ter, relever,  suivre,  comprendre  les  traces. 

Si  des  animaux  ont  quitté  le  troupeau,  une  ])atrouille  les 
recherche  et  les  retrouve.  Elle  est  apte  à cette  fonction  et 
elle  y est  intéressée.  Il  est  reconnu  qu’un  chameau  appar- 
tenant à l'Etat,  « un  chameau  du  beylick  »,  se  retrouve 
toujours  moins  rapidement  et  moins  sûrement  que  les 
autres.  L’intérêt  personnel  est  un  stimulant  d’une  rareeflî- 
cacité,  surtout  chez  les  Arabes. 

A première  vue,  il  semblera  peut-êlre  que  les 
précautions  prises  sont  un  peu  insuffisantes,  que 
les  chameaux  égarés  peuvent  ne  pas  se  retrouver, 
puisqu'un  coup  de  vent  peut  balayer  les  traces  sur 
de  grands  espaces,  que  trop  dispersés  ils  sont 
susceptibles  d’être  enlevés. 

11  y a dans  cette  objection  une  part  de  vérité; 
mais,  par  crainte  de  perdre  un  chameau,  et  même 
dix  chameaux,  serait-il  raisonnable  de  condamner 
tout  le  troupeau  à dépérir'?  Le  colonel  l.aperrine 
a eslimé  qu’il  vaut  mieux  s’exposer  au  risque  de 
perdre  quelques  animaux  qu’à  celui  de  les  voir 
tous  péricliter,  incapables  d'un  ellort. 

Pour  les  chances  d’enlèvement  on  y obvie  ilans 
une  large  mesure.  La  garde  du  pâturage  com- 
prend la  moitié  de  l’eirectif;  elle  n’encercle  pas 
le  troupeau,  elle  n'entoure  pas  le  [)àturage,  mais 
elle  est  à courte  distance,  (juehjues  chasseurs  s’en 
détachent  tous  les  jours,  ils  suivent  les  traces  des 
gazelles  et  assurent  une  prolection  éloignée,  en 
quelque  sorte  automati([ue.  Sur  un  point  domi- 
nant une  sentinelle  scrute  l’iiorizon.  Ln  rezzou  ne 
viendra  pas  enlever  les  animaux  sans  que  l'éveil 
soit  donné.  Lst-il  plus  facile  au  rezzou  de  grouper 
des  chameaux,  pour  les  enlever,  qu'au  délaclie- 
ment  de  garde  de  les  grouper,  pour  les  protéger? 

Certes  un  minimum  de  sécurité  est  indispen- 
sable dans  le  désert  comme  ailleurs.  11  permet 
précisément  la  détente  de  l’es|)rit,  la  liberté  de 
pensée  sans  lesquelles  la  folie  ou  le  découragement 
menaceraient  les  mieux  treni{)és.  .Mais  un  maxi- 
mum de  précautions  ne  comporterait-il  pas  les 
inconvénients  qu’on  veut  éviter?  La  vie  serait-elle 
longtemps  supportable  si  l’on  envigeait  constam- 
ment les  pires  éventualités,  si  l'on  vivait  toujours 
dans  une  extrême  méfiance  ? Et  une  réglementa- 
tion excessive  n’est-elle  pas  dangereuse  ? Une  ()art 
dhmprévu  est  plus  utile  que  nuisible  à l'esprit 
d initiative,  a 1 exaltation  des  qualités  du  ne  trou|)e. 
F’our  avoir  su  se  dégager  de  certaines  étroitesses 
de  vue,  pour  avoir  su  réserver  et  stimuler  l’esprit 
d initiative  de  ses  troupes,  le  colonel  Laperrine 
leur  a assuré  une  mobilité,  une  puissance  olfen- 
sive  admirables.  Il  leur  a acquis  ainsi  un  prestige 
incontesté  et  ce  prestige  est  une  garantie  efficace 
de  sécurité,  île  confiance  pour  toutes  les  peuplades 
rail  iées  à notre  protection. 

^ ^ L — Du  camp  de  Tadjeurt  à Tarhahaout. 
Les  abords  du  Ifoggar.  — Depuis  Ouraren  jus- 
qu au  camp  de  Tadjeurt  nous  avons  traversé  ou 
longé  1 immense  plateau  gréseux  de  l’imeskor 
dont  la  surface  plane  et  régulière  décèle  à peine 
la  présence  du  lleuve  mort  de  d'afassasset.  Les 
vents  réguliers  balaient  cette  prodigieuse  table  de 


plus  de  100  kilomètres  de  large  et  transportent 
au  loin,  dans  la  vallée  de  Tagrera,  toute  la  terre 
que  la  sécheresse  persistante,  l’action  excessive 
des  rayons  solaires,  la  prodigieuse  radiation  de  la 
nuit  ont  suffisamment  brisée,  divisée,  pour  qu’elle 
ne  constitue  plus  qu’une  couche  de  sable,  toujours 
charriée  et  toujours  reformée.  Ils  emportent  aussi 
et  à plus  forte  raison  les  quelques  graines  qu’une 
pluie  exceptionnelle  a permis  à de  trop  rares 
plantes  de  mûrir. 

A partir  de  Tadjeurt  nous  allons  aborder  le  mas- 
sif du  Hoggar.  Le  18  octobre  nous  partons  à 
4 h.  4b  ; jusqu’à  9 h.  IS  nous  travers  une  [ilaine 
légèrement  mamelonnée  ; dès  6 heures  du  matin 
nous  ne  sommes  plus  abrités  contre  les  vents 
d’Est  par  le  plateau  de  ITmeskor,  aussi  les  plantes 
deviennent-elles  plus  rares  et  jdus  dures.  Les 
touffes  de  drinn  remplacent  le  star  et  le  neçi,  et 
se  substituent  môme  au  hàd  ; néanmoins  dans 
certaines  petites  cuvettes  il  existe  encore  quel- 
ques fourrages. 

Après  uue  marche  de  2b  kilomètres  en  plaine, 
nous  nous  engageons  dans  le  tas&ili  de  Taghera  ; 
la  masse  de  grès-est  profondément  entaillée  par 
une  infinité  de  ravins  encombrés  de  blocs  énormes. 
G,’est  une  sorte  de  pays  chaotique *où  la  marche 
est  très  incertaine.  Le  guide  nous  amène  succes- 
sivement devant  une  série  de  murailles  infranchis- 
sables : il  a voulu  s’écarter  du  chemin  habituel 
pour  couper  au  plus  court.  Force  lui  est  de  nous 
y ramener. 

Al  h.  30  seulement  nous  arrivons  dans  une 
vallée  assez  large,  mais  encaissée  entre  de  hantes 
murailles  de  rochers.  Nous  nous  croirions  rame- 
nés en  Azbin,  dans  le  Tassili  de  Goura,  où  tant 
d’inscriptions  avaient  retenu  notre  attention. 

Au  fond  d’une  gorge,  un  petit  bassin  rempli 
d’eau  achève  la  ressemblance  des  lieux.  Les  herbes 
sont  moins  variées,  les  arbres  épineux  sont  plus 
sombres,  mais  c'est  bien  le  môme  paysage. 

Ce  point  de  El-Ghessour  n’est  pas  toujours  pourvu 
d’eau,  mais  il  suffit  que  quelques  pluies  soient 
tombées  dans  la  région  pour  que  son  bassin  natu- 
rel se  remplisse  et  pour  que  six  mois  durant  l’éva- 
poi-ation  ne  réussisse  pas  à le  vider. 

Le  19  octobre,  nous  j.artonsà  4 h.  35  du  matin  ; 
nous  arrivons  à midi  ilans  la  vallée  de  Tigguere- 
dine;  nous  étions  dès  6 heures  sortis  du  tassili  de 
Taghera  et  nous  nous  trouvions  dans  une  large 
plaine  pourvue  de  rares  talhas.  Vers  9 heures 
nous  en  sommes  sortis  pour  franchir  une  série  de 
petites  collines  rocailleuses,  nues.  Nous  avons 
mis  trois  heures  à les  franchir.  De  place  en  place, 
dans  les  thalwegs,  quelques  pauvres  arbres  pres- 
que morts. 

Enfin  à Tiggueredine,  dans  le  fond  de  la  vallée, 
une  végétation  plus  dense,  mais  sèche,  dure,  rabou- 
grie. Le  merokba  se  broie  et  s’écrase  comme  un 
roseau  sec  ; les  quelques  feuilles  d’épineux  sont  à 
peine  accessibles  aux  animaux  qui  en  sont  réduits 
à avaler  des  épines  après  les  avoir  fort  adroite- 
ment triturées  sous  les  dents. 

Le  20  octobre  nous  traversons  encore  un  pays 
moyennement  accidenté.  Des  collines  arrondies  et 
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nues,  des  thalwegs  pauvremcnl  fournis  d’herhes 
sèches  et  dures.  A i h.  lu  de  l’oued  de  Tiggue- 
redine,  une  vallée  un  peu  plus  large,  l’oued  Tin- 
Atessin,  où  nous  nous  arrêtons  pour  déjeuner. 
Trois  heures  plus  loin  l'oued  Foulés,  issu  d'une 
puissante  montagne  sur  laquelle  nous  nous  diri- 
geons depuis  deux  jours.  Pâturage  médiocre. 

Depuis  Fl-Ghessour  nous  avons  fait  7'J  kilo- 
mètres ilans  un  pays  affreusement  désolé  où  les 
arbres  décharnés  et  les  herbes  desséchées  témoi- 
gnent de  la  sécheresse  persistante  de  l’atmosphère. 

Le  21  octobre  nous  contournons  le  massif 
appelé  Djehel-Foulès  par  le  Sud.  Nous  coupons 
ainsi  une  suite  ininterrompue  de  vallées  encais- 
sées qui  alt<‘slent  la  puissance  d’érosion  qu’ont 
eue  dans  les  temps  reculés  les  torrents  aujour- 
d’hui morts. 

Après  une  marche  de  trois  heures  quarante- 
cinq  minutes  dans  un  pays  coupé,  raviné,  nous 
débouclions  enfin  dans  l’oued  Igharghar,  au  point 
de  Tadjenout. 

l>e  lleuve  était  déjà  large  de  plus  de  100  mètres; 
il  devait  avoir  un  courant  considéiahle  ; seuls  des 
sables  grossiers,  des  graviers  en  garnissent  le 
fond.  Quelques  massifs  d’élhels  ou  de  fersig 
mettent  un  peu  de  vie  dans  ce  paysage  rude  et 
sauvage.  A droite  et  à gauche  de  hautes  murailles 
de  roches  noires  se  dressent  verticales,  inacces- 
sibles. En  creusant  dans  le  sable  un  peu  en  amont 
on  trouve  une  poche  d’eau;  un  peu  plus  loin,  un 
pâturage  maigre. 

Enlin  le  22  octobre,  partis  de  Tadjenout  à 
U h.  30  nous  arrivons  à Tarhahaout  à 11  h.  30. 
Pendant  quatre  heures  nous  avons  remonté 
l’ighargliar  au  lit  large  bien  dessiné,  encombré 
de  grands  éthels  et  encaissé  entre  deux  puissantes 
murailles  rocheuses,  puis  nous  avons  remonté 
une  série  de  petits  affluents  formant  autant  de 
ravins  rudes,  âpres,  nus.  Enfin,  vers  10  heures, 
nous  avons  débouché  dans  l’oued  Tarhahaout. 
C’est  une  .belle  plaine  verte  comprise  entre  deux 
lignes  de  roches  noires  et  arides,  à sommets  ar- 
rondis Au  milieu  de  la  plaine  un  mince  filet 
d’eau  limpide,  canalisé  dans  une  rigole  ou  s'éta- 
lant dans  des  maresartificielles,  donne  au  |)aysage 
une  gaieté  imj)révue. 

Des  champs  de  mil  bien  cultivés  se  distinguent 
de  place  en  place;  des  cases  de  roseaux  sont  éta- 
blies sur  les  flancs  de  la  montagne  et  servent 
d’abri  à la  population;  elles  sont  peu  nombreuses; 
groui)ées  par  petits  paquets,  elles  tiennent  une 
longueur  de  3 kilomètres  et  leur  nombre  total  ne 
dépasse  {)robabIement  pas  50  habitations.  ' 

Sur  une  hauteur  une  case  en  maçonnerie  est  la 
propriété  de  Moussa  Ag  Amastane.  Sur  une  autre 
croupe,  un  peu  au  Sud,  le  poste  de  Tarhahaout 
est  en  voie  de  C(Uistruction.  11  sera  vaste  et  ce- 
pendant très  facile  à défendre  i)our  une  petite  gar- 
nison; ce  sera  le  centre  de  rayonnement  du  groupe 
monté  du  Hoggar,  un  dépôt  de  vivres  })our  les 
détachements  visitant  l’Aclrar  des  Iforas,  le  Nord 
de  l’A/bin  et  le  Sud  du  Tassili  des  A/gueurs.  Ce 
sera  aussi  un  point  d’échange  entre  les  commer- 
çanis  venus  de  Ghadamès  ou  de  Touggourt  et  les 


caravanes  venues  deGao  par  l’Adrar,  ou  de  Zindi  r 
par  l’Azbin. 

Dans  la  vallée  du  Tarhahaout  les  céréales 
peuvent  être  abondantes.  Dans  cet  onlre  d’idéos 
les  ressources  actuelles  sont  déjà  appréciables. 
Une  population  d’agriculteurs  jmurra  donc  s’y 
établir  et  les  caravanes  trouveiont  à s’v  ravitail- 
ler. 

Par  sa  position  géographique,  Tarhahaout  est 
admirablement  placé  comme  centre  politique  d'un 
territoire  qui  touche  à l’Adrar  et  au  Tassili  des 
Azgucurs,  au  Tidikelt  et  à l’Azhin.  Dans  son  état 
actuel,  c’est  un  point  de  passage;  avec  quelques 
améliorations  ce  sera  un  point  de  convergence  de 
nombreuses  caravanes. 

CHAPITRE  VI 

DANS  LE  UOGGAR 

Nous  avons  mis  un  mois  jour  pour  jour  à tra- 
verser les  pays  compris  entre  Aouderas  et  Tarha- 
haoul;  nous  avons  à très  petites  étapes  longé  le 
massif  central  de  l’Azbin  jusqu’à  Aguellal.  Nous 
avons  ensuite  franchi  trois  plaines  séparées  par 
deux  tassilis  et  nous  avons  atteint  toujours  à très 
petites  étapes  Ouraren,  le  dernier  point  de  l'heu- 
reuse Azbin. 

De  là,  à marche  rapide,  nous  avons  traversé  le 
plateau  de  l’Imeskor  et  presque  sans  en  soupçon- 
ner la  présence,  nous  avons  coupé  la  large  vallée 
du  Tafassasset  ; nous  avons  ensuite  longé  le  pla- 
teau de  rimeskor  en  passant  par  Abellama  et  Tad- 
jeurl  et  nous  avons  admiré  la  ligne  si  curieuse  de 
rochers  isolés  qui,  à une  lieue  du  rebord  du  pla- 
teau, tlanque  sa  masse  compacte  d’une  infinité  de 
récifs;  nous  avons  essayé  de  nous  expliquer  cette 
disposition  topographique  et  nous  avons  cru  en 
trouver  la  cause  dans  l’émiettement  du  tassili  de 
Taghera  et  dans  Faction  des  fleuves  aujourd'hui 
morts  de  Flgharghar  et  du  Taghera,  suivie  de  l’ac- 
tion des  vents  desséchés  du  désert  qui,  actuelle- 
ment encore,  balaient  sans  cesse  les  plaines  du 
peu  de  terre  qui  les  recouvre  et  se  brisant  contre 
les  aspérités  du  sol,  déposent  au  pied  de  ces  aspé- 
rités les  sables  dont  ils  se  sont  chargés. 

Nous  avons  ensuite  gravi  lentement  la  bordure 
du  Hoggar  et  à partir  de  l’oued  Fontes  nous  nous 
sommes  trouvés  engagés  dans  la  profonde  vallée 
de  Flgharghar,  qui  nous  est  apparue  comme  ayant 
autrefois  possédé  une  puissance  d’érosion  formi- 
dable, capable  non  seulement  de  ronger  et  de 
traverser  les  plateaux  de  grès  comme  celui  dont 
nous  avions  vu  les  témoins,  mais  aussi  de  se 
creuser  un  lit  large  et  profond  dans  les  niasses 
granitiques  du  Hoggar. 

Notis  allons  maintenant  longer  ce  puissant 
massif,  voir  en  passant  les  rudes  populations  qui 
y ont  longtemps  sauvegardé  leur  indépendance, 
dont  la  terrible  réputation  s’est  répandue  jus- 
qu’aux hauts  plateaux  de  l’Algérie,  aux  plaines 
du  Niger  et  aux  rives  du  Tchad,  et  dont  les  rezzous 
audacieux  ont  porté  longtemps  le  désordre  et  la 
crainte  jusqu’aux  rivages  de  l’Atlantique. 
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§ I.  — Tarhahaout.  Moussa  Ag  Amasta?ie.  — 
Pendant  que  dans  la  case  de  Gloussa  Ag  Amas- 
tane  nous  mangions  de  grand  appétit  le  plan- 
tureux repas  que  le  maréchal  des  logis  Teissère 
et  le  menuisier  Maigret  nous  avaient  préparé, 
l’amenokal  des  Hoggar  arrivait  de  Tamanrasset; 
nous  Pavons  reçu  dans  notre  salle  à manger  im- 
provisée. Grand,  vigoureux,  le  corps  un  peu  épais, 
épaissi  encore  par  ses  multiples  burnous  dont 
l’ampleur  recouvre  une  infinité  d'amulettes  de 
toutes  les  formes  et  de  toutes  dimensions,  il  se 
présente  avec  correction  et  avec  dignité.  Parlant 
un  peu  l’arabe,  prononçant  même  convenable- 
ment quelques  mots  de  français,  il  cause  volon- 
tiers. Dans  son  intonation  comme  dans  son  regard, 
il  y a un  mélange  de  franche  droiture,  de  déci- 
sion et  de  satisfaction.  Les  yeux  sont  largement 
ouverts,  vifs  et  doux,  le  rire  est  sonore  et  indique 
la  loyauté.  Il  écoute  avec  attention  et  sérieux,  et 
sa  physionomie  brune  prend  un  air  de  malice  ou 
au  moins  de  finesse.  Il  inspire  la  sympathie.  11 
s’intéresse  au  Soudan  et  à tout  ce  qui  s’y  passe, 
aux  faits  et  gestes  de  Amatbé  des  Kel  Rarouz,  de 
Rhezi  des  Oullimin«len.  11  me  demande  en  riant 
si  j’ai  transformé  les  Toubous  en  honnêtes  gens. 
Au  lieutenant  Sigonney  il  explique  ses  projets, 
l’état  de  ses  atïaires,  la  marche  du  « Service  » et 
il  prononce  ce  mot  avec  une  sorte  de  religieuse 
considération.  A tous,  il  dit  sa  joie  de  voir  les 
Français  du.  Soudan  dans  son  pays,  son  désir 
d’aller  en  France,  à Paris,  son  plaisir  de  recevoir 
des  caravanes  du  Sud  ; il  vante  l’ordre  et  la  paix 
qui  régnent  sur  les  routes  et  se  promet  d’accroître 
les  ressources  de  son  pays  pour  que  le  commerce 
se  développe. 

Il  déplore  la  sécheresse  persistante  qui  a chassé 
du  Hoggar  et  fixé  <lans  l'A<lrar  toutes  ses  tribus 
et  regrette  d’être  ainsi  privé  des  moyens  de  mieux 
seconder  les  vues  du  colonel.  Sans  aucun  doute, 
il  a remarquablement  compris  l’esprit  de  nos 
efforts  constants  ; il  s'est  assimilé  nos  conceptions 
économiques  et  politiques.  Il  s’est  franchement 
rallié  à notre  cause,  et  l’on  pourrait  s’étonner  et 
s’émerveiller,  et  peut-être  douter  d'une  pareille 
conversion,  si  on  ne  passait  pas  <i  Tamanrasset. 
C'est  là  que  nous  allons  trouver  l'explication  lumi- 
neuse d’une  métamorphose  incroyable. 

Après  avoir  à Tarhahaout  complété  nos  appro- 
visionnements de  grains  les  domestiques  et  les 
chameliers  avaient  fraternisé  avec  les  caravaniers 
et  consommé  leurs  provisions  avec  quelque  im- 
prévoyance'. nous  reprenons  notre  route. 

Le  21  octobre,  nous  partons  à 6 heures  du  malin 
et  pendant  22  kilomètres  noué  remontons  la 
vallée  de  1 oued  Tarhahaout.  Aous  traversons 
ainsi  d'anciennes  plantations  aujourd’hui  aban- 
données : les  foggaras  nous  montrent  qu'il  a fallu 
créer  et  aménager  des  galeries  souterraines  pour 
capter  les  eaux  de  la  vallée  et  les  amener  à vivi- 
fier la  plaine  actuellement  cultivée  en  aval.  Nous 
obliquons  ensuite  à l'Ouest  et  nous  allons  camper 
au  Nord  d un  haut  massif  appelé  Debnat,  dans  une 
plaine  rocailleuse  haute  de  plus  de  1.200  mètres, 
au  milieu  de  laquelle  des  touffes  de  mérokba 


et  quelques  thalas  ont  résisté  à la  sécheresse. 

Le  Tendemain  23  octobre,  nous  partons  à 
O h.  40.  Nous  coupons  diverses  vallées  couvertes 
d’herbes  dures  et  des  ravins  profonds  où  le  diss 
vert  décèle  la  présence  de  l’eau  à lleur  de  terre  ; 
c’est  l’oued  Zarzir,  affluent  de  l’Igharghar.  A 
9 heures  nous  longeons  la  masse  compacte  de 
l’Adrian,  dont  la  crête  abrupte,  allongée  et  mince, 
porte  une  entaille  profonde  la  légende  des  Toua- 
reg l’attribue  à un  coup  de  sabre  du  géant  Elias) 
et  nous  nous  trouvons  dans  la  grande  plaine  par- 
semée de  pointes  de  rochers  de  Tamanrasset. 

§ IL  — Tamanrasset . Le  R.  P.  de  Foucauld.  — 
Nous  passons  devant  la  maison  oii  Moussa  Ag 
Amastane  habite  depuis  quelques  mois.  Bien 
construite,  surmontée  d’une  balustrade  ajourée, 
elle  produit  un  effet  de  confort  et  presque  de 
luxe.  Nous  nous  dirigeons  sur  un  beau  talha  qui 
va  nous  abriter  pendant  plusieurs  jours  et  d’où 
nous  voyons  l’ermitage  du  R.  P.  de  Foucauld. 

Dans  une  modeste  case  de  2 mètres  de  large 
et  de  7 à 8 mètres  de  long  demeure,  depuis 
quatre  ans,  dans  le  silence  et  dans  l’oubli,  un 
homme  que  rien  ne  semblait  préparer  à la  tâche 
obscure  qu'il  s’est  imposée.  Riche,  connu  dès  sa 
jeunesse  pour  ses  belles  chevauchées  dans  le  Sud- 
Algérien  (comme  officier  de  chasseurs  d'Afrique), 
bientôt  célèbre  par  son  exploration  longue, 
pénible  et  périlleuse  du  Maroc,  les  plus  vastes 
ambitions  lui  étaient  permises.  Il  a préféré  la  vie 
simple  et  frugale  des  Touareg  et  il  s’est  établi 
au  milieu  des  populations  les  plus  pauvres,  les 
plus  ignorantes,  les  plus  rudes  du  désert;  et  ces 
peuplades  exilées  dans  le  pays  de  la  mort,  misé- 
rables, auxquelles  tout  étranger  était  un  ennemi, 
âpres  au  gain,  ardentes  au  pillage,  inconscientes 
de  la  bonté,  l'entourent  d’un  respect  religieux. 
Moussa  Ag  Amastane  écoute  ses  conseils  éclairés, 
s’en  inspire  et  les  recherche. 

Les  malheureux  le  trouvent  attentif  à leurs 
peines,  paternel  à leurs  souffrances;  sa  bienveil- 
lance inépuisable  se  prodigue  à tous  et  tout  le 
temps  que  lui  laissent  les  misères  de  ses  amis,  il 
l’emploie  à l’étude  de  leur  dialecte,  de  leurs 
mœurs,  de  leurs  origines.  Ouand  on  l’a  vu, 
quand  on  a passé  un  jour  en  sa  société,  on  com- 
prend que  les  Touareg  Hoggar  et  que  leur  chef 
Moussa  Ag  Amastane  aient  subi  une  transforma- 
tion qu’aucune  autre  raison  n’expliquerait  aussi 
profonde  et  aussi  complète. 

C’est  le  27  octobre  que  nous  allons  quitter  Ta- 
manrasset et  marcher  sans  arrêt  jusqu’à  In-Salah. 
Nous  allons  nous  séparer  du  lieutenant  Sigonney, 
qu’une  longue  fréquentation  nous  avait  fait 
apprécier  toujours  davantage,  laisser  à sa  tâche 
de  dévouement  le  R.  P.  de  Foucauld. 

Nous  allons  voyager  avec  le  maréchal  des 
logis  Teissères,  qui  va  en  France  prendre  un 
repos  auquel  cinq  années  de  séjour  continu  dans 
le  territoire  des  oasis  lui  donne  droit.  Il  connaît 
remarquablement  tout  ce  pays,  a pris  part  à 
toutes  les  reconnaissances  dans  le  Hoggar. 
Jusqu’à  Biskra,  il  sera  pour  nous  un  compagnon 
aussi  dévoué  qu’agréable. 
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^ III.  — Observations  sur  le  Iloggar.  — Nous 
mettons  deux  jours  pour  atteindre  Tit.  Nous 
suivons  une  sorte  de  chemin  de  ronde  autçur  du 
Ilogîîar.  Entre  les  montagnes  du  Nord  compactes, 
percées  de  place  en  place  par  de  larges  vallées, 
et  les  massifs  plus  bas,  mais  encore  abrupts,  du 
Sud,  nous  suivons  un  sol  assez  régulier,  raviné 
par  endroits,  couvert  de  végétation  abondante, 
mais  basse,  grise,  desséchée,  donnant  une  impres- 
sion de  pauvreté. 

Tit,  à la  kilomètres  de  Tamanrasset,  est  un  coin 
agréable  dans  ce  malheureux  pays.  Quek|ues 
tiguiers  et  quelques  j)ieds  de  vigne,  des  melons 
délicieux,  des  cliamps  de  maïs  et  de  mil  nous 
rappellent  que  la  vie  poiirrait  être  dans  ce  pays 
fort  acceptable,  si  les  sécheresses  persistantes 
n'en  avaient  chassé  la  plupart  des  habitants. 

De  Tit  nous  atteignons  en  trois  petites  étapes 
les  cultures  de  In-Amdjel.  Nous  sommes  presque 
toujours  dans  un  large  couloir  à peine  interrompu 
de  place  en  place  par  des  aftleurements  coupés 
de  quelques  ravins  d’accès  d’ailleurs  facile.  Par- 
tout les  pâturages  sont  gris  et  secs,  mais  leur 
abondance  reste  néanmoins  remarquable.  Ce 
sont  les  mêmes  espèces  que  nous  avons  trouvées 
dans  tous  les  pays  d’Azbin.  Quelques  pluies  d’été 
suffiraient  à transformer  en  parcs  à bestiaux  ces 
solitudes  tristes.  Il  y a quelque  chose  de  décevant 
à considérer  l’impuissance  de  la  science  humaine 
devant  toutes  ces  plantes  qui  luttent  désespéré- 
ment contre  la  sécheresse  et  qu’une  pluie  pour- 
rait revivifier. 

De  Tit  à In-Amdjel  la  distance  n’est  guère  supé- 
rieure à 80  kilomètres,  c’est  donc  à 180  kilomè- 
tres qu’on  peut  estimer  la  distance  de  Tarbahaout 
à In-Amdjel,  entre  le  premier  et  le  dernier  centre 
de  cultures  que  nous  rencontrons  sur  la  route 
d’Aguellal  à In-Salab,  sur  le  pourtour  du  massif 
du  liôggar. 

Comme  nous  l’avait  dit  Moussa  Ag  Amastane, 
ce  pays  est  absolument  vide.  Si  à Tamanrasset 
nous  avons  vu  quelques  parents  de  l’amenokal, 
(fuelques  Touareg  libres,  dans  les  cultures  de 
Tit  et  d’In-Amdjel  nous  n’avons  guère  aperçu 
que  de  malheureux  cultivateurs  nègres. 

Les  propriétaires  de  chameaux  ont  dù  aban- 
donner leur  pays  où  leurs  animaux  mouraient  de 
faim  et  aller  dans  l’Adrar  chercher  des  pâturages 
convenables.  Dans  les  centres  de  culture  nous 
avons  aperçu  quelques  chèvres,  maigres,  efllan- 
quées,  ne  donnant  pas  de  lait.  Il  n’y  a pas  de 
chameaux,  à peine  (juelques  ânes.  Depuis  long- 
temps aucune  pluie  n’est  tombée  dans  le  Iloggar; 
les  herbes  sont  desséchées,  les  arbres  n’ont  plus 
de  feuilles  et,  hérissés  d’épines,  luttent  désespé- 
ment  contre  la  mort. 

Nous  n’avons  évidemment  visité  qu’une  partie 
du  Iloggar,  mais  il  semblerait  que  ce  doive  être 
précisément  la  partie  la  plus  riche,  c’est  le  front 
Sud-Est  (jui  en  Azhin  se  présente  comme  le  plus 
verdoyant,  comme  le  plus  richement  pourvu 
d’herbages  et  d’arbres.  Dans  TAdrar,  il  en  est  de 
même,  au  Tihesti  également. 

Sans  doute  le  Iloggar  est  plus  septentrional; 


il  est  pour  ainsi  dire  coupé  par  le  tropique  du 
-Cancer.  11  peut  être  plus  que  les  autres  massifs 
d’Afrique  influencé  par  les  vents  de  la  Méditer- 
ranée, mais  il  semble  bien  que,  seules,  les  pluies 
d’été  ou  d’automne,  c’est-à-dire  celles  qui  inté- 
ressent les  pays  du  Soudan,  donnent  à la  végéta- 
tion une  réelle  activité. 

Les  brumes  d’hiver  venues  de  la  Méditerranée 
ne  se  résolvent  en  pluie  que  sur  les  plus  hauts 
sommets.  Elles  alimentent  à peine  les  vallées 
principales  où  précisément  sont  établis  des  cen- 
tres de  culture  sur  les  quatre  faces  du  massif. 

Ainsi  le  Iloggar  se  trouve  à peu  près  assuré 
j)ar  sa  grande  altitude  et  sa  position  géographique 
de  conserver  longtemps  une  population  séden- 
taire. Par  contre,  il  semble  voué  à disparaître 
comme  centre  d’élevage. 

Le  chameau,  qui  s’était  acclimaté  à ce  malheu- 
reux pays,  avait  développé  d’une  façon  remar- 
quable ses  qualités  d’endurance,  de  sobriété,  de 
légèreté. 

Mais,  jusqu'à  une  époque  récente,  il  y avait 
des  pluies  d été  tous  les  trois  ans,  les  pâturages 
ne  disparaissaient  pas,  l’humidité  de  Tliiver  les 
entretenoit.  Depuis,  les  périodes  de  sécheresse 
ont  atteint  sept  ans,  on  en  cite  une  de  quatorze 
ans.  Si  sobres  soient-ils,  les  chameaux  ne  peu- 
vent plus  vivre.  Il  leur  faut  à toute  force  aller 
chercher  des  pâturages  plus  au  Sud,  dans  TAdrar 
ou  en  Azhin. 

§ IV.  — lieinarques  sur  les  Touareg-lloggars 
et  Azgueurs.  — Je  ne  connais  pas  le  Tassili  des 
Azgueurs.  11  est  sans  doute  plus  influencé  que  le 
Iloggar  par  les  vents  frais  venant  de  la  Méditer- 
ranée. Néanmoins,  il  semble  bien  que  là  aussi  la 
situation  des  Touareg  soit  précaire. 

En  1907,  le  chef  des  Oraghen  a transporté  ses 
campements  vers  Ouahou.  En  1907  et  en  1908, 
tous  les  autres  Azgueurs  se  sont  ralliés  à l'auto- 
rité des  Turcs  de  Rhat.  Sans  s’en  douter  peut-être, 
les  tribus  obéissent  à une  loi  naturelle. 

Les  fractions  dont  la  ressource  principale  est  le 
chameau,  tendant  à s’éloigner  des  pays  qui  ne 
fournissent  plus  de  pâturages,  celles  qui  firent 
leurs  principaux  moyens  d’existence  des  cultures 
restent  attachées  au  sol  et  se  soumettent  aux  au- 
torités régulières. 

Ces  fractions  étaient  encore  récemment  soli- 
daires; elles  se  complétaient.  Une  tribu  noble  ou 
guerrière  possédait  un  certain  nombre  de  tribus 
Imbrad  et  quelques  centres  de  culture,  où  des 
esclaves  nègres  travaillaient  au  profit  de  leurs 
maîtres.  La  tribu  Imbrad  possédait  souvent  de 
très  gros  troupeaux  et  fournissait  le  lait,  la  viande 
et  les  méhara;  les  esclaves  fournissaient  les  lé- 
gumes et  le  grain;  les  nobles  garantissaient  Tin- 
dépendance  du  pays  contre  les  étrangers  et  don- 
naient à leur  organisation  la  sécurité.  Actuelle- 
ment les  tribus  Imbrad  émigrent  vers  des  pays 
mieux  pourvus  de  pâturages.  Les  esclaves  sont 
plus  que  jamais  attachés  à la  terre,  mais  cher- 
chent la  sécurité  dans  les  postes  plutôt  que  dans 
leurs  maîtres.  Les  nobles  hésitent;  les  uns  suivent 
leurs  Imbrads  et  leurs  troupeaux  dans  des  régions 
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plus  hospitalières;  les  autres  se  raccrochent  à 
leurs  esclaves  et  à leurs  cultures.  Ceux-là  subis- 
sent notre  domination,  mais  ne  s’y  rallient  pas. 
Ceux-ci,  au  contraire,  l’acceptent  à peu  près  com- 
plètement; il  n’est  pas  douteux  que  cette  disso 
dation  des  confédérations  touareg  est  inlluencée 
par  des  actions  étrangères. 

Si  le  colonel  Laperrine  n’avait  pas  pris  la  direc- 
tion des  Iloggars,  si  le  Père  de  Foucauld  ne  les 
avait  pas  conseillés,  si  le  kaimakan  de  Chat, 
Djami  hey,  n’avait  pas  su  capter  la  confiance  des 
Azgiieurs,  il  est  très  probable  que  Iloggars  et  Az- 
gLieurs  eussent  cherché  dans  des  rezzous  fructueux 
ou  dans  l'asservissement  de  peuplades  voisines 
un  remède  aux  maux  dont  souffrent  leurs  pays. 
Mais  le  travail  d'apprivoisement  poursuivi  jiar 
nous  chez  les  Iloggars  a eu  sa  contre-partie  chez 
les  Azgueurs.  Atlici  ne  voulait  pas  s’y  prêter;  il 
a été  supplanté  par  Moussa  Ag  Amastane.  Gueda- 
san  des  Oraghen  a voulu  s'y  soustraire  : il  a été 
remplacé  par  Sultan  Ahmoud  des  Imamans. 
Actuellement  on  peut  dire  que  Sultan  Ahmoud 
est  sous  la  dépendance  du  poste  turc  de  Chat,  à 
peu  près  aussi  nettement  que  Moussa  Ag  Amas- 
tane est  sous  la  tutelle  du  poste  français  de  Tar- 
bahaout  : et  la  rivalité  [ilusieurs  fois  séculaire 
des  Iloggars  et  des  Azgueurs  se  transforme  en 
une  rivalité  entre  Turcs  et  Français. 

Dans  cette  rivalité,  il  semble  (jue  nous  ayons 
l'avantage.  iS’us  Iloggars  pasteurs  peuvent  émi- 
grer dans  des  régions  favorables  à leurs  troupeaux 
sans  échapper  à notn*  autorité.  L’Adrar  et  l Azbin 
nous  appartiennent.  Les  Azgueurs,  au  contraire, 
ne  pournjut  probablement  Ironvt'r  dans  le  terri- 
toire du  Fezzan  les  pâturages  (|ui  commencent  à 
leur  mamjuer. 

Cuedasan  est  alb-  à Ouahou,  mais  il  semidc 
(|u'il  n’a  pas  pu  s'y  maintenir  et  qu’il  est  rentré 
dans  ses  anciens  terrains  de  parcours;  au  reste, 
Duabou  ne  connaît  d'autre  loi  (pie  celle  des  ma- 
ritbouts  de  Koufra. 

Le  Chiati  est  habité,  par  des  populations  guer- 
rières et  jalouses  de  leuis  privilègc'S,  ({ui  n'accep- 
teraient certainement  pas  que  des  étrangers  vien- 
nent s'installer  dans  leur  pays.  La  vallée  des 
Ighargharen  est  commandée  ]>ar  le  poste  français 
de  Fort-Dolignac,  L’Azbin  est  entre  nos  mains. 
Le  Tibesti  est  encore  soustrait  à notre  intluence, 
mais  les  Tou  bous  sont  eux-mêmes  pauvres  et 
d'un  tem|)éianient  (|uerelleur  et  ombrageux.  Si 
les  Azgueurs  sont  obligés  d’émigrer,  tout  con- 
court à les  contraindre  d’accepter  notre  domina- 
tion. Oiiehjues-unes  de  leurs  tribus  vivent  entre 
Chat  etMourzouk,  mais  elles  sont  peu  nombreuses 
et  peu  inlluentes,  leurs  terrains  de  parcours  sont 
extrêmement  pauvres  et  ne  peuvent  nourrir  que 
fort  peu  d'animaux.  Il  est  à peu  près  certain  que, 
par  la  force  des  choses,  la  confédération  des  Az- 
gueurs s émiettera.  La  portion  la  plus  importante 
devra  reconnaître  notre  autorité,  la  portion  la 
plus  faible,  composée  surtout  d'agriculteurs  et 
des  fractions  actuellement  établies  entre  Chat  et 
Mourzouk,  sera  sous  la  dépendance  du  poste  turc 
de  Chat. 
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Ainsi  la  tentative  faite  par  Djami-bey  de  re- 
grouper tous  les  Touareg  du  Nord  sous  l’auto- 
rité du  sultan  Ahmoud,  chef  des  Imamans,  des- 
cendant des  anciens  rois  qui  commandaient  aux 
Floggars  et  aux  Azgueurs,  ne  paraît  pas  pouvoir 
porter  de  fruits.  Si  l’unité  des  deux  confédéra- 
tions devait  se  faire,  il  est  probable  que  ce  ne 
pourrait  être  que  sous  notre  direction,  mais  tout 
semble  contribuer  à dissocier  plutôt  qu’à  asso- 
cier les  groupements  touareg  du  Nord. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  ressort  de  toutes  ces  consi- 
rations  que  notre  politique  à l’égard  des  Touareg 
doit  s’appuyer  sur  deux  principes  fondamentaux 
bien  nets  : 

1°  Les  Azgueurs  doivent  comprendre  que  nous  ne  tolére- 
rons jamais  qu’ils  cherchent  dans  la  violence  au  détriment 
de  nos  sujets  ou  de  notre  commerce  un  remède  à leurs 
maux  ; 

2°  Ils  doivent  être  assurés  que  nous  les  traiterons,  s’ils 
viennent  dans  nos  territoires,  sur  un  pied  d’ahsolue  égalité 
avec  leurs  rivaux. 

Pour  les  tranquilliser  à cet  égard,  nous  pou- 
vons leur  suggérer  que  l’Azbin  est  ouvert  à leurs 
émigrations,  pourvu  que  ces  émigrations  soient 
entièrement  paciliques.  Leur  rivalité  avec  les 
Iloggars  cesserait  ainsi  de  gêner  leur  évolution. 

CllAPITUE  VII 

d’iN-.\MDJEL  a IN-SALAII 

A partir  d’In-Amdjel  nous  marchons  directe- 
ment sur  In-Salah.  Les  étapes  seront  plus 
longues. 

Marche 

Jours  journalière 


D’Im-Aimljcl  à Oiissadcck 

95 

km  3 

32  km 

D’Oiissadeck  à flassi-Marroko. . . 

107 

3 

30 

llassi-Marroko  à Tafiount  Arak. 

52 

2 

20 

Tahoimt-Arak  à Takonmharct.  . 

08 

2 

34 

Takoumltareti  1 ) à Goiiiral 

172 

4 

43 

Gouirat  à fii-Salah 

30 

1 

30 

§ I.  — Notes  géographiques. 

— Le 

l*”'  no 

vembre  nous  quittons  In-Âmdjel  à 6 heures  du 
matin;  sur  une  distance  de  10  kilomètres  nous 
suivons  la  vallée  d’In-Amdjel  constamment  res- 
serrée entre  deux  plateaux  rocheux,  au  fond  de 
l’étroit  couloir  qu’elle  dessine  ; les  plantes  sont 
abondantes,  le  drinn  surtout.  Nous  entrons  en- 
suite dans  la  hammada  rude  et  pierreuse  pour 
aller  traverser,  10  kilomètres  encore  plus  loin,, 
une  série  de  vallées  bien  dessinées  et  encaissées. 
Des  arbres  secs  de  grande  taille  et  quelques 
touffes  de  drinn  et  de  merokba  apparaissent  de 
place  en  place. 

A 12  b.  10  no  LIS  nous  arrêtons  dans  la  large 
vallée  de  Taharat;  le  pâturage  est  médiocre;  les 
plantes  sont  assez  abondantes,  mais  dures. 

Le  2 novembre, le  chemin  est  difficile;  nous  pas- 
sons de  la  vallée  de  Taharat  dans  celle  de  Tiborhar, 
en  franchissant  une  série  de  crêtes  rocheuses 
de  plus  en  plus  hautes  et  rudes.  Il  nous  faut  tra- 


(l)  Par  El-Khenig. 
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verser  imc  ride  montagneuse  fortement  accusée  I 
entre  deux  masses  rocheuses  imposantes  connues 
sous  le  nom  de  Taourirt.  Ces  deux  hautes  mon- 
tagnes se  rattachent  au  lloggar,  vers  le  Nord- 
Ouest,  comme  la  montagne  de  Foutès  vers  le 
Sud  La  vallée  de  Tiborhar  est  relativement 
large  et  bien  fournie  d’herbe,  mais  cependant  le 
pâturage  est  médiocre  à cause  de  la  sécheresse. 

Le  3 noveml)re,  nous  traversons  un  pays  beau- 
coup moins  difficile,  une  sorte  de  tassili  en  partie 
comblé  par  des  sables,  dans  lesquels  nous  péné- 
trons en  passant  entre  deux  rochers  très  élevés. 

Après  une  marche  de  28  kilomètres  nous  arri- 
vons au  puits  de  Oussadeck.  L’eau  est  abondante 
et  bonne;  la  vallée  est  large  et  bien  dessinée;  de 
grands  éthels  nous  donnent  une  ombre  agréable. 
Un  petit  campement  est  installé  dans  les  envi- 
rons ; dans  un  vallon  qui  s’ouvre  devant  nous  la 
végétation  est  abondante,  un  peu  sèche. 

Le  4 novembre  nous  faisons  une  assez  petite 
étape,  24  kilomètres;  nous  quittons  Oussadeck  à 
6 heures  du  matin;  à 8 h.  20,  après  avoir  traversé 
une  plaine  caillouteuse,  mais  faci|e,  nous  coupons 
une  très  belle  vallée,  l’oued  Toukemine,  bien 
pourvue  d'arbres  et  d'herbes  toujours  un  peu 
sèches.  Nous  franchissons  ensuite  une  série  de 
collines  de  sable  hérissées  de  roches  noires 
abruptes,  mais  isolées,  et  à 10  heures  nous  nous 
arrêtons  dans  l’oued  Souf-Mellen  (la  Laine 
Blanche).  C’est  une  belle  et  large  vallée,  encom- 
brée de  sable  blanc,  parsemée  de  rochers  brisés, 
crevassés.  Le  pâturage  au  fond  de  la  vallée  est 
très  satisfaisant. 

Le  5 novembre,  nous  partons  comme  d’habi- 
tude à 6 heures  du  matin  et  nous  allons  camper 
dans  l’oued  Tidjoujelt,  à 47  kilomètres  plus  loin, 
dans  un  maigre  pâturage  de  drinu  sec.  Pendant 
les  deux  premières  heures,  nous  traversons  une 
sorte  de  tassili  émietté,  composé  de  roches  iso- 
lées, hautes,  escarpées,  entre  lesquelles  nous 
passons  aisément  par  des  couloirs  à fond  de 
sable.  Pendant  les  deux  dernières  heures,  nous 
sommes  dans  un  autre  tassili  compact,  rude,  hé- 
rissé de  cailloux  coupants,  pénible  pour  les  cha- 
meaux. Entre  ces  deux  tassilis,  une  immense 
plaine  nue,  un  reg  à affleurements  rocheux,  large 
d’une  trentaine  de  kilomètres. 

Le  6 novembre  l’étape  est  encore  longue  et 
pénible.  Pendant  3 heures  nous  continuons  à 
traverser  le  tassili  de  Tidjoujelt.  Arrivés  sur  son 
rebord  occidental,  à la  gara  Tenneret,  nous  do- 
minons de  plus  de  100  mètres  le  reg  dans  lequel 
il  nous  faut  accéder  par  une  gorge,  le  sentier 
fait  mille  détours,  resserré  entre  des  murailles 
gigantesques. 

Nous  traversons  un  très  beau  reg  de  plus  de 
20  kilomètres  de  large  et  nous  pénétrons  ensuite 
dans  un  autre  tassili  où  nous  circulons  pénible- 
ment pendant  une  heure  quarante  (7  kilomètres) 
pour  atteindre  le  puits  de  Ilassi-Marokko,  dans 
une  triste  vallée  pauvrement  pourvue  d’herbes 
sèches  et  dures.  11  paraît  qu’en  aval  le  pâturage 
est  meilleur  et  que  quelques  pasteurs  y gardent 
des  chameaux  et  des  ânes. 


Le  7 novembre,  nous  avons  encore  deux  heures 
de  marche  à elï'ectuer  dans  ce  plateau  noir,  rude 
et  triste  ; nous  en  sortons  pour  traverser  la  plaine 
d’Aliates,  d’un  aspect  beaucoup  plus  agréable, 
large  d’une  quinzaine  de  kilomètres,  coupée  en 
son  milieu  par  l'oued  Ahates  dont  le  lit  est  assez 
bien  pourvu  de  drinn  et  de  genêts.  Nous  allons 
camper  dans  l’oued  Idersan,  séparé  du  précé- 
dent par  une  mince  ligne  de  rochers.  Le  pâtu- 
rage est  satisfaisant.  De  nombreux  éthels  très 
beaux  dominent  les  dunes  de  sable  blanc.  En 
avant  de  nous  un  couloir  encombré  de  dunes;  à 
notre  droite,  vers  l’Est,  une  belle  montagne  ensa- 
blée jusqu'à  son  sommet;  à notre  gauche  une 
haute  muraille  rocheuse,  abrupte. 

Le  8 novembre,  il  ne  nous  reste  que  20  kilo- 
mètres à faire  pour  atteindre Tahount-Arak.  Après 
avoir  suivi  pendant  .3  kilomètres  la  vallée  ou  cou- 
loir d’Idersan,  nous  gravissons  une  très  belle 
dune  et  à 6 heures  du  matin  s’étend  à nos  pieds 
une  large  cuvette  fermée  vers  l’Est  par  une  mu- 
raille-de  roches  abruptes,  brisées  vers  l’Ouest  par 
une  paroi  massive,  régulière,  plus  haute  encore; 
en  avant  une  entaille  profonde  est  à peine  percep- 
tible; vers  7 h.  30,  nous  sommes,  par  cette 
entaille,  sortis  du  cirque  et  nous  pénétrons  dans 
la  vallée  de  Tahount  Arak. 

Une  gorge  sauvage,  que  de  hautes  murailles 
surplombent,  pénètre  dans  le  massif  de  grès.  Au 
fond,  à 5 kilomètres, un  bassin  encombré  de  berdi, 
des  inscriptions  rupestres  sur  les  rochers,  des 
fissures  étroites  et  profondes  entre  les  blocs 
énormes.  L’aspect  de  ce  pays  est  impressionnant. 
L’eau  est  bonne,  le  pâturage  en  avant  de  la  gorge 
est  satisfaisant.  La  gorge  de  Tahount-Arak  n’est 
qu’une  anfractuosité  dans  un  immense  cirque 
aux  murailles  brisées. 

Le  9 novembre,  nous  mettons  une  heure  à sor- 
tir de  ce  cirque  et  nous  entrons  dans  une  belle 
plaine  de  40  kilomètres  de  long.  A notre  gauche 
un  lit  de  rivière  bordé  de  hautes  dunes  blanches, 
à notre  droite  une  plaine  grise,  de  gros  graviers. 
En  avant  la  muraille  sombre  de  Takoumbaret. 
Nous  campons  à 11  h.  40  dans  la  plaine  encom- 
brée de  dunes.  Un  pâturage  de  drinn  un  peu  sec 
mais  néanmoins  satisfaisant  s’étend  au  milieu 
des  dunes  ; de  beaux  éthels  nous  offrent  leur 
ombrage. 

Le  10  novembre,  nous  partons  à S h.  45.  Nous 
approchons  de  Takoumbaret  et  le  sol  est  acci- 
denté, raviné,  la  piste  est  encombrée  de  graviers. 
A 6 h.  30  nous  pénétrons  dans  le  tassili;  un  cou- 
loir exigu  à fond  de  graviers,  presque  plat,  en- 
taille le  plateau  de  grès.  Les  parois  verticales  de 
cette  longue  gorge  sont  hautes  de  plus  de  100  mè- 
tres; brisées,  crevassées,  elles  donnent  l’impres- 
sion de  murs  gigantesques.  Pendant  plus  de  trois 
heures  nous  sommes  dans  cet  étrange  couloir. 
Près  de  la  sortie  du  bassin  encombré  de  graviers 
et  de  berdi,  nous  nous  arrêtons;  le  pâturage  est 
assez  bon,  toujours  un  peu  sec. 

Le  11  novembre,  nous  atteignons  l'oued  Sidi- 
Ag  iMabmar  à 57  kilomètres.  Nous  traversons 
d’abord  une  belle  cuvette  longue,  s’élargissant 
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lentement,  bordée  au  Nord  par  des  roches  noires, 
crevassée  au  Sud  par  des  hauteurs  également 
rocheuses, mais  envahies  par  les  sables;  au  fond 
même  de  la  cuvette  des  dunes  encombrent  la 
plaine.  Au  bout  de  19  kilomètres  nous  accédons 
à un  plateau  rocailleux  parsemé  de  débris  ro- 
cheux, crevassé  et  raviné.  A 10  heures  nous 
sommes  dans  l'oued  Ag-Mahmar;  il  a récemment 
coulé  ; les  thalas  et  le  merokba  sont  verts  ; nous 
le  quittons  pendant  une  heure  pour  le  rejoindre 
à H h.  oO.  Sa  vallée  s’est  beaucoup  élargie,  le  pâ- 
turage est  satisfaisant.  Nous  y faisons  une  provi- 
sion de  fourrage  pour  les  animaux,  l ue  distance 
delGo  kilomètres  nous  sépare  encore  d'In-Salah. 

Le  13  novembre,  nous  atteignions  à travers  le 
reg  plat  le  point  d'eau  de  Mlaga;  dominé  par  un 
gros  rocber  surmonté  d'un  redjem,  le  puits  est 
plein  de  sable.  10  kilomètres  plus  loin  nous  nous 
arrêtons  dans  un  pâturage  de  drinn;  un  peu  plus 
loin,  deux  petites  éminences  rouges,  appelées 
Gouirat-el-Abmar,  dominent  le  pâturage  et  lui 
donnent  leur  nom.  Nous  avons  parcouru  une 
distance  de  33  kilomètres. 

Le  13  novembre  nous  partons  à 3 b.  13  du  ma- 
tin; la  plaine  se  continue,  bordée  à l'Ouest  par 
une  paroi  très  régulière.  A 9 h.  43  nous  attei- 
gnons cette  paroi  et  nous  la  coupons  en  suivant 
un  couloir  assez  large;  au  milieu  du  couloir  sont 
les  puits  maçonnés  d’Fd-Khenig.  Nous  abreu- 
vons les  animaux,  â qui  nous  distribuons  une 
partie  du  fourrage  emporte  de  Sidi-Ag-.Mabmar  ; à 
2 heures  nous  nous  remettons  en  route  pour  aller 
camper  dans  le  reg  à 6 heures  du  soir.  Le  froid 
est  vif,  le  vent  est  fort  et  nous  n’avons  que  de 
bien  pauvres  provisions  de  bois.  Los  chameaux 
consomment  ce  qui  nous  reste  de  fourrage. 

Le  I 4,  à 4 heures  du  matin,  nous  nous  remet- 
tons en  route;  à 10  heures  nous  arrivons  â une 
ligne  de  collines  où  se  trouve  le  puits  ensablé  de 
Anesmit.  Nous  nous  arrêtons  pour  déjeuner.  Le 
convoi  continue  sa  route  et  le  soir  nous  arrivons 
ensemble  au  puits  de  Gouirat. 

En  deux  jours  nous  avons  fait  100  kilomètres 
à travers  un  pays  absolument  nu.  Nos  animaux 
sont  toujours  en  bon  état,  simplement  un  peu 
amaigris;  mais  les  nombreux  ossements  que 
nous  trouvons  autour  d'Anesmit  nous  montrent 
combien  il  est  sage  de  n’entreprendre  le  voyage 
d’In-Salah  qu’avec  des  animaux  en  bon  état.  En 
arrivant  à Gouirat,  nous  eûmes  la  double  joie 
de  trouver  un  maigre  pâturage  de  damran  pour 
nos  chameaux  et  de  recevoir  une  lettre  du  colo- 
nel Laperrine. 

Le  lendemain,  lorsque  nous  arrivions  en  vue 
d'In-Salah,  nous  fûmes  heureux  de  nous  trouver 
au  milieu  des  officiers  de  cette  lointaine  garni- 
son. Le  colonel  lui-même  avait  eu  l’aimable  atten- 
tion de  venir  nous  souhaiter  la  bienvenue  dans 
le  centre  de  son  territoire.  Son  affectueuse  solli- 
citude devait  nous  faire  trouver  trop  courte  la 
semaine  que  nous  passâmes  en  sa  compagnie. 

§ IL  — Séjour  à Jn-Salah.  — Un  repos  de 
quehjues  jours  à In-Salah  nous  était  utile  à tous 
les  points  de  vue. 


1°  Nos  animaux  achetés  à Ziinler  commençaient  à être 
fatigués.  Nos  domestiques  et  nos  cliameliers  avaient 
intérêt  à s’arrêter  à In-Salali  pour  revenir  dans  leur  pays 
avec  la  caravane  qui  s’était  jointe  à nous  à Aguellal. 

Indépendamment  des  gages  lial)ituels  nous  donnâmes 
un  chameau  à chacun  de  nos  employés,-  nous  vendîmes  les 
autres  animaux  à peu  près  au  prix  d’achat._  Nos  camarades 
voulurent  bien  s’occuper  de  nous  recrutér  trois  domes- 
tiques qui  nous  accompagnèrent  jusqu’à  Touggourt. 

2°  Nous  avions  avantage  à attendre  nue  caravane  venant 
d'Ouargla  et  dont  les  chameaux  eussent  <lù  retourner  à 
vide. 

Précisément  une  caravane  chargée  de  victuailles  était 
annoncée.  Elle  arriva  à In-Salah  trois  jours  après  nous; 
elle  nous  loua  à des  prix  modérés,  35  francs  par  chameau, 
tous  les  animaux  dont  nous  avions  besoin. 

3°  Nous  avions  besoin  de  nous  procurer  des  vivres. 
Grâce  à M.  Santiago,  commerçant  d’origine  espagnole, 
établi  à In-Salah  depuis  déjà  quelques  années;  grâce  aussi 
à l ohligcance  des  officiers  qui  se  mirent  entièrement  à 
notre  disposition,  nous  pûmes  faire  des  provisions  abon- 
dantes et  variées. 

Mais  si  ces  raisons  nons  obligeaienl  presque  à 
relarder  noire  départ,  d’antres  nous  rendaient 
in  Uni  ment  agréable  le  séjour  dans  ce  posle.  Le 
colonel  avait  mis  un  bâlinienl  d’officier  à la  dis- 
jiosition  de  chacun  dé  nous;  il  nous  avait  offert 
de  vivre  à la  pension  des  officiers  et  à chacun  il 
avait  affecté  un  cheval  et  un  harnachement. 
Comme  s’il  craignait  que  nous  ne  profitions  pas 
assez  de  toutes  ces  faveurs,  il  prenait  lui-même  la 
peine  de  nous  promener  au  milieu  de  l’oasis,  de 
nous  rensiûgner  sur  les  méthodes  de  travail  des 
indigènes,  sur  les  progrès  réalisés  depuis  l’éta- 
blissement du  poste.  En  un  mot  le  séjour  que 
nous  fîmes  à lu  Salah  fut  une  période  de  délasse- 
ment, de  bien-être  dont  nous  avons  tous  gardé 
une  vive  gratitude. 

On  ne  peut  qu'admirer  la  rare  persévérance  et 
le  long  effort  (m’a  dû  déployer  la  population  pour 
ne  pas  abandonner  la  lutte  contre  les  éléments, 
la  merveilleuse  organisation  du  travail  agricole 
dans  ce  pays  déshérité.  Et  en  outre,  je  goûtais  le 
plaisir  de  m’entretenir  avec  le  colonel  Laperrine 
sur  toutes  les  ({uestions  qui  me  passionnaient  : 
les  reconnaissances  nouvelles  â effectuer,  l’ouver- 
ture de  voies  commerciales,  les  lignes  générales 
de  notre  politique  saharienne,  les  derniers  livres 
parus  sur  le  Sahara. 

C’est  là  que  je  [>ris  connaissance  du  remar- 
quable ouvrage  de  M.  Benhazera  sur  les  Touareg 
et  des  études  du  capitaine  Arnaud  et  du  lieute- 
nant Cortier  sur  nos  confins  sahariens. 

§ 111.  — Importance  des  difficultés  qu'a  sur- 
montées le  territoire  militaire  des  oasis.  — Deux 
mois  se  sont  écoulés  depuis  notre  départ  d’Agadès. 
Nous  avons  vu  les  massifs  d’Azbin  et  sa  bordure, 
la  région  des  déserts  et  des  steppes  pauvres  com- 
prises entre  Ouraren  et  le  tassili  de  Tagrera, 
les  abords  rudes  du  Hoggar.  Nous  avons  ensuite 
contourné  ce  puissant  massif.  Nous  avons  visité 
trois  centres  de  culture  et  ils  nous  ont  donné  une 
idée  de  la  population  sédentaire  de  ce  malheu- 
reux pays.  Nous  avons  vu  que,  par  sa  position 
sur  le  tropique  du  Cancer,  le  lloggar  ne  recevait 
plus  assez  (le  pluies  d’été  pour  revivifier  ses 
pâturages,  mais  que  son  relief  considérable  lui 
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permetlail  de  eapler  toute  riiinuidité  do  l'air, 
([u'olle  vienne  du  Soudan  ou  de  la  Méüilerannét', 
(i’aliinenter  de  nombreuses  sources  et  d’arroser 
des  centres  de  cultures  susceptibles  de  dévelop- 
pement. Puis,  ai>rès  In-Amdjel,  nous  avons  observé 
des  masses  montagneuses  imposantes  comme 
celles  du  Taourirt,  brisées,  ensablées  comme  celles 
d’Aiiou-Mellen,  rudes  et  âpres,  quoique  peu  éle- 
vées, comme  celles  de  Tidjoujelt  ou  d’Ilassi-Ma- 
rokko  et  nous  avons  ensuite  pénétré  dans  le 
Mouydir,  que  les  tassilis  de  Tahount-Arak  et  de 
Takoumbaret  marquent  d'un  caractère  tout  par- 
ticulier. Après  Takoumbaret,  ime  mince  bamada 
nous  a conduit  à Si-Ag-Mabmar  et  nous  sommes 
entrés  ensuite  dans  le  reg,  la  plaine  nue  à peine 
interrompue  par  les  ]>etites  éminences  isolées  de 
Mlagaet  de  (iouirat-el-Nbmar,  par  l’étroite  bande 
surélevée  de  El-Abenig,  les  collines  basses 
d’Anesmit  ou  la  [)olite  gara  de  Gouirat.  Pour 
arriver  au  fond  de  la  cuvette  du  Tidikelt  nous 
avons  ainsi  parcouru  une  plaine  déserte  de  plus 
de  200  kilomètres,  au  milieu  de  laquelle  une  zone 
de  100  kilomètres  constitue  un  alfreux  Tanes- 
rouft.  Partout  nous  avons  constaté  la  maigreur 
des  pâturages,  leur  dispersion  et  aussi  leur  mé- 
diocre valeur. 

Si  l’on  veut  apprécier  l’œuvre  accomplie  par  le 
colonel  Laperrine,  la  volonté  tenace,  la  confiance 
raisonnée,  la  persévérance  et  le  caractère  qu’il  a 
fallu  pour  la  réaliser,,  il  faut  avoir  constamment 
présent  à la  mémoire,  gravé  dans  l’esprit,  ce  i>ays 
pauvre,  difticile,  large  de  525  kilomètres,  et  il 
faut  remarquer  que  pour  aller  vers  le  lloggar 
inconnu  il  fallait  tout  d’abord  traverser  un  reg  nu 
de  200  kilomètres,  suffisant  à abattre  le  courage 
des  bétes  et  des  gens,  puis  300  kilomètres  de 
tassili  et  de  reg,  de  gorges  et  de  }ilaines,  de 
ravins  et  d’arètes,  de  véritables  coupe-gorges  où 
toute  troupe  battue  eût  été  anéantie. 

Mais  quand  on  a vu  le  Tidikelt,  puis  la  triste 
région  qui  le  sépare  d’Ouargla,  on  est  porté  à 
exalter  encore  la  valeur  des  officiers  algériens, 
car  ils  savaient  qu’ils  ne  pouvaient  compter  que 
sur  eux-mèmes;  qu’isolés  en  plein  désert  ils 
n’avaient  rien  à attendre  des  masses  placées  en 
arrière. 

.Je  crois  qu’il  est  difficile  de  trouver  une  œuvre 
qui  ait  mis  en  action  autant  d’énergie,  autant  de 
caractère,  autant  d’esprit  de  décision  que  la  con- 
quête du  lloggar. 

CHAPITRE  VIII 

DU  TIDIKUUT  A OUARGl-A 

Je  voudrais,  pour  terminer  ce  trop  long  rap- 
port, faire  ressortir  les  analogies  ou  les  dille- 
rences  les  plus  marquantes  entre  le  Tidikelt  et 
le  Kaouar,  voir  dans  quelle  mesure  l’expérience 
acquise  dans  le  premier  pays  peut  nous  servir 
dans  le  second,  tirer  de  mon  voyage  un  enseigne- 
ment. Mais  pour  (jue  cet  enseignement  ne  pa- 
raisse pas  arbitrairement  établi,  il  me  reste 
quebiues  mots  à dire  du  pays  compris  ejitre  In- 
Salali  et  Oiiargla. 


On  sait  quelles  béca tombes  de  cbameaux  a 
occasionnées  la  ])rise  <le  possession  du  Tidikelt. 
C’est  sur  la  route  d’Onargla  à In-Salali  qu’ont 
passé  les  plus  nombreux  convois.  C’est  précisé- 
ment cette  rouie  que  nous  avons  suivie;  passant 
entre  le  grand  erg  oriental  et  le  grand  erg  occi- 
dental, elle  est  de  beaucoup  la  plus  facile.  Elle 
comporte  deux  sections  bien  distinctes  : d In-Salali 
à llassi-Inifel,  on  peut  passer  par  Merdjouma  ou 
par  In-Sokki.  Le  premier  itinéraire  est  plus  court, 
ie  second  est  un  peu  mieux  pourvu  d’eau  ; au 
point  de  vue  des  pâturages,  les  Cbanibas  leur 
attribuent  la  même  valeur.  A partir  d’Hassi- 
Inifel,  une  piste  directe  mène  à Ouargla.  C’est 
par  IMerdjouma  ([ue  nous  avons  passé. 

^ I.  — De  In-Salah  à Foggarel-es-Zoua.  Le 
Tidikelt.  — Partis  le  22  novembre  au  soir  d’In- 
Salab,  nous  sommes  allés  coucher  à Igosten.  Le 
colonel  Lapendne  avait  tenu  à nous  accompagner 
sur  une  dizaine  de  kilomètres  et  tous’les  officiers 
de  la  garnison  s’étaient  joints  à lui. 

C’est  dans  la  plaine  de  sable  nu,  légèrement 
encombrée  de  dunes,  que  nous  nous  séparâmes; 
nous  emportions  vers  la  Erance  le  souvenir  très 
pur  de  toute  l’amitié  que  nous  avions  trouvée 
auprès  de  tous  nos  camarades  de  tous  grades  et 
de  toute  la  bienveillance  que  nous  avait  prodi 
guée  le  colonel. 

A Igosten,  nous  arrivâmes  un  peu  après  le 
coucher  du  soleil.  Nous  en  repartîmes  le  lende- 
main matin  de  bonne  heure  et  nous  allâmes 
camper  à Foggaret-ez-Zoua.  C'est  un  village 
agréable,  doté  d'un  puits  artésien  très  abondant 
qui  a permis  d’étendre  beaucoup  ses  cultures  et 
sa  palmeraie.  Aussi  loin  que  le  regard  s’étend, 
on  n’aperçoit  aucune  plante  spontanée. 

Le  chef  appartient  à la  grande  tribu  des  Ouled- 
Sidi-Cheickh,  si  connue  dans  toute  l’Algérie  ; il 
porte  la  croix  de  chevalier  du  Mérite  agricole  et 
a mis  son  prestige  et  son  iniluence  à notre  ser- 
vice dès  le  début  de  notre  occupation. 

Nous  avons  passé  toute  la  soirée  à Foggaret- 
ez-Zoua.  Nous  avions  un  personnel  nouveau  qu’il 
fallait  familiariser  avec  nos  bagages  et  nos  pro- 
visions. Nous  pouvions  d’ailleurs  trouver  au  vil- 
lage les  dattes  nécessaires  pour  que,  dans  ce  pays 
nu,  nos  chameaux  n’eussent  pas  à souffrir  de  cet 
arrêt 

Le  2i  au  matin,  nous  quittons  Foggaret-ez- 
Zoua;  c’est  le  dernier  village  du  Tidikelt.  Nous 
franchissons  un  reg  nu  de  50  kilomètres  pour 
atteindre  le  maigre  pâturage  de  Gouirat-ed-Diap. 

§ H.  — Foggaret-éz-Zoua  à llassi-Inifel.  Les 
plateaux.  — Le  lendemain  25  novembre,  nous 
allons  camper  au  pied  des  gorges  d’Aïn-Guettara, 
à iO  kilomètres  plus  loin;  nous  avons  gravi  tout 
doucement  les  premières  pentes  du  Tademayt  et 
nous  nous  arrêtons  dans  une  sorte  de  cirque  coupé 
par  un  ravin  bien  dessiné  où  quelques  touffes  de 
drinn  et  quelques  arbres  épineux  permettent  anx 
animaux  de  s’alimenter  médiocrement. 

Les  chameaux  chambas  sont  évidemment  moins 
légers,  moins  agréables  comme  montures  que  nos 
méharis  d’Azbin;  mais  leur  endurance  est  prodi- 
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eieuse  ; ils  tirent  parti  de  tout.  Ils  mangent  non 
seulement  les  herbes  les  plus  dures,  mais  même 
les  peaux  desséchées  de  leurs  congénères  morts 
depuis  des  années  et  les  ossements  blanchis  des 
bêtes  crevées  au  désert. 

Le  2o,  nous  gravissons  les  dernières  pentes  du 
Tademayt  ;.noüs  visitons  la  source  d'Aïn-el-Guet- 
tara  : deux  petits  bassins  au  fond  d'une  anfrac- 
tuosité de  la  gorge,  dans  un  pays  rude,  entouré 
de  rochers  noirs,  sauvages  et  nus  ; quelques 
plantes  vertes  autour  de  ces  bassins  ; les  animaux 
n'y  trouveraient  rien  à manger. 

Nous  montons  encore  un  peu  plus  haut  et  nous 
nous  trouvons  dans  la  plaine  aride,  un  peu  cail- 
louteuse. Plus  loin  encore,  nous  atteignons  une 
vallée  pourvue  d herbes  desséchées;  des  puisards 
nous  permettent  d'abreuver  les  chameaux  et  de 
nous  approvisionner  d'eau. 

Nous  avon?  parcouru  170  kilomètres  en  cinq 
jours  et  nous  avons  traversé  des  pays  d'une  rare 
et  lamentable  désolation.  Dans  les  gorges  d'Aïn- 
Guettara,  il  reste  encore  un  grand  nombre  de  car- 
casses de  chameaux.  Non  seulement  les  grands 
convois  de  la  période  de  la  conquête,  mais  aussi 
les  convois  libres  de  ravitaillement  d In-Salah 
perdent  tles  animaux  dans  ce  pays. 

Les  2~,  28,  20  et  80  novembre  et  le  I"  décembre, 
nous  allons  marcher  du  lever  au  coucher  du 
t^oleil.  Nous  avons  à traverser  un  reg  de  200  kilo- 
mètres coupé  de  temps  en  temps  par  des  al'lluents 
de  l'oued  Mya  les  cent  rivièn-sj.  De  [ilace  en 
place,  nous  lauiconlrons  un  petit  pâturage  de 
drinn  ou  de  inérokha,  mais  l'enseinhle  du  pays 
est  en'royahlement  pauvre. 

Au  milieu,  le  puits  de  Merdjouma  nous  [)ermet 
de  remplir  à peine  trois  guerbas.  Néanmoins, 
nous  trouvons  tou^  les  soirs  un  pâturage  sullisant 
pour  nos  animaux,  peu  nombreux  et  allâinés  jiar 
la  longue  éta{)e;  les  lalhas  ilisf)araissent  et  nous 
constatons  que,  si  le»  pâturages  sont  maigres, 
les  plantes  sont  relativement  vertes.  Nous  avons 
l impression  (|ue  les  brumes  de  la  Méditerranée 
viennent  dans  ce  pays  déposer  leur  humidité.  Si 
les  vents  persistant»  emportent  au  loin  vers  l'erg 
la  terre  végétale  et  les  graines,  du  moins  leur 
action  n'est  pas  arrivée  à tout  balayer;  quelques 
ravins  et  quelques  dahias  un  peu  abrités  ilonnent 
encore  la  vie  à quelques  toulles  de  drinn  et  de 
mérokba. 

^ 111.  — De  Uassi-lnifel  a Oiiargla.  L'oued 
Mt/a.  — A la  date  du  D*"  décembre,  nous  arrivons 
à Hassi-Inifel. 

Le  colonel  Laperrine  nous  avait  parlé  de  ce 
hordj,  qui  fut  le  centre  de  l escadron  de  s[)ahis 
sahariens,  avant  la  création  de  la  compagnie  du 
Tidikelt. 

Construit  par  le  génie  dans  le  lit  de  l’oued  .Mya, 
•entouré  de  dunes  couronnées  d'éthels,  muni  de 
|)uits  bien  construits,  ce  hordj  est  à une  vingtaine 
de  kilomètres  du  plus  prochain  pâturage.  Il  s’en- 
sable et  le  gardien  arabe  ne  peut  que  difficilement 
entretenir  les  bâtiments.  Tous  les  deux  ou  trois 
ans  une  corvée  venue  d’Ouargla  en  dégage  les 
nhords. 


Nous  eussions  été  heureux  de  passer  une  jour- 
née dans  ce  bâtiment  vaste  et  bien  aménagé,  mais 
l'absence  de  tout  fourrage  nous  mettait  dans 
l’obligation  de  partir  au  plus  tôt. 

Le  2 décembre,  nous  levons  le  camp  à 12  heures 
et  nous  allons  coucher  à 2o  kilomètres  environ, 
dans  le  lit  de  l'oued  Mya,  au  milieu  d'un  pâturage 
très  satisfaisant. 

Nous  laissons  nos  chameaux  en  liberté  toute  la 
nuit  et  nous  repartons  le  3 décembre,  à 8 heures 
du  matin.  Nous  suivons  constamment  l'oued  Mya 
et  à 3 heures  du  soir,  nous  nous  arrêtons  à un 
puits  nouvellement  construit.  Les  puisatiers  n'ont 
pas  encore  quitté  le  chantier.  Il  a 6o  mètres  de 
profondeur  et  donne  une  eau  excellente;  le  pâtu- 
rage est  bon  ; nos  chameaux  s’y  remettent  des 
fatigues  précédentes  et  s’y  préparent  à de  nou- 
velles fatigues  presque  aussi  considérables. 

Les  4,  O et  fi  décembre,  nous  franchissons  un 
long  reg  de  plus  de  120  kilomètres  en  marchant 
du  lever  du  soleil  jusqu’au  coucher;  le  reg  n’est 
pas  absolument  nu;  si  sur  les  quarante  premiers 
kilomètres  on  ne  rencontre  aucune  plante,  une 
petite  cuvette  ensablée  termine  heureusement 
l'étape  avec  sa  végétation  rare  mais  très  appréciée 
de  ressel  et  de  hàd.  La  deuxième  étajie  nous 
amène  aux  confins  de  la  steppe  pauvre  où  les  buis- 
sons de  hâd  et  de  ressel  couvrent  toute  la  plaine, 
sans  de  trop  grandes  solutions  de  continuité. 
Enfin  la  troisième  étape  se  déroule  au  milieu  de 
cette  steppe  qui  rappelle  la  Titouma  autour 
d Agadem. 

Le  fi,  au  soir,  nous  sommes  au  puits  d’Hassi- 
Djemel  dont  l’eau  est  médiocre,  à une  vingtaine 
de  mètres  de  profondeur.  Les  environs  du  puits 
sont  nus.  Les  traces  nombreuses  de  chameaux 
permettent  de  se  rendre  compte  que  cette  désola- 
tion est  due  aux  trop  nombreux  animaux  qiii 
viennent  s'alu’euver  à ce  point  d'eau.  Nos  cha- 
meaux connaissent  la  région,  et  d’eux-mèmes,  dès 
l'abreuvoir  fini,  ils  s'éloignent  vers  l Est  pour 
aller  chercher  leur  nourriture. 

Le  7 décembre,  les  chameliers  sont  longs  à 
rassembler  les  animaux;  il  fait  froid  et  ils  ne 
veulent  guère  s'éloigner  des  feux,  allumés  avec 
des  crottins  secs.  Ce  n'est  que  vers  10  heures  qu'ils 
ramènent  les  chameaux. 

Nous  allons,  les  7,  8 et  9,  traverser  la  steppe 
pauvre  qui  entoure  Ouargla;  la  plaine  est  limitée 
à l'Ouest  par  un  plateau  aux  rebords  assez  nets. 
De  [)lace  en  place,  des  gours  indiquent  son  ancien 
niveau,  elle  est  assez  bien  couverte  de  plantes 
fourragères;  la  ressemblance  avec  la  Tintouma 
est  parfaite.  C'est  dans  cette  steppe  que  les  Charn- 
has  de  l'annexe  d'Ouargla  entretiennent  leurs  nom- 
breux chameaux.  C’est  là  que  s’est  formée  cette 
race  d’animaux  si  énergiques,  si  sobres,  qui  a 
permis  de  faire  la  conquête  des  pays  les  plus 
pauvres  du  monde. 

Le  9 décembre,  à 2 heures  de  l après  midi,  nous 
arrivons  à Ouargla  dans  une  des  plus  belles  oasis 
de  r.-\frique.  Nous  sommes  désormais  en  pays 
civilisé.  Ouatre  jours  de  chameaux  nous  séparent 
i de  Touggourt;  deux  journées  de  diligence  nous 
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permettront  de  nous  rendre  de  Touggourt  à 
Biskra. 

§ IV.  — Remarques  sur  les  bureaux  arabes. 
— Pour  quelqu’un  qui  voudrait  essayer  d’étudier 
la  formation  des  ofliciers  algériens  qui  ont,  mal- 
gré d'énormes  difficultés,  assuré  l’ordre  dans  le 
Sahara,  un  séjour  dans  ces  différentes  capitales 
du  désert  présenterait  un  vif  intérêt. 

Le  capitaine  Lagrange,  à Ouargla.  vient  d’ar- 
river au  centre  de  son  commandement;  ses  ba- 
gages ne  l'ont  pas  encore  rejoint.  Mais  il  y a une 
quinzaine  d'années  qu'il  est  dans  le  Sud- Algérien. 
Il  y a précisément  dix  ans,  il  servait  à Ouargla 
comme  stagiaire  des  affaiies  indigènes;  il  dirige 
son  bureau,  ses  constructions,  les  travaux  d'as- 
sainissement delà  ville,  les  cultures,  comme  s'il 
était  chez  lui  depuis  toujours,  sans  effort  aj)parent 
et  avec  une  rare  compétence.  A Touggourt,  le 
capitaine  Simon  est  également  assez  récemment 
arrivé;  toutes  les  questions  lui  sont  connues  de- 
puis longtemps.  Dans  les  divers  postes,  au  bureau 
des  affaires  indigènes  d’Alger,  il  s’est  familiarisé 
avec  toutes  les  difficultés,  avec  toutes  les  res- 
sources, avec  tous  les  projets  qui  intéressent  son 
commandement. 

Et  à côté,  le  capitaine  Flye-Sainte-Marie  est  un 
Saharien,  dont  la  renommée  s’est  étendue  dans 
toute  l’xVfrique.  X'est-ce  pas  à lui  qu’est  due  une 
des  plus  belles  reconnaissances  qu'aient  exécutées 
nos  troupes  de  la  vallée  de  la  Saoura,  aux  abords 
de  Tindouf,  à travers  l’Iguidi?  Et  c'est  à l’école 
de  ces  chefs  que  se  forment  les  nouvelles  géné- 
rations d’officiers  qui,  méthodiquement,  modes- 
. tement,  assoieront  notre  domination  dans  le  Sa- 
hara, établiront  l’ordre  et  la  paix  et  un  certain 
bien-être  dans  les  pays  de  la  misère,  du  brigan- 
dage et  des  coups  de  force. 

Pour  nous,  une  pareille  étude  n'aurait  aucun 
intérêt  immédiat.  Nous  nous  contentons  de  re- 
manjuer  que,  malgré  sa  position  dans  le  désert, 
grâce  à la  bonne  organisation  des  pays  placés  en 
arrière,  grâce  aux  tribus  nomades  qui  vivent  dans 
la  steppe  qui  l’entoure,  Ouargla  est  le  point  de 
départ  de  notre  action  dans  le  Sahara. 

La  fin  au  prochain  numéro.) 

Capitaine  Coloxxa  de  Leca, 

De  ITnfaDlerie  Coloniale. 
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quinze  francs  pour  les  fonctionnaires  coloniaux,  l ar- 
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quatre  francs  pour  l'étranger,  les  libraires  et  commis- 
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chiffre,  quel  qu  il  soit. 
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SIX  CONFÉRENCES 

Faites  à l’École  des  Langues  Orientales  en  mai  1909 
Par  M.  EDMOND  DOÜTTÉ 


Cinquième  Co.nfére.nce.  — 17  mai  1909. 

LE  MESSIANISME  MUSULMAN 


Mesdames,  Messieurs, 

Dans  cette  série  de  leçons  sur  les  causes  de  la 
chute  d’Abd  el  Aziz,  nous  avons  cherché  à mon- 
trer que  ces  causes  étaient  principalement  reli- 
gieuses. Nous  avons  étudié  d'abord  le  fanatisme 
musulman  ; il  n'est  autre,  dans  son  principe,  que 
l'ancienne  crainte  de  l'étranger,  qui  se  retrouve 
chez  tous  les  peuples  primitifs.  Puis  nous  avons 
expliqué  le  caractère  magique  de  la  royauté,  sur- 
vivance des  vieilles  croyances  aux  hommes-dieux; 
les  Berbères  ont  été  de  tout  temps  anthropolàtres; 
il  est  connu  par  les  anciens  textes  qu’ils  adoraient 
leurs  rois;  actuellement,  ils  adorent  les  mara-' 
bouts,  et  le  sultan  a un  caractère  essentiellement 
maraboutique. 

Enfin,  dans  notre  dernière  leçon,  nous  avons 
étudié  la  réforme  du  tertib  et  nous  avons  vu 
comment  cette  réforme  touchait  au  vif  des 
anciennes  croyances  qui  faisaient  du  paiement  de 
l'impôt  un  acte  religieux;  puis,  toujours  en  sui- 
A ant  la  méthode  des  ethnographes,  nous  avons 
expliqué  que  l’impôt  était  primitivement  une 
otfrande  religieuse  et  que  celle-ci  elle-même  dé- 
rivait du  sacrifice.  Elle  doit  donc  en  conserver  le 
caractère  purificatoire;  Pacte  du  fidèle  qui  fait 
une  aumône  à l'Eglise  ne  procède  pas  d’une  autre 
croyance  : indépendamment  de  la  contribution 
matérielle  qu’il  apporte,  il  a l’intention  d’accom- 
plir un  acte  purificatoire.  Le  rite  acpompli  parles 
musulmans  qui  offraient  la  dixième  partie  de  leurs 
troupeaux  au  sanctuaire  a le  même  sens  que  celui 
des  indigènes  du  vMaroc  qui  vont  porter  de  la 
laine  à un  sanctuaire  pour  attirer  la  baraka  sur 
leur  troupeau  tout  entier.  Le  musulman  qui  paie 
la  zakàt  à son  gouvernement  ne  fait  que  conti- 
nuer leur  geste  sous  une  autre  forme. 

Je  reviens  là-dessus,  parce  que  quelques-uns 
de  mes  auditeurs  m’ont  confié  qu’ils  étaient  un 
peu  surpris  de  ces  théories;  elles  leur  semblent 
ingénieuses,  brillantes,  mais  peu  solides.  Vous 
savez  cependant  que,  depuis  vingt  ans,  les  ethno- 
graphes ont  renouvelé  1 étude  de  la  sociologie  : 
l’école  de  Frazer  en  Angleterre  et  celle  de  Dur- 
kheim en  France  ont  élaboré  un  ensemble  de  doc- 
trines qui  s'imposent  de  plus  en  plus  à l’attention. 
Voilà  bientôt  sept  ans  que  j’ai  essayé  d'appliquer 
à l’islàm  ces  théories-là.  La  difficulté  même  que 
ces  idées  trouvent  à pénétrer  est  pour  nous,  en 
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somme,  un  argument  ; tous  les  novateurs  ont 
passé  pour  des  esprits  chimériques,  la  réalité  de 
demain  n’étant  encore  que  la  chimère  d’aujour- 
d’hui. La  vérité  est  que  j’ai  dérangé  les  concep- 
tions de  quelques-uns  de  mes  auditeurs,  comme 
Abd  el  Aziz  choqua  celles  de  ses  sujets;  j’ai  hiit 
delà  bid'a^  de  l’innovation;  je  ne  suis  coupable 
que  de  cela;  et  du  moment  qu’on  m’en  accuse, 
c'est  que  j'ai  réussi. 

Nous  allons  continuer  maintenant  notre  exposé 
en  examinant  quelques  autres  causes  qui  ont 
contribué  à la  chute  d’Ahd  el  A/.iz.  Je  vous  parlerai 
tout  d’abord  de  l’agitation  deszaouïas. 

Nous  avons  dit  que  les  gens  des  zaouïas  avaient 
beaucoup  exploité  le  tertib  contre  Abd  el  Aziz;  ils 
disaient  : « La  zakàl  est  un  des  cinq  piliers  de  la 
religion  musulmane;  la  remplacer  par  un  autre 
impôt,  c’est  comme  si  l’on  décrétait  de  ne  plus 
prier  ou  de  ne  plus  faire  le  pèlerinage.  » 

C’étaient  là  les  griefs  qu’ils  px'oclaniaient,  mais 
ils  en  avaient  d'autres  : Ba  Ahmed,  le  fameux 
vizir,  avait  fait  la  guerre  aux  zaouïas,  et  en  cela  il 
n’avait  fait  que  continuer  la  lutte  entreprise  par 
toutes  les  dynasties.  C'est  que  les  zaouïas,  qui  ne 
sont,  en  somme,  que  des  fiefs  de  cbérifs,  sont  ré- 
pandues dans  tout  le  Maroc  et  constituent  ainsi 
une  multitude  de  petits  Etats  dans  l’Etat;  en  réa- 
lité, la  lutte  des  sultans  contre  les  zaouïas  n’est 
qu'une  forme  de  la  lutte,  traditionnelle  dans  tous 
les  pays,  de  la  royauté  contre  les  aristocraties. 

11  s'agit  ici  d'une  aristocratie  religieuse.  11  n’en 
faudrait  pas  conclure  que  la  politii|uede  Ba  Ahmed 
était  une  politique  d'anticléricalisme  ; il  n’était 
nullement  voltairien,  et  les  motifs  qui  le  guidaient 
étaient  d’ordre  beaucoup  plus  matériel.  Les  ri- 
chesses des  zaouïas  le  tentaient  : le  Trésor  étant 
plus  ou  moins  vide,  il  essayait  de  le  remplir  en 
puisant  là  où  il  savait  que  se  trouvait  l’argent. 
S’il  s’était  borné  à demander  aux  cbérifs  la  con- 
tribution canonique,  tout  eût  été  bien;  mais  il 
alla  beaucoup  plus  loin  ; il  voulait  battre  en 
brèche  leur  influence  et  il  les  molesta  en  maintes 
occasions  : en  particulier,  il  leur  contt'sla  le  droit 
d’asile. 

Vous  savez  tous  ce  que  c’est  (|u’un  asile  ; c’est 
un  endroit  qui  est  sacré,  où  généralement  est 
enterré  quelque  saint  personnage  dont  les  des- 
cendants ou  les  serviteurs  demeurent  là;  on  ne 
j)eut  y pénétrer  sans  danger  pour  accomplir  un 
acte  de  violence,  l u asile  correspond  à ce  qu’est, 
chez  les  primitifs,  un  tabou  Le  tabou,  nous 
l’avons  dit,  c’est  l’état  d’une  personne  ou  'd’un 
objet  sacrés  et  dont  la  conservation  est  néces- 
saire à la  prospérité  de  la  société;  on  ne  peut 
approcher  les  personnes  ou  les  choses  taboues 
(|u'avec  les  plus  grandes  précautions  : souvent,  il 
faut  que  ce  soient  des  personnes  spéciales,  comme 
les  prêtres,  ou  bien  il  faut  accomplir  des  rites 
spéciaux,  dont  la  succession  est  rigoureusement 
fixée;  il  s’agit  de  canaliser  ces  forces  mysté- 
rieuses ilu  tabou,  qui  pourraient  tuer  si  on  les 
lai.'jsait  imprudemment  s’échapper  : le  tabou,  cela 
agit  comme  l’électricité. 

Cette  cruyance  à la  vertu  magique  du  tabou 


s’est  naturellement  beaucoup  atténuée,  mais  elle 
survit  dans  ce  qu’on  appelle  le  droit  d'asile  ; chez 
tous  les  peuples,  quand  on  se  réfugie  dans  un 
endroit  qui  est  tabou,  on  est,  pour  ainsi  dire, 
inoculé,  suivant  l’expression  des  sociologues 
anglais,  de  force  sacrée,  et  on  devient  soi-même 
inviolable. 

Ces  asiles  sont  répandus  dans  tout  le  Maroc  : ce 
sont  surtout  les  sanctuaires  des  grandes  zaouïas. 
Plus  le  prestige  du  marabout  est  grand,  plus 
l’asile  est  inviolable.  Je  vous  citerai,  par  exemple, 
la  zaouïa  d'Ouezzàn  : le  Makbzenne  peut  pas  ou, 
du  moins,  ne  doit  pas  y arrêter  un  criminel,  et 
cet  asile  est  devenu  une  petite  ville  de  huit  à dix 
mille  habitants;  c’est  le  refuge  de  tous  les  crimi- 
nels d’une  partie  du  Bifet  du  Djebàla.  La  zaouïa 
de  Tît,  autour  de  laquelle  s’étend  une  petite  agglo- 
mération, près  de  Mazagan,  est  encore  un  bel 
exemple  d’asile  ; il  y a là  une  population  très 
mélangée  de  réfugiés  politiques,  de  gens  qui 
fuient  leur  caïd,  de  voleurs,  d’assassins. 

Mais  l’asile  le  plus  célèbre  de  tout  le  Maroc, 
c’est  celui  de  Moulaye  Idris  le  Grand,  près  de 
Fez,  et  surtout  celui  de  Moulaye  Idris  le  Jeune,  à 
Fez  même.  L’organisation  de  ce  dernier  est  assez 
compliquée,  parce  que  le  nombre  des  réfugiés  est 
très  considérable  : outre  les  catégories  de  réfugiés 
que  nous  venons  d’énumérer,  il  y a à Moulaye- 
Idris  beaucoup  de  débiteurs  qui  ne  peuvent  pas 
payer  leurs  créanciers  et  que  ceux-ci  poursuivent. 
Les  réfugiés  ne  sont  pas  précisément  prisonniers; 
ils  peuvent  sortir  en  prenant  certaines  précau- 
tions, en  ayant  soin,  par  exemple,  de  prendre 
avec  eux  une  louha  de  Moulaye  Idris;  on  appelle 
loùha  les  planchettes  sur  lesquelles  les  écoliers 
arabes  écrivent  le  Coran;  il  y a là  de  ces  plan- 
chettes qui,  dit-on,  ont  été  écrites  par  le  saint 
lui-même;  lorsqu’un  léfiigié  veut  sortir  pour  né- 
gocier avec  un  créancier  ou  obtenir  du  Makhzen 
sa  libération,  il  en  prend  une  avec  lui  et  il  devient 
inviolable  comme  le  sanctuaire  lui-même. 

Ba  Ahmed  doue  avait  violé  de  nombreux  asiles, 
parce  qu’il  n’admettait  pas  que  les  réfugiés,  et 
surtout  des  réfugiés  politiques,  pussent  se  sous- 
traire aux  poursuites  du  gouvernement  ; et  quel 
est  le  gouvernement  qui  ne  penserait  pas  comme 
lui?  Il  avait  violé,  entre  autres,  celui  de  Sîdi- 
Zouîn,  près  de  Merràkech..  Après  la  mort  de 
Mgxilaye  Hassan,  la  grande  tribu  des  Behùmna 
s’était  révoltée  contre  Abd  el  Aziz  et  avait  menacé 
Merràkech.  Les  Behàmna  réclamaient  la  libéra- 
tion du  fameux  Moulaye  Mahammedet  la  desti- 
tution d’Abd  el  Aziz,  prétendant  que  Moulaye 
Mahammed  avait  été  régulièrement  investi  par 
son  père  et  qu’Abd  el  Aziz  ne  l’avait  pas  été;  à 
leur  tête  se  trouvait  un  homme  énergique, nommé 
Tahar  ben  Slîmàn.  Sur  le  point  d’être  pris,  il  se 
réfugia  dans  le  sanctuaire  de  Sidi-Zouîne.  Là,  il 
était  inviolable  : on  chercha  tous  les  moyens  de 
l’en  faire  sortir,  et, comme  il  n’en  sortait  pas,  on 
l’en  arracha  de  force;  comme  dernière  ressource, 
il  avait  pris  le  tapis-  qui  recouvre  le  catafalque 
du  saint  et  l'avait  mis  sur  ses  épaules  pour  se 
protéger;  quand  il  fut  dehors,  on  l’extirpa  du 
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tapis  et  on  s'empara  de  lui;  il  fut  promené  sur 
un  chameau  dans  une  cage  en  fer,  humiliation 
reservée  aux  prétendants  vaincus,  et  jeté  en  [)ri- 
son,  puis  empoisonné. 

La  violation  des  zaouïas  fut  une  des  principales 
causes  de  l’impopularité  d'Abd  el  Aziz  ; elle  exas- 
péra le  peuple,  ün  entendait  répéter  couramment 
une  sorte  de  disli([ue  populaire  qu’on  peut  tra- 
duire ainsi  : « Ils  ont  envoyé  promener  les  asiles, 
comme  le  chameau  qui  envoie  promener  son 
bàl.  » Déjà,  en  1901,  on  voyait  des  fous,  des 
simples  d’espril,  qui  passent  pour  sacrés,  par- 
courir les  rues  en  prononçant  des  imprécations 
contre  le  sultan. 

Les  gens  des  zaouïas  étaient  donc  très  excités; 
aussi  ils  soutinrent  contre  Ahd  el  Aziz  la  candi- 
•Jature  de  son  frère  Moulaye  Maliammed,  fils 
J’iine  autre  mère,  je  crois,  qu’Ahd  el  Aziz. 

Ce  Moulaye  Maliammed  passait  pour  avoir,  de 
tout  temps,  protégé  les  zaouïas  et  les  marabouts. 
Ba  Abmed,  qui  ne  l’aimait  pas,  le  fit  enlever  et 
interner  à Méquinez,  où  il  resta  jusiju’au  récent 
voyage  du  sultan  à Babat.  Mais,  quoiqu’il  fût  pri- 
sonnier, le  peuple,  excité  par  les  marabouts, 
croyait  toujours  à son  avènement.  (Au  sujet  de 
son  nom,  je  ferai  remarquer  qu’il  faut  dire  Mou- 
laye Mahammed,  et  non  pas  Mohammed;  avec 
Mohammed,  qui  est  le  nom  du  Prophète,  on  dirait 
forcément  Sidi  et  non  pas  Moulaye.) 

Moulaye  Mahammed  donc  fut  interné  à Mé- 
quinez ; mais,  (|uand  le  peuple  attend  quelqu’un, 
ce  quelqu  vin  vient  toujours.  Le  bruit  se  répandit 
bientôt  que  Moulaye  Mahammevl  avait  paru  sous  le 
nom  de  Bon  llaniara,  et  aujourd’hui  encore,  qiian- 
iité  de  gens,  dans  le  Sud  du  Maroc,  croient  que 
le  Bogui  Bou  llamara  n’est  autre  que  Moulaye 
.Mahammed.  Lorsqu’on  leur  dit  que  celui-ci  est  à 
Méquinez,  ils  ne  sont  pas  embarrassés  pour  ré- 
pondre qu’il  est  en  deux  endroits  à la  fois.  C’est 
là  un  genre  de  miracle  familier  aux  personnages 
de  riiagiolôgie  musulmane,  et  Moulaye  Maham- 
med liasse  pour  un  saint. 

Les  sultans,  aussi  bien  Moulaye  Halid  que  Mou- 
laye Ahd  el  Aziz,  ont  toujours  été  embarrassés  sur 
le  sort  qu  ils  devaient  faire  à ce  frère  encombrant; 
-car  le  faire  disparaître,  ce  serait  un  peu  gros, 
évidemment,  el  on  est  obligé  de  le  garder  vivant 
pour  le  montrer  de  temps  en  temps  au  peuple;  il 
-est  certain  que,  si  on  le  faisait  disparaître,  il 
pourrait  très  bien  reparaître  aussitôt  en  plusieurs 
-exemplaires  aux  quatre  coins  de  l’empire,  sous 
forme  de  prétendants  au  trône  plus  ou  moins 
Mangereux. 

Moulaye  Mahammed  est  très  jiopulaire,  et  une 
foule  de  dictons  sur  lui  circulent  dans  la  masse. 
Son  nom  prend  place  dans  un  grand  nomhre  de 
prédictions  riiiiées  à forme  plus  ou  moins  litté- 
raire, particulièrement  dans  le  Sud  du  Maroc; 
c'est  ce  qu’on  appelle  i\Qs  jefi-ia,  sortes  de  poé- 
sies jjopulaires,  à caractère  apocalypti(|ue. 

\ ous  savez  ce  qu’on  entend  par  une  apocalypse; 
c’est  un  livre  de  prédictions  dans  lequel  les  trou- 
blantes (juestions  de  l’au  delà  tiennent  le  premier 
jrang.  Dans  ce  genre  d’ouvrage,  l’auteur  fait  pré- 


dire les  événements  dont  il  est  contemporain  par 
un  personnage  très  ancien,  sous  le  nom  duquel  est 
mise  l’Apocalypse.  De  plus,  il  reprend  souvent  la 
série  des  événements  à partir  (le  la  création  et 
les  conduit  jusqu’à  la  fin  du  monde,  dont  il  décrit 
les.  scènes  terribles  ; c'est  comme  une  vue  géné- 
rale de  l’histoire,  un  essai  d’histoire  univei’selle, 
de  philosophie  de  l’hisloire. 

Au  Maroc,  cette  littérature  est  représentée  par 
des  récits  (jui  courent  entre  les  mains  des  lettrés 
de  trihus.  On  désigne  sous  le  nom  de  jefria  ces 
prédictions  populaires,  à cause  du  djafr.,  livre 
mvslique  dont  on  parle  souvent  sans  le  bien  con- 
naître exactement  et  qui  aurait  été  écrit  par  le 
sixième  imam,  Djàafar  le  Véridique,  et  écrit  sur 
une  peau  de  taureau,  d’autres  disent  de  chameau, 
qui  s’appelle  en  arabe  djaj'r. 

jefria  sont  donc  des  prédictions  qu’on  met 
dans  la  bouche  de  certains  personnages  et  qui 
ont  une  allure  tout  à fait  analogue  aux  apoca- 
lypses. Le  marabout  ancien,  qui  est  censé  en  être 
l’auteur,  y prédit  l’avenir,  mais  comme  il  prédit 
des  événements  que  le  véritable  auteur  connaît, 
il  le  fait  avec  beaucoup  de  précision.  Puis,  dans  la 
suite  du  récit,  (luandona  dépassé  les  événements 
qui  sont  strictement  contemporains  de  l’époque 
où  a écrit  l’auteur,  la  précision  cesse  tout  d'un 
coup.  C'est  à ce  manque  de  précision  que  l'on  re- 
connaît d’ailleurs  la  date  de  la  composition  d'une 
apocalypse.  Eh  bien  1 il  est  facile  de  voir  que. 
dans  jefria  colportés  en  ces  derniers  temps 
au  Maroc,  la  précision  cesse  immédiatement  au 
moment  où  l’auteur  parle  en  termes  plus  ou  moins 
clairs  de  la  chute  d'Abd  el  Aziz  et  de  l'avènement 
de  Moulaye  Mahammed. 

Les  jefria  annoncent  ensuit(>  l'apparition  d'un 
personnage  célèbre  qu'on  attend  toujours,  qui 
doit  arriver  à la  fin  du  monde,  et  qu’on  appelle  le 
Mahdi  ou,  plus  communément,  le  Moûl  es  Sàà, 
ce  qu’on  traduit  en  français  par  « le  maître  de 
l’heure  ». 

Les  musulmans  croient  que  l’époque  de  la  fin 
du  monde  est  connue  de  Dieu  seul  et  que  l’ange 
Gabriel  lui  même  n’en  sait  rien,  mais  qu  elle  sera 
annoncée  d’avance  par  un  certain  nombre  de 
signes  ; les  uns  sont  dits  « petits  signes  »;  les 
autres,  « grands  signes  ».  Les  petits  signes  pré- 
curseurs seront  surtout  le  déclin  de  la  foi,  des 
tumultes  et  des  séditions  en  grand  nombre.  Les 
signes  plus  immédiats  seront  (jue  le  soleil  se 
lèvera  à l’Occident,  qu’on  verra  apparaître  un 
animal  fantastique,  dàbbat  el  ard,  qui  est  notre 
Bête  de  l’Apocalypse,  qu’il  y aura  une  guerre 
entre  les  Bomaiiis  et  les  Grecs  ! Puis  on  verra 
apparaître  le  Masîh  ed  Dedjdjàl,  le  Messie  men- 
teur, c’est-à  dire  l’Antéchrist.  Ensuite  Jiîsus- 
Christ  descendra  du  ciel  sur  la  terre,  se  mariera, 
aura  des  enfants.  Puis  apparaîtront  ladjoudj  et 
Madjoudj,  deux  peuples  de  l’Extrême  Orient,  qui 
sont  Gog  et  Magog  de  la  Bible.  Puis  une  fumée 
épaisse  couvrira  toute  la  terre;  il  y aura  éclipse 
de  lune;  tous  les  Arabes  reviendront  à l'igno- 
rance la  |)lus  complète  de  la  religion.  Puis  la 
Kaaba  sera  détruite.  Enfin  paraîtra  le  Mahdi  : on 
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l’appelle  l’Imam  el  Mahdi,  parce  que  ce  sera  lui 
qui  régnera  et  qui  fera  la  prière  publique  ; et 
Jésus,  descendu  du  ciel,  priera  derrière  lui.  Le 
Mahdi  fera  régner  la  paix  sur  toute  la  terre,  et 
une  ère  de  prospérité  et  d’abondance  succédera  à 
l’époque  actuelle. 

Tout  d’un  coup  sonnera  la  trompette  du  Juge- 
ment dernier;  elle  sonnera  trois  coups  : le  coup 
de  la  terreur,  le  coup  de  l’extermination,  le  coup 
de  la  résurrection.  La  terre  tremblera,  les  étoiles 
tomberont.  Toutes  les  créatures  mourront,  il  ne 
restera  que  Dieu  sur  son  trône,  le  paradis  et 
l’enfer.  Puis  toutes  les  créatures  ressusciteront 
après  une  pluie  abondante;  les  os,  tous  les  élé- 
ments du  corps  se  rassembleront  autour  de  l’os 
appelé  sacrum,  qui  est  indestructible.  Les  mu- 
sulmans ressusciteront  à cheval  ou  à pied,  et 
nous,  infidèles,  nous  irons  en  rampant. 

C'est  une  croyance  répandue  dans  tout  le  Nord 
de  l'Afrique  que  la  venue  du  Mahdi  sera  précédée 
d’une  invasion  des  chrétiens.  De  nombreux  ma- 
rabouts du  Maroc  ont  prédit  la  venue  des  chré- 
tiens; SîdiZouin,  dont  nous  parlions  tout  à l’iieure 
à propos  de  la  révolte  de  Tabar  ben  Slimàn,  a 
mémo  ajonlé,  dit-on  ; « (Juand  ils  viendront, 
donne/.-leur  du  lait.  » 11  paraît  (ju’avant  LS30  des 
marabouts  algériens  avaient  déjà  prédit  notre 
venue  ; il  y en  avait  un  qui,  à Uran,  se  prome- 
nait dans  les  rues  avec  une  marmite  d’eau  bouil- 
lante sur  la  tète,  ([ui  figurait  la  locomotive  future. 
Il  y a surtout  un  marabout  de  Laghoual  qui  est 
célèbre  dans  toute  l’Algérie  pour  avoir  prédit  la 
venue  des  troupes  françaises  dans  les  derniers 
d('*tails,  jusqu'à  l’uniforme  même  des  soldats,  avec 
le  {)ompon  du  shako,  que  les  Arabes  ap[)ellent 
une  « aubergine  ». 

Vous  sente/  tout  de  suite  de  quelle  gravité  au 
point  de  vue  politi(|ue  a toujours  été  cette  croyance 
messianique  des  musulmans:  tous  les  agitateurs 
et  les  réformateurs  se  sont  annoncés  comme  étant 
le  Mahdi.  Aussi  l'orlhotloxie  ne  semble-t-elle  pas 
avoir  accepté  facilement  le  dogme  du  Mabdi  : les 
deux  recueils  de  traditions  de  Hokhari  et  de  Mos- 
limn’en  parlent  pas.  Les  autres  recueils  en  par- 
lent, mais  les  textes  qu’ils  rapportent  sont  peu 
abondants  et  peu  explicites.  (Juelques  traditions 
disent  : « l*rétez-lui  le  serment  de  fitlélilé  quand 
même  vous  devriez  ramper  sur  la  neige.  » 

On  ne  peut  imaginera  ([uel  point  cette  croyance 
est  enracinée  dans  LAfrique  du  Nord.  Ce  n’est 
d'ailleurs  qu’une  variante  de  ce  mythe  universel 
du  héros  qui  sommeille  et  qui  doit  revenir  un 
jour.  11  y a un  curieux  exemple  de  messianisme 
qui  se  rapj)orte  en  partie  au  Maroc,  puisqu’il 
s’agit  du  roi  Sébastien  de  Portugal  qui  fut  défait 
j)ar  les  Marocains  à la  bataille  de  Ksar-el-Kebir, 
en  lo78.  11  disparut  et  son  armée  fut  taillée  en 
pièces  ; mai'  à [)eine  avait-il  disparu  qu’il  en 
reparut  des  exemplaires  çà  et  là  dans  tout  le  Por- 
tugal, un  en  Lstramadure  qni  fut  pendu,  un  autre 
à Beïra  qu  on  fustigea,  etc.  Le  peuple  portugais, 
pendant  des  siècles,  crut  au  retour  de  Sébastien, 
comme  on  a cru,  en  France,  au  retour  de  Napo- 
léon. lin  1838,  10.000  sébastianistes,  avec  un 


faux  Sébastien  à leur  tète,  causèrent  de  graves 
ennuis  au  gouvernement  brésilien,  car  le  sébas- 
tianisme  avait  émigré  en  Amérique. 

Au  fond,  toutes  ces  croyances  en  des  héros  qui 
doivent  ramener  un  âge  d’or  sur  la  terre  ne  sont 
pas  autre  chose  que  l’expression  des  asjtirations 
populaires  qui,  froissées  par  les  injustices  de 
chaque  jour  et  les  misères  de  la  vie,  formulent 
ainsi  leur  besoin  de  paix  et  de  bonheur.  Et  ces 
aspirations  sont  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps  ; on  les  retrouve  à l’heure  actuelle  dans  les 
socialistes  qui  attendent  le  « grand  soir  ».  C’est 
ainsi  que  l’esprit  humain  transporte  en  dehors 
de  lui  cette  soif  de  bien  et  de  beau  qui  lui  est 
immanente.  Les  esprits  les  plus  scientifiques  eux- 
mêmes  se  laissent  aller  à ces  rêveries  réconfor- 
tantes : on  pourrait  citer  telle  page  bien  connue 
de  Berthelot,  dans  laquelle  ce  savant  prophétise 
une  époque  à laquelle  les  découvertes  scientili([ues 
supprimeront  la  plupart  de  nos  besoins  ; c’est  la 
« cité  de  Dieu  » de  la  science. 

Revenons  an  Mahdi  qui  est  en  somme  le  '<  Messie  » 
musulman  : eh  hiên  ! la  croyance  qu’Abd  el  Aziz 
allait  être  renversé  et  remplacé  par  Moulaye 
Mahammed  avait  au  Maroc  une  force  quasi  messia- 
nique ; on  attendait  le  nouveau  prince  et  l’an  der- 
nier, s’il  eût  montré  un  peu  plus  d’énergie,  au 
lieu  de  deux  sultans,  nous  aurions  pu  en  avoir 
trois  : mais  c’est  le  dernier  que  le  peuple  maro- 
cain eût  unanimement  acclamé. 

L’iiistüire  do  l'Algérie  nous  fournit  des  exenij)les 
étonnants  de  l'esprit  messianique  : le  « Maître  de 
l’heure  » y a toujours  été  très  populaire;  il  s’ap- 
pelait régulièrement  du  nom  du  Prophète,  Moham- 
med hou  Abdallah.  11  en  est  apparu  une  grande 
quantité  et  il  y a telle  région  de  l’Afrique,  par 
exemple  celle  de  Dhilippeville,  où,  de  1842  à 1830, 
on  n’en  vit  pas  paraître  moins  de  sept,  tous  se  pré- 
tendant invulnérables  ; les  balles  des  Français 
devaient  s’arrêter  devant  eux:  l’événement  avait 
beau  prouver  le  contraire,  la  crédulité  publique 
ne  se  démentait  pas.  L’un  d’eux  prétendait  être 
un  chérifqui,  déjà  autrefois,  dans  les  toutes  pre- 
mières années  du  xix“  siècle,  avait  mené  la  petite 
Kabylie  à la  conquête  de  Constantine.  Il  avait  été 
tué  à cette  épo(jue,  mais  vers  1814  il  reparut  tout 
d’un  coup,  disant  qu'il  avait  dormi  jusque  là;  il 
assurait  qu’il  allait  se  procurer  une  armée,  qu’il 
ferait  sortir  des  canons  de  terre  et  allumerait  un 
incendie  terrible.  11  finit  comme  les  autres,  mi- 
sérablement. En  1818  el  1849,  il  y en  avait  dans 
toute  l'xVlgérie  de  ces  prétendus  mahdis. 

En  somme,  ce  mahdismo,  ce  messianisme  de 
l’Afrique  du  Nord  n’est  qu'une  forme  du  raara- 
boulisme  berbère.  Vous  savez  que  les  Berbères 
ont  toujours  eu  le  goût  du  culte  des  saints  ; ils 
conçoivent  leur  idéal  comme  réalisé  éminemment 
sous  une  forme  humaine  ; l’islamisme  leur  a bien 
enseigné  l’existence  d’Allah,  Dieu  unique,  imma- 
tériel, et  ils  l’ont  admis;  mais  Dieu  leur  parais- 
sant trop  loin  d’eux,  ils  ont  cherché  à combler  la 
distance,  ils  Font  fait  par  le  culte  des  saints,  des 
marabouts.  Jamais  le  Prophète  n’a  été  prié 
comme  l’est  Moulaye  Idrîs  et  le  pèlerinage  de 
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Moulaye  Idrîs  est  aussi  et  même  plus  réputé  au 
Maroc  que  celui  de  la  Kaaba  de  la  Mecque. 

Le  marabout, c’est  l’ancien  roi-dieu, le  roi-prêtre, 
le  sorcier  de  tribu;  le  nom  du  marabout,  en  ber- 
bère du  Sud  du  Maroc,  veut  dire  « prince  »,  au 
sens  de  premier  princcps.  Les  marabouts  ne  sont 
que  les  descendants  des  hommes-médecines  pri- 
mitifs. 11  n'y  a guère  de  diflerence  entre  le  ma- 
rabout et  le  sorcier;  on  dit  seulement  que  ce  que 
fait  le  marabout  est  légitime  tandis  que  ce  que 
fait  le  sorcier  ne  l'est  pas;  le  marabout  est  en 
quelque  sorte  un  sorcier;  dès  lors  la  différence 
entre  les  deux  est  seulement  d’ordre  juridique. 

L’orthodoxie  rejette  entièrement  le  culte  des 
saints;  on  ne  peut  donc  pas  trouver  un  fondement 
quelconque  à la  doctrine  des  marabouts;  néan- 
moins, pour  légitimer  un  peu  leur  pouvoir,  les 
docteurs  ont  édifié  la  théorie  de  l’intercession.  Il 
y a,  en  effet,  une  croyance  musulmane  qui  est 
que  les  prophètes,  les  martyrs,  auxtjuels  on  ajoute, 
pour  la  circonstance,  les  gens  pieux,  pourront 
intercéder  auprès  de  Dieu  pour  les  pécheurs,  mais 
au  jour  du  Jugement  dernier 'seulement.  Quand 
on  essaie  de  dire  qu'un  musulman  prie  un  ma- 
rabout comme  intercesseur  auprès  de  Dieu,  afin 
d'obtenir  une  grâce  actiielle,  c’est  donc  une  erreur, 
l'intercession  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  jour  du 
Jugement  dernier.  La  vérité,  c’est  que  les  Ber- 
bères ne  peuvent  pas  perdre  l'habitude  qu’ont  les 
primitifs  de  révérer  dans  leur  territoire  un  être 
sacré  à la  prospérité  duquel  le  cours  de  la  nature 
et  l’abondance  des  récoltes  sont  intimement  liés. 

Et  le  sultan  même  pour  eux  est  conçu,  nous 
l’avons  déjà  dit,  sous  cette  forme  maraboutique  : 
c’est  ce  qui  nous  explique  pourquoi  les  Marocains, 
scandalisés  par  la  manière  d’agir  d’Abd  el  Aziz, 
voulaient  un  changement  de  sultan  ; ils  pensaient 
que  les  maux  qui  avaient  fondu  sur  le  Maroc  ve- 
naient de  ce  que  la  personne  d’Abd  el  Aziz  ne 
convenait  plus  aux  besoins  du  pays,  que  le  sultan 
ne  se  comportant  plus  selon  les  rites  obligatoires, 
sa  baraka  était  affaiblie  et  que,  dans  ce  cas,  la 
prospérité  du  pays  était  compromise.  Aussi  ils 
demandaient  un  changement  de  personne  et  ils 
avaient  du  reste  un  « prince  attendu  » une  sorte 
de  maître  de  l’heure  à mettre  à sa  place,  et  dontle 
nom  étaitdans  toutes  les  bouches  : MoulayeMaham- 
med  était  et  est  encore  l'élu  des  Marocains,  celui 
que  la  vox  populi  désignerait  de  suite,  si  les  évé- 
nements lui  étaient  tant  soit  peu  favorables. 

Les  anciens  d’entre  vous  se  rappellent  peut- 
être  un  discours  célèbre  où  M.  Clemenceau,  par- 
lant de  la  crise  du  boulangisme  que  traversa  la 
France  il  y a une  vingtaine  d’années,  disait  : « Ce 
])ays  est  en  proie  à la  maladie  du  messianisme.  » 
Au  Maroc,  une  crise  de  ce  genre  et  à caractère 
religieux  sévissait  depuis  plusieurs  années  : on 
attendait  quelqu’un  et  ce  quelqu’un,  on  pensait 
vaguement  que  ce  ne  pouvait  être  que  Moulaye 
Mahammed. 

Si  un  pays  civilisé  comme  le  nôtre  peut  être 
taxé  de  messianisme,  si  l’on  y croit  encore  aux 
« hommes  nécessaires  »,  comment  s’étonnerait-on 
que  les  ^Marocains  croient  au  chérif  nécessaire  ? 


Pour  eux,  l’année  dernière,  les  choses  se  présen- 
taient d’une  façon  très  simple  : à un  sultan  dont 
la  baraka  semblait  épuisée,  il  en  fallait  substituer 
un  dont  la  baraka  fût  neuv^e,  et  ils  avaient  tout 
prêt  un  chérif  providentiel. 

C’est  à nous  qu’il  appartiendra  d’enseigner 
aux  Marocains  qu’on  ne  fait  pas  disparaître  les 
abus  en  changeant  les  personnes,  mais  en  réfor- 
mant doucement  les  mœurs  politiques  et  admi- 
nistratives. 

Dans  la  prochaine  leçon,  nous  montrerons 
commentles  diverses  causes  d’impopularité  d'Abd 
el  Aziz  que  nous  avons  successivement  étudiées 
ont  été  exploitées  et  mises  en  œuvre,  non  pas  par 
l’élu  du  peuple,  par  Moulaye  Mahammed,  mais 
par  un  tertius  gaudens^  par  Moulaye  Ilatid  : c’est- 
à-dire  que  nous  étudierons  la  <*  guerre  sainte  », 
en  nous  inspirant,  comme  d’habitude,  des  mé- 
thodes de  l'ethnographie  comparée. 

Edmond  Doutté. 
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LE  FELLAH  ÉGYPTIEN 


« L’Egypte  et  la  Tunisie  sont  l’un  et  l'autre  pays  musul- 
mans et  de  caractère  essentielleinent  agricole.  La  pensée 
les  associe  donc  naturellement...  Aussi  pouvait-il  sembler 
intéressant  d’étudier,  du  point  de  vue  tunisien.ee  qu’étaient 
devenues,  après  vingt-cinq  ans  d'occupation  anglaise,  les 
conditions  d'e.vistence  des  populations  rurales  de  l’Egypte 
et  dans  quel  sens  se  manifeste  leur  évolution.  »Ces  lignes, 
que  M.  Raoul  de  Chamberet,  secrétaire  d’ambassade  hono- 
raire, 1 un  de  nos  plus  actifs  colons  de  Tunisie,  écrit  en 
tête  de  l’ouvrage  qu’il  vient  de  publier  sous  le  titre  : 
Enquête  sur  la  condition  du  fellah  égyptien  (I), indiquent  fort 
bien  l'intérêt  et  l’opportunité  de  cette  étude. 

M.  de  Chamberet  fait  porter  son  étude  sur  trois  points  : 
la  vie  agricole,  l’éducation,  l'assistance  publique  et 
l'hygiène.  Pour  chacune,  sa  consciencieuse  enquête  a réuni 
une  abondante  documentation.  Quant  à la  vie  agricole,  il 
conclut  en  ces  ternies  : 

Quelles  conclusions  tirer  de  cette  rapide  esquisse 
des  conditions  de  la  vie  matérielle  du  fellah  égyp- 
tien? Ces  conditions  se  sont  prodigieusement 
améliorées  depuis  vingt-cinq  ans,  le  fait  est  in- 
contestable. Les  salaires  ont  doublé  ; la  corvée, 
la  courbache,  ont  été  supprimées;  l’accession  à la 
propriété  est  aujourd’hui  un  droit  reconnu  à n'im- 
porte quel  cultivateur  du  pays.  Mais  le  sort  pri- 
mitif de  ces  salariés  était  si  misérable,  c'était,  on 
peut  le  dire,  un  tel  bétail  humain  que  cette  grande 
amélioration  relative  n’a  pas  fait  qu’au  demeu- 
rant ils  gagnent  aujourd'hui  plus  d'un  franc  par 
jour,  ni  qu’ils  aient  pu  s’affranchir  d'une  sorte  de 
servage  de  fait  vis-à-vis  du  grand  propriétaire. 
Quant  aux  petits  locataires  et  aux  petits  proprié- 
taires, ils  travaillent  une  terre  riche  et  d’un  ren- 
dement toujours  assuré,  dont  on  peut  estimer  la 
valeur  à dix  fois  celle  de  nos  meilleures  terres 
en  Tunisie,  mais  ils  sont  loin  d’en  tirer  des  béné- 
fices proportionnels  en  raison  de  la  charge  très 
lourde  de  l'impôt  foncier,  de  l’importance  et  du 


(1)  Un  vol.  in-16  de  208  pages;  chez  Challaniel,éditeur,  1 1,  rue 
Jacob.  Prix  : 5 francs. 
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caractère  delà  dette  hypothécaire,  du  prix  d'achat 
GU  de  location  des  terrains,  et  des  conditions  dé- 
fectueuses d’administration  et  de  sécurité,  malgré 
tous  les  efforts  tentés  par  le  gouvernement  anglo- 
égyptien  depuis  quelques  années  pour  arriver  à 
les  modifier.  • 

Si  nous  envisageons  l’avenir,  un  exhaussement 
des  salaires  ne  paraît  pas  probable,  vu  l’accrois- 
sement continu  de  cette  population  foisonnante; 
d’autre  part,  une  diminution  de  20  à 25  O/O  de  la 
valeur  des  terres  par  rapport  aux  hauts  prix  pra- 
tiqués par  la  spéculation  ces  trois  ou  quatre  der- 
nières années,  semble  être  dans  l’ordre  des  choses 
probables,  et  si  la  richesse  de  l’Egypte  peut  être 
maintenue,  nous  ne  disons  même  pas  étendue, 
elle  ne  le  sera  qu’au  prix  d’une  culture  plus  ra- 
tionnelle, alimentée  d'engrais  chimiques  en  quan- 
tité chaque  jour  plus  considérable,  et  avec  l’aide 
d'un  réseau  de  canaux  de  drainage  très  développé, 
et  de  nouveaux  barrages  sur  le  Haut-Nil.  Ce  sont 
là  des  dépenses  dont  les  Egyptiens  sont  en  droit 
d’attendre  un  grand  bienfait,  mais  dont  ils  doivent 
sentir  l’évidente  et  coûteuse  nécessité.  Des  hom- 
mes clairvoyants  comme  sir  W.  Wilcoks  l’ont  bien 
compris,  mais  il  faut  se  rallier  à son  courageux 
optimisme,  et  se  dire  avec  lui  « que  nous  appro- 
chons sans  doute,  en  Egypte  et  au  Soudaii,  des 
])lus  étonnantes  et  des  plus  impressionnantes  dé- 
couvertes que  les  ingénieurs  hydrauliques  du 
monde  aient  jamais  faites  >>  (1). 

Cependant,  le  fellah  continue  de  mener,  dans 
scs  agglomérations  d'une  saleté  repoussante,  à 
peu  près  la  même  vie  qu’il  y a quatre  mille  ans, 
sauf  qu’il  paye  plus  cher  son  vêtement,  sa  nour- 
riture et  son  toit.  H affectionne  ses  vieilles  mé- 
thodes; il  manque  absolument  d’esprit  d’initia- 
tive. Il  est  probable  qu’il  évolue,  car_on  ne  peut 
imaginer,  fût-ce  en  Egypte,,  un  organisme  social 
qui  ne  soit  pas  en  voie  d’évolution,  mais  on  ne 
s’en  aperçoit  guère.  Tout  cet  édifice  de  civilisation 
européenne,  dont  les  premières  pierres  ont  été 
posées,  ne  l’oublions  pas,  il  y a quatre-vingts  ans 
par  Mehemet  Ali,  ne  paraît  pas  avoir  modifié 
beaucoup  la  mentalité  du  peuple  des  campagnes. 
Le  fellah  en  a bénéficié  inconsciemment.  Son  in- 
souciance et  son  apathie  dépassent  de  beaucoup 
tout  ce  que  nos  populations  du  Maghreb  ont  pu 
nous  laisser  entrevoir  de  l’insondable  sérénité  de 
l'Orient.  Il  y a ù cela  deux  raisons.  La  première 
est  la  puissante  iniluence  du  lieu,  de  ce  pays  au 
caractère  si  immuablement  singulier  dont  nous 
avons  essayé  de  donner  l’idée.  La  seconde  est  le 
manque  de  contact  avec  l’Européen,  et  spéciale- 
ment avec  la  race  anglaise  qui  préside  à ses  des- 
tinées. Il  s’agit  bien  effectivement  ici  d’une  occu- 
pation et  non  d’une  pénétration.  L’armée  anglaise, 
très  réduite,  vit  aux  portes  de  la  ville,  dans  ses 
casernes  et  ses  mess. d’officiers,  tout  à ses  exer- 
cices et  à ses  sports;  les  inspecteurs  civils,  peu 
nombreux,  ne  résident  pas  dans  les  provinces,  ils 
y passent,  de  temps  en  temps,  remontant  ou  re- 


/I)  Le  Nil  Blanc  et  la  récolle  du  coton.  Conférecce  du  23  jan- 
vier 1908  au  Caire. 


descendant  le  Nil  sur  une  dahabieh  à vapeur  ; au- 
cun Anglais  n’a  d'intérêt  direct  ni  ne  séjourne 
dans  les  campagnes. 

En  revanche,  leur  morgue  les  rend  insuppor- 
table aux  natifs.  Une  Anglaise  de  grand  juge- 
ment, mlstress  Devereux,  que  nous  avons  maintes 
fois  rencontrée  au  Caire,  terminait  ainsi  une  série 
d’articles  qu’elle  envoyait  à la  Daily  Mail  à titre 
de  correspondante  occasionnelle  : « Nos  erreurs 
dans  l’histoire  ont  été  dues  la  plupart  du  temps 
au  fait  que  nous  ne  prodiguons  pas  la  sympathie 
autour  de  nous.  S’imaginer  que  la  gratitude  est 
inspirée  par  la  justice  plutôt  que  par  l’amabilité 
est  une  erreur,  erreur  dont  notre  situation  pré- 
sente en  Egypte  est  une  poignante  et  pourrait 
devenir  une  dangereuse  illusion.  » 

Lord  Cromer  s’exprime  en  termes  à peine 
moins  catégoriques  dans  la  conclusion  de  ce  rap- 
port de  1906,  (jui  restera,  avec  son  livre  Modem 
Ëgypt.,  comme  le  testament  politique  du  vieil 
homme  d’Etat,  et  l’exposé  résumé  d’une  expé- 
rience de  plus  d’un  quart  de  siècle  passé  en 
Orient. 

« On  remarque,  dit-il,  que  la  sympathie  entre 
les  deux  races,  qui  devrait  augmenter  à mesure 
que  deviennent  plus  apparents  les  avantages  de 
l’intervention  britannique,  va  en  diminuant...  Si 
cotte  brèche  existe  réellement,  il  y a un  moyen 
de  la  réparer,  non  pas  tant  par  un  changement  de 
politique  ou  l'adoption  de  quelques  mesures  radi- 
cales de  réformes  que  par  l’action  des  individus 
eux-mêmes...  .J’entends  fréquemment  répéter  que 
la  couche  des  jeunes  fonctionnaires  anglais  arrivés 
en  dernier  lieu  dans  le  pays  a,  à un  moindre  de- 
gré que  sa  devancière,  le  soin  de  ne  pas  blesser 
les  susceptibilités  des  Egyptiens...  Or,  si  nulle 
personne  raisonnable  ne  pense  que  parmi  les  ser- 
viteurs britanniques  du  gouvernement  khédival 
il  y en  ait  de  déshonnêtes  ou  d'injustes,  il  importe 
beaucoup  aussi  qu’ils  se  rendent  sympathiques. 
M’expliquer  clairement  là-dessus  serait  difficile. 
Après  trente-cinq  années  d’administration  orien- 
tale, je  me  trouve  incapable  de  définir  avec  la 
moindre  précision  les  qualités  que  devrait  posséder 
l’Occidental,  ou  la  ligue  de  conduite  qu’il  devrait 
suivre  pour  s’attirer  la  confiance  de  l’Oriental  ou 
sa  bonne  volonté,  mais  je  n’en  suis  pas  moins 
convaincu  qu’on  peut  gagner  l’une  et  l’autre.  Il 
appartient  à chaque  fonctionnaire  britannique, 
pris  séparément  d’apprendre  par  l’expérience  et 
par  l’étude  constante  du  caractère  de  ceux  au  con- 
tact desquels  il  se  trouve,  de  quelle  manière  il 
peut  les  obtenir.  Il  doit  surtout  se  souvenir  que 
tout  ce  qui  ressemble  de  près  ou  de  loin  à du  dé- 
dain social  conduit  sûrement  a l'insuccès,  qu’au 
milieu  des  circonstances  particulières  où  se  trouve 
le  pays,  toute  parole  ou  tout  acte  inconsidérés 
ou  irréfléchis  peuvent,  non  seulement  blesser  là 
où  n’existe  aucune  intention  de  blesser,  mais  pro- 
duire encore  des  conséquences  d’une  bien  plus 
sérieuse  portée;  et  qu'un  de  ses  devoirs  les  plus 
essentiels  consiste  à s' efforcer  d' acquérir  les  sym- 
pathies du  peuple  avec  lequel  il  est  en  rapport.  » 

Si  communicative  que  soit  notre  àme  de  Latins 
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aux  populations  des  rivages  médilérranéens,  des 
lignes  d’une  aussi  sage  inspiration  ne  devraient- 
elles  pas  être  méditées  par  un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  de  notre  Maghreb  algéro-tunisien? 

Disons  tout  de  suite  (|ue  si  l’Anglais  ignore  l’in- 
digène, il  ne  le  brutalise  ni  ne  le  raille  jamais. 
« Les  deux  sphinx  vivent  côte  à côte,  impéné- 
trables et  hostiles»  (IL  Ses  rapports  avec  le  fellah 
sont  en  général  empreints  d’une  condescendance 
hautaine,  qui  ne  va  pas  sans  quelque  insolence, 
mais  aussi  d’une  absolue  correction  et  dignité.  Or 
c’est  ce  manque  de  tenue  et  de  dignité,  joint  aux 
excès  de  boissons,  aux  sarcasmes  contre  les  cou- 
tumes et  la  religion,  qui  déconsidèrent  totalement 
certains  r’rançais  dans  les  milieux  indigènes.  Les 
Anglais,  eux,  ne  peuvent  encourir  ce  reproche. 

Toutefois  on  est  près  de  penser,  quand  on  étu- 
die en  Egypte  l’état  d’esprit  de  la  population  indi- 
gène à l’égard  de  « l’intervention  » britannicjue, 
<jue  lord  Cromer  est  peut-être  sincère  quand  il 
prévoit  la  cessation  de  cette  intervention  et  l’éven- 
tualité d’un  retrait  des  troupes  et  des  fonctionnaires 
anglaisa  un  moment  donné.  Les  pièces  de  l'échi- 
quier européen  ont  tellement  changé  de  place,  que 
l'Egypte  ne  saurait,  au  regard  de  la  Grande-Bre- 
tagne, présenter  l’importance  politique  qu’elle 
avait  jadis.  On  peut  imaginer  un  arrangement 
international  garantissant  en  toute  occurrence  la 
navigation  commerciale  sur  le  canal  de  Suez  et  la 
route  des  Indes.  Si  l’Angleterre  était  certaine  de 
laisser  derrière  elle,  en  s’en  allant,  un  gouverne- 
ment suffisamment  organisé,  un  service  d'irriga- 
tions assez  « mis  au  point  » pour  assurer  au  meil- 
leur compte  le  coton  nécessaire  à ses  usines,  nous 
ne  voyons  pas,  en  toute  franchise,  l’intérêt  qu’il 
y aurait  pour  elle  à demeurer  la  conseillère  dis- 
crète de  gens  qui  la  détestent  foncièrement  : soli- 
dement installée  au  Soudan,  ne  serait-elle  pas  au- 
jourdduii  en  mesure  d’assoilfer  ou  d’inonder  à sa 
guise  le  vieux  pays  des  Pharaons?  Les  Anglais 
ont  raison  d’o[>poser  volontiers  à notre  politique 
idéaliste,  à nos  procédés  d’administration  logi- 
ques et  symétri(|ues  des  vues  plus  pratiques  et  une 
politique  de  réalités.  Quoi  qu’ils  en  disent,  ou 
plutôt  malgré  (ju’ils  n’en  disent  rien,  le  Soudan, 
auquel  personne  ne  prête  grande  attention,  pour- 
rait être  pour  eux  la  porte  de  sortie  d’oii  ils  se- 
coueraient un  jour  la  poussière  de  leurs  Knicker- 
bockers  sur  l’Egypte,  tout  en  en  gardant  la  clef. 

M.  (le  Cliamberct  semble  avoir  ]iaiticiibèremcnt  appro- 
fondi le  ])roblè‘ine  de  l'éducation  et  il  établit  cpie  l'instruc- 
tion générale  du  fellab  est,  en  Egypte,  inférieure  à ce 
(ju’elle  est  en  Tunisie.  Ici  encore,  regrettant  de  ne  pouvoir 
reproduire  l'argumentation  intéressante  et  les  cbifïres  pré- 
cis de  l'empiète  de  l’auteur,  nous  reproduisons  ses  conclu- 
sions : 

Nous  nous  sommes  efforcé,  dans  les  pages  qui 
précèdent,  de  mettre  un  peu  d’ordre  dans  une  des 
matières  les  plus  complexes  que  puisse  présenter 
à l’étude  ce  pays  d’Egypte  où  rien  ne  porte  le 
caractère  de  la  simplicité.  Il  résulte  de  notre 
examen,  forcément  trop  bref,  que  nous  avons 


tâché  de  rendre  clair  et  impartial,  un  certain 
nombre  de  conclusions. 

La  première  est  que  l’enseignement  populaire, 
l’instruction  du  fellah,  malgré  les  encouragements 
sagaces  qu’on  lui  a prodigués  depuis  dix  ans, 
existe  plutôt  sur  le  papier  que  dans  la  réalité,  et 
que  le  gouvernement  hésite  encore  sur  la  direc- 
tion à lui  imprimer  dans  l’avenir.  Hestera-t-il  un 
enseignement  purement  arabe,  ce  qui  était  jus- 
qu’à présent,  article  de  foi  pour  la  politique 
anglaise,  rattaché  plus  ou  moins  directement  à 
El-Azhar,  soumis  à son  influence,  ou  y introduira- 
t-on  les  notions  scientifiques  et  les  métliodes 
pédagogiques  modernes  avec  l’instrument  d’une 
langue  européenne?  Telle  est  la  question  du  jour, 
qu’agitent  deux  courants  contradictoires.  En  atten- 
dant sa  solution,  la  grande  masse  du  peuple  égyp- 
tien est  encore  absolument  illettrée. 

Toutefois,  un  mouvement  se  manifeste  sourde- 
ment depuis  quelques  années,  dans  certaines 
couches  sociales,  qui  tend  à doter  de  plus  de 
lumières  — pour  employer  le  jargon  à la  mode  — 
ce  vieux  pays  éteint.  En  réveil  de  l'apathie  isla- 
mique s'y  affirme,  et  un  embryon  d’esprit  public 
s’y  constitue,  le  fait  est  incontestable.  Les  ques- 
tions d'éducation,  d’éducation  féminine  en  parti- 
culier, sont  de  plus  en  plus  actuelles  dans  les 
milieux  indigènes;  les  sacrifices  pécuniaires 
qu’elles  provoquent  de  ci  de  là,  même  en  faisant 
la  part  de  l’ostentation,  qui  est  un  trait  de  carac- 
tère des  Egyptiens,  sont  considérables  et  prouvent, 
à n’en  pas  douter,  une  évolution  dans  leurs  idées, 
un  pas  vers  l’abandon  de  leurs  préjugés.  Le  natio- 
nalisme égyptien,  notons-le  en  passant,  aurait  là 
un  tremplin  autrement  solide  que  ses  revendica- 
tions de  caractère  purement  politique,  s’il  savait 
s’en  servir...  Telle  est  notre  seconde  conclusion. 

Il  en  est  une  troisième  enfin,  spécialement 
consolante  pour  notre  amour-propre  de  Français. 
C’est  le  développement,  en  somme  brillant,  de 
tout  l’enseignement  primaire  ou  secondaire,  qu’il 
soit  gouvernemental  ou  privé.  Or  l'un  et  l’autre 
sont,  et  demeurent,  malgré  l’introduction  de  l'an- 
glais dans  les  programmes,  directement  inspirés 
de  nos  méthodes  d’éducation  et  du  génie  de  notre 
race.  Notre  singulière  mission  de  pourvoyeurs  et 
d’ordonnateurs  d’idées  dans  le  monde  s’est  pour- 
suivie d'une  façon  ininterrompue  en  Egypte, 
comme  si  elle  était  dans  la  force  des  choses,  et 
sans  que  d'ailleurs,  dans  la  métropole,  on  paraisse 
un  instant  s’en  douter.  Pour  rendre  l’impression 
que  nous  avons  ressentie,  nous  la  résumerons 
dans  cette  formule  : En  Egypte,  tout  indigène 
cultivé  pense  en  Français. 

A propos  des  accords  de  1904  — si  Ton  nous 
permet  cette  digression  que  nous  inspire  le  sujet  — 
nous  avons  maintes  fois  entendu  exprimer  par 
des  esprits  chagrins  cette  opinion  que  nous  avions 
alors  lâché  la  proie  pour  l’ombre  et  sacrifié  une 
situation  assurée  en  Egypte  à un  Maroc  incer- 
tain. Tel  n’est  pas  tout  à fait  notre  avis.  Cette 
situation  de  droit,  que  nous  avons  laissé  enlamer 
par  lesdits  accords,  n’élail,  pour  dire  le  mot, 
depuis  les  événements  de  IS82,  qu’une  armature 


1 Lus  Anr/lais  aux  Indes,  Biniou. 
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légère  et  inconsistante  sur  laquelle  on  avait  les 
yeux  obstinément  fixés  en  France,  comme  si  cela 
pouvait  l’empècher  de  tomber,  mais  on  ignorait 
ce  qu’elle  recouvrait.  Aujourd’hui  qu’elle  a dis- 
paru, la  situation  de  fait  apparaît  dans  toute  son 
ampleur.  On  s’aperçoit,  non  sans  étonnement, 
que  nous  tenons  ce  pays  par  l’intellectualité,  que 
notre  culture  y règne  en  maîtresse  malgré  tous 
les  obstacles.  Et  quand,  par  ailleurs,  nous  pou- 
vons, comme  nous  l’avons  fait  il  y a quelques 
mois,  remplir  le  vide  de  ses  caisses  et  parer  à une 
grave  crise  linancière  par  l’octroi  de  quelque  cent 
millions,  nous  avons  le  droit  de  penser  qu’au 
point  de  vue  matériel  comme  au  point  de  vue 
moral,  la  France  n’y  a tout  de  même  pas  perdu 
son  temps. 

En  tête  de  son  cliapilrc  sur  l'assistance  et  l'Iiygiène, 
M.  de  Cliamberet  rappelle  ce  mot  d’Edmond  About  dans 
le  Fellah  : « Celui  (pii  enseignerait  l’hygiène  à la  race  des 
l’haraons  doublerait  en  vingt  ans  le  nombre  des  hommes 
utiles  et  la  richesse  de  l’Egypte.  •>  Ce  sont  les  Français, 
notamment  Clôt  bey,  ([ni  ont  jeté  eu  Egypte  les  bases  de 
l'assistance.  L’œuvre  de  Clôt  bey  périclita  sous  Abbas  F'' 
et  Isma'îl  et  n’a  été  vivement  re[irise  (pi’aprés  la  création 
du  Depai  linent  of  Public  Health.  Quels  résultats  ont  été 
obtenus?  C’est  ce  ([ue  M,  de  Cliamberet  expose  dans  les 
pages  suivantes,  cpii  intéresseront  certainement  nos  lec- 
teurs d’Al'ri([uc  Occidentale  et  du  Congo  français,  où  l’or- 
ganisation de  l’assistance  est  si  vigoureusement  poussée 

Chaque  chef-lieu  de  moudirieh  (préfecture)  et 
chacun  des  quatre  gouvernorats  (Caire,  Alexan- 
drie, Suez  et  Port-Saïd)  possède  un  hôpital.  Cha- 
cun de  ces  hôpitaux  de  Moudirieh  a à sa  tête  un 
médecin  indigène  (1)  secondé  jiar  un  assistant, 
des  inlirmiers, une  sage-femme  (2)  toits  indigènes. 
Ce  médecin-chef  sort  le  plus  souvent  de  l'Ecole  de 
médecine  du  Caire.  Chaque  moudirieh  reçoit  de 
plus  un  inspecteur  de  moudirieh,  indigène  égale- 
ment, obligé  à des  tournées  régulières  dans  les 
markez  (sous-préfectures)  et  se  déplaçant  excep- 
tionnellement aux  cas  d’autopsie,  d’épidémie,  etc., 
responsable  enfin  de  l’observation  des  règlements 
sanitaires  dans  toute  l’étendue  de  sa  circonscri[)- 
tion.  C’est  lui  qui  transmet  au  médecin  de  markez 
la  pulpe  vaccinale  qu’il  reçoit  chaque  semaine  du 
Caire.  C’est  lui  aussi  qui  reçoit  du  laboratoire  du 
Caire  et  lui  retourne  des  tubes  de  verre  tout  prêts 
dans  des  enveloppes  de  bois,  renfermant  des  bouil- 
lons de  culture,  et  destinés  à recevoir  des  extraits 
de  déjections  et  d’expectorations  des  gens  que 
l'on  suppose  atteints  du  choléra,  de  la  peste,  ou 
de  la  diphtérie.  Ce  service,  dirigé  parun  Allemand, 
élève  de  Koch,  est  remarquablement  conçu.  Une 
analyse  minutieuse  est  faite  par  lui  pour  vérifier 
cha({ue  cas  douteux.  On  ordonne  aussitôt  par  télé- 
phone l'isolement  des  malades  dans  des  petites 
])aillottes  en  cannes  ou  en  roseaux.  Elles  doivent 
être  brûlées  ensuite.  Malheureusement  l’omdeh 
chargé  de  ce  soin  trouve  souvent  préférable  de 
les  démonter  clandestinement  et  de  les  employer 
à son  usage,  risquant  ainsi  de  tout  contaminer 
autour  de  lui. 


i ] Les  hôpitaux  <ie  gouvernorat  sont  dirigés  par  des  Anglais. 
(2)  Ces  sages-femmes  sont  payées  de  5 à 8 L.  E.  par  mois. 
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Chaque  chef-lieu  de  markez  comporte  un  mé- 
decin appointé  par  le  gouvernement,  mais  libre 
de  faire  de  la  clientèle,  et  chargé  de  faire  exécu- 
ter les  règlements  sanitaires  en  question  dans 
les  campagnes,  sous  la  surveillance  de  l’inspec- 
teur. 11  tient  en  même  temps  une  pharmacie  (1) 
où  les  indigènes  du  voisinage  peuvent  venir  s’ap- 
provisionner des  médicaments  les  plus  usuels,  se 
faire  panser,  et  même  suhir  des  opérations  de 
chirurgie  rudimentaire.  Inutile  de  dire  que  les 
pauvres  y sont  admis  gratuitement. 

C’est  au  médecin  de  markez  également  que 
chaque  matin  les  omdehs  de  village  doivent  en- 
voyer par  le  téléphone,  ou  par  le  ghaftir,  avec  un 
bref  compte  rendu  de  ce  qui  s’est  passé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  mouvement  des  naissances 
et  des  décès,  les  maladies  (jui  auraient  été  con- 
statées pendant  ce  laps  de  temps.  Ils  sont,  à cet 
etfet,  détenteurs  de  registres  en  partie  double, 
où,  d’accord  avec  le  sarraf  ou  collecteur  d’impôts, 
ils  doivent,  d'après  les  règlements,  inscrire  aussi 
les  vaccinations,  lesquelles  sont  obligatoires  pour 
tous  les  enfants  à leur  naissance,  comme  aussi  au 
cas  de  constatation  de  variole  dans  le  village.  A la 
moindre  alerte,  accident  grave,  accouchement  dif- 
ficile, mort  suspecte,  le  médecin  de  markez  peut 
ainsi  arriver  sur  les  lieux,  et  au  cas  d’épidémie 
déclarée,  prévenir  immédiatement  l’inspecteur 
qui  se  fait  envoyer  du  Caire  le  matériel  de  cam- 
pement nécessaire  pour  isoler  les  malades. 

Aux  « barhiers  de  villages  » enfin,  et  aux  sages- 
femmes  ou  matrones  (daya),  incombe  le  soin  de 
tenir  l’omdeb  lui  -même  au  courant,  le  premier 
des  décès,  et  la  seconde  des  naissances.  L’un  et 
l’autre  sont  choisis  parmi  des  fellahs  d’un  certain 
âge  et  considérés.  Le  barbier  sanitaire  est  en 
principe  chargé  des  circoncisions,  la  daya  des 
accoLichemenls.  Sans  être  payés  j)ar  le  gouverne- 
ment (2:,  ils  sont  en  quelque  sorte  licenciés,  pa- 
tentés [)ar  lui  (3),  à la  suite  d’un  examen  qu’ils 
sont  tenus  de  passer  devant  le  médecin  du  chef- 
lieu  de  la  moudirieh.  Mais  cet  examen  est  forcé- 
ment sommaire,  vu  qu’ils  ne  savent  ni  lire,  ni 
écrire,  en  général.  On  leur  inculque  surtout  des 
notions  de  })ropreté  pour  la  pratique  des  opéra- 
tions spéciales  dont  ils  sont  respectivement  char- 
gés. C’est  par  leur  intermédiaire  qu’on  s’efforce 
de  faire  pénétrer  quelques  hahitudes  d’hygiène 
dans  les  milieux  ruraux  ; c'est  sur  eux  que  l’on 
se  repose  pour  prévenir  au  moindre  cas  suspect 
de  maladie  infectieuse. 

Sir  Horace  Pinching,  ex-directeur  du  Sanitary 
Department,  à l’ohligeance  duquel  nous  devons 
ces  renseignements,  ajoutait  ici  en  souriant  : tel 


(1)  Une  loi  a été  promulguée  en  1904  sur  les  pharmacies.  Un 
corps  d'inspecteur.s,  à la  tête  duquel  est  un  Anglais,  en  assure 
l’observation  Des  diplômes  sont  exigés  des  pharmaciens;  la  vente 
des  toxiques  est  réglementée  ; un  manuel  d’instructions  a été  pu- 
blié pour  servir  de  guide  aux  pharmaciens,  concernant  la  meilleure 
méthode  de  disposer  leurs  officines.  Elle  a été  très  bien  acceptée 
par  la  population  indigène  qui  en  observe  généralement  les  pres- 
criptions (lord  Chômer,  Rapp.  de  1905.) 

(2)  Il  était  question  l'an  dernier  de  rémunérer,  ne  fût-ce  que  fai- 
blement, les  barbiers  sanitaires.  Nous  croyons  que  c’est  aujour- 
d'hui chose  faite. 

(3)  Et  dispensés  du  service  militaire. 
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est  (lu  moins  leur  devoir.  Mais  ils  ne  le  remplis- 
sent guère.  Comme  ils  ne  sont  pas  payés,  ils  re- 
(^oivenl  plutôt  de  l’argent  pour  ne  rien  faire  et 
ne  rien  (lire,  des  gens  du  village  qui  ne  veulent 
pas  être  dérangés,  non  certes  par  animosité  contre 
les  Européens  auteurs  de  tous  ces  règlements, 
mais  par  négligence,  insouciance  et  fatalisme. 

Telle  est,  depuis  une  quinzaine  d’années,  l’ar- 
mature générale  du  service  de  la  santé  publique 
en  Egypte,  lequel  se  complète  par  un  corps  res- 
treint de  i ou  .J  inspecteurs  anglais,  astreints  à 
des  tournées  régulières,  chacun  d’eux  dans  .3  ou 
4 moudirielis.  Ce  service  nous  a paru  judicieuse- 
ment conçu.  Les  mauvaises  langues  prétendent 
qu’il  n'existe  que  sur  le  papier,  et  que  l’insou- 
ciance des  barbiers  de  village  se  répète  du  haut 
en  bas  de  réchellc  jusqu’à  et  y compris  l’inspec- 
teur anglais.  Ce  n’est  pas  en  quelques  semaines 
qu’on  peut  se  faire  une  opinion  motivée  sur  des 
racontars  de  ce  genre.  11  est  bien  probable  que 
tous  les  cas  de  peste  ne  sont  pas  signalés,  que 
toutes  les  naissances  ne  sont  pas  enregistrées;  il 
est  même  certain  que  les  barbiers  sanitaires  et  les 
sages-femmes  de  village  ne  répondent  que  très 
imj)arfaitement  à ce  que  l’on  attend  d’eux.  iMais 
ce  qui  nous  a frappé  en  tout  cas,  c’est,  en  matière 
d'assistance,  la  bonne  tenue  des  hôpitaux  que 
nous  avons  visités,  au  Caire  et  dans  les  provinces; 
la  remarquable  installation  de  l’hospice  des  alié- 
nés; l'institution  éminemment  pratique  et  haute- 
ment généreuse  des  hôpitaux  ophtalmologiques 
ambulants;  c’est,  en  matière  d' hygiène,  les  résul- 
tats indiscutables  obtenus  dans  la  lutte  contre 
l’alcoolisme  et  le  hacliicbe,  la  variole,  la  peste 
même  et  le  paludisme. 

M.  de  Chainbcret  insiste  sur  ces  divers  points  comme 
sur  les  précédents  et  il  termine  ainsi  : 

Après  avoir  montré  ce  qu’est  aujourd’hui  la 
condition  du  fellah  en  Egypte,  sa  vie  familiale, 
les  institutions  qui  le  régissent,  le  travail  dont  il 
se  nourrit,  nous  avons  tenu  à brosser  à grands 
traits  le  tableau  des  diverses  améliorations  d’ordre 
moral,  — écoles, — et  d’ordre  matériel,  — hygiène 
ou  bienfaisance,  — que  l'initiative  oflicielle  aussi 
bien  que  l’initiative  privée,  européenne  et  indi- 
gène, ont,  dans  un  heureux  accord,  tenté  d’appor- 
ter à cette  condition.  Nous  avons  été  obligés  de 
constater  que  ces  améliorations  avaient  jusqu’à 
présent  davantage  prolité  à la  classe  urbaine 
u’aux  populations  rurales,  et  que  si  la  situation 
e ces  dernières  était  beaucoup  plus  favorable 
qu’il  y a vingt-cinq  ans,  elle  l’était  surtout  deve- 
nue par  l’effet  de  circonstances  fortuites  : le  déve- 
loppement de  la  culture  du  coton  et  la  haute 
valeur  de  ce  produit  sur  le  marché  mondial  ; 
l’Egypte  est  un  pays  riche. 

L(‘s  Anglais,  disent  certains,  ont  fait  beaucoup 
en  Iilgypte.  Ils  ont  créé  des  organismes  modèles 
qui  rciuleiit  d’incom[)arables  services  — à l’Angle- 
terre ! Il  fallait  du  coton  pour  les  usines  de  Man- 
chest(‘r,  et  l’Egypte  est  devenue,  grâce  à l’Irriga- 
tion Department  qui  gagne  cha((ue  jour  des  terres 
sur  le  sable  stérile,  un  immense  champ  de  colon. 


Il  fallait  que  ce  coton  fût  au  plus  bas  prix,  c’e.st- 
à-dire  qu’on  disposât  pour  le  produire  d’une  j>opu- 
lation  nombreuse  et  saine,  qu’on  ne  paierait  pas 
cher,  et  de  cette  préoccupation  est  sorti  le  Sani- 
tary  Department...  11  serait  injuste  d’adopler  une 
vue  aussi  sommaire,  en  matière  de  conclusion  à 
ce  travail,  bien  qu’elle  contienne  une  part  de 
vérité. 

Tout  d’abord  et  quelles  que  puissent  être  les 
raisons,  qui  en  ont  motivé  la  création,  il  est 
incontestable  que  le  fellah  a ressenti  un  immense 
bienfait  du  développement  de  ces  deux  services. 
Directement  ou  indirectement,  il  en  a largement 
profité.  Salarié,  locataire,  ou  propriétaire,  il  gagne 
le  double  de  ce  qu’il  gagnait  il  y a vingt-cinq 
ans,  et  outre  qu’il  possède  un  statut  personnel, 
un  statut  foncier,  et  sait  où  trouver  des  juges, 
ses  chances  de  maladie  et  de  mort  ont  été  consi- 
dérablement réduites. 

Sans  doute  il  est  des  ombres  à ce  tableau.  Nous 
les  avons  signalées  ; une  administration  défec- 
tueuse, à tout  le  moins  incertaine  ; une  dette  fon- 
cière et  hypothécaire  trop  lourde  ; un  grave  dan- 
ger pour  le  pays  du  fait  qu’il  vit  sur  un  seul  pro- 
duit d’exportation,  et  que,  très  dense,  il  a besoin 
de  beaucoup  acheter,  par  consé({uent  de  beaucou[) 
vendre  ; une  population  très  malléable,  mais  qui 
ne  paraît  pas  avoir  toujours,  un  sens  très  exact 
de  ses  intérêts  ; un  goût  immodéré  chez  elle  poul- 
ie fonctionnarisme,  et  beaucoup  d’ostentation  ; 
l’absence  d’industrie  et  de  commerce  ouvrant  à 
l’indigène  des  perspectives  d’avehir,  l’œuvre  de 
l’éducation  populaire  réellementà  peine  entamée  ; 
la  peste  à l’état  endémique  ; des  conditions  d’hy- 
giène la  plupart  du  temps  déplorables  et  que  le 
climat  empêchera  de  modifier  jamais  intégrale- 
ment. 

Sans  doute  aussi  l’Anglais,  même  s’il  travaille 
pour  l’indigène,  ne  lui  en  donne-t-il  pas  beaucou[) 
l’impression.  11  ne  recherche  pas  son  contact.  11 
ne  tient  pas  à le  pénétrer.  On  n’entend  pas  parler 
en  Egypte  de  politique  d’association  : ceci  demeure 
le  patrimoine  propre  à notre  idéalisme  français. 

Mais  c’est  aussi  que  les  conditions  sont  ici  tout 
autres;  les  conditions  ethniques,  les  conriitions 
politiques,  les  conditions  climatériques  — et  c’est 
ce  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Le  pays  est 
surpeuplé.  L’Egypte  ne  sera  donc  jamais  une  colo- 
nie de  peuplement.  Les  Anglais  n’ont  jamais  pré- 
tendu qu’y  donner  des  conseils  et  diriger  le  mou- 
vement. — Au  point  de  vue  politique  la  situation 
est,  et  demeurera  saus  doute  encore  longtemps, 
disons  particulière.  — Enfin  ne  faut-il  pas  faii-e  à 
ces  hommes  du  Nord  beaucoup  de  crédit  pour 
avoir  entrepris  une  œuvre  qui  leur  protile,  c’est 
entendu,  mais  qui  est  tout  de  même  d’une  cer- 
taine envergure,  sur  un  terrain  en  somme  assez 
ingrat?  L’apathie  égyptienne,  vraisemblablement 
fonction  du  caractère  géographique  et  du  climat 
du  pays,  est  réputée.  Elle  s’éveille  depuis  quelque 
temps  à la  surface.  Ce  mouvement  s’aflirmera-t  il, 
s’accentuera-t-il  ? 

« Heureux  peuple  qui  n’a  d’autre  droit  è récla- 
mer que  le  dioitàsa  place  au  soleil.  11  aura  tou- 
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jours  les  marches  de  quelque  temple  ou  de  quel- 
que vieux  portique  pour  s’y  étendre.  Voilà  le 
grand  fonds  de  bien-être  qu’on  ne  lui  enlèvera 
jamais,  et  qui  le  rend  en  un  sens  plus  heureux 
que  les  nôtres,  malgré  son  humiliation.  Voilà  le 
secret  de  ce  laisser-aller  et  de  cette  insouciance 
qui  parfois  devient  de  la  fierté,  et  constitue  la 
vraie  démocratie  de  ce  pays.  » 

Ces  lignes  sont  extraites  d’un  manuscrit  pos- 
thume de  Kenan  qu’on  vient  de  publier.  11  les 
applique  à l'Italie  ; combien  ne  sont-elles  pas 
plus  justes  encore  appliquées  à l’Orient,  et  spécia- 
lement à l’Orient  d’Egypte  ! Mais  elles  sont  tom- 
bées delà  plume  d’un  grand  ironiste  et  l’homme 
d’action  qui  croit  à la  valeur  de  l’effort  humain, 
doit  craindre  de  se  laisser  gagner  à leur  rythme 
perfide  et  espérer,  malgré  tout,  dans  l’avenir  de 
certaines  évolutions. 

II.  DE  ClL\MBEBET. 

Chronique  de  l'Ariïiée  coloniale 

Iiiscriplioiis  d'office.  — rfont  nommés  d'office  au  tableau  de 
concours  de  la  Légion  d'honneur  pour  le  grade  d'officier  ; M,  Fré- 
rejean,  chef  de  bataillon  au  22'  rég  : depuis  cinq  ans  en  Mauri- 
tanie n’a  cessé  d'y  fairi'  preuve  de  bravoure,  d’énergie  et  d'endu- 
rance dans  des  circonstances  très  difficiles.  S’est  distingué  particu- 
lièrement pendant  la  colonne  de  l'.Vdrar,  en  1909,  notamment  au 
combat  d Ilamdoun  (8  janvier),  où  il  a montré  une  e.xpérience  con- 
sommée alliée  au  plus  bi-illant  courage. 

Pour  le  gra<le  de  chevalier  : M.  l’ouchet,  lieutenant  au  8'  rég.  : 
a fait  preuve  de  brillantes  qualité.s  militaires  lors  des  opérations 
effectuées  dans  la  région  de  Djouah-Sembé  (Congo),  au  cours 
desquelles  il  a été  grièvement  bles.sé  le  24  mai  1909;  M,  Paquette, 
lieutenant  au  8'  rég.  ; s’est  distfngué  par  ses  services  de  guerre 
en  Mauritanie  et  par  sa  belle  conduite  au  cours  de  la  colonne  de 
l'.Vdrar  et  notamment  au  combat  de  Labba.  le  1"  avril  1909; 
M.  Agamemnon,  lieutenant  au  6«  rég.  : a fait  preuve  de  brillantes 
qualités  militaires  et  reçu  des  blessures  graves  au  cours  des  opéra- 
tions dans  le  i>ays  Gouro  (Cote  d'ivoire),  du  22  décembre  1908  au 
"i  mars  1909. 

Décorations.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d honneur,  au 
grade  d'officier  : M.  Moinier,  général  de  brigade,  commandant  les 
troupes  débartjuées  à Casablanca  (Maroc)  : 30  ans  de  service, 
12  campagnes;  chevalier  du  11  juillet  1891.  Commande  avec  dis- 
tinction les  trou|>es  débarquées  à Casablanca  Alaroc)  ; au  grade  de 
chevalier  : le  lieutenant  -Vgamemnon,  de  l'infanteiie  coloniale. 

Kalalioiis.  — M.  l'intendant  militaire  Lallier  du  Coudray, 
membre  du  Comité  technique  de  l’intendance,  a été  nomm  , tout 
en  conservant  ses  fonctions  actuelles,  directeur  du  service  de  l’in- 
tendance du  corps  d'armée  des  troupes  coloniales,  à Paris,  en 
remplacement  de  M.  l'intendant  militaire  Pinder,  placé  dans  la 
réserve  du  cadre  des  intendants  militaires  des  troupes  coloniales. 

M.  le  général  de  brigade  Leblois,  commandant  la  5'  brigade 
d’iufanterie  coloniale,  a été  nommé,  tout  en  conservant  son  com- 
mandement actuel,  membre  du  Comité  technique  des  troupes  colo- 
niales, en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade  Sucilion  qui 
le  remplace  au  comité  d’état-major, 

M.  le  chef.de  bataillon  d’infanterie,  hors  cadres.  Simon,  com- 
mandant supérieur  du  cercle  du  Touggourt,  a été  remis  à la  dispo- 
sition de  son  arme  et  nommé  chef  du  service  des  renseignements 
de  la  Chaouia. 

Le  rapport  de  M.  .4.jnm  snr  le  biidj'et  cle.s  troupes 
coluiiialCH.  — Depuis  le  budget  de  1901,  la  Commission  du  bud- 
get delà  Chambre,  dans  un  intérêt  de  clarté,  a détaché  la  deuxième 
section  du  budget  de  la  guerre  (troupes  coloniales)  et  le  titre  II 
du  budget  des  colonies  (dépenses  militaires),  pour  eu  confier  l’exa- 
men à un  rapporteur  spécial.  On  sait,  qu’en  effet,  à l’heure  ac- 
tuelle, comme  l'écrit  le  rapporteur  de  cette  année,  M.  Ajam,«  le 
soldat  colonial  appartient  au  ministère  de  la  Guerre  jusqu’au  mo- 
ment où  il  s’embarque  et  à partir  de  cet  instant  il  devient  l’admi- 
nistré du  ministère  des  Colonies  ». 


11  nous  semble  intéressant  de  reproduire  ici  le  passage  du  rap- 
port de  M.  Ajam  sur  l’organisation  des  troupes  coloniales.  Il  est 
sans  doute  le  reflet  des  idées  dominantes  à la  Commission  du 
budget  : 


A vrai  dire  — et  ce  point  a déjà  été  mis  en  lumière  par  mes 
distingués  prédécesseurs  — l’armée  coloniale  n’existe  pas. 

Au  temps  déjà  lointain  de  la  conquête,  quand  les  marches  de 
nos  colonies  étaient  le  théâtre  d’un  perpétuel  combat,  on  a songé 
à enlever  au  ministre  de  la  Guerre  toute  préoccupation  relative  à 
la  défense  de  la  plus  grande  France.  Puisque  le  ministre  des 
Colonies  est  seul  responsable  de  tout  ce  qui  se  passe  aux  colonies, 
il  semblait  juste  de  lui  confier,  à lui  seul,  la  direction  des  troupes 
chargées  de  défendre  son  domaine. 

Mais  lorsque  intervint  la  loi  du  7 juillet  1900,  organisant  les 
troupes  coloniales,  cette- idée  semblait  déjà  abandonnée,  et  il 
résulte  des  textes  qu’en  rattachant  ces  troupes  au  ministère  de  la 
Guerre,  ou  enteudait  les  consacrer  au  moins  autant  à la  défense 
de  la  métropole  qu’à  la  défense  des  colonies. 

Depuis  cette  époque,  le  système  d’une  armée  coloniale  auto- 
nome et  dépendant  exclusivement  du  ministère  des  Colonies,  bien 
que  défendu  par  d’éminents  protagonistes,  a perdu  du  terrain.  Les 
événements  qui  sont  survenus  ont  démontré  que  le  sort  de  notre 
empire  colonial  se  déciiierait  non  pas  aux  colonies,  mais  sur  le 
continent.  Le  jeu  de  nos  alliances  et  de  nos  ententes  a dom-  peu 
à peu  créé  un  nouvel  état  d’esprit  dans  lequel  les  troupes  colo- 
niales sont  considérées  comme  une  force  indispensable,  mais 
accessoire. 

Depuis  la  réduction  des  effectifs  en  Indo-Chine,  l’idée  d’une 
fusion  entre  les  troupes  coloniales  et  les  troupes  métropolitaines 
a pris  encore  plus  de  consistance,  et  l’on  a le  sentiment  que  le 
ministère  de  la  Guerre  aurait  déjà  proposé  cette  mesure  s’il  n’était 
gêné  par  l’incorporation  des  officiers  coloniaux.  Le  jour  où  le 
cadre  de  ces  officiers  sera  suffisamment  vieilli,  il  est  nrobablç 
qu’une  solution  définitive  s’imposera,  car  Vannée  coloniale  devra 
sortir  de  la  situation  bâtarde  et  provisoire  qui  lui  est  faite 
depuis  1900. 

De  tous  les  systèmes  de  fusion  qui  ont  été  proposés,  celui  qui  a 
été  mis  en  avant,  en  1908.  parM.  Charles  Humbert  semble  le  plus 
logique  et  le  plus  pratique. 

A l’heure  actuelle,  le  soldat  colonial  appartient  au  ministère  de 
la  Guerre  jusqu’au  moment  où  il  s’embarque.  A partir  de  cet  ins- 
tant, il  devient  l'administré  du  ministère  des  Colonies  (1).  On  ne 
peut  apercevoir  grand  inconvénient  à ce  que  le  ministre  de  la 
Guerre  ait  la  haute  main  sur  toute  l’armée  coloniale  qu  il  mettra 
ensuite  à la  disposition  du  ministre  des  Colonies  et  des  gouver- 
neurs généraux,  de  la  même  façon  que  les  troupes  d’Algérie  sont 
à la  di-position  de  l’autorité  politique.  Il  n’est  pas  nécessaire  que 
celui  qui  se  sert  d’une  arme  l’ait  affilée  lui-même. 

Seulement  la  fusion  ne  doit  pas  s’entendre  au  sens  d’une  com- 
plète suppression  d’autonomie  pour  Vannée  coloniale.  Cette  armée 
est  et  elle  doit  demeurer  une  armée  de  métier.  Formée  principa- 
lement de  rengagés,  elle  permet  de  n’employer  sous  un  climat 
généralement  insalubre  que  des  hommes  faits,  capables  de 
supporter  les  fatigues  de  dures  campagnes.  Elle  fait  ajrpel  — et 
le  succès  de  son  recrutemtiit  est  à ce  prix  — à des  jeunes  gens 
qui  ont  l'esprit  d’aventure  et  qui  ne  s’engageraient  pas  s'ils 
n’avaient  pas  l’e-poir  de  voyager  et  de  courir  quelques  risques. 

A ce  [)ropos,  on  ne  saurait  trop  déplorer  l’esprit  d’exclusivisme 
dont  le  ministère  de  la  Guerre  a fait  jireuve  lorsqu'il  a considéré 
l’expédition  de  Casablanca  comme  une  entreprise  purement  métro- 
politaine. Non  seulement  la  mise  à l’écart,  en  cette  circonstance, 
des  troupes  coloniales  a produit  une  impression  pénible  dans  le 
pays,  mais  elle  a jete  le  découragement  dans  un  corps  d’élite. 

Quant  aux  officiers  coloniaux,  le  bon  sens  indique  qu’ils  devront 
demeurer  spécialisés.  Dans  ce  cadre,  il  importe  de  conserver  des 
chefs  ayant  des  qualités  particulières,  et  doués  de  connaissauces 
qui  ne  sont  pas  utiles  aux  officiers  de  la  métropole. 

Il  est  fort  probable  que  la  fusion  ainsi  comprise  aura  d’excel- 
lents eflets  et  qu  elle  mettra  fin  au  sourd  antagonisme  qui  existe 
entre  les  deux  troupes. 

Four  rendre  hommage  à la  vérité,  je  dois  constater  que  les 
heurt-  qui  se  produisaient  parfois  entre  les  deux  ministères  et  qui 
ont  été  souvent  signalés  par  mes  prédécesseurs,  notamment  en  ce 
qui  touche  la  relève,  ne  peuvent  plus  être  constatés  aujourd’hui. 

(1)  Enten  tons  par  là  que  le  ministre  des  Colonies  répai  tit  les 
effectifs,  les  pave  et  les  nourrit,  car  le  ministre  de  la  Guerre  con- 
tinue d’en  garder  le  commandement  (instruction,  récompenses, 
punitions,  etc.). 
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Grâce  à l'inlelligente  souplesse,  à l'esprit  d'entente  des  deux 
généraux  directeurs  de  chaque  service,  tout  se  passe  avec  une 
facilité  voisine  de  la  perfection. 

Les  partisans  il'une  année  coloniale  indépendante  du  ministère 
de  la  Guerre  ne  sont  donc  pas  à la  veille  de  voir  réaliser  leur 
rêve.  Tout  paraît  nous  conduire  vers  une  solution  contraire  et  il 
ne  m'est  pas  possible  de  blâmer  le  désir  visible  que  la  Guerre  a 
de  provoi[uer  cette  fusion,  sous  les  réserves  que  j’ai  faites  plus 
haut. 

Cependant,  si  vraiment  le  rôle  principal  dos  troupes  coloniales 
doit  être,  au  cas  d’une  guerre  continentale,  de  former  une  impo- 
sante armée  de  première  ligne,  le  ministère  de  la  Guerre  devrait 
bien  s’efforcer  de  ne  pas  les  disperser  en  France  d’une  manière 
telle  que  leur  concentration  rapide  est  rendue  tout  à fait  impos- 
sible. Des  techniciens  proclament  que,  disséminée  dans  ses  qua- 
torze garnisons  , l'année  coloniale  sera,  en  cas  de  mobilisa- 
tion, une  cause  de  trouble  beaucoup  plus  qu’un  appoint  aux  troupes 
de  premier  choc.  La  logique  indique  que  les  coloniaux  ne  doivent 
pas  être  casernés  autre  part  que  ."-ur  le  réseau  de  Paris-Lyon- 
Aléditerranée.  Qu’on  n’invoque  pas  à l’appui  de  cette  inconséquence 
les  engagements  pris  auprès  de  certaines  municipalités,  puisqu’il 
est  très  facile  de  leur  donner  des  compensations  métropolitaines  ! 
Il  ne  s’agit  ici  (jue  d’une  répartition  nouvelle  entrainant  des 
dépenses  peu  élevées.  Je  ne  fais  même  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  cet  argument  important  tant  de  fois  développé  et  c[ui  con- 
siste à prétendre  que  le  climat  de  certaines  garnisons  du  Nord- 
Ouest  est  absolument  contraire  à des  soldats  déprimés  par  un 
séjour  aux  colonies. 

M.  Ajam  a signalé,  avec  raison,  que  d’une  façon  générale  les 
troupes  coloniales  qui  par  leurs  campagnes,  les  fatigues  de  sé- 
jours coloniaux,  sembleraient  devoir  ])osséder  des  avantages  sur 
les  troupes  métropolitaines  pour  l’avancement  dans  la  Légion 
d’honneur  sont  au  contraire  moins  bien  partagées  : alors  qu’il  suf- 
lit  dans  les  troupes  métropolitaines  de  58  à 59  annuités  pour  être 
nommé  officier  et  de  25  à 26  annuités  pour  être  chevalier,  dans 
les  troupes  coloniales  il  faut  au  contraire  de  65  à 66  annuités  pour 
officier  et  de  33  à 34  annuités  pour  chevalier. 

L’ensemble  des  crédits  ileœandés  est  de38.’ï39  351  francs  pour  la 
2'  section  de  la  guerre  ,troupes  coloniales)  et  de  81.359.133  francs 
pour  le  titre  U du  budget  des  colonies  (dépenses  militaires). 

Dans  ce  dernier  chiffre  les  dépenses  spéciales  à l’Afrique  Occi 
dentale  Française  sont  les  suivantes  : 


Solde  des  troupes 6.198  221 

^'ivres  et  fourrages 3.013.957 

Service  de  l’artillerie  et  des  constructions  mili- 
taires  1.253  175 


10.465.353 

Le  groupe  de  l’Afrique  orientale  figure  pour  11.184.000  francs 
et  le  Congo  français  pour  5.850.563  francs. 

Rappelons  que  pour  les  dépenses  militaires  l’Afrique  Occiden- 
tale Française  verse  au  budget  métropolitain  une  contribution  de 
600.000  francs  et  Madagascar  une  contribution  de  300.000  francs. 

Les  dépenses  militaires  du  Congo  français  sont  en  augmentation 
de  948  250  francs  sur  1909,  par  suite  de  l’augmentation  des  effec- 
tifs réalisée  en  exécution  du  programme  de  réorganisation  mili- 
taire des  territoires  du  Congo,  arrêté  en  1906  et  dont  les  dépenses 
avaient  été  réparties  sur  plusieurs  exercices.  11  sera  créé  en  1910 
dans  le  Congo  proprement  dit,  deux  nouvelles  compagnies,  ce  qui 
portera  l’effectif  à treize  compagnies  groupées  en  trois  bataillons 
formant  corps.  Au  Tchad  le  bataillon  actuel  qui  comprend  quatre 
compagnies  dont  l’effectif  dépasse  250  indigènes  sera  remanié  et 
constitué  en  six  annuités. 
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RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


.\»miiiatioits,  — Par  décret  en  date  du  9 novembre  1909, 
M.  Jullieu,  gouverneur  de  R'  classe  des  colonies,  en  disponibilité 
avec  traitement,  a été  rappelé  à l’activité  et  chargé  des  fonctions 
intérimaires  de  gouverneur  de  la  Réunion,  pendant  la  durée  de 
l'absence  du  gouverneur  titulaire  rentrant  en  France;  M.  Therond, 
gouverneur  de  2'  classe  des  colonies,  délégué  dans  les  fonctions 
de  secrétaire  général  du  gouvernement  général  de  Madagascar,  a 

1)  Pans,  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort,  Marennes, 
Oléron,  Perpignan,  Cette,  Nimes,  Toulon,  La  Seyne,  libères, 
Brignoles. 


été  chargé  des  fonctions  intérimaires  du  gouverneur  de  la  Gu)ane, 
pendant  la  durée  île  1 absence  du  gouverneur  titulaire,  actuellement 
en  France;  M.  Piichaud,  gouverneur  de  3®  classe  des  colonie.s, 
chargé  de  mission  sjiéciale  en  Afri(|ne  Occidentale  Françaiise,  a été 
désigm-  pour  rem|dir  les  fonctions  intérimaires  de  lieutenant-gou- 
verneur général  du  Gabon,  pendant  la  durée  de  l’ab.sence  du  titu- 
laire; M.  Patté,  secrétaire  général  de  P»!  classe  des  colonies,  se- 
crétaire général  du  gouvernement  des  établissements  français  d.ins 
l’Inde,  a été  nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  de  la  Cote 
d’ivoire,  en  remplacement  de  M.  Deville,  affecté  au  secrétariat  gé- 
néral du  gouvernement  des  établissements  français  dans  l’Inde  ; 
M.  Brunet,  secrétaire  général  de  classe  des  colonies,  chargé  de 
mission  en  Afrique  Occidentale  Française,  a été  nommé  secrétaire 
général  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  remplace- 
ment de  M.  Canolle,  admis  à la  retraite. 

Sont  nommés  : Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  de 
l’Afrique  Occidentale  Française  : M.  Legendre,  président  de  la 
Cour  d’appel  de  la  même  colonie,  en  remplacement  de  M.  Chapc- 
lynck,  admis  à la  retraite;  président  de  la  Cour  d’appel  de  l’Afii- 
que  Occidentale  Française  : M.  Blondeau,  président  de  la  Cour 
d’appel  de  la  Nouvelle-Calédonie  ; président  de  la  Cour  d’appel  de 
la  Nouvelle-Calédonie  : M.  Dessaignes,  substitut  du  procureur 
général  de  la  Réunion. 

M.  des  Longchamps-Deville,  consul  de  2'  classe,  chargé  des 
fonctions  de  consul  suppléant  à Barcelone,  est  nommé  au  consulat 
du  Caire,  en  remplacement  de  M.  de  Rcffye,  nommé  à Alexan- 
drie. 
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la  collaboration  de  M Louis  L.affite,  chargé  de  missions, 
secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Nancy.  1 fort  volume  in-8°.  Broché  9 francs;  cartonné, 
10  francs.  Masson  et  C'"^,  120,  boulevard  Saint-Germain. 
Après  avoir  ,(  ignoré  la  géographie  »,  comme  on  l’a  répété  bien 
des  fois,  les  Français  se  passionnent  pour  cette  science,  et  les 
livres  qui  traitent  de  la  terre  ne  se  comptent  plus. 

Mais  la  description  des  pays  ne  peut  suffire  aujourd’hui  aux 
lecteurs.  La  lutte  économique,  si  ardente,  nécessite  la  connais- 
sance complète  des  ressources  des  divers  pays  en  présence. 

C’est  une  condition  essentielle  de  celle  lutte,  c’est  une  nécessité 
absolue,  pour  tous  ceux  qui  veulent  être  au  courant,  (|ue  de  bien 
se  rendre  compte  des  forces  dont  disposent  les  adversaires. 
L’agriculteur  français  doit  pouvoir  comparer  les  conditions  natu- 
relles ou  acquises  de  l’agriculture  russe,  allemande  ou  améri- 
caine; l’industriel  doit  connaître  les  lieux  de  production  de  la 
matière  première  et  les  procédés  employés  par  ses  concurrents 
pour  la  transformer  ; le  commerçant  est  toujours  à la  recherche 
de  nouveaux  marchés;  le  diplomate  qui  prépare  les  conventions 
commerciales  est  dans  l’obligation  d’en  étudier  les  répercussions 
sur  son  pays;  l’homme  politique,  le  journaliste,  qui  volent  ou  dis- 
cutent ces  conventions,  le  citoyen  qui  en  supporte  les  consé- 
quences, l’homme  cultivé,  enfin,  qui  veut  se  tenir  au  courant, 
cherchent  souvent  sans  les  trouver  les  renseignements  qui  leur 
permettront  de  s’éclairer. 

C’est  à ces  préoccupations  que  répond  la  Géographie  écono- 
mique de  MM.  Marcel  Dubois  et  J. -G.  Kergoniard.  Deux  éditions 
en  ont  été  épuisées;  les  auteurs  ont  soigneusement  revu  et  mis 
au  courant  la  troisième,  qui  parait  aujourd’hui. 

Chaque  pays  y est  étudié  à part  : d’abord  une  rapide  revue  des 
conditions  physiques  et  politiques  (en  particulier  l’indication  des 
budgets  et  des  charges  qu’ils  font  peser  sur  les  habitants).  Puis 
une  étude  détaillée  des  productions  végétales,  animales,  miné- 
rales, de  l'industrie,  des  voies  de  communication,  du  commerce, 
forme  un  tableau  complet  de  la  vie  économique  de  la  nation  envi- 
sagée. De  très  nombreuses  indications  statistiques,  toutes  réduites 
en  mesures  et  monnaies  françaises,  et  par  conséquent  immédia- 
tement comparables  entre  elles,  illustrent  le  texte. 

Le  Gérant  : J.  Legrand. 
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LA 


SITUATION  ÉCONOiOUE  DU  MAfiOC 


EN  1908 


§ 1.  — Introduction. 

Le  commerce  >nari(i/ne  du  Maroc  pour  l’année 
1908  a été  de  95.106.949  francs  selon  les  statis- 
tiques établies  par  le  Comité  des  douanes  du 
Maroc  (1). 


Comme  on  peut  le  constater  dans  le  tableau  ci- 
dessous,  le  commerce  maritime  du  Maroc  a,  en 
1908,  dépassé  de  30  millions  de  francs  celui  de 
1907  (93  millions  au  lieu  de  65  millions)  : ditïé- 
rence  appréciable  si  on  considère  que  le  com- 
merce marocain  est  encore  assez  restreint  et 
oscille  en  général  entre  70  et  90  millions  pour  le 
trafic  maritime. 

§ 2.  — .Trafic  de  la  France,  de  l’Angleterre 
et  de  l’Allemagne. 

Le  commerce  des  trois  principales  nations  qui 
échangent  leurs  produits  avec  le  Maroc,  la  France, 
l’Angleterre  et  l’Allemagne,  a été  l’objet  des 
augmentations  portées  au  tableau  de  la  page  sui- 
vante. 

11  résulte  de  ce  petit  tableau  que  l’augmenta- 
tion pour  la  France,  en  1908,  a été  de  près  de 
9 millions  de  francs  en  ce  qui  concerne  le  trafic 
maritime  et  de  16.334.000  francs  en  ce  qui  con- 
cerne le  trafic  maritime  et  terrestre  (par  les  8 ports 
ouverts  marocains  et  la  voie  de  terre  de  l’Algérie). 

Mais  c’est  l’Angleterre  qui  a le  plus  bénéficié 
d’une  amélioration  du  trafic  dans  l’Ouest  (pays 
Makhzen),  puisque,  à elle  seule,  elle  a atteint 
41.547.1.38  francs  parla  seule  voie  maritime  (soit 
près  de  10  millions  de  plus  que  la  France)  et  que 
son  augmentation  sur  l’année  précédente  est  de  16 


Tableau  du  commerce  maritime  du  Maroc  pendant  les  cinq  dernières  années. 


Années 


Exportations  Importations 


1904  Statistiques  consulaires 

1905  Statisti(jues  de  l'Emprunt  Marocain. 

1906  — — — 

1907  — -r  _ 

1908  Statisti([ucs  du  Comité  des  douanes. 


36.489.416 

27.454.224 

29.186.719 

29.103.702 

40.370.470 


54.494.524 
42.795.800 
45.182.245 
35.761 .640 
54.736.479 


Total 

90. 983. 940 
70.250.024 
74.368.964 
64.805.342 
95.100.949 


Différence  en  faveur 
des  importations 

18.005.108 
15.341.576 
15.995.526 
6.657.938 
14  366.009 


(1)  Les  remarques  que  je  fais  dans  les  annotations  ci-après  au 
sujet  des  évaluations  statistiques  ne  doivent  pas  être  oubliées.  Il 
est  à supposer  qu'un  meilleur  contrôle  des  douanes,  au  cours  de 
l'année  1908,  a permis  de  dresser  des  statistiques  plus  exactes  et 
plus  complètes  du  trafic.  Néanmoins,  l’amélioration  en  matière  de 
statistique  n est  qu'un  coefficient  d’ordre  secondaire,  à côté  de  la 
très  réelle  amélioration  du  trafic  en  1908,  amélioration  dont  j'in- 
dique les  causes  principales  ci-dessous. 

— Jusqu'en  1904,  il  paraissait  régulièrement,  sur  le  trafic  mari- 
time du  Maroc,  des  statistiques  consulaires  françaises  de  même 


que  les  légations  d’Angleterre,  d’Allemagne,  d’Autriche,  etc., 
publiaient  des  statistiques  établies  par  elles  dans  des  Bulletins 
officiels  de  leurs  nations  respectives.  Depuis  1904,  il  a continué  à 
paraître  des  statistiques  anglaises,  allemandes,  mais  les  bilans 
commerciaux  établis  annuellement  par  les  Services  de  l'Emprunt 
marocain  ont  tenu  lieu,  au  cours  des  années  1905,  1906  et  1907,  de 
statistiques  officielles  françaises.  A partir  de  l’année  1908,  le  Comité 
des  douanes  du  Maroc,  utilisant  pour  son  compte  le  « Service  delà 
statistique  » organisé  par  l’Emprunt  Marocain,  publie  un  compte 
rendu  annuel  officiel  du  trafic  marocain  destiné  au  corps  diploma- 


Supplément  à V Afrique  Française  de  Décembre  1909. 
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BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


l'AYS 


Comlnerce 
en  1907 


Commerce 
en  1908 


Auf:merifalion 
en  1908 


France  : Par  mer 

— Par  terre  (Algérie-Nord  i 


22.820.13“) 

12.C63.000 


31.795.236 

19.442.000 


8.975.101 

7.379.000 


Total 34.883.135  51.237.236  16.354.101 

Angleterre < 25.428.561  41.547.138  16.118.577 

Allemagne 9.983.318  10.847.254  863.936 


Toï.ti.  ; Trafic  maritime 

— Tralic  maritime  et  terrestre 


58.232.014 

70.295.014 


84.189.628 

103.631.628 


25.957.61 4 

33.336.614 


millions  de  francs  (autanl  que  l’auganen talion  du 
tralic  terrestre  et  maritime  de  la  France). 

Quant  à l’Allemagne,  elle  s’est  maintenue  à 
peu  près  au  niveau  des  années  précédentes.  Elle 
n’accuse  qu’une  augmentation  do  8GI-.000  francs. 

Le  tableau  précédent  nous  permet  do  constater 
également  que  la  France,  l’Angleterre  et  l’Alle- 
magne réunies  ont  absorbé  plus  de  90  0/0  du 
commerce  total  en  1908  (4i,64  O'O  à la  France, 
36,28  0/0  à l’Angleterre,  9,47  0/0  à l’Allemagne); 
en  1907,  le  pourcentage  de  ces  trois  puissances 
avait  été  de  91.37  0/0  sur  le  trafic  total. 

Uemarquons  enlin  que  la  France,  l’Angleterre 
et  l’Allemagne  se  maintiennent  à peu  près  dans 
leurs  situations  respectives,  la  France  coYitinuant 
à être  en  tète  grâce  à l’appoint  de  son  commerce 
par  terre,  l’Angleterre  ayant  la  seconde  place  rela- 
tivement au  trafic  total  (mais  la  première  en  ce 
qui  concerne  le  tralic  maritime  seulement).  L’Al- 
lemagne vient  enfin  en  troisième,  assez  loin  der- 
rière ses  concurrentes,  avec  un  commerce  total 
qui  oscille,  depuis  1900,  entre  7 et  10  millions  de 
francs. 

§ 3.  — Les  excédents  de  1908. 

Toutes  les  nations  (ou  presque  ont  du  reste 
bénéficié  de  l’augmentation  constatée  en  1908.  Je 
citerai,  par  exemple,  l’Espagne  ( i. 700. 000  francs, 
soit  une  augmentation  de  l.GOO.OOO  francs);  la 
Belgique  (environ  2 millions  de  francs  de  tralic 
total,  soit  une  augmentation  de  430.000  francs); 
l’Italie  (1.271.900  francs,  soit  une  augmentation 
de  823.861  francs,  augmentation  appréciable,  si 
on  considère  le  faible  commerce  de  cette  puis- 

l’u(ue.  Pour  l'année  1908,  les  cliil'l'res  ont  été  condensés  dans  une 
l)rochure  spéciale.  Ils  avaient  du  reste  été  déjà  reproduits  par 
notre  revue  d’études  économiques  V Indicateur  marocain  (nu- 
méro de  mai  1909).  Le  « Comité  des  douanes  » étudie  actuelle- 
ment la  possibilité  de  publier  désormais  une  « Statistique  trimes- 
trielle ». 

On  sait  fpie  les  statistiques  de  VEmprunt  marocain,  qui  ont  été 
publiées  au  cours  des  années  190,9,  1906  et  1907  (voir  notamment 
notre  rapport  sur  1907),  étaient  des  plus  précises  et  des  j)lus  sûres  en 
ce  qui  concerne  la  répartition  du  trafic  entre  les  différentes  nations, 
mais  elles  supposaient  sur  leurs  totaux  une  cause  d'erreur  et  de 
troubles  de  30  0 0 environ.  En  effet,  ces  statistiques  ne  visaient 
((ue  les  marchandises  soumises  aux  droits  d’entrée  et  de  sortie,  il 
n’était  tenuaucun  compte  dos  entrées  ou  sorties  en  contrebande,  des 
sous-estimations,  des  marchandises  avariées,  toutes  choses  au  con- 
traire qui  étaient  englobées  dans  les  statisti([ues  établies  d’après 
les  manifestes  de  navires  (telles  que  les  stati.-^tiques  anglaise.s). 
Cependant,  en  1907,  l’écart  entre  la  vérité  et  l’erreur  était  beaucoup 
moins  grand.  Quant  à l’année  1908,  ses  chiffres  sont  encore  plus 
près  de  la  réalité.  Il  siiflira  de  retenir  ce  fait,  que  cette  fois  encore 
les  statistiques  ont  été  dressées  sur  les  indications  fournies  chaque 
jour  aux  « agents  le  l’Emprunt  marocain  » et  aux  « contrôleurs  des 
douanes  » par  les  Oumana  (administrateurs  indigènes  dos  douanes). 
De  toutes  façons,  la  valeur  réelle  du  commerce  marocain  a été 
encore,  en  1908,  un  peu  supérieure  aux  évaluations  enregistrées 
par  le  « Comité  des  douanes  ». 


sauce)  ; l’Aulriclie-Ilongrie  (^1  million  de  francs, 
soit  plus  de  600,000  francs  d aiigmenlalion),  etc... 

Les  excédents  ont  porté  tant  sur  les  exporta- 
tions que  sur  les  importations.  Les  fortes  exporta- 
tions sont  dues  à la  bonne  récolte  ; une  situation 
politique  moins  aiguë  dans  le  deuxième  semestre 
et  les  résultats  des  récoltes  ont  favorisé  une  amé- 
lioration des  importations. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  France, 
il  y a lieu  de  tenir  compte  : de  la  défiance  poli- 
tique que  pouvaient  avoir  contre  elle  les  indigènes 
parsuitede  l’expédition  militaire  dans  laCbâouïa; 
de  l'heureux  résultat  des  récoltes  au  Maroc  en  cé- 
réales et  en  grains,  produits  se  dirigeant  plus 
naturellement  vers  Hambourg  et  surtout  vers 
Londres,  car  ils  entrent  en  franchise  dans  ces 
deux  ports;  des  conséquences  indirectes  de  cette 
bonne  récolte  tendant  à restreindre  eiïeclivement 
les  exportations  de  laines,  peaux  et  autres  dé- 
pouilles d’animaux  qui  constituent  la  plus  large 
part  des  exportations  vers  la  France,  tendant  à 
restreindre  aussi  les  importations  de  grains,  fa- 
rines alimentaires  et  semoules,  la  France  étant  la 
principale  importatrice  de  ces  articles.  Toutes  ces 
raisons  ont  certainement  inllué  sur  le  trafic  inari- 
iime  français  et  ont  atténué  le  plus  grand  essor 
qu’il  aurait  pu  prendre  au  cours  de  l’année  1908. 
Néanmoins,  il  a profité  de  l’augmentation  géné- 
rale et  a accusé  un  important  progrès,  sinon  sur 
1906  (qui  avait  été  meilleur  pour  le  commerce 
maritime  de  la  France),  du  moins  sur  1907.  Sur 
30  millions  de  francs  d’augmentation  dont  a béné- 
ficié le  commerce  par  les  ports,  la  France  a à sou 
actif  près  de  9 millions,  soit  presque  le  tiers.  Sur 
37.500.000  francs  d’augmentation  qu’accuse  le 
trafic  total  (par  mer  et  parterre),  la  France  a pour 
sa  part  19.300.000  francs,  soit  plus  de  la  moitié. 

§ 4.  — Le  commerce  français. 

Le  commerce  français  s’est  donc  maintenu  dans 
une  situation  salisTaisante,  malgré  l’àpre  concui’- 
rence  étrangère,  malgré  les  difficultés  d’ordre  gé- 
néral que  je  signalais  plus  haut.  11  est  bon  néan- 
moins de  ne  pas  oublier  .que  la  libre  concurrence 
est  au  Maroc  une  ariue  puissante  entre  les  mains 
de  ceux  qui  luttent  énergiquement  pour  se  tailler 
une  place  dans  le  commerce  du  pays  et  que  nos 
négociants  devront  avoir  constamment  l’esprii  en 
éveil  s’ils  ne  veulent  pas  constater  à leurs  dépens 
les  progrès  de  leurs  rivaux.  Le  commerce  français 
doit  doue  être  tenu  en  haleine  et  les  maisons  de 
la  métropole  susceptibles  de  se  créer  des j-elations 
avec  le  Maroc  devront,  par  tous  les  moyens  pos- 
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sibles,  être  fréquemment  informées  des  possibi- 
lités du  marché  marocain,  tant  à l’importation 
qu’à  l’exportation. 


Voici  au  surplus  un  tableau  suggestif  qui  indi 
que,  sous  toutes  ses  faces,  la  situation  du  com' 
merce  français  au  Maroc  depuis  1902  : 


COMMERCE  PAR  MER 

Aiiûées  (Métropole  et  Algérie)  Par  Melilla 


COMMERCE  PAH  TERRE 

Par  Algérie-Nord  Par  Algérie-Sud  Total  en  chiffres  ronds 


1902, 

1903, 
1904 
1905, 

1906 

1907 

1908 


francs 

21.098.135 

24.321.033 

22.709.239 

28.075.127 

32.433.387 

22.820.133 

31.795.230 


francs 

3.000.000 

3.318.350 

2.248.325 

3.847.380 

6.027.378 

7.078.821 

5.000.000 


francs 

11.802.000 

10.492.000 
6 . 704.573 
8.392.869 

10.138.000 

12.063.000 

19.442.000 


francs 

1.000.000 

3.000. 000 

4.000. 000 

7.000. 000 

9 . 000 .  000 
10.000.000 


francs 

37.000. 000 

38.000. 000 

35.000. 000 

49.000. 000 
57.300.000 

31.000. 000 

56.000. 000 


On  remarquera  que  j’ai  fait  entrer  dans  ce  ta- 
bleau des  chitfres  qui,  généralement,  ne  sont  pas 
utilisés  dans  ces  sortes  de  statistiques  ; ceux  de 
l’administration  militaire  espagnole  pour  le  trafic 
de  Melilla  et  ceux  de  l’administration  militaire 
française  du  Sud-Üranais  pour  le  commerce  qui  se 
fait  entre  ces  régions  et  le  Maroc  du  Centre  et  du 
Sud.  Il  y avait  lieu,  dans  un  tableau  d’ensemble, 
de  noter  ces  indications  qui  nous  montrent  que  la 
totalité  du  trafic  d’échanges  franco-marocain  a pu 
atteindre  de  bü  à 57  millions  de  francs  ces  trois 
dernières  années.  Il  faut  espérer  que  le  chiffre  de 
50  millions  sera  désormais  le  minimum  atteint 
par  notre  commerce  total  par  les  huit  ports  ou- 
verts, par  Melilla  et  l’Algérie). 

A ne  considérer  que  le  trafic  par  mer  et  le  trafic 
terrestre  par  l’Algérie-Nord  totalisés  ensemble, 
on  obtient,  pour  la  part  du  commerce  français,  les 
pourcentages  suivants  : 


Par  les  huit  ports  ouverts 
Années  et  l’Algérie-Nord 

1902  31,1  0 0 

1903  30.34 

1904  ..  30 

1903 46.38 

1906  30,42 

1907  43,34 

1908  44,92 


Ainsi,  en  1908,  malgré  une  forte  augmentation 
du  trafic  algéro-marocain,  malgré  surtout  une 
augmentation  sensible  du  commerce  général,  la 
France,  (pii  a bénéficié  de  cette  opération,  a néan- 
moins un  pourcentage  inférieur  à 1907  et  de  G 
points  inférieur  à 1900.  Cela  tient  à l’augmentation 
du  pourcentage  de  l’Angleterre,  de  l'Italie,  de 
l'Autriche  et  en  général  des  nations  dont  le  com- 
merce avec  le  Maroc  est  fort  peu  développé.  C'est 
à l’importation  que  la  France  perd  des  points  sur 
son  pourcentage  (40,17  0/0  en  1908  au  lieu  de 
55,70  0,0  en  190’7;,  tandis  que  l’Angleterre,  la 
Belgique,  l’Italie,  l’Autriche,  les  Pays-Bas  gagnent 
au  contrah’e  des  points. 

Ceci  ne  fait  donc  que  confirmer  mon  observa- 
tion précédente.  Le  commerce  français  est  en 
posture  satisfaisante,  mais  il  doit  veiller  de  très 
près  à ses  concurrents  et  surveiller  sans  répit  les 
marchés  (pie  cherchent  à lui  enlever  des  nations 
fort  bien  placées  pour  disputer  à la  France  cer- 
tains articles.  La  Crande-Bretagne  a pu,  il  y a une 


vingtaine  d’années,  au  bénéfice  de  tarifs  prohi- 
bitifs qui  frappaient  l’entrée  des  paraffines  en 
France,  remplacer  l’importation  des  bougies  de 
stéarine  françaises  par  ses  bougies  de  paraffine. 
De  même  la  Belgique,  l’Allemagne  et  l’Autriche 
s’ingénient  à supplanter  l’importàtion  des  sucres 
français;  l’Italie  voudrait  accaparer  le  commerce 
des  soies  grèges,  des  allumettes  et  des  tissus  de 
soie;  l’Autriche  et  l’Allemagne  monopoliseraient 
volontiers  l’importation  des  draps  et  lainages; 
l’Espagne  enfin  étudie  de  très  près  les  conditions 
du  commerce  marocain  et  je  ne  serais  pas  surpris 
qu’un  jour  prochain  certaines  maisons  de  Cata- 
logne prennent  une  place  importante  sur  le  mar- 
ché  marocain,  au  détriment  d’articles  similaires 
français. 

A l’exportation,  les  laines  et  les  peaux  nous 
sont  disputées  par  l’Allemagne;  la  majeure  par- 
tie des  orges  nous  échappe  grâce  à la  franchise 
dont  bénéficie  ce  produit  à Londres  et  à Ham- 
bourg; les  œufs  ne  peuvent  aller  dans  l’Ouest  ou 
le  Nord  de  la  France,  faute  de  vapeurs  allant  de 
Tanger  ou  de  la  côte  ouest-marocaine  vers  ces 
régions.  Pour  les  amandes  et  diverses  graines, 
nos  exportateurs  rencontrent  une  rude  concur- 
rence dans  les  envois  vers  l’Angleterre  ou  l’Alle- 
magne; même  observation  en  ce  qui  concerne 
l'huile  d'olive.  Enfin  l’Italie,  la  Belgique  et  rx\u- 
triche-Hongrie  étudient  de  très  près  le  moyen 
d'accroître  le  chiffre  de  leurs  importations  de  pro- 
duits marocains.  Nos  négociants  doivent  donc 
être  aux  écoutes  et  nos  grands  marchés  comme 
Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Le  Havre  et  Dun- 
kerque devront  être  tenus  en  haleine  et  encou- 
ragés à augmenter  leurs  affaires  avec  le  Maroc  de 
manière  à bénéficier  davantage  des  augmenta- 
tions du  trafic  comme  celle  que  l’on  peut  remar- 
quer pour  1908. 

Pour  terminer  mes  observations  au  sujet  du 
commerce  français  au  Maroc,  je  ferai  rémarquer 
que  si  le  trafic  par  terre  a été  en  progression 
constante  du  côté  de  la  frontière  algérienne,  il  a 
au  contraire  subi  des  fluctuations  en  ce  qui  con- 
cerne plus  spécialement  les  échanges  par  les  huit 
ports  ouverts  marocains.  Ces  échanges  ont  pro- 
gressé d’une  dizaine  de  millions  depuis  1902. 
Néanmoins,  le  chiffre  de  1908  (.31.795.230)  est 
inférieur  d’environ  000.000  francs  à celui  de  1900 
(32.4.55.387). 
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§ O.  — Tableau  du  commerce  général. 

Voici  un  tableau  indiquant,  du  plus  fort  au 
plus  faible,  la  part  des  différents  pays  dans  les 
transactions  marocaines  (commerce  maritime  par 
les  huit  ports  ouverts  et  commerce  terrestre  par 
l'Algérie-Xord)  : 


Commerce 

Pourcen- 

Rang  Nations 

total 

tage 

francs 

1 

France  et  Algérie  (par  mer). 

31 

.793 

.236 

» 

Algérie-Nord  (par  terre). . . . 

19 

. 442 , 

.000 

)> 

Total 

50 

.237. 

,236 

44,64 

•) 

Aimletcrre 

41 

. 5i7 , 

,138 

36.28 

3 

Allcinaîriie 

10 

.847. 

,254 

9 , 47 

4 

Espagne  et  ses  îles 

4 

.731, 

.621 

4,14 

O 

Beigitiuc . 

1 . 

,929. 

483 

1,69 

G 

Italie  

1 

.271. 

949 

1,12 

• 

Autriclic-Ilongrie 

1 

.013. 

, 183 

0.89 

8 

Egypte 

G02, 

,703 

0,53 

9 

PAats-l  nis 

393. 

.668 

0,35 

10 

Portugal 

386. 

906 

0,34 

11 

PavsBas 

212. 

479 

0.19 

Autres  pavs 

371, 

,323 

0,36 

Total 

113 

.401, 

.459 

» * 

Les  différentes  nations  qui  participent  au  com- 
merce marocain  conservent  en  1908  leur  situa- 
tion respective,  sauf  cependant  l’Egypte,  qui  occu- 
pait le  sixième  rang  en  1907  et  qui  est  descendue 
au  huitième  l’année  dernière,  devancée  par  l’Ita- 
lie et  l’Autriclie-lIongrie. 

§ 0.  — Rang  occupé  par  les  différents  ports 
marocains  dans  le  commerce  maritime  total. 


Quant  aux  ports  marocains,  le  rang  qu’ils  ont 
occupé  l’année  dernière  au  point  de  vue  du  com- 
merce général  est  le  suivant  : 


Chiffre 

du 

Pourcen 

Ran 

g Ports 

commerce 

total 

tage 

franc 

S 

1 

Casablanca  

134 

20 

2 

Mogador 

14.355. 

399 

15,10 

3 

Mazagan  

14.160. 

112 

14.88 

4 

Tanger 

13.803. 

7o1 

14.30 

5 

Larache 

12.345. 

933 

13 

6 

Safli 

11.983 

662 

12.60 

i 

Rabat. 

8.048. 

167 

8,46 

8 

Tétonan 

1.391. 

771 

1,46 

Total 

95.106. 

949 

)) 

Ainsi,  Tanger  n’occupe,  pour  le  trafic  total  en 
1908,  que  le  quatrième  rang  sur  huit  ports  ouverts. 
La  cause  doit  en  être  recherchée  dans  l’accroisse- 
ment des  exportations,  qui  a surtout  porté  sur  les 
ports  de  Casablanca,  de  Mogador  et  de  Mazagan, 
et  dans  la  rapide  prospérité  des  affaires  à Casa- 
blanca et  dans  la  Chaouïa. 

En  190.7,  Tanger  venait  au  troisième  rang  après 
Casablanca  et  Mogador.  En  1906,  ce  port  suivait 
de  près  Casablanca  (qui  était  au  premier  rang) 
et  précédait  Mogador.  En  1907,  au  contraire, 
Tanger  occupe  la  deuxième  place  après  Mogador, 
mais  avant  Casablanca. 

Les  années  de  bonne  récolte  ne  favorisent  que 


les  ports  de  Larache,  Casablanca,  Mazagan, 
Safli  et  Mogador.  Quand,  au  contraire,  les  récoltes 
sont  médiocres  ou  mauvaises,  les  exportations 
de  ces  ports  subissent  une  forte  diminution  et 
Tanger  tend.de  nouveau  à reprendre  le  deuxième 
rang,  sinon  le  premier. 

L’état  primitif  du  Maroc,  son  outillage  écono- 
mique très  rudimentaire,  morcèlent  son  littoral 
et  les  provinces  qui  en  dépendent  en  zones  natu- 
relles qui  concentrent  leur  modeste  commerce 
d’importation  et  d’exportation  sur  des  rades  fo- 
raines où  Eaccès  par  terre  ne  se  fait  que  par  de 
mauvaises  pistes,  où  l'accès  par  mer  est  difficile 
en  hiver  et  où  les  opérations  sont  toujours  com- 
pliquées et  coûteuses.  Lne  transformation  admi- 
nistrative et  économique  centraliserait  vers  deux 
ports,  trois  ports  au  plus,  le  régime  actuel  et  de 
plus  elle  drainerait  vers  les  villes  favorisées  la 
majeure  partie  du  trafic  extérieur,  tandis  que  les 
autres  localités  ne  conserveraient,  pendant  long- 
temps, que  le  rôle  secondaire  de  ports  régionaux. 
Il  semble  que  par  leur  situation,  et  pour  des 
considérations  d’ordre  politique  et  économique, 
Tanger  et  Casablanca  doivent  être  ces  deux  ports 
favorisés.  Mais  en  attendant  les  travaux  publics 
qui  leur  donneront  de  véritables  ports  et  qui  les 
rendront  têtes  de  lignes  de  routes- empieri’ées  et 
de  chemins  de  fer,  ces  deux  villes  — et  surtout 
Tanger  — continueront  à subir,  comme  les  six 
autres  ports  ouverts,  les  fluctuations  des  récoltes 
annuelles,  et  le  rang  qu’elles  occuperont,  tant  à 
l’importation  qu’à  l’exportation,  dépendra  de  ces 
fluctuations. 

§ 7.  — Différence  entre  les  importations 
et  les  exportations. 

J’avais  été  amené,  dans  un  rapport  précé- 
dent, à énoncer  quelques  remarques  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  depuis  de  nombreuses  années 
entre  le  chiffre  des  importations  et  celui  des  expor- 
tations, — celui  des  importations  étant  toujours 
favorisé. 

On  a,  en  effet,  constaté  que  les  importations 
sont  supérieures,  chaque  année,  de  10  à lo  mil- 
lions de  francs  — et  même  davantage  — aux 
exportations.  On  a donc  été  amené  à rechercher 
comment  se  payait  cet  excédent. 

On  a d’abord  observé  que  le  chiffre  des  articles 
non  alimentaires  importés  dépassait  de  15  à 16  mil- 
lions chaque  année,  jusqu’en  1907,  le  chiffre  des 
exportations  de  produits  agricoles  et  assimilés, 
et  que  cet  excédent  n’était  nullement  payé  par 
les  exportations  d’objets  manufacturés  marocains 
par  mer  et  par  terre  : ces  derniers  ne  repré- 
sentent en  effet,  jusqu’en  1908,  que  2 millions 
de  francs  en  moyenne.  Le  déficit  en  défaveur  des 
exportations  se  serait  donc  élevé  à 13  millions  au 
moins  chaque  année. 

On  a prétendu  que  le  Maroc  épuisait  peu  à peu 
ses  réserves  pour  compenser  cette  différence  an- 
nuelle. Mais  d’où  viendraient  ces  réserves?  Le 
Maroc  aurait-il  exporté  à un  moment  donné  plus 
qu’il  n’importait?  Cela  nous  semble  d’autant  plus 
douteux  qu’il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les 
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statistiques  pour  se  rendre  compte  que,  plus  de 
vingt  années  en  arrière,  une  différence  s’accu- 
sait déjà  en  faveur  des  importations. 

On  a assuré  également  que  le  Maroc  diminuait 
peu  à peu  ses  troupeaux,  consciemment  ou  incon- 
sciemment, et  que  ceux-ci  recevaient  tous  les 
ans  une  grave  et  périlleuse  atteinte.  Mais  si  on 
observe  de  près  les  agriculteurs  marocains,  on 
constatera  que  leurs  principes  d’économie  domes- 
tique sont  plus  rigoureux  que  d’aucuns  paraissent 
le  supposer  et  qu’ils  n’abusent  pas  volontiers  de 
la  ressource  que  leur  offre  leur  bétail.  Les  expor- 
tations de  bovins,  l’abat  de-s  ovins  et  des  bovins 
et  les  exportations  de  produits  d’animaux  n’at- 
teignent de  fortes  proportions  que  les  années  de 
mauvaise  récolte.  En  temps  normal,  cette  caté- 
gorie d’exportations  oscille  avec  une  certaine 
régularité  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Enfin  certains  ont  recherché  dans  les  statis- 
tiques elles-mêmes  une  cause  d’erreur.  Ils  ont 
prétendu  que  cette  différence  entre  les  exporta- 
tions et  les  importations  n’existait  pas  dans  la 
pratique  et  que  de  nombreuses  fraudes  en  douanes, 
fraudes  qui  portaient  avec  beaucoup  plus  de  faci- 
lité sur  les  exportations  que  sur  les  importations, 
pouvaient  seules  expliquer  l’écart  considérable 
qui  se  manifestait  entre  les  chiffres  d’entrées  et 
de  sorties. 

A cela  on  répondait  que  des  statistiques  assez 
précises  étaient  dressées  chaque  année,  jusqu’en 
1904,  tant  par  les  consulats  et  vice-consulats  de 
Erance  que  par  ceux  d’Angleterre  et  d’Allemagne 
et  que  leurs  appréciations,  enregistrées  séparé- 
ment, arrivaient,  à la  fin  de  l’année,  à des  résul- 
tats à j)eu  près  identiques.  En  outre,  à partir  de 
1904,  deux  catégories  de  statistiques  étaient  dres- 
sées : les  unes,  d’origine  anglaise,  continuaient 
à s’établir  sur  la  base  des  manifestes  des  compa- 
gnies de  navigation;  les  autres,  œuvre  du  ser- 
vice de  l’Emprunt  marocain,  s’établissaient  sur 
une  base  différente  et  ne  tenaient  compte  que  des 
droits  de  douane  encaissés.  En  fin  d’année,  les 
totaux  des  statistiques  anglaises  étaient  en  général 
de  30  0 0 supérieurs  aux  totaux  des  statistiques 
de  l’Emprunt  marocain;  mais  les  différences  con- 
statées entre  les  importations  et  les  exportations 
conservaient  les  mêmes  proportions  dans  l’une  et 
l’autre  catégorie  d’évaluation. 

Cependant,  (;eux  qui  soutenaient  la  théorie  de 
1’  « erreur  statistique  » faisaient  observer  qu’en 
1907  un  contrôle  plus  évident  et  plus  précis  avait 
pu  s’opérer  dans  les  différentes  douanes  grâce  à 
l’installation  des  « Contrôleurs  français  »,  que  ce 
contrôle  n’avait  pu  fonctionner  que  dans  les  der- 
niers mois  de  l’année  et  que  déjà  leur  interven- 
tion avait  une  sérieuse  répercussion  sur  la  rédac- 
tion des  statistiques  qui  n’accusaient  plus,  en  1907, 
que  6.500.C00  francs  de  différence  entre  les  entrées 
et  les  sorties  par  mer.  Effectivement,  il  y avait 
une  évidente  diminution  dans  le  déficit  des  sor- 
ties. Mais  la  publication  des  statistiques  de  1908 
devait  donner  tort  aux  partisans  de  la  thèse  ci- 
dessus,  puisque  pendant  toute  l’année  1908  les 
contrôleurs  ont  partout  fonctionné  très  scrupu- 


leusement, contribuant  au  relèvement  des  re- 
cettes douanières  — et  par  conséquent  au  relève- 
ment des  chiffres  statistiques — et  n’en  constatant 
pas  moins,  à la  fin  de  l’année,  près  de  l.o  millions 
de  francs  de  différence  en  faveur  des  importa- 
tions. 

La  théorie  des  erreurs  de  statistique  ne  parvient 
donc  pas  à expliquer  la  différence  en  question. 
Ces  erreurs  sont  du  reste  assez  relatives  et  leurs 
chiffres  ronds  — sinon  leurs  détails — sont  consi- 
dérés comme  correspondant  à peu  près  à la  réa- 
lité des  échanges  économiques,  tant  par  les  diffé- 
rents consulats  que  par  les  grosses  maisons  de 
commerce  du  pays. 

Il  y a donc  tout  lieu  de  croire  qu’il  est  bien 
exact  que,  depuis  de  nombreuses  années,  le  Maroc 
dépense  par  ses  achats  d’importations  beaucoup 
plus  que  ne  lui  rapportent  ses  exportations. 

Ainsi  que  je  l’exprimais  dans  mon  rapport  sur 
la  situation  commerciale  en  1907,  il  y a à mon 
avis  quatre  causes  qui  peuvent  expliquer  — au 
moins  en  partie  — cette  anomalie  économique  : 

1“  Introduction  de  numéraire  (en  dehors  du 
numéraire  représentant  le  paiement  des  exporta- 
tions). 

Les  emprunts  publics  ou  privés  du  Makhzen  ou 
du  sultan  ont  amené  dans  le  pays  du  numé- 
raire qui  ne  représentait  aucun  effort  marocain  à 
l’exportation;  cet  argent,  surtout  employé  en 
soldes  militaires,  s’est  répandu  dans  le  pays  et 
est  venu  s’ajouter  au  numéraire  qui  représentait 
strictement  les  exportations.  A ces  emprunts,  on 
peut  ajouter  les  réserves  de  la  Banque  d’Etat  qui 
ont  servi  jusqu’ici  à payer  l’entretien  des  troupes 
de  police. 

Les  achats  de  terrains,  quoique  à un  degré  bien 
moindre  que  les  prêts  au  Makhzen,  ont  été  aussi 
une  cause  d’introduction  de  numéraire  au  Maroc, 
surtout  depuis  1904.  Il  y a lieu  d’y  ajouter,  en 
1908,  les  premiers  travaux  publics  (construction 
des  ports  de  Tanger  et  de  Casablanca),  qui  ont 
également  importé  du  numéraire  extérieur. 

Enfin,  depuis  1907,  la  Ghaouïa  et  les  provinces 
environnantes  ont  assurément  bénéficié  de  la  pré- 
sence des  troupes  françaises,  qui  ont  comporté 
jusqu’à  14.000  hommes  à certains  moments  et 
qui  en  comptent  actuellement  encore  6.000.  En 
dehors  des  ravitaillements  qu’elle  recevait  de 
l’extérieur,  l’Intendance  a faitd’importantsachats 
locaux  (en  produits  agricoles,  bois,  charbon,  bé- 
tail, etc.),  qui  ont  répandu  dans  le  pays  d’assez 
grosses  sommes  sans  que  les  produits  vendus 
aient  eu  à sortir  pour  l’exportation,  et  c’est  sur- 
tout là  qu’il  faut  rechercher  la  cause  importante 
d’une  différence  de  lo  millions  en  faveur  des 
importations  en  1908,  car  précisément,  pendant 
cette  année-là,  étant  donnée  la  situation  troublée 
du  pays,  les  prêts  au  Makhzen  ont  été  assez 
limités  ainsi  que  les  achats  de  terrains. 

2“  Causes  d'ordre  économique  autres  que  Vin- 
troduclion  de  numéraire . — Il  faut  tenir  compte 
des  dettes  que  contractent  le  Makhzen  et  les  par- 
ticuliers ; des  livraisons  de  marchandises  qu’ils 
se  font  accorder  moyennant  des  promesses  de 
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paiement.  Il  y a ainsi  des  marchandises  restant 
impayées  de  longues  années  durant.  Les  Maro- 
cains. s’ils  savent  payer  au  prix  convenu  certaines 
livraisons,  semblent  d’autre  part  prendre  plaisir 
à éluder  l’acquittement  de  certaines  dettes,  esti- 
mant peut-être  que  leur  vendeurs  ont  été  large- 
ment rémunérés  par  des  versements  au  comptant 
et  qu’ils  peuvent  patienter  pour  récupérer  le 
reste  de  leurs  créances. 

En  dehors  de  l’Emprunt  français  de  60  millions  . 
de  190  i,  le  Makhzen  a contracté,  depuis  cette 
époque,  pour  environ  70  millions  de  dettes,  chitfre 
qui  ne  représente  que  des  emprunts,  des  achats, 
des  commandes  ou  des  contrats  de  travaux.  Quelles 
que  soient  les  exigences  des  créanciers,  quels 
que  soient  les  taux  d’intérêts  qu’ils  puissent  ré- 
clamer, quelles  que  soient  même  les  retenues 
qu’ils  aient  pu  exiger  sur  leurs  prêts  effectifs,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  cela  représente 
d’importantes  avances  et  surtout  d’importants 
crédits  qui  viennent  corroborer  les  explications 
ci-dessus. 

N’oublions  pas  enfin  les  marchandises  ou  les 
livraisons  à l’importation  qui,  non  payées  en 
argent,  ont  pu  l’être  par  des  concessions  de  terres, 
d’immeubles,  de  magasins  et  par  d’autres  com- 
promis de  ce  genre.  Très  mal  gérée,  l’administra- 
tion des  habous  en  particulier  a pu  être  mise  au 
pillage  parles  fonctionnaires  chérifiens  qui  ont 
usé  et  abusé  de  leurs  libertés  — au  détriment  des 
biens  habous  — en  favorisant  des  négociants 
qui  les  payaient  soit  en  argent,  soit  en  mar- 
chandises. 

Telles  sont  les  différentes  raisons  qui,  à notre 
sens,  peuvent  expliquer  les  différences  con- 
statées chaque  année  entre  les  importations  et  les 
exportations. 

Mais  ces  raisons  n’excusent  pas  la  dispropor- 
tion que  nous  avons  signalée.  Elles  ne  tendent 
surtout  pas  à montrer  la  situation  économique  du 
pays  sous  un  jour  favorable  — bien  au  contraire 
— et  elles  nous  laissent  deviner  une  situation 
très  anormale,  notamment  au  point  de  vue  fi- 
nancier. 

Les  excédents  d’importations  pendant  de  lon- 
gues années  s’expliquent  aisément  dans  les  pays 
neufs,  les  colonies  qui  s’ouvrent  au  progrès  et 
qui  importent  tout  un  outillage  économique  nou- 
veau en  vue  d’une  exploitation  commerciale,  in- 
dustrielle, agricole  et  minière,  telle  qu’on  la 
conçoit  chez  les  peuples  civilisés.  11  s’agit  soit  de 
mettre  en  valeur  des  régions  inexploitées,  soit 
d’augmenter  la  faculté  de  rendement  des  régions 
exploitées  par  des  moyens  indigènes  insuffisants. 

Dans  un  pays  primitif  et  semi-barbare  comme 
le  Maroc,  où  aucune  importation  n’est  destinée 
à améliorer  le  pays,  ni  son  outillage  économique, 
les  exportations  devraient  primer  les  importa- 
tions, et,  surtout,  l’excédent  des  entrées  sur  les 
sorties  ne  devrait  pas  se  solder  par  des  em- 
prunts et  autres  combinaisons  analogues  qui  ne 
peuvent  que  ruiner  lentement  mais  sûrement  le 
faible  édifice  du  Makhzen. 

René  Leclerc. 
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SIX  CONFÉRENCES 

Faites  à l’École  des  Langues  orientales  en  mai  1909 
Par  M.  EDMOND  DOUTTÉ 


Sixième  Conférence.  — 19\mai  1909. 

LA  GUERRE  SAINTE 


Mesdames,  Messieurs, 

Avec  cette  sixième  conférence,  nous  arrivons 
à la  fin  de  l’étude  que  nous  avons  entreprise 
et  qui  éclairera  peut-être  pour  vous  d’un  jour 
nouveau  les  derniers  événements  du  Maroc.  Si  je 
pouvais  me  flatter  que  mon  simple  exposé  vous 
ouvre,  siirces  questions,  quelques  nouvelles  pers- 
pectives, je  ne  l’attribuerais  cependant  pas  exclu- 
sivement à mes  faibles  moyens,  mais  aussi  à Tin- 
térêtdu  sujet,  mais  surtout  à votre  attention  si 
bienveillante,  à l’assiduité  si  méritoire  dont  vous 
avez  fait  preuve  au  cours  de  ces- six  séances  et 
dont  je  tiens  à vous  remercier  aujourd'hui. 

Nous  avons  fait  en  somme  un  effort  pour  recher- 
cher quelle  est  la  cause  du  conflit  de  ces  dernières 
années  entre  la  civilisation  marocaine  et  la  civi- 
lisation européenne  : c’était  la  question  du  fana- 
tisme musulman  qui  se  posait  sous  cette  forme  ; 
nous  avons  employé,  pour  l’élucider,  la  méthode 
des  sociologues  modernes,  et  nous  avons  reconnu 
que  ce  fanatisme  n’était  autre  que  l’islamisation, 
chez  les  ^Marocains,  de  l’ancienne  haine  de  l’étran- 
ger, commune  à tous  les  primitifs.  Puis  nous 
avons  recherché  les  causes  du  différend  qui  exis- 
tait entre  Abd  el  Aziz  et  son  peuple  ; nous  les 
avons  trouvées  dans  l’exaspération  causée  par  la 
présence  des  chrétiens  dont  s’entourait  le  sultan 
et  dans  ses  innovations  criminelles,  contraires  à 
l’orthodoxie,  enfin  dans  son  essai  de  réforme 
administrative  : toutes  choses  infiniment  plus 
graves  aux  yeux  des  musulmans  qu’une  mauvaise 
gestion  des  affaires  parce  qu’elles  heurtent  de 
front  les  sentiments  les  plus  enracinés  dans  le 
cœur  du  peuple.  Nous  avons  vu  que,  par  sa 
réforme  financière,  il  avait  profondément  choqué 
ses  sujets  ; nous  avons  vu  comment  les  charges 
de  l’impôt  se  lient  intimement  au  sacrifice,  et 
comment  l’impôt  est  un  des  cinq  piliers  de  la  reli- 
gion. Abd  el  Aziz  avait  violé  tous  les  principes  et 
toutes  les  lois  religieuses,  et,  par  conséquent, 
l’empire  se  trouvait  en  danger,  car,  dans  la  con- 
ception magique  des  primitifs,  et,  en  particulier, 
des  Marocains,  l’empire  est  en  danger  lorsque 
l’empereur  ne  se  conduit  pas  bien.  De  là  une  ani- 
mosité violente  contre  le  sultan.  Nous  avons  vu 
aussi  que  les  doctrines  du  mahdisme,  du  messia- 
nisme, étaient  très  répandues  an  Maroc,  comme 
dans  toute  l’Afrique  du  Nord.  Le  peuple  était 
dans  une  attitude  expectante  : on  attendait  quel- 
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qu'un,  attitude  de  l'esprit  extrêmement  commune 
dans  l'histoire  de  toutes  les  nations.  Le  peuple 
marocain  était  prêt  à reconnaître  celui  qui  porte- 
rait les  marques  indiquées  dans  les  prédictions. 
On  pensait  que  ce  devait  être  iMoulaye  Maliam- 
med  ; ce  ne  fut  pas  lui,  ce  fut  Moulaye  Hafid. 
Moulaye  Mahammed  n'osa  pas,  ou  ne  put  pas, 
« se  lever  »,  suivant  l’expression  arabe  consacrée, 
et  ce  fut  un  autre  qui  recueillit  le  bénéfice  de  la 
situation. 

Moulaye  Hafid  ne  pouvait  donc  pas  se  présenter 
comme  le  sauveur  attendu  depuis  longtemps,  puis- 
que ce  rôle  était  tenu  par  Moulaye  JMabammed  : 
mais  il  pouvait  parfaitement  justifier  sa  révolte  en 
la  présentant  comme  l’exercice  pur  et  simple  de 
la  kisba,  devoir  religieux  qui  incombe  à tous  les 
croyants  et  par  lequel  on  doit,  suivant  l’expression 
arabe,  « commander  ce  qui  est  bien  et  défendre 
ce  qui  est  mal  ».  Tout  musulman  est  tenu  d’ac- 
complir ce  devoir  : à la  rigueur,  dans  la  stricte 
orthodoxie,  un  musulman  qui  se  promène  dans 
une  rue  et  qui  entend  jouer  d’un  instrument  de  mu- 
sique doit  briser  l'instrument  ; s'il  sait  que  quel- 
qu'un boit  du  vin,  il  doit  entrer  dans  sa  maison 
et  briser  les  amphores  qui  contiennent  le  vin. 
Mais,  dans  la  pratique,  cette  censure  est  dévolue 
à un  fonctionnaire  spécial,  le  molitasib.  Ce  fonc- 
tionnaire est  devenu  maintenant,  au  Maroc,  une 
sorte  de  prévôt  des  marchands,  mais  sa  fonction, 
qui  primitivement  était  essentiellement  religieuse, 
garde  encore  en  partie  ce  caractère  : il  veillera, 
par  exem[)le,  à ce  que  la  décence  soit  observée 
dans  les  rues,  à ce  que  les  rites  d'une  inbuma- 
tiun  soient  correctement  observés,  à ce  que  l'ap- 
pel à la  prière  soit  fait  à l'heure  voulue,  etc.  ; 
aussi  un  mobtasib,  comme  un  cadi  du  reste,  est- 
il  àraisondeson  caractère  religieux  beaurou[)  plus 
respecté,  sinon  plus  craint,  que  ne  Test  un  pacha, 
un  gouverneur,  parce  que  les  fonctions  du  moh- 
tasib,  comme  celles  du  cadi,  sont  des  fonctions 
essentiellement  musulmanes. 

En  se  soulevant  contre  Abd  el  Aziz,  Moulaye 
HafuI  ne  faisait  qu’exercer  ce  devoir  de  la  kisba  : 
il  prenait  ta  fonction  do  mohtasib,  (|ui  appartient 
en  principe  à tous  les  musulmans,  en  particulier 
aux  plus  notables.  Le  mohtasib  du  reste  est  théo- 
riquement obligé  de  se  présenter  chez  le  sultan 
lui-même  lorsque  le  sultan  ne  se  conduit  j»as  bien 
et  de  lui  faire  des  représentations,  et  n’importe 
quel  musulman  peut  également  exercer  ce  droit, 
toujours  en  théorie  : à plus  forte  raison  Moulaye 
Hafid  était-il  en  droit  de  condamner  la  conduite 
de  son  frère. 

-Mais  ce  n’est  pas  seulement  au  nom  de  la  kisba 
que  Moulaye  Hafid  détrôna  son  frère  ; il  s appuyait 
sur  des  prescriptions  canoniques  plus  strictes  : en 
effet,  lorstju’un  sultan  se  conduit  mal  et  trans- 
gresse les  lois  de  Tislam,  il  est  permis  de  le 
déposer  : c'est  d’ailleurs  faire  de  la  kisba  au  plus 
haut  degré.  C’est  ce  droit  que  Moulaye  Hafid  pré- 
tendit exercer  au  nom  de  la  communauté  musul- 
mane. Peut-être  ne  fût-il  jamais  parvenu  à ses 
fins  s’il  n’eût  disposé  de  deux  puissants  moyens 
d action  : en  premier  lieu,  l’aide  des  grands  caïds. 


et  en  second  lieu,  le  rôle  qu’il  assuma  de  guerrier 
de  la  guerre  sainte  contre  les  Européens. 

Quelques  grands  caïds  du  Sud  marocain  étaient, 
vous  le  savez,  devenus  très  puissants  sous  le  règne 
d’Abd  el  Aziz.  Moulaye  Hassan,  le  père  d’Abd  el 
Aziz,  avait  eu  pour  politique  constante  de  mor- 
celer les  caïdats  et  de  les  multiplier  le  plus  possible; 
à sa  mort,  il  y avait  deux  ou  trois  cents  caïds;  je 
n'énonce  ces  chiffres,  d’ailleurs,  que  comme  très 
approximatifs.  Lorsque  le  gouvernement  se  relâ- 
cha, par  suite  de  la  faiblesse  d’Abd  el  Aziz,  les 
caïds  les  plus  puissants  en  profitèrent  pour  acheter 
au  Makhzen  les  autres  caïdats  et  il  se  forma  ainsi 
dans  le  Hoûz  marocain  quelques  grands  comman- 
dements au  profit  de  quatre  ou  cinq  seigneurs 
qui  détenaient  tout  le  pouvoir. 

Ces  grands  caïds,  c’étaient  : le  Glaoui,  le  plus 
audacieux  de  tous  ; le  Mtouggui,  vieillard  rompu 
à la  politique  des  tribus  et  qui  occupait  la  plus 
grande  partie  du  Sud  du  Maroc  jusqu’à  la  côte: 
TAbdi,  plus  connu  sous  le  nom  de  Si  A'ïssa,  qui 
occupait  toutes  les  grandes  plaines  ; puis  deux 
autres  caïds  dont  l’influence  était  surtout  locale  : 
l’un  le  caïd  Antloûs,  aux  environs  de  Mogador,  et 
l’autre,  le  Goundafi,  au  cœur  de  TAtlas,  dont  il 
occupait  les  plus  hautes  gorges.  (Au  Maroc,  il  est 
d’usage  de  nommer  un  caïd  par  le  nom  de  la  pro- 
vince qu’il  administre.) 

Deux  de  ces  grands  caïds,  le  Glaoui  et  le 
Mtouggui,  il  y a quatre  ans, firent  le  rêve  ambitieux 
de  devenir  les  maîtres  de  tout  le  Sud  marocain, 
sous  l’autorité  de  i\loulaye  Hafid,  alors  vice-roi 
de  Merràkech.  11  semble  bien  qu’au  début  ils 
n’aient  pas  cru  à la  possibilité  de  faire  de  Moulaye 
Hafid  le  sultan  de  tout  le  Maroc  et  de  détrôner 
Abd  el  Aziz.  Mais  l’occupation  française  de  Casa- 
blanca leur  fournit  le  prétexte  de.  faire  de  leur 
prince  préféré  le  candidat  du  nationalisme  ma- 
rocain. 

La  proclamation  de  Moulaye  Hafid  à Merràkech 
fut  l’œuvre  exclusive  du  Glaoui  et  du  Mtouggui 
qui  s’adjoignirent  bon  gré  mal  gré  Si  Aïssa  ben 
Omar.  Et  c’est  si  bien  avec  leur  aide  que  Moulaye 
Hafid  monta  sur  le  trône  du  Maroc  qu’il  fut  obligé 
ensuite  de  constituer  son  Makhzen  avec  eux. 

Un  Makhzen,  c'est-à-dire  un  cabinet  composé 
de  ministres  qui  tous  sont  de  puissants  seigneurs, 
possédant  de  grands  fiefs,  n’était  pas  une  institu- 
tion viable.  Les  caïds-ministres  ne  tardèrent  pas  à 
se  réfugier  dans  le  Sud  et  à se  faire  suppléer  dans 
leur  emploi,  et  il  est  infiniment  probable  que,  si 
le  Maklizen  de  .Moulaye  Hatid  se  reconstitue  sur 
ses  bases  premières,  il  ne  durera  pas  davantage,  à 
moins  que  le  despotisme  du  maître  ne  réduise  à 
néant  le  rôle  des  ministres  et  que  tous  ne  tremblent 
également  devant  lui. 

Voyons  maintenant  Moulaye  Hafid  dans  son 
rôle  de  champion  de  la  guerre  sainte.  C’était  à 
l’époque  où  nous  avions  occupé  les  Chaouïa  : 
Moulaye  Hafid  se  présentait  comme  l’ennemi  des 
chrétiens,  comme  le  représentant  populaire  du 
fanatisme  marocain  ; ce  rôle  lui  était  imposé  par 
les  circonstances  et  pouvait  seul  lui  assurer  le 
succès. 
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11  nous  faut  montrer  d’abord  comment  celte 
guerre  sainte  elle-même  a un  caractère  tout  reli- 
gieux, au  même  titre  que  l’insurrection  contre  un 
snltan  qui  transgresse  la  loi  musulmane. Nous  com- 
prendrons mieux  ainsi  le  courage  et  la  résistance 
désespérée  des  Cliaouïa.  Nous  comprendrons  aussi 
pourquoi  des  musulmans  ne  peuvent  pas  combattre 
d’autres  musulmans  qui  font  la  guerre  sainte,  et 
pourquoi  les  armées  qu’Abd  el  Azi?  é([uipail  à 
grands  frais  contre  son  frère  refusèrent  au  dernier 
moment  de  porter  les  armes  contre  leurs  coreli- 
gionnaires marchant  « dans  la  voie  de  Dieu  »,  ce 
([ui  est  l'expression  arabe  pour  désigner  la  guerre 
sainte.  C’est  que  la  religion  est  faite  des  croyances 
les  plus  profondément  enracinées  au  cœur  des 
hommes  et  que  rien  n’égale  l’élan  d’un  peuple 
qui  combat  pour  sa  foi.  Examinons  donc  de  |)lus 
près  ce  caractère  religieux  de  la  guerre  contre  les 
infidèles  dans  l’orthodoxie  musulmane  et  nous 
verrons  ensuite  s’il  ne  se  laisse  pas  rattacher  à 
quelqu’une  des  croyances  les  plus  primitives  de 
l'humanité. 

La  guerre  sainte,  en  arabe  le  djihàd,  d’un 
verbe  qui  veut  dire  « faire  des  elforts,  s’appli- 
quer »,  est  un  devoir  fondamental  dans  la  religion 
musulmane.  Le  djihàd,  le  combat  contre  les 
mécréants,  est  un  fard,  c’est-à-dire  un  comman- 
dement exprès  de  Dieu,  formulé  dans  le  Coran. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  dire  qu’il  y a 
deux  sortes  de  fard  : le  fard  a'in  que  chacun  doit 
accomplir  individuellement  et  le  fard  kifàia  ou 
devoir  de  suffisance  auquel  il  suffit  qu’un  ou 
plusieurs  satisfassent  dans  la  communauté  musul- 
mane. Ainsi,  il  faut  enseigner  la  science  reli- 
gieuse, il  faut  qu’il  y ait  un  cadi,  (ju’il  y ait  un 
sultan,  il  faut  que  les  morts  soient  enterrés,  que 
la  prière  soit  dite  dans  la  mosquée;  ce  sont  des 
devoirs  que  tout  le  monde  n’est  pas  tenu  d’accom- 
j)lir,  il  suffit  que  quelques-uns  dans  la  nation  s’en 
acquittent;  ce  sont  là  les  devoirs  de  suffisance, 
les  fard  kifàia. 

Le  djihàd,  la  guerre  sainte,  rentre  dans  cette 
seconde  catégorie  : c’est  un  devoir  de  suifisance. 
11  y a des  cas  cependant  où  tout  le  monde  est 
obligé  de  prendre  part  à la  guerre  sainte;  ainsi, 
en  cas  d’irruption  d’infidèles  sur  le  territoire  de 
l’islam,  les  femmes  mômes  sont  obligées  de 
prendre  part  à la  guerre,  et  aussi  les  voisins  du 
territoire  envahi,  ainsi  que  tous  ceux  que  l’imàm, 
c’est-à-dire  le  sultan,  jugera  utile  de  désigner. 

Dans  la  guerre  sainte,  il  est  interdit  d’employer 
des  chrétiens;  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  serait 
interdit  au  sultan  du  Maroc  d’employer  des  chré- 
tiens à son  service  contre  les  musulmans,  mais 
(ju’on  ne  peut  pas  employer  des  chrétiens  à faire 
la  guerre  sainte  contre  les  mécréants. 

Il  est  interdit  de  fuir  si  le  nombre  des  musul- 
mans qui  combattent  n’est  pas  diminué  de  moitié. 
11  est  j)ermis  de  tuer  les  chrétiens,  mais  il  est  in- 
terdit de  les  brûler  ou  de  les  mutiler.  On  peut 
conclure  des  trêves,  mais  les  plus  longues  ne 
doivent  pas  dépasser  dix  ans,  et  il  est  recom- 
mandé qu’elles  ne  dépassent  pas  quelques  mois. 

Si  la  lutte  devient  impossible,  il  ne  faut  pas 


rester  sur  le  territoire  envahi;  mieux  vaut  la 
/<n///Y/,  c’est-à-dire  l’émigration.  Lorsqu’un  pays 
musulman  est  conquis  par  une  nation  clirétienne, 
les  habitants  doivent  émigrer  : c’est  ce  qui  se 
produisit  au  moment  de  la  conquête  de  l’Algérie  ; 
beaucoup  d'Algériens  émigrèrent  à Fez,  où  il  s’est 
formé  un  groupement  qui  ne  nous  est  rien  moins 
que  sympathique,  bien  qu’il  ait  cherché  souvent 
à se  rapprocher  de  nous  pour  tirer  avantage  de 
notre  protectorat. 

La  guerre  sainte  doit  être  précédée  d'une  décla- 
ration de  guerre  (je  parle  toujours  du  droit  mu- 
sulman pur,  naturellement),  c’est-à-dire  d’une 
invitation  aux  chrétiens  d'avoir  à se  convertir. 

L’empereur  Héraclius,  au  vu®  siècle,  reçut 
ainsi  une  lettre  où  il  était  sommé  de  se  faire  mu- 
sulman ; et  le  fait  s’est  renouvelé  depuis  maintes 
fois. 

Les  Kharedjites  (nos  Mozabites  d’aujourd’hui  i, 
piétistes  d’un  fanatisme  étroit,  au  cours  des  luttes 
qu’ils  se  livraient  entre,  eux,  s'anathématisaient 
réciproquement  dans  des  déclarations  de  guerre 
qui  étaient  des  appels  à la  foi,  car  chaque  parti 
considérait  l’autre  comme  infidèle.  Souvent  il  y 
avait  une  réponse  à la  déclaration;  parfois  les 
chefs  des  deux  armées  montaient  chacun  sur  une 
éminence  de  terrain  et  se  livraient  avant  le  com- 
bat à des  discussions  théologiques. 

Donc,  la  guerre  sainte  doit  être  précédée  d’une 
déclaration  de  guerre.  Mais  il  est  dit  que,  si  les 
infidèles,  et  ici  il  s’agit  des  chrétiens,  sont  très 
rapprochés  du  territoire  musulman,  la  déclaration 
de  guerre  n’est  pas  nécessaire  : on  peut  fondre 
sur  eux  immédiatement. 

Une  grande  pureté  est  requise  des  combattants 
dans  la  guerre  sainte  ; il  ne  faut  pas  qu’ils  soient 
débauchés,  méchants,  trompeurs.  Il  y a un  hadit 
qui  dit  : « Hommes,  les  bonnes  actions  avant 
l’action,  car  ce  sont  elles  qui  combattent  pour 
vous.  » Un  autre  hadit  dit  : « Empêchez  vos  sol- 
dats d’être  méchants,  car  jamais  un  soldat  ne  fut 
dépravé,  que  Dieu  ne  jetât  la  crainte  dans  son 
cœur.  Empêchez  vos  soldats  d’être  trompeurs,  car 
jamais  un  soldat  ne  fut  trompeur  que  Dieu  ne  le 
fît  vaincre  par  le  petit  nombre.  Empêchez  vos  sol- 
dats d’être  des  débauchés,  car  jamais  un  soldat  ne 
fut  débauché  sans  que  Dieu  fît  régner  l’épidémie 
dans  l’armée.  » 

Les  mérites  du  djihàd  sont  grands,  et  ils  sont 
indiqués  abondamment  dans  le  Coran  et  dans  le 
hadit.  « Je  demandai  à l’envoyé  de  Dieu  : quel  est 
l’acte  le  plus  méritoire?  La  prière  faite  au  moment 
précis,  dit-il.  Et  ensuite?  La  piété  filiale.  Et  en- 
suite? J.,a  guerre  dans  la  voie  de  Dieu  (c’est-à-dire 
la  guerre  sainte  . » 

Les  mérites  de  celui  qui  fait  la  guerre  sainte 
sont  donc  considérables  ; ceux  du  guerrier  qui 
meurt  dans  cette  guerre  sont  encore  plus  grands. 
D’abord,  le  martyr  ne  meurt  pas  comme  les  autres  : 
il  n’est  pas  véri  tablement  mort.  Les  anges,  dit-on, 
couvrent  son  corps  de  leurs  ailes  : il  reste  vivant, 
il  ne  meurt  pas,  il  passe  dans  le  paradis  immé- 
diatement, sans  avoir  subi  l’interrogatoire  du  ju- 
gement, les  tortures  de  la  tombe.  Au  jour  de  la 
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résurrection,  les  martyrs  n'auront  pas  besoin  de 
ressusciter  puisqu’ils  n’aiiront  pas  cessé  d’ètre 
vivants  : leurs  corps  exhaleront  une  odeur  de 
musc.  On  ne  les  lave  pas  comme  les  autres  morts, 
on  ne  dit  pas  les  prières  sur  eux,  et  on  les  ense- 
velit avec  leurs  habits  au  lieu  de  les  recouvrir 
d’un  linceul. 

Plus  tard,  on  a notablement  étendu  la  caté- 
gorie des  martyrs  ; on  a considéré  comme  martyrs 
ceux  qui  meurent  en  voyage,  car  le  voyage  pour 
les  musulmans  est  toujours  chose  redoutable. 
Enfin  on  a été  jusqu’à  assimiler  aux  martyrs  ceux 
qui  succombent  à la  peste,  au  choléra,  à la  phtisie, 
et  ceux  qui  meurent  d’amour! 

Les  combattants  dans  la  guerre  sainte  s’appel- 
lent inoudjàhid  ou  mouràbit  : mais  de  plus  ce 
dernier  mot  veut  dire  aussi  « ascète,  saint  » ou 
comme  nous  disons,  en  altérant  légèrement  le 
mot  arabe  : « marabout  ». 

Toute  la  région  qui  avoisine  Azemmoiir  est 
couverte  de  petites  tombes  blanches  dont  on  vous 
dit  : « C’est  la  tombe  d'un  moudjàhid,  c’était  un 
combattant  de  la  guerre  sainte,  un  marabout.  » 11 
y a synonymie  entre  ces  deux  mots. 

Ainsi  leguerrier  apparaît  comme  un  être  sacré; 
bien  plus,  tout  ce  qui  louche  à la  guerre  a un  ca- 
ractère plus  ou  moins  religieux.  Les  chevaux  sont 
le  sujet  de  nombreux  textes  canoniques.  Vous  sa- 
vez tous  que  la  cavalerie  est  pour  le  musulman 
l’arme  principale,  la  seule  qui  obtienne  quelque 
considération.  11  y a des  hadit  du  Prophète  qui 
disent  que  la  bénédiction  est  attachée  au  toupet 
des  chevaux.  Les  courses  de  chevaux  sont  pres- 
crites par  un  commandement  de  caractère  canc- 
nique;  c’est  une  institution  religieuse,  considérée 
comme  méritoire  et  réglementée  par  la  loi  reli- 
gieuse. 

Le  tir  à l'arc  et  le  tir  au  fusil  sont  également 
recommandés  par  la  religion  et  il  y a des  sociétés 
religieuses,  des  confréries  qui  ont  pour  but  d’exer- 
cer leurs  adeptes  au  tir;  elles  sont  répandues  dans 
toutes  les  villes  marocaines  et  se  recommandent 
d’un  ancêtre  qu’on  appelle  Sidi  Ali  ben  Nacer. 

Une  fois  par  semaine,  aussi  bien  dans  les  villes 
de  l’intérieur  que  dans  les  villes  de  la  côte,  on 
voit  les  membres  de  ces  confréries  se  réunir  pour 
aller  ensemble  tirer  à la  cible  après  avoir  fait  la 
prière. 

Donc  les  chevaux,  le  tir,  toutes  les  institutions 
guerrières  ont  donc  un  caractère  religieux  et  ont 
été  réglementées  canoniquement.  Le  lien  étroit 
qui  unit  la  guerre  à la  religion  nous  apparaîtra 
encore  mieux  si  nous  considérons  d’un  peu  plus 
près  le  rapport  que  nous  avons  signalé  tout  à 
l'heure  entre  le  guerrier  et  le  marabout. 

Primitivement  on  appelait  ribàt  un  endroit  où 
l’on  attachait  les  chevaux  destinés  à la  guerre 
sainte  et  où  les  guerriers  se  retiraient  pour  se 
préparer  au  combat  contre  les  infidèles.  Mais  ce 
mot  veut  dire  aussi  une  zàouia,  c’est-à-dire  l’en- 
droit où  l’on  se  livre  à des  exercices  de  piété  et 
d’ascétisme.  Cette  double  signification  est  remar- 
quable : le  marabout  est  tantôt  un  guerrier  qui  se 
prépare  au  combat,  tantôt  un  saint  qui  se  livre  à 


des  exercices  ascétiques;  le  mouràbit  est  en  même 
temps  un  soldat  et  un  moine.  C’était  bien  là  le  ca- 
ractère des  Almoravides,  dont  le  nom  même  si- 
gnifie « les  marabouts  » : c’étaient  des  guerriers 
qui,  d’une  île  du  Sénégal  qu’ils  avaient  choisie 
pour  se  retirer  et  préparer  à la  guerre,  s’élan- 
çaient, afin  de  faire  de  fructueuses  razzias  sous 
couleur  de  guerre  sainte,  dans  le  Sahara,  et  que 
leurs  courses  de  soldats  zélateurs  menèrent  à la 
conquête  de  l'Afrique  du  Nord  et  de  l’Espagne. 

Cela  nous  explique  le  double  sens  du  verbe 
ràbata,  qui  veut  dire  à la  fois  : « lier  des  chevaux 
à un  piquet  » et  « prier  et  la  double  signifi- 
cation ascétique  et  belliqueuse  du  nom  donné  aux 
combattants  de  la  guerre  sainte.  Plus  tard,  le 
mot  mouràbit  a perdu  son  sens  guerrier.  Aujour- 
d’hui, le  marabout  est  simplement  un  saint. 

Je  vous  ferai,  en  passant,  remarquer  que  ce 
mot  en  est  venu  à désigner  un  peu  tout  ce  qui  est 
sacré  : un  vieil  arbre  auquel  s’attache  un  respect 
idolàtri([ue  est  « marabout  » ; un  rocher  où  se 
perpétue  un  ancien  culte  est  marabout;  l’hiron- 
delle  est  maraboute  parce  qu’une  vieille  croyance 
défend  de  la  tuer;  il  en  est  de  même  de  la  ci- 
gogne. 

L’ascétisme  et  la  guerre  sainte  nous  paraissent 
donc  étroitement  liés  ; la  guerre  est  apparentée 
de  façon  très  proche  au  maraboutisme,  c’est-à- 
dire  au  culte  des  saints,  qui  est  la  religion  domi- 
napte  de  l’Afrique  du  Nord.  Pour  avoir  Tex[)lica- 
tion  de  ce  fait,  il  est  nécessaire  de  faire  ap[>el  une 
fois  de  plus  à la  méthode  que  nous  avons  maintes 
fois  employée,  à la  méthode  sociologique,  inau- 
gurée par  l’Ecole  anglaise  et  dont  Frazer  a étendu 
et  généralisé  l’emploi. 

Chez  tous  les  peuples  primitifs,  la  guerre  a un 
caractère  magique  ou  sacré.  Avant  d’aller  à la 
guerre,  on  se  livre  à des  imprécations  solennelles 
contre  l'ennemi,  et  ces  imprécations  sont  même 
un  moyen  olfensif  ; on  cherche  à accabler  l'en- 
nemi par  des  formules  magiques,  et  il  semlde 
que  tout  un  genre  poétique,  la  satire,  n’ait  pas 
d’autre  origine  que  ces  im[)récalions  destinées  à 
iutluencer  l'ennemi  et  à lui  faire  du  mal;  du 
moins  est-il  à peu  près  démontré  qu’il  en  est 
ainsi  pour  la  satire  arabe,  la  hidja. 

Un  autre  genre  de  l’ancienne  poésie  arabe  qui 
a peut-être  une  même  origine,  c’est  la  moiifà- 
hhara^  où  le  héros  chante  ses  propres  mérites  et 
ceux  de  sa  tribu;  il  semble  ainsi  assurer  son  suc- 
cès et  la  prospérité  de  sa  tribu,  de  même  que, 
par  la  satire,  il  cherche  à jeter  un  sort  sur  la 
tribu  ennemie  : c’est  la  contre-partie  de  la  hidja. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  tabou  des  rois  et  de 
celui  des  sanctuaires;  eh  bien!  il  y a aussi  un 
tabou  des  guerriers.  Le  guerrier  est  un  être  qu'on 
isole  généralement,  et  cet  isolement  est  un  signe 
caractéristique  des  êtres  sacrés  (la  femme  en  cer- 
taines circonstances,  les  jeunes  mariés,  les  saints, 
les  rois);  on  ii'a[>proche  en  etfet  ceux-ci  qu’avec 
des  précautions  spéciales  pour  ne  pas  éprouver 
les  effets  redoutables  îles  puissantes  forces  ma- 
giques qu’ils  recèlent  en  eux. 

Citons  quelques  exemples  empruntés  à Frazer  : 
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dans  rAmériquc  du  Nord,  chez  certaines  tribus 
de  Peaux-Uouges,  lorsqu’elles  sont  sur  le  point 
d’entrer  dans  « le  sentier  de  la  guerre  »,  les  guer- 
riers ne  se  servent  que  d'ustensiles  spéciaux  ; ils 
ne  peuvent  pas  se  gratter,  avec  les  doigts;  ils 
doivent  dormir  la  face  tournée  vers  leur  pays,  ne 
pas  s'asseoir  par  terre,  ne  pas  se  mouiller  les 
pieds,  ne  pas  marcher  sur  un  chemin  battu  ; ils 
boivent  et  mangent  dans  de  petits  bols  qu’on  puri- 
he  avec  des  rites  spéciaux  : ils  boivent  d’un  côté 
en  allant  à la  guerre  et  de  l’autre  en  en  reve- 
nant. Après  la  bataille,  on  se  livre  à des  ablutions 
répétées,  on  danse.  Du  reste,  on  exécute  aussi  des 
danses  magi(|ues  avant  la  guerre,  et  les  gens  qui 
sont  restés  au  pays  dansent  encore  ces  danses  ri- 
tuelles, pondant  la  guerre  même,  pour  influencer 
d’uiie  façon  sympathique,  en  simulant  leur  vic- 
toire, ceux  qui  combattent.  Peut-être  est-ce  là 
l'origine  de  la  fantasia,  il  y a certains  indices 
qui  permettraient  de  le  croire.  A Timor,  la  mai- 
son où  habitent  les  guerriers  est  interdite  pen- 
dant deux  mois  ; ils  se  livrent  aussi  à dès  danses 
et  à des  chants  ; ils  ne  peuvent  approcher  aucune 
femme;  ils  ne  se  nourrissent  pas  eux-mêmes,  on 
leur  porte  la  nourriture  à la  bouche.  Dans  les  îles 
Marquises,  le  guerrier,  au  retour  de  la  guerre, 
doit  rester  isolé  pendant  dix  jours;  il  ne  doit  pas 
voir  de  femme,  il  ne  doit  pas  voir  de  feu;  il  ne 
peut  manger  avec  ses  mains.  ,11  est  traité  avec 
honneur,  mais  on  n’ose  pas  l'approcher.  Chez  .les 
Esquimaux,  on  trouve  des  rites  analogues  ; quand 
ils  sont  à la  guerre,  ils  doivent  s’abstenir  de 
manger  la  tête  des  animaux,  de  même  que  le 
sang  et  les  entrailles.  A la  tin  de  la  guerre,  ils 
jettent  tous  les  ustensiles  qui  leur  ont  servi. 
Quand  un  Pima  a tué  un  Apache,  il  jeûne  pen- 
dant seize  jours,  ne  mange  ni  viande,  ni  sel,  ne 
peut  faire  de  feu,  ni  parler  à un  être  humain,  ni 
le  toucher.  Seule  une  vieille  femme  lui  apporte 
des  aliments  dans  les  bois  où  il  erre  seul.  A la  fin 
des  seize  jours,  il  se  couvre  la  tête  de  boue  et 
achève  de  se  purifier  par  un  bain  de  rivière. 

Celui  qui  a tué  un  homme  en  dehors  même  de 
la  guerre  est  égalemeùt  tabou  chez  les  primitifs  : 
il  y a un  tabou  du  meurtrier.  On  n’approche  pas 
celui  qui  a versé  le  sang;  ce  n'est  pas  à cause  de 
l'immoralité  de  son  acte,  car  à ce  stade  de  la  civi- 
lisation la  morale  n’est  pas  encore  constituée, 
c’est  parce  que,  pour  les  primitifs,  le  sang  est 
dangereux  : cette  liqueur  rouge,  chaude,  qui 
s’écliap[)c  du  corps  et  semble  entraîner  la  vie  avec 
elle,  leur  paraît  recéler  des  forces  magiques  aux- 
quelles il  est  ilangereux  de  toucher;  et  c’est  pro- 
bablement là  l’origine  de  la  défense  de  tuer.  Le 
tabou  du  sang  est  à la  base  de  la  morale.  Le 
meurtrier  est  un  être  dangereux,  contaminé;  on 
le  croit  tourmenté  par  de  mauvais  esprits,  et  per- 
sonne ne  peut  manger  avec  lui  tant  qu’il  n’a  pas 
été  purifié. 

Les  guerriers  sont  donc  tabou  (ou  sacrés,  car 
c’est  la  même  chose)  parce  qu’ils  sont  essentiel- 
lement des  meurtriers,  et  que  le  meurtrier  est 
tabou  parce  qu’il  a touché  le  sang.  Voilà  pourquoi 
il  est  si  dangereux  de  les  approcher  : de  tout 


temps,  les  êtres  revêtus  d’un  caractère  magique 
ont  été  isolés  de  la  communauté. 

Ces  croyances  avaient  persisté  dans  l’antiquité 
classique  ; chez  les  Grecs,  un  chef,  un  roi  est 
sacré,  par  exemple  Llysse,  Télémaque;  le  char 
du  roi,  une  armée,  dans  l'Odyssée,  une  sentinelle 
en  faction,  sont  sacrés.  Dans  tout  Homère,  le 
poisson  est  sacré;  or,  Platon  rapporte  que  jamais 
les  guerriers  homériques  ne  mangeaient  d.e  pois- 
son. .l'emprunte  ces  remarques  touchant  les 
croyances  grecques  à l’ouvrage  de  M.  Salomon 
Ueinach  sur  les  origines  religieuses. 

Chez  les  Sémites,  la  guerre  avait  également  un 
caractère  sacré  et  le  guerrier  était  soumis  aussi 
à des  épreuves  purificatoires.  Après  le  massacre 
des  .Madianites,  les  Israélites  restèrent  huit  jours' 
hors  de  leur  camp,  pour  se  purifier  du  sang  versé  : 
le  Deutéronome  impose  aux  guerriers  la  conti- 
nence et  des  jeûnes  nombreux;  les  guerriers  juifs 
offraient  souvent  leur  chevelure,  rite  éminemment 
purificateur  chez  tous  les  peuples. 

Le  jeûne  chez  les  Musulmans  est  précisément  re- 
commandé d’une  façon  spéciale  dans  la  guerre 
sainte  : « Quiconque  jeûne  une  journée  dans  « la 
voie  de  Dieu  »,  Dieu  éloignera  son  visage  du  feu  de 
l’enfer  de  soixante-dix  journées  de  marche.  » 
Nous  avons,  du  reste,  des  indices  qui  nous  mon- 
trent que,  chez  les  anciens  Arabes,  la  guerre  était 
accompagnée  de  rites  magiques  ; les  sorcières  de 
Tliaqîf  jetaient  des  sorts  aux  assiégeants  ; on  réci- 
tait à la  guerre  des  chants  en  mètre  radjaz,  rjThme 
que  nous  savons  avoir  été  employé  aux  incan- 
tations magiques.  Aujourd’hui  encore,  des  voya- 
geurs nous  rapportent  que  les  Arabes  du  centre 
de  l’Arabie  placent  une  jeune  fille  en  tête  des 
combattants  parce  que,  vous  le  savez,  la  femme 
est  chez  les  primitifs  un  être  à caractère  sacré,  un 
être  tabou. 

Nous  pourrions  nous  étendre  encore,  si  le 
temps  ne  nous  pressait  pas,  sur  l’usage  des  en- 
seignes, des  drapeaux  qui  n’étaient  primitivement 
que  des  talismans,  puis  des  emblèmes  religieux; 
ils  avaient  à l’origine  un  caractère  essentiellement 
magique;  nous  ne  devons  pas  aujourd’hui  nous 
étonner  de  voir  le  culte  du  drapeau  : ce  n’est  pas 
une  chose  nouvelle,  c’est  nu  contraire  une  chose 
tout  à fait  primitive  ; et  c’est  du  reste  cette  forme 
religieuse  du  patriotisme  qui  fait  la  force  d’une 
armée. 

Nous  comprenons  maintenant  clairement  com- 
ment les  pratiques  de  la  guerre  se  lient  à celles  de 
l’ascétisme.  Car  d’abord,  en  se  purifiant,  le  guer- 
rier purifie  toute  sa  tribu,  mais  de  plus,  s’il 
meurt  au  combat,  son  sang  versé  acquiert  une 
valeur  purificatoire  qui  profite  à toute  la  commu- 
nauté. La  mort  du  combattant,  dans  la  guerre 
sainte,  est  en  réalité  un  sacrifice  sanglant  qui  a la 
valeur  expiatrice  de  tout  sacrifice,  mais  qui  prend 
une  importance  spéciale  à raison  de  la  qualité  de 
victime.  C’est  une  véritable  Passion  que  le  guer- 
rier qui  meurt  souffre  pour  la  société  religieuse 
à laquelle  il  appartient.  De  là  vient  que,  pour 
les  Musulmans,  le  guerrier  qui  meurt  à la 
guerre  sainte  est  par  excellence  un  martyr  et 
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que  tant  de  privilèges  lui|  sont  accordés.  Ces 
croyances,  d’ailleurs,  se  relient  à une  autre 
croyance  très  ancienne,  d’après  lesquelles,  dans 
le  monde  où  l’on  va  après  la  vie  d’ici-bas,  on  se 
trouve  dans  l’état  physique  où  l’on  était  avant  la 
mort:  si  on  meurt  vieux,  on  est  vieux  pour  l’éter- 
nité; si  on  meurt  jéune,  on  le  resie  à jamais;  de 
là  vient  que. les  guerriers  qui  meurent  jeunes 
semblent  avoir  un  avantage  sur  les  autres  et  que 
.cette  mort  est  recherchée.  11  semble  bien  que  cette 
croyance  soutienne  un  rapport  étroit  avec  la 
croyance  musulmane  suivant  laquelle  le  martyr 
de  ia  guerre  -sainte  ne  meurt  pas  véritablement. 

Ainsi  l’analyse  des  vieilles  croyances  nous  a 
montré  pourquoi  le  mouràbit  est  à la  fois  un 
soldat  et  un  moine.  Nous  voyons  maintenant 
comment  cette  forte  institution  musulmane  du 
dijlu'td,  de  la  guerre  sainte,  a ses  racines  dans  les 
plus  anciennes  conceptions  de  riiumanité.  L’islam 
a recouvert  ces  rites  et  ces  croyances  des  âges 
lointains,  il  les  a rajeunis,  adaptés  à sa  doctrine. 
La  guerre,  institution  magico-sacrée  des  primitifs, 
est  devenue  spécialement  la  guerre  sainte  contre 
les  infidèles.  Toute  la  force  ries  vieilles  pratiques 
et  des  vieilles  croyances  a été  ainsi  tournée  nu 
profit  de  la  nouvelle  religion  et  est  consacrée, 
c'est  le  mot  propre,  à son  expansion  dans  le 
monde. 

Nous  nous  expli({uons  maintenant  la  vivacité 
et  la  persistance  des  sentiments  (jui  animent  le 
musulman  contre  le  chrétien  dans  la  guerre 
sainte.  Ces  sentiments  sont  l'héritage  transmis 
par  des  milliers  et  des  milliers  île  générations  ; 
les  ethnographes  nous  ont  appris  qu’ils  plongent 
leurs  racines  jusque  dans  les  ténèbres  de  la  pré- 
histoire. Voilà  ce  qui  nous  explique  l’énergie 
sauvage  des  Chàouïa  lorsqu’ils  nous  combattaient 
et  la  répugnance  des  soldats  marocains  du  sultan 
Abd  el  A/i/  à combattre  des  coreligionnaii  es  in- 
vestis du  rôle  sacré  de  guerriers  de  la  guerre 
sainte.  Cela  nous  expli([ue  leur  bravoure  et  pour- 
quoi, loin  de  craindre  la  mort,  ils  semblaient 
l’appeler  au  cours  de  leurs  engagements  témé- 
raires. Cela  nous  explique  encore  pourquoi  Mou- 
laye  llafid,  dans  un  tel  milieu,  était  nécessaire- 
ment et  ne  pouvait  être  qu’un  champion  de  la 
guerre  sainte.  Cela  nous  explique  enfin  pourquoi 
les  Cbaouïa,  qui  luttaient  contre  nous  avec  tant 
d’énergie,  se  seraient  beaucoup  plus  facilement 
soumis  à un  gouvernement  musulman,  contre 
lequel  il  ne  peut  être  question  de  guerre  sainte, 
et  même  au  Makbzen  du  faible  Abd  el  xXziz  si  les 
armées  chrétiennes  n’eussent  été  là. 

Des  croyances  religieuses  aussi  vieilles  que 
celles  que  nous  avons  étudiées  dans  ces  quelques 
leçons  ne  peuvent  se  moditier  que  lentement  et 
sous  l’action  des  facteurs  généraux  qui  déter- 
minent peu  à i)eu  l’évolution  des  civilisations  ; 
en  les  heurtant  violemment,  on  ne  peut  qu’exa- 
cerber le  fanatisme  des  croyants.  De  même  que 
les  grandes  religions  récentes,  comme  le  christia- 
nisme, comme  Lislain,  ont  utilisé  lés  anciens 
rites  en  les  vidant  de  leurs  croyances,  et,  avec 
les  mêmes  gestes,  disent  des  choses  nouvelles. 


de  même  nous  devrons  pendant  longtemps  con- 
server soigneusement  les  cadres  actuels  de  la 
société  marocaine,  en  nous  bornant  à les  amé- 
liorer et  à presser  une  évolution  qui  est  déjà 
amorcée.  Après  avoir  failles  exécutions  sanglantes 
qui  étaient  et  qui  pourraient  encore  nous  être 
nécessairement  imposées,  nous  devrons  montrer 
au  monde  qu’il  existe,  pour  l’honneiir  du  genre 
humain,  d’autres  méthodes  de  civilisation  que  la 
force  des  baïonnettes.  Nous  devrons  donner  un 
éclatant  démenti  à cette  apostrophe  du  plus 
illustre  des  Pères  de  l’Eglise,  s’écriant  ; « Qidd 
bella,  insi  magna  latrocinia?  Et,  nous  le  disons 
bien  haut,  nous  savons  pour  les  avoir  vus  à 
l’œuvre  dans  le  pays  voisin,  que  ce  sont  ceux-là 
mêmes  qui  ont  porté  les  coups  qui  sauront 
donner  l'exemple  du  dévouement  à cette  tâche  si 
noble  qu’est  l’éducation  sociale  de  tout  un  peuple 
encore  plein  de  jeunesse  et  d’ardeur. 

Edjioxd  Doutïé. 

La  Discussion 

DES 

Crédits  du  Maroc 


La  discussion  des  crédits  supplémentaires  concer- 
nant les  opérations  militaires  an  Maroc  et  des  inter- 
pellations rattachées  à cçs  crédits  a été  précédée  du 
dépôt  par  M.  Paul  Doumer,  rapporteur  généra!  du 
budget,  d’un  intéressant  rapport  (n°  2832,  Chambre 
des  députés). 

M.Jfonmer  y a fait  l’estimation  des  dépenses  entraî- 
nées par  nos  opérations  au  Maroc,  c’est-à-dire  de  fa 
diiférence  entre  le  total  des  dépenses  de  tout  genre, 
en  personnel  et  matériel,  faites  par  les  forces  mili- 
taires employées  au  Maroc  et  celles  que  l’entretien 
normal  de  ces  mêmes  forces  nécessiterait  si  aucime 
opération  n’avait  eu  lieu.  11  a serré  de  très  près  les 
dépenses  faites  en  1007,  1908  et  1909,  et  il  arrive  au 
total  suivant  : 


Ministère  de  la  Guerre 37.411 .976  fr. 

— de  la  Marine 13.315.883 

— des  Aifaires  étrangères.  168  000 


Total 73. 005. 839  ïr. 


Un  autre  tableau  intéressant  que  donne  le  rapport 
de  M.  Doumer  est  celui  des  pertes  subies  au  feu  depuis 
le  début  des  opérations  militaires  au  Maroc.  Le  voici  ; 


Région  de 

Casablanca. 

Ol'liciers  français 

8 tués. 

13 

blessés. 

Sons-ofliciers  français. 

6 — 

18 

— 

Soldats  français 

26  — 

79 

— 

Soldats  de  la  Légion. . 

19  — 

85 

— . 

Ofliciers  indigènes. . . . 

2 

1 

— 

Soldats  indigènes.  ... 

31  — 

122 

— 

Tirailleurs  sénégalais. . 

1 — 

1 

— 

Ensemble 

93  tués. 

321 

blessés. 

Région 

d'Oudjda. 

blessés. 

Officiers  français 

2 tués, 

3 

Sous-officiers  français. 

1 — 

1 

— 

Soldats  de  la  Légion.  . 

3 — 

13 

— 

Soldats  indigènes 

19  — 

38 

— 

Ensemble 

23  tués, 

ü5 

blessés. 

268 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


Su'l-Oraj'iais. 


Oftîciers  français 

6 tués. 

16 

blessés. 

Sous-ofliciers  français . 

4 — 

14 

— 

So'dats  français 

4 — 

10 

— 

Soldats  de  la  Légion.  . 

23  — 

6.3 



Of liciers  indigènes.  . . . 

R 

*2 

— 

Soldats  indiuènes 

18  — 

toi 

— 

Ensemble 

33  tués. 

208 

blessés. 

Récapitulation. 

Région  de  Casaldanca. 

93  tués. 

321 

blessés. 

Région  d'Oudjda 

23  - 

55 

— 

Siid-Oranais 

55  — 

208 

— 

Total  pour  raniiéo.  173  tués,  .'i84-  Irlcssés. 

Les  pertes  par  le  feu,  subies  par  la  marine  nationale, 
datent  toutes  des  a et  (>  aoiit  1907,  oi'i  les  compagnies  de 
débarquement  du  Galilée,  du  Du  Chaula  et  du  Forbin  ont 
eu  à iirotéger  les  Européens  de  Casablanca  contre  les 
attacjues  de  jdllards  et  d’assassins,  emj)èebant  un  massacre 
général  inévitable  sans  leur  énergique  résistance. 

Ces  pertes  se  chiffrent  ainsi: 

Galilée.  — 1 ol'ticier  blessé;  1 deuxième  maître,  1 quar- 
tier-maître et  3 matelots  blessés. 

Du  Cha’jla.  — 1 (juartier-maître  et  1 matelot  tués; 

1 ofticicr,  3 deuxièmes-maîtres  et  7 matelots  blessés. 

Uorbin.  — 1 officier,  1 ([uartier-maitre  et  1 matelots 

blessés. 

Ensemble  : 2 tués  et  20 blessés. 

Voici  encore  la  liste  des  troupes  occupant  actuelle- 
inenl  des  territoires  marocains  : 

Région  de  Casablanca.  — :i  bataillons  d’infanterie,  avec 
4 sections  de  mitrailleuses;  3 escadrons  de  cavalerie; 

2 batteries  d'artillerie  de  campagne  de  73“/'";  1 section 
d'artillerie  de  montagne;  1 compagnie  du  génie  ; 1 compa- 
gnie du  train  des  équipages  ; ôgoums  marocains;  services 
divers.  — Ces  troupes  représentent  un  elïectifde:  263  offi- 
ciers; 3.668  soldats,  2.417  animaux. 

Région  d'Oudjda.  — 4 bataillons  et  2 compagnies  d’in- 
fanterie, avec  une  section  de  mitrailleuses;  3 escadrons 
de  cavalerie:  1 batterie  d’artilleriede  75;  2 sections  d’artil- 
buie  de  montagne;  les  services  et  des  gounis  algériens.  — 
L’effectif  de  ces  troupes  est  de  : 90  officiers  ; 3.420  hommes; 
872  animaux. 

Région  du  llaul-Guir.  — 8 com])agnies  d'infanterie; 

1 escadron  1/2  de  cavalerie;  1 batterie  d’artillerie  de  73, 

1 section  d'artillerie  de  montagne  ; 1/2  compagnie  saha- 

rienne. — L’effectif  de  ces  troupes  est  de  : 43  officiers; 

1.624  hommes;  534  animaux. 

La  {rartie  capitale  du  rapport  de  M.  üoumer  est 
ainsi  conçue  : 

Nous  continuons  d’occu|)er  trois  points  du  territoire  ma- 
rocain : sur  rOcéaii,  le  port  de  Casablanca  et  son  biuterlaud 
immédiat;  Oudjda  et  le  massif  des  Beni-Snassen,  au  Nord 
delà  frontière  algérienne  ; la  région  du  Haut-Guir,  au  Sud. 

Les  charges  de  cette  occupation  et  les  obligations  mili- 
taires qu’elle  peut  à tout  instant  nous  imposer  n’oiit  mal- 
heureusement pas  une  coin])ensation,  qui  serait  légitime, 
dans  le  progrès  de  notre  intlueuce  sur  le  gouvernement 
chérifien. 

Jj’autorité  de  la  France  à Fez  n’est  pas  en  proportion  des 
sacrifices  ([u’elle  a consentis,  des  services  (pi’elle  a rendus, 
de  ceux  autrement  considérables  que,  seule,  elle  pourrait  et 
devait  rendre.  Pourtant,  notre  droit  d’intervention,  univer- 
sellement reconnu  aujourd’hui,  est  celui  de  toute  grande 
nation  policée  voisine  d’un  Etat  en  proie  au  désordre  et  aux 
luttes  intestines. 

C’est  le  droit  de  la  civilisation  sur  la  barbarie. 

.Limais  la, légitimité  n’en  est  mieux  apparue  que  lorsque 
nous  avons  protesté  récemment  contre  l'odieuse  cruauté 
des  actes  (lu  sultan,  torturant  et  mutilant  scs  jirisonniers 
de  guerre.  Ic.s  faisant  mourir  de  la  plus  atroce  faeou,  sans 
d'ailleurs  (pie  nous  obtenions  ni  arrêt,  ni  atténuation  dans 
reni[)loi  de  ces  procédés  sauvages.  Le  dédain  avciflcqucl 


ont  été  accueillies  nos  représentations  à ce  sujet,  faites  au 
nom  même  de  l’Europe,  donne  une  mesure  exacte  de  la 
valeur  du  gouvernement  de'  Mouley  Ilafid  et  de  l’autorité 
(pi’il  nous  reconnaît. 

Nous  payons  nos  hésitations,  nos  faiblesses  et  nos  fautes. 

(Juestioiiuéc  sur  l’état  actuel  de  nos  relations  avec  le 
Makhzcu,  l’administration  des  Alïaircs  étrangères  nous  a 
fait  un  exposé  des  conflits  existants  et  des  discussions  en 
cours  ([ui  se  peut  résumer  ainsi  : 

I.  Frontière  algérienne.  — Notre  action  militaire  dans  les 

I égions  du  Maroc  voisines  de  la  frontière  a été  justifiée,  au 
début,  par  les  atteintes  portées  aux  droits  de  nos  natio- 
naux et  la  nécessité  d’amener  le  gouvernement  marocain  à 
nous  accorder  les  réparations  auxquelles  nous  avions  droit. 
Ces  réparations  nous  ont  été  jiromises,  mais  les  promesses 
sont  pour  la  plupart  restées  lettre  morte,  soit  par  la  mau- 
vaise volonté,  soit  par  l’impuissance  du  Makbzen.  Nous  en 
attendons  encore  et  nous  devons  eu  exiger  la  complète 
exécution. 

.\ous  nous  sommes  projiosé,  en  outre,  de  faire  passer  dans 
la  réalité  le  régime  prévu  aux  accords  de  frontière  depuis 
1902  et  dont  la  condition  première  était  1 Installation  d’une 
police,  à la  disposition  de  hauts  commissaires  des  deux 
gouvernements  agissant  d’un  commun  accord  pour  régler 
toutes  les  difficultés  locales  et  faciliter  le  développement 
des  relations  écouomi([ues  entre  les  deux  territoires. 

Ces  ([uestions  ont  été  discutées  au  cours  de  cette  année, 
tout  d’abord  entre  notre  représentant  au  Maroc  et  Mouley 
Ilafid,  lors  de  l'ambassade  de  M.  Régnault  à Fez;  puis  entre 
le  département  des  Affaires  étrangères  et  l'ambassade  ché- 
rifienne envoyée  à Paris.  Ces  longues  négociations  n'ont  pas 
encore  amené  le  sultan  à comprendre  ([u'il  était  nécessaire 
de  créer  une  force  de  police  véritablement  efficace,  capable 
de  maintenir  la  sécurité  après  le  départ  de  nos  troupes  et 
de  l’étendre  peu  à peu  dans  toute  la  région  au  profit  même 
de  sou  autorité,  et  (pi’il  était  également  indispensable  de 
créer  un  organisme  d’action  commune  en  associant,  con- 
formément aux  protocoles,  les  commissaires  des  deux  puis- 
sances. 

Faute  d’entente  sur  ce  sujet,  nous  sommes  obligés  de 
conserver  nos  effectifs  militaires  dans  la  région  frontière 
et  d’assurer  par  nos  seuls  moyens  la  protection  des  confins 
algériens  jusque  dans  la  vallée  du  Guir. 

II.  Casablanca  et  la  Chaouia.  — Notre  action  dans  la 
Cbaou’i'a  a donné  les  résultats  que  nous  espérions.  La  sé- 
curité est  complète  dans  cette  région.  Aussi,  les  tribus  ont- 
elles  connu  dejuiis  deux  ans  une  prospérité  que  l’anarchie 
antérieure  rendait  jusque-là  Impossible.  Pour  la  première 
fois  depuis  longtemps,  les  impôts  y ont  été  perçus  par  les 
autorités  indigènes  au  nom  du  Makbzen.  Dès  que  nous 
sommes  entrés  en  rapports  officiels  avec  Mouley  Hafid, 
nous  lui  avons  déclaré  que  nous  étions  disposés  à régler, 
de  concert  avec  lui,  les  conditions  dans  lesquelles  son  au- 
torité devrait  se  substituer  à la  nôtre,  sous  la  réserve  de 
conserver  les  bénéfices  généraux  de  notre  occupation.  Les 
principes  d’une  entente  ont  été  posés  dans  la  mission  de 
M.  Régnault  à Fez.  Ils  ont  donné  lieu  à de  nouvelles  négo- 
ciations à Paris.  L’accord  reste  douteux,  en  présence  des 
déclarations  du  sultan  qui  se  désintéresse  manifestement 
de  l’œuvre  accomplie  dans  la  Chaou'îa  et  réclame  une  éva- 
cuation totale  sans  garantie  durable.  Là  encore,  on  lui  a 
fait  connaître  que  nous  ne  pourrions  nous  en  remettre  seu- 
lement à sa  parole  et  que  nous  jugions  nécessaire  de  lais- 
ser derrière  nous  une  organisation  de  police,  rattachée  au 
Makhzen,  mais  capable  de  préserver  contre  de  nouveaux 
troubles  les  personnes  et  les  biens. 

III.  Finances  du  .Maroc.  — La  question  financière  s’est 
iuqioséc  par  la  force  des  choses  à l attention  du  gouverne- 
ment marocain.  Les  dettes^ anciennes  du  Makhzen.  le  mon- 
tant des  derniers  contrats’  de  travaux  jmblics,  les  indem- 
nités dues  aux  victimes  des  événements  de  Casablanca, 
enfin  l’obligation  de  rembourser  les  dépenses  militaires  de 
l'intervention  française,  nécessitent  une  liquidation  dont 
les  éléments  ont  été  étudiés.  Les  créanciers  de  toutes  natio- 
nalités ont  présenté  leurs  titres  à une  commission  de  révi- 
sion siégeant  à Tanger;  la  commission  de  Casablanca  aura 
elle-même  terminé  ses  travaux  dans  quehjues  semaines. 

II  est  hors  de  doute  (jiie  les  ressources  budgétaires  et  le 
crédit  du  gouvernement  chérifien  ne  lui  permettent  pas  (le 
faire  face  à ce  passif.  Il  l'a  compris  et  a demandé,  depuis 
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plusieurs  mois,  au  gouvernement  français,  de  l'assister 
pour  cette  opération.  Mais  le  sultan  refuse  encore  de  sc 
prêter  aux  concessions  sans  lesquelles  la  liquidation  finan- 
cière. même  avec  l’appui  de  la  France,  serait  irréalisable. 
On  lui  demande  d'y  affecter  des  revenus  suffisants  et  no- 
tamment certaines  recettes  jusqu’ici  presque  inutilisées  ou 
dilapidées,  surtout  d'instituer  un  contrôle  effectif  des  admi- 
nistrations qui  gèrent  ces  revenus.  Il  s’y  est  refusé,  et  les 
conditions  qu’il  propose  ne  permettraient  pas  à la  France  de 
prendre  la  responsabilité  d’un  emprunt. 

La  question,  qui  intéresse  au  premier  chef  les  créanciers 
internationaux  du  Makbzen,  se  ramène  donc  présentement 
à ceci,  ([lie  Mouley  Hafid  ne  veut  point  réformer  les  pra- 
ti([ues  administratives  et  financières  du  Maroc,  tandis  que 
les  réformes  que  nous  lui  demandons  lui  permettraient 
seules  de  faire  face  à ses  obligations  et  de  se  créer,  dans 
un  avenir  jirochajn.  les  ressources  néces'saires  à la  réorga- 
nisation de  l'empire. 

Les  puissances  ont  d'ailleurs,  et  tout  naturellement,  ad- 
mis que  la  solution  de  ce  [iroblème  dépendait  exclusivement 
de  la  France.  Files  l'ont  fait  connaître  à Fez. 

Dans  ces  derniers  temps.  .Mouley  llafid  nous  a donné  des 
preuves  trop  évidentes  de  mauvais  vouloir  f[ui  ne  peuvent 
((ue  compIi(|uer  le  règlement  des  ([uestions  dont  il  vient 
d’être  parlé.  S’il  semblait  avoir  com[>ris,  au  moment  de  sa 
reconnaissance  oflicicllc.  la  nécessité  d’entrer  en  relations 
étroites  avec  la  F’rance  et  de  lui  promettre  des  satisfactions, 
il  a clierclié  depuis  à fortifier  son  prestige  en  affectant  à 
notre  égard  une  attitude  ([ui  ne  répondait  cependant  ni  à sa 
situation,  ni  à la  nôtre. 

Ne  pouvant  réaliser  les  promesses  (ju'il  avait  faites  de 
chasser  aussitôt  les  étrangers  du  Maroc,  il  a voulu  donner 
le  change  à l’oiiiuion  indigène  j»ar  de  multiples  vexations 
particulières  dont  nos  ressortissants  français,  algériens 
ou  protégés  marocains,  ont  été  les  victimes.  C’est  ainsi  iju'il 
a imposé  aux  [irotégés  fram.-ais  à Fez  des  taxes  contraires 
au  traité  et  qu’on  n’exigeait  j>oint  des  autres  protégés.  Ses 
excitations  et  ses  instructions  ofticieuses  ont  encouragé  les 
caïds  de  1 intérieur  à redoubler  d’arbitraire.  Les  protégés 
agricoles  dans  la  [>rovince  du  U’arb  ont  souffert  [)lus  (jue 
partout  ailleurs  de  ces  procédés.-subissant  l’em[)risonne- 
meut.  la  eontiseation.  le  [lillage,  les  sévices  de  tout  genre. 

Il  semble  <[ue  .Mouley  llafid  se  flatte  de  nous  amener 
ainsi  à réduire  nos  légitimes  exigences.  Il  lient  surtout 
peut-être  à acquérir  la  réputation  d’un  sultan  fidèle  aux 
traditions  les  [dus  fanati([ues  de  l'islam,  capable  de  braver 
les  gouvernements  étrangers  et  se  préparant  à ib'-barrasser 
le  Maroc  des  annt'es  européennes.  Il  a affirmé  cette  attitude 
lors([ue  les  consuls  ont  fait  auprès  de  lui  la  di'unarcbe  col- 
lective officielle  dont  il  vieuf  d’être  parle,  à la  suite  di'S  tor- 
tures infligèo  aux  [(risonniers.  Ses  n'qionses  successives, 
dont  la  dernière  a été  faite  à Tanger  [>ar  l’intermédiaire  de 
la  presse  locale,  ont  manifesté  une  confiance  croissante 
dans  l'efficacité  de  cette  conduite. 

Nous  avons  dû  tenir  com[)te  de  ces  indications.  Lors([ue. 
au  début  de  l’année,  le  sultan  avait  fait  a[>[>(d  à nous  pour 
lui  fournir  les  moyens  de  soutenir  la  lutte  contre  le  rogui. 
nous  lui  avions  procuré  de  l’artillerie,  des  fusils  et  des 
munitions.  Devant  ses  nouveaux  [irocédés,  nous  avons  sus- 
pendu ces  fournitures  d’armes.  Nous  n’avons  cependant  ni 
accentué  le  caractère  de  notre  intervention  dans  la  Cbaouïa. 
ni  profité  des  événements  du  Hif  [>our  étendre  le  rayon 
d’action  de  nos  colonnes  dans  la  région  frontière.  Nous 
attendons  ([ue  l’ambassade  chérifienne,  qui  a été  saisie  de 
nos  justes  griefs  et  les  a signalés  à l’attention  de  Mouley 
llafid.  nous  fasse  connaître  sur  tous  les  points  les  inten- 
tions définitives  du  sultan. 

.M.  Doumer  montre  que.  malgré  cette  situation 
politique  défavorable,  notre  action  économique  au 
Maroc  reste  prépondérante,  puisque  le  commerce 
français  en  1908  a été,  par  la  voie  maritime,  de 
31.700.000  francs,  en  augmentation  de  près  de  9 mil- 
lions sur  1907  et  égal  à plus  du  tiers  du  commerce 
total  ; et,  par  la  voie  de  terre,  de  48  millions,  soit, 
au  total,  79. 70'). 000  francs,  près  de  la  moitié  du  com- 
merce extérieur  total  du  Maroc. 

La  discussion  des  crédits  et  des  interpellations  a 
occupé  les  séances  des  22  et  23  novembre. 


.M.  Merle,  qui  l'a  ouverte,  a dit  de  bonnes  choses 
quand  il  a protesté  contre  la  méconnaissance  absolue 
par  le  gouvernement  marocain  de  la  protection  agri- 
cole créée  par  la  convention  de  .Madrid.  Mais  il  a sur- 
tout voulu  signaler  la  menace  de  Faction  militaire 
espagnole  et  il  s’est  opposé  plus  encore  au  sentiment 
de  la  Chambre  en  attaquant  les  agents  actuels  de  la 
politique  française  au  Maroc.  Du  moins,  en  abordant 
à peu  près  toutes  les  questions  posées  au  Maroc. 
M.  Merle  a permis  au  débat  de  prendre  toute  son 
ampleur. 

M.  Jaurès  n'a  pas  restreint  le  débat  I Bien  au  con- 
traire, il  l’a  traité  avec  sa  grandiloquence  habituelle, 
mais  plus  froidement  que  dans  ses  précédentes  inter-, 
ventions.  Pour  lui,  il  y a toujours  une  conspiration 
mystérieuse  qui  cherche  à porter  la  guerre  au  Maroc 
et,  s’expliquant  sur  les  protestations  soulevées  par 
les  atrocités  dont  s'est  rendu  coupable  le  sultan  qui 
lui  est  cher,  il  s'est  exprimé  ainsi  : 

Malgré  tout,  et  quelle  que  puisse  être  l’hypocrisie  d’uuc 
grande  partie  de  ces  protestations,  il  faut  que  le  sultan 
sache  bien  ([ue,  par  des  opérations  de  cet  ordre,  il  compro- 
met sa  cause;  que  ceux-là  mêmes  qui,  comme  mes  amis 
et  moi,  sont  convaincus  ([ue  l'indépendance  du  pouvoir 
marocain  est  aujourd'hui  une  garantie  de  [laix.  de  dévelop- 
pement pour  l’Europe  et  [lour  la  France,  ([ue  ceux-là  mêmes 
seront  certainement  contrariés  dans  leur  action  parfois 
difficile  si,  en  s’abandonnant  à un  reste  de  coutumes  bar- 
bares, il  fournit  à ceux  i[ui  méditent  des  eutrejirises  nou- 
velles de  trop  faciles  prétextes. 

Mais  nous  ne  sommes  [>as  dupes  de  la  manœuvre.  J’ose 
dire,  j’affirme  qu'il  n’y  a eu  là,  en  effet,  ((u’un  prétexte 
pour  ceux  ([ui  veulent  reprendre  les  opérations.  Au  fond. 
([UC  vouleut-ils  à l’iieure  présente?  Ils  veulent  imposer  au 
sultan  et  au  Maroc,  pour  le  règlement  des  indemnités,  pour 
le  service  de  1 em[u  unt,  des  conditions  telles  que  le  sultan 
soit  acculé  à une  alternative  mortelle  pour  lui  : ou  il  accep- 
tera ces  conditions,  abandonnant  au  service  de  l’enqiruut 
le  plus  clair  de  ses  recettes,  mettant  pour  ainsi  dire  l’acti- 
vité de  son  pays  en  gage,  en  hypothéquant  le  présent  et 
l’avenir,  et  il  a[)paraîtra  aux  yeux  mêmes  des  tribus  maro- 
caines comme  une  sorte,  de  vassal  impuissant  et  discrédité 
de  l’Europe,  ^on  crédit  baissera  en  même  temps  que  scs 
recettes  et  il  sera  inca[)ablc  de  maintenir  son  autorité;  ou 
bien,  s’il  résiste,  on  sc  propose,  pour  le  contraindre,  de 
mettre  la  main  définitivement  sur  la  région  d’Oudjda.  sur 
la  région  de  la  Cbaouïa.  On  dira  qu’on  veut  percevoir  d’au- 
torite et  exclusivement  tous  les  revenus  de  cette  région. 
Ce  sera  un  commencement  d’occupation  définitive,  une 
première  brèche  prali([uée,  [lar  un  détour  financier,  dans 
l’.àctc  d’.àlgésiras. 

Voilà  le  calcul  qui  a été  fait,  voilà  le  rêve  qui  est  pour- 
suivi. 

M.  Jaurès  est  donc  parti  en  guerre  contre  l'inter- 
vention militaire  qu'il  croit  désirée  et  préparée.  Il  lui 
a opposé  les  difficultés  de  l'Espagne  au  Rif,  et  ses 
conseils  de  prudence,  fondés  aussi  sur  la  suscepti- 
bilité de  l'Espagne  en  matière  marocaine,  Font  amené 
à soulever  un  incident  à propos  du  traité  secret  franco- 
espagnol  : 

Je  suppose  que  vous  soyez  résolus  à n’inlerveiiir  au 
Maroc  qu’à  des  conditions  déterminées  ; je  suppose  que  ce 
soit  là  votre  volonté  bien  ferme,  la  volonté  certaine  de  la 
France;  s’il  y a sous  vos  volontés,  comme  une  mine  sous 
le  sol,  un  traité  secret  qui  vous  obligerait  sous  peine  de 
man([uer  à la  parole  de  la  France,  dans  des  conditions 
autres  que  celles  déterminées  par  vous,  ([ue  devient  la 
volonté  de  la  nation  et  que  deviennent  les  garanties  de  la 
paix?  {Xonveauæ  applaudissements.) 

M.  Stépiie.x  Pichox,  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Ce 
trailé-là  n’existe  pas. 

M.  J.WRÈs.  — .Monsieur  le  ministre,  vous  dites  qu'il 
n’existe  pas  de  clause  contraire,  vous  ne  dites  pas  qu'il 
n’existe  pas  de  traité  secret... 
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M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — H a entre 
l’Espagne  et  nous  des  accords  qui  s appliquent  à une  situa- 
tion toute  ditïcrente  de  celle  qui  existe  actuellement  au 
Maroc. 

M.  Jaurès.  — Messieurs,  vous  entendez  bien... 

M.  LE  MLMSTRE.  — Voulez-vous  me  permettre  encore  un 
mot? 

M.  Jaurès.  — Comment  ! Je  ne  vous  demande  que  cela. 
Dites-en  beaucoup.  {Sourires.) 

M.  LE  MINISTRE.  — Il  u’o.viste  entre  la  France  et  l'Espagne 
d’autre  traité  s'appliquant  à la  situation  actuelle  du  Maroc 
que  celui  (jui  est  universellement  connu,  qui  a été  publié 
dans  les  Livres  jaunes  et  c[ui  a fait  l’objet  de  discussions 
répétées  à la  tribune.  Ce  traité,  comme  vous  le  savez, 
repose  sur  le  maintien  de  l'intégrité  du  Maroc  et  de  la  sou- 
'■eraineté  du  sultan. 

Voilà  la  base  de  la  politique  de  la  France  et  de  l’Espagne, 
iussi  bien  tjue  de  la  ])olitique  qui  a été  déterminée  par  les 
puissances  réunies  à la  Conférence  d’Algéslras.  {Très  bien! 
; ès  bien!] 

M.  Jaurès  ■ — C’est  le  traité  d'octobre. 

M.  LE  ministre.  — C'est  le  traité  du  6 octobre  1904. 

M.  Jaurès.  — Parfaitement,  j’en  ai  le  texte. 

M.  LE  MINISTRE.  — Mais,  au  moment  où  les  diplomaties 
des  deux  pays  se  concertent  pour  prendre  des  dispositions 
qui  se  traduisent  dans  un  traité,  il  ne  leur  est  pas  interdit, 
A’ous  le  reconnaîtrez  bien,  d’envisager  des  éventualités 
différentes  de  celles  auxquelles  s’applicpie  leur  politique, 
la  politique  qu’elles  entendent  suivre  et  défendre  par  tous 
les  moyens;  et  pour  le  cas  où  ces  éventualités  viendraient, 
contre  leur  gré,  à se  produire,  il  est  permis  à ces  dij)lo- 
maties,  c’est  nicine  leur  rôle  et  leur  devoir,  de  prévoir  l’at- 
titude que  les  pays  qu’elles  représentent  auraient  à prendre. 
Jlais  il  va  de  soi  que,  lorsqu’il  s’agit  de  la  diplomatie  fran- 
çaise, le  Parlement  en  reste  toujours  juge.  Il  sera  toujours 
le  maître;  scs  responsabilités  ne  sont  minées  par  aucun 
accord  secret  d’aucune  sorte,  et  si  les  éventualités  envisa- 
gées par  la  dij)lomatie  qui  dépend  de  lui  venaient  à se  pro- 
duire, c’est  toujours  lui  ([ui  aurait  le  dernier  mot  aux  termes 
memes  de  la  Constitution. 

Pour  ce  ([ui  concerne  le  Maroc,  je  répète  que  la  France 
et  l’Espagne,  aussi  bien  ([ue  les  autres  puissances  de  l’Eu- 
rope, se  trouvent  uniquement,  dans  l’état  actuel,  en  pré- 
sence de  leurs  conventions  particulières  avec  le  Makhzen, 
du  traité  de  1904  et  di;  l’Acte  d’Algésiras.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Jaurès.  — Je  remercie  très  sincèrement  M.  le  ministre 
des  .Affaires  étrangères  du  commencement  d’explication 
qu’il  nous  a donné.  Qu’il  me  permette  de  ne  pas  me  borner 
à ce  commcncejnent  d’explication  et  de  paraître  à la  Chambre 
même  indiscret  et  importun. 

Tout  d’abord,  je  ne  comprends  pas  bien  comment  un 
traité  secret  peut  ménager  complètement  la  liberté  future 
des  Chambres.  Ce  traité  comporte  des  obligations  réci- 
proques, et  lorsque  vous  serez  saisis,  j’eTitcnds  bien  (pie 
A'ous  pourrez  vous  décider  en  toute  liberté,  mais  ce  sera 
une  liberté  souvent  nominale,  puls(jii'oii  vous  opposera 
des  obligations  régulièrement  contractées  à votre  insu, 
mais  en  votre  nom.  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
me  dit  que  le  traité  secret  ne  contient  rien  de  plus  que  les 
principes  généraux  qui  affirment,  avec  l'Acte  d’Algésiras, 
l’iutangibililé  du  Maroc  et  la  souveraineté  du  sultan.  Si  ces 
accords  sont  jileinemeut  en  harmonie  avec  les  principes 
de  nos  engagements  publics,  quel  danger  y a-t-il  à les 
faire  connaître?  (Très  bien!  très  bien!  à l'extrême  gauche.) 
Ce  qui  inquiète,  c’est  ([ue  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères dit  ; ces  accords  sont  conclus  pour  des  éventualités 
différentes  de  la  situation  dans  la([uelle  nous  nous  trouvons 
aujourd’hui.  Mais  (pii  donc,  messieurs,  sera  juge  de  la 
question  de  savoir  si  la  situation  s’est  modifiée  au  point 
de  faire  fonctionner  les  obligations  nouvelles?  ’ ■ 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — C’cst  le  Par- 
lement qui  en  sera  juge! 

AI.  Jaurès  en  aurait  voulu  davantage.  Alais,  devant 
le  silence  du  ministre,  il  a conclu  que  rien  qu’en 
appliquant  aux  textesdes  traités  publiés  les  « facultés 
raisonnanles  »,on  pouvait  déduire  le  sens  du  traité 
secret,  qu’il  comporte  une  délimitation  de  sphères 


d'influence  et  que  cette  éventualité  est  prevue  pour 
le  jour  où  le  pouvoir  du  sultan  sera  anéanti. 

Et,  ajoute  l’orateur,  après  avoir  demandé  si  ce 
traité  est  conciliable  avec  l'Acte  d'Algésiras, 

Vous  voyez  le  péril  de  ces  clauses  secrètes  : c’est  ([ue 
du  jour  où  il  est  entendu  qu’il  suffit  (pi'il  y ait  au  Maroc 
anarchie  pour  que  le  partage  de  ce  pays  entre  la  France  et 
l’Espagne  devienne  une  réalité,  tous'ceux  qui  ont  intérêt 
à procéder  à ce  partage  pour  s’attribuer  toutes  les  dé- 
pouilles des  mines  et  des  concessions,  tous  ceux-là  ont 
intérêt  précisément  à fomenter,  à exagérer  cette  anarchie, 
qui  doit  être  le  point  de  déjiart  et  la  condition  du  partage. 

AI.  Jaurès  veut  donc  qu'on  soit  très  prudent  et  aussi 
qu’on  s’applique  à rendre  au  gouvernement  maro- 
cain la  vie  possible,  d’une  part,  en  calculant  avec 
équité  et  mesure  les  indemnités  aux  particuliers, 
d’autre  part,  en  n’infligeant  pas  au  Alakhzen  ((  la  né- 
cessité d'un  emprunt  trop  gros  qui  absorberait  la 
totalité  ou  la  plus  grande  partie  des  ressources  nor- 
males, par  exemple,  les  ressources  des  douanes  dont 
le  gouvernemeni  marocain  pourrait  disposer  »,  car 
c’est  toujours  le  sentiment  qui  l’angoisse  : « Je  ne 
peux  pas,  a-i-il  dit,  ne  pas  lire,  je  ne  peux  pas  ne  pas 
entendre  que  la  vraie  politique  de  ceux  qui  ont  de 
grandes  vues  sur  le  Alaroc  consiste  à l'appauvrir 
tellement,  à le  gêner  tellement,  à lui  mettre  au  cou 
un  collier  si  serré  d’usure  et  de  misère,  qu'il  soit 
obligé  ensuite  de  se  rendre  à merci.  » 

M.  Jaurès  a terminé  en  insistant  sur  la  lutte  des 
divers  syndicats  en  concurrence  au  Alaroc  et  rappelé, 
que  ses  amis  et  lui,  depuis  dix  ans, n’avaient  cessé  de 
contribuer  « à limiter  sur  le  terrain  marocain,  de- 
venu le  champ  de  rencontre  de  toutes  les  difficultés 
internationales,  les  risques  de  conflit  ». 

AI.  Denys  Cochin  à répondu  à ce  discours  par  une 
de  ces  allocutions  de  bon  sens  et  de  précision  dont 
il  a l'habitude.  Il  a montré  que  les  prédictions  pessi- 
mistes de  AI.  Jaurès  ne  s’étaient  pas  du  tout  réalisées, 
que  notre  situation  et  notre  avenir  au  Alaroc  ne  sont 
pas  en  si  mauvaise  passe,  que  la  frontière  algéro- 
marocaine  a été  fixée  et  pacifiée,  que  la  situation 
internationale  s’est  complètement  modifiée  du  fait  de 
l’accord  franco-allemand  et  qu’il  n’y  a plus  qu’une 
question  marocaine  : 

Lorsque  nous  pomions  croire  que  le  Alakhzen,  que  le 
sultan  se  jetteraient  dans  les  bras  d'une  antre  puissance 
et  qn’alors  ils  nous  causeraient  une  certabie  gène  par  les 
engagements  qu’ils  auraient  pris  avec  elles,  nous  avions 
des  niénagenients  à prendre  avec  un  petit  souverain, 
quclf[ue  faible  que  fût  sa  puissance;  mais  à présent,  il  est 
entendu,  d’abord  par  les  accords  signés  autrefois  avec 
l’Angleterre  et  ensuite  par  cet  accord,  j’ose  dire  imprévu, 
signé  l’année  dernière  avec  l’Allemagne,  que  nous  n'avons 
qn’à  aller  de  l’avant.  Cet  accord  allemand,  que  dit-il? 

Que  l’Allemagne  poursuit  au  Maroc  des  intérêts  seule 
ment  économhjues,  et  (ju’elle  reconnaît  que  les  intérêts 
politiques  de  la  France  sont  tels,  qu’à  elle  incombe  le  soin 
de  mettre  de  Tordre  dans  ce  pays. 

Qu’est-ce  ([ue  cela  veut  dire?  Si  j’avais  le  talent  d’inter- 
prétalion de  M.  Jaurès  qui,  prenant  les  traités  connus,  en 
déduit,  par  la  force  de  son  raisonnement,  la  valeur  des 
traités  inconnus  et  presque  leurs  termes,  il  me  semble 
que  du  traité  franco-allemand  je  tirerais,  moi,  beaucoup 
de  conséquences. 

Ah!  ce  serait  bien  simple.  La  première  conséquence 
que  j’en  tire,  c’est  qu’on  attend  simplement  de  nous  — 
puisque  nous  l’avons  voulu,  puisiiue  nous  avons  com- 
mencé une  œuvre  — que  nous  achevions  cette  œuvre.  Et 
si  nous  ne  l’achevons  pas,  soyez  sûrs  qu’on  nous  y pous- 
sera; et  si  nous  ne  voulons  pas  l’accomplir,  soyez  surs 
(jnc  notre  honneur  en  souffrira  un  peu  et  que  la  confiance 
(pic  l’Europe  a mise  en  nous  en  sera  légèrement  ébranlée. 

En  ce  moment,  nous  sommes  comme  des  gens  qui  ont 
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entrepris  une  tâche  dont  on  leur  a marchandé  l'initiative, 
qu’on  a discutée  tout  d'abord,  mais  des  gens  auxquels  on 
a Uni  par  dire  : « Eh  bien  ! mes  amis,  allez,  faites  la.  » 

Marcherons-nous';’  Voilà  la  question!  {Très  bien!  très 
bien  !) 

La  situation  européenne  me  paraît  donc  beaucoup  meil- 
leure. Ce  n'est  pas  seulement  moi  qui  le  dis,  c’est  l’émi- 
nent ministre  des  Affaires  étrangères'anglais,  sir  Edouard 
Grey.  Tout  le  monde  a lu  son  discours,  prononcé  il  y a un 
mois,  et  où  il  disait  au  sujet  du  Maroc  ; « 11  y a une  grande 
dilïérenae  entre  la  situation  de  l’année  dernière  et  celle  de 
cette  année-ci  : l'année  dernière  il  n’y  avait  pas  seulement 
une  question  du  Maroc,  il  y avait  toujours,  à propos  de  la 
question  marocaine,  une  question  européenne  ; maintenant 
la  question  européenne  ne  se  soulève  plus.  » 

11  n’est  pas  vrai,  comme  le  disait  M.  Jaurès,  que  toutes 
les  difficultés  de  l’Europe  viennent  se  concentrer  dans 
cette  question  marocaine,  que  de  là  peuvent  sortir  des 
conllagrations.  Non,  cela  n’est  plus  vrai;  il  n'y  a plus 
([u’une  simple  petite  question  marocaine,  et  cette  question 
nous  est  confiée. 

Ni  les  raisons  militaires,  ni  les  raisons  financières  — 
elles  ne  suffisent  pas  à nous  empêcher  de  faire  ce  qu’il 
faut  pour  le  Maroc  — ni  les  raisons  diplomatiques  n’oppo- 
sent d'obstacle  au  développement  de  notre  puissance  bien- 
faitrice dans  un  empire  évidemment  barbare,  et  je  ne  puis 
pas  comprendre  par  (juel  argument,  j'allais  dire  par  quel 
sophisme,  on  essaye  de  nous  retenir. 

.M.  t.E  .MI.MSTRE  ÙES  AFF.VIRES  ÉTR.iXGÈRES.  — Et  l’Acte 
d’Algésiras  '! 

M.  Di.xys  Cochix.  — Je  ne  vous  demande  pas  de  ne  pas 
le  respecter. 

Loin  de  vous  inviter  à procéder  à une  conquête,  je  vous 
demande  simplement  de  maintenir  ce  que  vous  avez  établi, 
de  ne  rien  abandonner,  de  ne  rien  céder  ni  sur  les  bords  de 
la  Moulou’ia.  ni  dans  la  Cbaou'fa. 

Ce  ([Vie  je  crains,  ce  ([ue  j’ai  quelque  droit  de  craindre, 
c’est  ([u’oii  ne  vous  en  décourage,  (fest  qu’avec  les  raisons 
([ue  j'ai  essayé  de  combattre,  on  ne  vous  persuade,  si  vous 
reculez  devant  la  tâche,  que  l’aTivre  de  civilisation  se  fera 
toute  seule,  (jiie  c’est  vous  ([ui  l’entravez  par  vos  exi- 
gences financières. 

J’essaye,  jiour  l’instant,  de  vous  convaincre  du  contraire; 
je  vais  encore  plus  loin.  Dc[mis  (|ue  les  puissances  étran- 
gères ne  nous  disputent  plus  liniluence,  si  faible  ([u'ellc 
soit,  du  .Makhzeu.  nous  pouvons  faire  ce  que  j'appellerai 
la  politii[ue  des  tribus.  Nous  pouvons  nous  im[iiiéter  moins 
de  la  politiipve  du  .Makiizen,  do  la  poIiti<[ue  qui  se  fait  à 
Fez,  et  nous  intéresser  davantage  à une  [volitique  de  rela- 
tions suivies,  immédiates  avec  les  tribus  marocaines.  Nous 
pouvons,  par  exemple,  du  coté  de  la  Chaou'ia,  continuer  ce 
qui  a été  fait  du  côté  de  la  Moulou'fa. 

11  y a d’autres  tribus,  ([ui  sont  très  envieuses,  et  très 
justement  envieuses,  de  celles  auxquelles  nous  avons 
apporté  un  peu  de  paix  et  de  civilisation;  elles  seront  très 
heureuses  de  s’entendre,  de  traiter  avec  nous. 

11  faut  le  faire,  monsieur  le  ministre;  il  ne  faut  pas 
craindre  d'établir  chez  ces  tribus  un  peu  d'ordre.  11  faut 
maintenir  l'ouivre  que  vous  avez  faite,  et  il  faut  la  déve- 
lopper. 

A la  séance  du  23  novembre,  .M.  Emile  Constant, 
relevant  l'attitude  de  .Mouley  Halid  et  les  complai- 
sances du  gouvernement  français  en  sa  faveur,  a 
demandé  si  les  intérêts  français  doivent  recueillir 
des  avantages  de  la  politique  suivie  et  si  elle  n'a 
pas  été  un  jeu  de  dupe.  .M.  Tournade  a prononcé  un 
discours  montrant  que  c'était  à nous  de  savoir  pro- 
fiter de  nos  droits  incontestables  et  incontestés. 
Puis  le  ministre  des  Ati’aires  étrangères  a prononcé 
le  discours  suivant  : 

M.  Stéche.s  PicHOx,  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
Messieurs,  en  montant  à la  tribune  pour  répondre  aux  dis- 
cours qui  ont  été  prononcés  au  cours  de  cette  discussion, 
je  tiens  tout  d'abord,  comme  le  faisait  l’honorable  M.  Cons- 
tant. au  début  de  ses  observations,  à rendre  justice  aux 
sentiments  qui  les  ont  dictées. 

Je  ue  suis  pas  sans  mérite,  en  ce  qui  concerne  M.  Con- 


stant, car  il  ne  m’a  pas  épargné  les  critiques;  mais  j’espère 
que,  lorsqu’il  aura  entendu  ma  réponse,  il  voudra  bien  se 
(iéclarer  satisfait. 

Sous  des  formes  diverses  et  souvent  contradictoires  — car 
je  me  rencontre  une  fois  de  plus,  suivant  le  mot  de  l’hono- 
rable M.  Denys  Cochin,  avec  le  D(  Tant-Mieux  et  le  D''  Tant- 
Pis,  qui  sont  pour  moi  de  vieilles  connaissances  avec  les- 
quelles j’ai  de  longue  date  l'habitude  de  discuter  à cette  tri- 
bune [Sourires)  — les  orateurs  auxquels  je  réponds  ont  pris 
pour  règle  de  s’inspirer  avant  tout  de  l’intérêt  supérieur  du 
pays.  Ce  n’est  pas  que  je  n'aie  des  réserves  importantes  à 
faire  sur  certains  des  discours  que  vous  avez  entendus. 
Mais  la  Chambre  s’associera,  je  l’espère,  comme  je  le  fais 
moi-même,  à la  préoccupation  générale  qui  s’est  manifestée, 
de  mettre  les  intérêts  de  notre  politique  étrangère  au-dessus 
des  compétitions  des  partis. 

C’est  pour  ma  part  à ce  point  de  vue  que  je  me  place 
toujours,  lorsque  j’envisage  les  graves  responsabilités  dont 
j’ai  la  charge.  [Applaudissements.) 

Je  voudrais,  en  commençant,  dégager  ce  débat  d’un 
certain  nombre  de  considérations  reposant  sur  des  infor- 
mations inexactes  ou  sur  des  appréciations  que  je  consi- 
dère comme  erronées  au  sujet  de  la  situation  respective  de 
la  France  et  de  l'Espagne  (fans  les  affaires  marocaines,  et 
du  rôle  particulier  de  la  France  en  présence  des  opérations 
militaires  du  Riff. 

L'honorable  M.  Merle  a fait  plusieurs  citations  de  jour- 
naux, de  discours,  d'opinions  de  publicistes  ou  d'bommes 
politi([ues  espagnols  qui  se  sont  exprimés  en  termes  regret- 
tables sur  la  politique  française  et  quelquefois  même  sur 
la  France. 

Je  ne  dirai  pas  que  je  dédaigne  ou  que  je  néglige  l’expres- 
sion de  CCS  opinions  — en  matière  diplomatique,  rien  n’est 
absolument  négligeable.  Je  déplore  les  déclarations  qui  ont 
été  reproduites,  mais  je  les  mets  à leur  place;  je  leur  donne 
leur  véritable  valeur,  je  ue  les  exagère  pas  comme  l’hono- 
rable député  auquel  je  réponds,  et  je  puis  lui  donner  l’assu- 
rance ([u’elles  ne  correspondent  en  aucune  mesure  à l'opi- 
nion du  gouvernement  espagnol.  [Applaudissements.] 

Ce  n’est  pas  non  plus  dans  les  conditions  et  [mur  les 
raisons  ([u'il  a indiquées  que  la  cam[)agne  du  Riff  s’est 
engagée.  L'Espagne,  messieurs,  a été  appelée  à intervenir  à 
Melilla  par  une  série  de  faits  successifs  qu’elle  a portés  à 
notre  connaissance  à mesure  qu’ils  se  produisaient  et  qu’ils 
déterminaient  sou  action.  Elle  n’a  pas  agi  sans  avoir  pré- 
venu l'Europe  et  sans  avoir  circonscrit  dans  des  déclara- 
tions formelles  et  répétées  le  champ  de  son  intervention. 
C’est  ainsi  qu'elle  nous  a fait  savoir  ([u'elle  n’entendait 
aucunement  étendre  son  occupation  actuelle  et  qu’en  aucun 
cas  elle  ue  se  dirigerait  sur  Taza.  Nous  en  avons  eu  dès  le 
premier  jour  l’assurance  catégorique.  Une  telle  supposition 
a été  ([ualifiée  d’absurde  par  les  représentants  de  l’Espagne 
et  cette  qualification  est  exacte  pour  qui  connaît  la  carte  du 
Maroc. 

C’est  donc  bien  inutilement  que  dans  une  intervie-\v  dont 
ou  a parlé  hier,  et  dont  il  faut  que  je  parle  moi-même, 
dans  une  interview  qui  constitue  une  atteinte  d’autant  plus 
grave  à la  discipline  militaire  qu’elle  mettait  en  cause  nos 
relations  avec  une  puissance  étrangère,  le  général  d'Amade 
a cru  devoir  intervenir  pour  défendre  des  intérêts  dont  il 
n'a  pas  la  garde  et  qui  n’ont  jamais  été  menacés.  [Très  bien! 
très  bien!) 

Les  interventions  de  l’Espagne  dans  le  Rif  ne  sont  pas 
un  fait  nouveau.  Elles  se  sont  produites  à maintes  reprises 
depuis  deux  cents  ans;  et,  pour  qui  se  rap[>elle  l’histoire, 
elles  n'ont  jamais  été  très  différentes  dans  le  passé  de  celle 
à laquelle  nous  assistons  aujourd’hui  ; il  est  rare  qu’elles 
n’aient  pas  donné  lieu  à d’imposants  déploiements  de  forces. 
Pour  ne  mentionner  que  celles  cnii  remontent  au  siècle 
dernier,  l’expédition  du  maréchal  O’Donnel,  en  1859,  a né- 
cessité l’envoi  de  50.000  hommes;  l’expédition  du  général 
Martinez  Campos,  en  1893,  s’est  faite  avec  plus  de  25.000 
hommes.  Cela  tient  à la  fois  à la  difficulté  et  à l’étendue  des 
opérations  dans  une  région  montagneuse  où  l’Espagne 
rencontre  des  tribus  belliqueuses,  aguennes,  bien  armées, 
fortifiées  dans  des  retranchements  à peu  près  inaccessibles 
et  se  battant  avec  le  plus  grand  courage. 

Ce  n’est  pas  cou  ne  on  le  croit,  comme  on  le  dit,  comme 
a essayé  de  l'établir  M.  Merle,  à la  suite  d'accords  spéciaux, 
de  conventions  particulières  plus  ou  moins  connues,  que 
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s'ost  prodiiito  rexpcditioii  contre  les  tribus  laissées  dans 
ranarcliic  par  le  départ  du  rogui.  L'Espagne  est  intervenue 
en  vertu  de  son  bistoirc.  de  ses  traditions,  de  sou  passé, 
de  sa  situation  géographique  et  politique  et  de  ses  conven- 
tions avec  le  Maklizen. 

Les  villes  autour  desquelles  ses  troupes  se  battent  lui 
appartiennent  depuis  des  siècles:  les  traités  de  1799  et 
IbOO,  tpii  ont  reconnu  au  gouvernement  espagnol  la  posses- 
sion des  ]>résides,  lui  ont  en  même  temps  confère  d’une 
manière  expresse,  le  droit  d'adopter  toutes  les  mesures 
qu'elle  jugera  opportunes  pour  la  sûreté  de  ces  territoires. 

Dans  le  cas  jtrésent.. c’est  à la  suite  de  divers  incidents 
remontant  à plusieurs  années  : disparition  d'une  mélialla 
chéritienne  qui  i>rotégeait  les  abords  de  Melilla,  intensité 
de  la  contrebande  d’armes  de  guerre,  nécessité  de  la  jiro- 
tection  des  travaux  du  port  des  îles  Zalïarines,  assassinat 
des  ouvriers  qui  travaillaient  à la  construction  d'un  )iont, 
que  les  o]>ératioiis  militaires  du  Rif  se  sont  engagées.  Il  est 
possible  ([u’elles  aient  dépassé  les  pn'visions  du  gouver- 
nement espagnol;  il  est  certain  qu’il  a été  ai'nené  à envoyer 
plus  de  troupes  que  celles  dont  il  avait,  à l'origine,  prevu 
l’ex])édition.  Mais  il  n'a  jamais  modifié,  vis  à-vis  de  nous, 
la  teneur  de  ses  engagements  ré))étés;  il  7i'a  cessé  de  nous 
faire  savoir  qu  il  se  contenterait  de  ré|)rimer  les  tribus 
rebelles  et  qu’il  retirerait  ses  troupes  aussitôt  (jue  son  but 
serait  atteint. 

Aussi  lui  avons-nous  donné  non  pas  les  conseils  dont 
M.  Jaurès  parlait  hier  reconnaissant,  d’ailleurs,  ((u’ils 
n'avaient  pu  être  donnés  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, non  pas  les  conseils  qu'on  avait  supposés  dans  une 
certaine  fraction  de  l'opinion  publique  espagnole,  mais  des 
conseils  de  modération  et  de  patience,  en  prenant  acte  des 
engagements  répétés  qui  mettaient  nos  intérêts  hors  de 
cause.  Et  lorsque  Mouley  Hafid  essaya  de  saisir  le  corps 
diplomatifjue  de  Tanger  d'une  protestation  dirigée  contre 
les  opérations  militaires  du  Rif,  la  réponse  unanime  des 
puissances  fut  que  cette  question  ne  concernait  que  le 
gouvernement  espagnol  et  le  gouvernement  chérilien.  Nous 
avons  été  les  premiers,  comme  l’a  dit  M.  Merle,  à formuler 
cette  réjionse,  car,  s'il  est  une  nécessité  qui  s’impose  dans 
la  praticpie  de  notre  politique  africaine,  c’est,  je  le  répète 
une  fols  de  plus  à la  tribune,  où  je  l’ai  déjà  dit  souvent, 
c’est  l’entente  avec  l'Espagne.  Nous  ne  pouvons  pas  plus 
méconnaître  les  intérêts  de  l'Espagne  au  Maroc  que  l’Es- 
pagne ne  jieut  méconnaître  les  nôtres.  {Très  bien!  très  bien  !) 
L’Algérie  fait  de  nous  les  voisins  les  plus  importants  et  les 
plus  puissants  du  Maroc.  La  possession  séculaire  des  pré- 
sides, le  voisinage  des  côtes  maritimes  de  la  péninsule 
constituent  au  gouvernement  de  Madrid  des  raisons  incon- 
testahles  de  prétendre  à une  situation  spéciale  au  àlaroc. 
C’est  cette  situation  qui  lui  a été  reconnue  par  la  conférence 
d'Algésiras;  j’ajoute  que  nous  n’avons  pas  attendu  la  réu- 
nion de  la  conférence  pour  afiirmer  la  communauté  de  nos 
vues  et  de  nos  intérêts  avec  les  vues  et  les  intérêts  du 
peuple  esjiagnol.  Vous  en  trouveriez  la  preuve  dans  les 
déclarations  de  tous  mes  prédécesseurs,  avant,  pendant, 
après  la  conférence  d’Algésiras,  dans  les  déclarations  de 
M.  Rouvier.  dans  les  déclarations  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Dès  le  mois  de  juillet  1901,  M.  Delcassé,  transmettant  à 
notre  ministre,  qui  était  alors  M.  Saint-René  Taillandier, 
les  accords  relatifs  à la  frontière  ([ui  venaient  d’être  conclus 
avec  le  gouvernement  chérifien,  lui  écrivait  : 

« Le  caractère,  résolument  amical,  de  notre  politique 
envers  l’Espagne,  nous  commande  d’avoir  au  Maroc  les  plus 
grands  égards  pour  les  intérêts  j)articuliers  de  la  puissance 
(pii  possède  les  présides  et  dont  les  côtes  sont  on  vue  de 
Tanger.  Vous  vous  appli<[uerez  donc,  en  toute  occasion,  à 
ménager  à la  légation  d’Espagne  des  sujets  de  satisfaction 
propres  à lui  faire  sentir  tout  le  prix  d’une  entente  cordiale 
qu’il  nous  importe  à nous-mêmes  de  consolider.  » 

S’il  y a eu  en  Espagne  des  personnages  plus  ou  moins 
autorisés  (jui  manquent  à cette  entente,  tant  pis  pour  eux. 
Quant  à nous,  nous  entendons  la  pratiquer.  \ Applaudis- 
sements.} 

Pour  en  revenir  aux  opérations  dn  Rif,  le  nouveau  gou- 
vernement libéral  nous  a confirmé  les  déclarations  (jui 
nous  avaient  été  faites  par  le  cabinet  jjrécédent.  Il  nous  a 
fait  savoir  que  tous  ses  efforts’tendaient  au  prompt  achè- 
vement des  opérations  militaires,  aux(|uelles  il  n'onlemlalt 
donner  aucune  extension.  Nous  souhaitons,  dans  l’intérêt 


général,  ([ue  le  succès  couronne  à bref  cb'dai  les  efforts  du 
gouvernement  espagnol  et  (pie  les  pourparlers  qu’il  a enga- 
gés à cet  effet  aboutissent  sans  retard  aux  résultats  ipi'il 
en  attend. 

Je  suis  assez  souvent  en  dissentiment  avec  M.  Jaurès, 
mais  je  suis  entièrement  d’accord  avec  lui  sur  un  point  : 
l'anarchie  marocaine  n’est  bonne  et  profitable  pour  per- 
sonne, elle  est  un  danger  pour  tout  le  monde;  outre  qu’elle 
paralyse  les  transactions  commerciales,  elle  est  une  sourc^e 
toujours  renouvelée  d’incidents  possibles;  elle  fournit  aux 
amateurs  d’expéditions  aventureuses  de  redoutabh'S  tenta- 
tions, elle  peut  à chatpie  instant  engendrer  de  graves  com- 
plications. Aussi  ne  pouvons-nous  envisager  ([u'avecla  plus 
vive  sympathie  toutes  les  mesures  destinées  à établir  le 
calme  et  la  trampiillité  dans  le  Rif  comme  dans  tout  le 
reste  de  l'empire  chérilien.  i Applaudissements  i 

J'arrive  aux  questions  précises  cpii  m'ont  été  posées  au 
sujet  des  négociations  en  cours  avec  le  ^gouvernement 
marocain.  Pour  répondre  avec  toute  la  netteté  possible,  je 
rappelle  en  (pielques  mots  ce  que  j'ai  dit  à la  Chambre  au 
mois  de  janvier  1909,  parlant  des  mêmes  négociations. 
J'annonçais  ([ue  nous  traiterions  avec  Mouley  Hafid.  dans 
un  esprit  conciliant  qui  m’a  beaucoup  été  reproché  par 
M.  Constant,  mais  sur  lequel  j’insiste,  les  questions  inté- 
ressant notre  situation  vis-à-vis  du  nouveau  sultan  du 
Maroc. 

Je  spécifiais  ces  questions  : évacuation  de  la  Chaou’i'a, 
exécution  des  accords  relatifs  à la  frontière  algéro-maro- 
caine,  licpiidation  des  dettes  du  Makhzen.  J'ajoutais  : « C'est 
de  Mouley  Hafid  que  dépend  aujourd'hui  l'exécution  du 
programme  que  nous  nous  sommes  tracé.  » 

A ce  moment,  notre  ministre  au  Maroc,  M.  Régnault, 
dont  on  a dit  du  mal  et  dont  je  pense  beaucoup  de  bien,  qui 
mérite  toute  la  confiance  de  la  Chambre  et  du  Gouver- 
nement... 

M Etienne.  — Vous  n’en  direz  jamais  assez  de  bien! 

M.  LE  MINISTRE  DES  AÇF.xiRES  ÉTR.\NGÉRES  ..  uotre  ministre 
au  Maroc  venait  d'être  rappelé  à Fez,  et  les  pourparlers 
dont  il  était  chargé  s'inspiraient  de  l’esprit  ([ue  j’avais  fait 
connaître  au  Parlement.  11  s’appliquait  (le  tout  son  pouvoir 
à établir  l'accord  avec  le  gouvernement  marocain. 

Ces  négociations  aboutirent  à des  ententes  de  principe, 
dont  les  détails  et  les  procédés  d’application  étaient  ren- 
vovés  à l'examen  d'une  ambassade  marocaine  qui  devait 
venir  à Paris  les  discuter  avec  nous.  Ces  ententes  lais- 
saient subsister  ([uehiues-unes  des  difficultés  principales 
que  nous  avions  à régler  avec  le  sultan:  ce  dernier  subor- 
donnait à des  conditions  que  nous  considérions  comme 
inadmissibles,  telles  que  l’évacuation  immédiate  et  sans 
garantie  de  Casablanca,  l'exécution  des  mesures  sur  les- 
quelles l'accord  avait  d'abord  paru  pouvoir  s’établir. 

Les  négociations  avec  la  mission  marocaine  s’engagèrent 
donc  à Paris  ; elles  ont  été  lentes  ; on  me  1 a reproché,  on 
s’en  est  amusé  dans  laprcssc.il  est  facile  de  railler  la  len- 
teur des  négociations  diplomatiques  ; mais,  messieurs, 
lorsqu'un  ministre  des  affaires  étrangères  est  en  présence 
de  ses  responsabilités,  lorscpi'il  se  dit  que.  s il  essayait  de 
brusqueries  choses,  d’exercer  des  pressions  qui  pourraient 
produire  un  fâcheux  effet  sur  ceux  auxquels  elles  s’appli- 
queraient. il  pourrait  en  résulter  pour  son  pays  des  com- 
plications graves,  il  préfère  encore  la  lenteur  des  négocia- 
tions à des  procédés  (jui  tourneraient  à 1 encontre  du  but 
qu'il  poursuit  d'accord  avec  le  Parlement  duquel  il  tient  son 
autorité. 

Les  négociations  ont  peut-être  été  lentes,  mais  elles  out 
éclairci  beaucoup  de  points.  Nous  arrivons  anjourd  hui, 
j’en  suis  sûr.  au  terme  nécessaire  des  pourparlers. 

Au  mois  d'août  dernier,  le  14  août  exactement,  à la  suite 
de  conversations  prolongées,  j'ai  remis  aux  envoyés  du 
sultan  une  note  dans  la([uellc  je  résumais  les  conditions 
(|ue  nous  considérions  comme  nécessaires  de  poser  au  sultan 
Moulev  Hafid.  Je  les  résume,  mais  je  liens  à les  indhquer 
parce  ([u’il  faut  que  l’opinion  de  la  Chambre  juiisse  être 
formulée  en  toute  connaissance  de  cause  : 

« 1®  Evacuation  de  la  Chaou'i'a.  Cette  mesure  est  acceptée 
en  princiiie.  Son  exécution  est  subordonnée  tout  d'abord  à 
1 installation  dans  la  Chaou'i'a  d'une  force  makhzénienne 
capable  de  maintenir  l'ordre  dans  la  province,  l n accord 
sera  conclu  pour  que  les  autorités  indigènes  actuellement 
en  fonctions  soient  maintenues  et  jiour  ([u’il  n y ait  pas 
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de  représailles  contre  les  particuliers  à raison  de  leur 
attitude. 

« Les  installations  créées  par  le  corps  d’occupation  seront 
conservées  et  exploitées  sous  l’autorité  du  Makhzen.  Le 
montant  des  dépenses  etïecluées  de  ce  chef  par  les  auto- 
rités françaises  sera  compris  dans  les  frais  d'occupation. 
Ces  frais  seront  remboursés  suivant  les  conditions  d’un 
règlement  à intervenir. 

« L’amende  de  2 millions  et  demi  imposée  aux  tribus  qui 
ont  combattu  nos  troupes  continuera  à être  perçue. 

« Quand  la'force  maklizéuienne  sera  constituée,  les  goums 
organisés  ]>ar  les  autorités  militaires  françaises  feront 
retour  an  Makhzen,  en  restant  placés  sous  la  direction  d'nn 
nombre  suflisant  d instructeurs  relevant  de  la  mission  mili- 
taire dirigée  ]>ar  le  commandant  Mangin. 

« 2'“  Evacuation  de  Casablanca.  — Le  gonvernement  de 
la  République  ne  fait  que  contirmer  ses  déclarations  précé- 
dentes en  disant  qu'il  n’a  pas  cessé  de  considérer  la  ville 
de  Casablanca  comme  territoire  marocain  et  n’a  pas  l'inten- 
tion d’y  exercer  une  occupation  définitive,  lien  retirera  ses 
troupes  lorsqu'il  aura  pu  juger  que  l'organisation  prévue 
]iour  la  Cbaouïa  est  en  état  d’y  assurer  le  maintien  de 
l’ordre  d’une  manière  eflicace  et  lorsque  tontes  satisfactions 
lui  auront  été  données  par  le  Makhzen  en  ce  qui  concerne 
le  rembonrsement  des  dépenses  militaires  françaises,  la  lin 
de  l’agitation  dirigée  par  le  cheikh  Ma  El  Aiuin  et  l’ap|>lica- 
tion  de  l’acte  d’.Mgésiras  ilans  les  dispositions  relatives  au 
droit  de  |)ropriété  des  étrangers  (art.  (iU). 

Il  Frontière  algéro-marocaine.  — Le  régime  à réaliser 
dans  cette  région  repose  sur  les  arrangements  antérieure- 
ment conclus  entre  les  deux  pays.  Le  Makhzen  désignera 
sans  délai  un  haut  commissaire  avec  les  pouvoirs  néces- 
saires jtonr  l’exercice  de  ses  attributions,  notamment  le 
droit  de  proposer.  a|)rés  ('iitente  préalable  avec  le  liant 
commissaire  français,  la  nomination  et  la  révocation  des 
caïds  et  antres  fonctionnaires  marocains. 

« l'iie  force  makhzénienne  sera  organisée  pour  veiller  à 
l’exécution  des  accords  de  19U1  et  1902.  maintenir  la  sécu- 
rité et  faciliter  les  transactions  commerciales  conformé- 
ment à ces  accords. 

« Cette  force  relèvera  directement  des  deux  hauts  com- 
missaires français  et  chiTÎtien.  Elle  sera  composée  de 
soldats  innsnlmans  marocains  instruits  et  commandés  par 
des  ofliciers  et  sons-ofticiers  français  et  algériens. 

« Les  taxes  des  marchés  et  des  douanes  seront  perçues 
suivant  les  tarifs  prévus  aux  accords  jirécités. 

U Les  dè'pcnses  d’administration  des  territoires  occupés 
seront  prélevées  sur  ces  recettes. 

« Les  troupes  françaises  cantonnées  dans  la  région  fron- 
tière seront  diminnéesan  fur  et  à mesure  de  1 augmentation 
des  etïectifs  de  la  police  makhzénienne. 

« Lorsipie  les  troupes  makhzéniennes  seront  jugées 
cafiables  d(>  remplir  leur  mission  de  sécurité,  les  troupes 
françaises  seront  ramenées  en  deçà  de  la  frontière.  » 

.M.  .I.U  RKS.  — Qui  nommera  les  caïds’.’ 

.M.  LF.  MiMSTiîK  DES  .U  FAiREs  ÉTRANGÈRES.  — C’cst  naturelle- 
ment le  .Makhzen. 

« En  ce  <pii  concerne  Rou  Denib  et  Bon  .-Vnan.  les  deux 
gouvernements  s’entendent  préalablement  pour  assurer  la 
sécurité  des  caravanes  par  la  constitution  (l’escortes  desti- 
nées à les  accompagner. 

'<  l’ayement  des  dettes  du  .Makhzen  et  remboursement 
des  dépenses  militaires  françaises.  » 

Le  .Makhzen  doit  environ  80  millions  de  francs.  Ce  sont 
les  envoyés  du  sultan  enx-mèmes  qui  ont  fait  connaître  ce 
total.  Sur  ces  80  millions  tignrent  1 1 millions  pour  les  parti- 
culiers victimes  des  événements  de  Casablanca.  Ces  8o  mil- 
lions représentent  donc  la  somme  (pie  le  Makhzen  doit 
em|)runter,  puis([n’clle  n’est  pas  à sa  disiiosition.  Nous  ne 
pouvons  à cet  égard  que  lui  faciliter  1 opération  auprès  de 
la  hanrpie  d’Etat. 

.M.  Jaurès  a fait  à ce  sujet,  hier,  un  certain  nombre  de  cri- 
tiques aux([uclles  il  faut  ([ue  je  réponde.  11  est  exact, 
oomme  il  l’a  dit.  ipie  les  iudemnités  aux  particuliers  ont  été 
déterminées  par  une  commission  internationale.  Cette  com- 
mission comprend  six  Européens  et  trois  Marocains.  Le 
représentant  delà  France  est  .M.  Herbanx,  conseiller  à la 
(7onr  de  cassation.  .M  Jaurès  a donné,  en  ce  qui  concerne  ce 
liant  fonctionnaire,  nn  renseignement  inexact.  Je  le  rectifie. 
.\l.  Jaurès  a dit  que  M.  Herhaux  touchait  une  indemnité  de 


0. 000  francs  par  mois.  C’est  exactement  la  moitié  qu’il 
reçoit. 

J’ajoute  que,  depuis  qu’il  fait  partie  de  la  commission,  il 
a pris  en  tout  un  congé  de  deux  mois.  11  n’a  cessé  de  s’occu- 
per des  réclamations  dont  la  commission  est  saisie. 

11  a eu  à examiner  non  seulement  les  réclamations  des 
Français,  mais  aussi,  par  suite  de  la  confiance  qu’il  inspire 
à juste  titre,  trois  mille  réclamations  d’indigènes,  car  il  n’y 
a pas  que  les  étrangers  qui  doivent  être  dédommagés.  Il  a 
eu  à instruire  tous  ces  dossiers  : il  l’a  fait  avec  autant  de 
soin  que  de  conscience,  et  c’est  bien  à tort,  monsieur  Jaurès, 
je  vous  en  donne  l’assurance,  que  vous  avez  fait  la  critique 
des  décisions  de  la  commission.  Elles  ont  été  prises  à la 
suite  d’un  examen  approfondi  par  des  commissaires  qui  sont 
de  véritables  magistrats,  qui  ont  examiné  les  dossiers  avec 
la  méthode  la  plus  scrupuleuse,  qui  se  sont  déterminés  à la 
suite  de  discussions  contradictoires,  dans  lesquelles  natu- 
rellement les  Marocains  ont  eu  à faire  connaître  leur  opi- 
nion. (Très  bien  I très  bien!) 

ITest  une  erreur  encore  de  votre  part,  M.  Jaurès,  d’avoir 
pensé  (pie  la  réclamation  allemande  avait  été  maintenue 
telle  qu  elle  avait  été  jiroposée.  La  réclamation  allemande 
s’élevaità  2.4G1.010  francs  ; elle  a été  réduite  à f.292.790fr. 

Vous  avez  voulu  hier  essayer  d’instituer  une  disenssion 
à la  tribune  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  des  réclamations, 
l’ermettez-moi  de  ne  pas  vous  suivre  sur  un  pareil  terrain  ; 
la  Chambre,  pas  plus  (pie  vous,  ne  peut  être  juge  des  dos- 
siers qui  sont  soumis  à la  commission  (Très  bien!  très  bien  !)  ; 
nous  nous  exposerions  à des  réclamations  de  toute  espèce 
de  la  jiart  des  intéressés  si  nous  avions  à nous  engager 
dans  une  pareille  controverse.  Nous  devons,  nous  en  rap- 
porter à des  magistrats  qui  loyalement,  honnêtement,  uni- 
quement préoccupés  de  donner  une  satisfaction  légitime  aux 
parties  en  cause,  se  prononcent  après  l’examen  le  plus 
sérieux  et  le  plus  impartial  sur  les  (piestions  dont  ils  sont 
saisis.  ■( .4 pplaudissements.) 

Je  reviens  au  chiffre  global  de  l’emprunt.  Il  s’agit  donc 
d’nne  somme  de  80  millions  destinés  à payer  les  dettes  du 
Makhzen  à l’égard  dos  particuliers,  dettes  qu’il  a reconnues 
lui-même... 

M.  Jaurès.  — La  commission  des  indemnités  a-t-elle 
déterminé  le  montant  total  de  la  somme  à payer  '? 

M.  LE  .MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTR.VN'GÈRES.  — Elle  s’est  arrê- 
t(“c  au  chitïre  de  1 1 millions  en  ce  ([ui  concerne  les  indem- 
nités dues  en  raison  des  événements  de  Casablanca. 

M.  J AüRÈs.  — Pour  fenscmble  des  indemnités  dues,  non 
seulement  aux  Euro[)éens,  mais  encore  aux  protégés  ’? 

M.  LE  .MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Je  le  Crois,  je 
ne  peux  pas  vous  répondre  d’une  façon  plus  précise  sur  ce 
point. 

M.  Jaurès.  — Il  m'a  été  dit  qn’cn  outre  du  chiffre  de 
11  ou  13  millions  d’indemnités  accordées  au.x  Européens  — 
on  m’avait  cité  le  chiffre  de  13  millions  — la  commission 
allait  passer  à l'examen  des  sommes  dues  pour  cette  caté- 
gorie tout  à fait  vague  et  indéterminée  (pie  sont  les  proté- 
gés. Etes-vous  sûr  du  chiffre  ’? 

.M.  LE  MINISTRE  DES  .Vffaires  étr.angères.  — S’il  y a des 
réclamations  ([ui  ne  sont  pas  faites  par  des  habitants  de 
Casablanca  ou  par  des  victimes  des  événements  ([ui  s’y  sont 
déroulés,  ces  réclamations  sont  évidemment  destinées  à 
être  soumises  à part  au  Makhzen  ; je  parle  en  ce  moment 
des  indemnités  de  Casablanca.  M.  Ilerbaux  a.  d’ailleurs,  été 
également  chargé  d'examiner  les  demandes  motivées  par 
d autres  causes. 

A cette  somme  de  80  millions  s’ajoute  celle  qui  est  des- 
tinée à nous  rembourser  de  nos  dépenses  militaires,  c’est 
une  somme  de  70  millions. 

Messieurs,  nous  ue  réclamons  pas  ce  capital  au  gouver- 
nement marocain.  J’ai  dit,  dans  une  discussion  jirécédente, 
([lie  nous  ferions  preuve  à cet  égard  de  toute  la  bienveil- 
lance et  de  tous  les  sentiments  de  conciliation  possibles, 
parce  que  je  comprends,  comme  M.  Jaurès,  ([ii’ilne  faut  pas 
surcharger  inutilement  le  .Maroc  et  rendre  le  gouvernement 
inqiossible.  C’est  un  point  sur  lequel  je  m'expliquerai  tout 
à l’heure. 

Cette  somme  de  70  millions,  nous  ne  la  demandons  pas 
en  capital  [ nous  ne  demandons  même  pas  nue  annuité  au 
taux  du  crédit  marocain;  nous  demandons  une  annuité 
représentative  du  capital  qui  nous  est  dû  pour  nos  dépen- 
ses de  guerre,  calculée  aux  taux  du  crédit  français.  Si  cette 
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iiuleuinitc  était  calculée  au  taux  du  crédit  marocain,  elle 
représenterait  une  somme  de  1.077.000  francs;  calculée  au 
taux  du  crédit  français,  elle  représente  une  somme  de 
2.740.000  francs.  Si  bien  que  pendant  les  soixante-quinze 
années  ilestinées  au  remboursement  et  à ramortisseineut 
du  capital,  le  gouvernement  marocain  bénéliciera  d'une 
somme  de  1.337.000  francs. 

M.  JoniDE.  — Sans  amortissement  ? 

M.  lï:  .MixisiiiE  DES  Afeaires  ÉTR.\XGÈnES.  — Avec  amortis- 
sement. 

M.  Jaitrès  s’est  demandé  si  nous  ne  réclamions  pas  au 
ilakhzcn  des  gages  trop  forts,  si  nous  ne  pouvions  pas 
réduire  les  gages  i[ue  nous  lui  avions  demandés  ? Ces  gages 
n'ont  pas  été  calculés  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères qui  n’a  i>as,  en  cette  matière,  une  compétence  tech- 
nique ; ils  ont  été  calculés  par  le  ministre  des  Finances 
qui  m'écrivait  encore  à la  date  du  10  de  ce  mois  : 

« Comme  je  l’ai  fait  connaître  auxc'iivoyés  chérifiens  dans 
une  entrevue  avec  eux,  le  7 août,  le  projet  que  je  leur  ai 
présenté  n’csl  pas  susceptible  de  moditications  de  quebiue 
importance.  Pour  que  l’emprunt  soit  réalisable  il  est  imj>os- 
sible  de  rien  retrancher  ni  des  revenus  que  j’ai  demandés 
en  garantie  ni  des  conditions  que  j’ai  posées  en  ce  qui  con- 
cerne le  contrôle  de  l'assiette  et  do  la  perception  des  droits 
existants  et  des  taxes  nouvelles.  » 

Messieurs,  est-ce  que  nous  mettons  le  Maklizen  dans 
l'impossiliilité  de  gouverner  ? Je  prétends  le  contraire.  Dans 
Paunuité  prévue  pour  l'emprunt  de  80  millions,  nous  fai- 
sons figurer  une  somme  de  3 millions  (pii  sera  mise  annuel- 
lement à la  disposition  du  Maklizen  jiour  son  administra- 
tion civile  et  pour  scs  dépenses  militaires.  C’est  le  meilleur 
moyen,  soyez-en  sûr,  de  lui  garantir  la  permanence  de  ce 
revenu.  En  diminuant  l'annuité  de  3 millions,  nous  faci- 
literions peut-être  la  négociation,  c’est  jiossible  ; mais  si 
nous  laissions  au  Maklizen  le  soin  de  se  procurer  lui-même 
cette  somine,  nous  compromettrions  gravement  le  relève- 
ment et  le  développement  de  l'Etat  marocain,  nous  ne  ferions 
(pie  précijiiter  la  désorganisation  rpie  redoute  à bon  droit 
M.  Jaurès. 

Le  Maklizen  aura  le  bénéfice  de  la  gestion  honnête  et 
régulière  des  finances  publiipies  telles  ipie  nous  la  lui  pro- 
posons. Nous  introduirons  l’ordre  et  l’honnêteté  dans  ses 
finances,  nous  lui  permettrons  de  réaliser  avec  des  finances 
bien  administrées  des  réformes  dont  il  a annoncé  lui-même 
l'introduction  nécessaire  dans  son  administration  actuelle. 

C'est  un  service  important  ipie  nous  lui  rendons  : nous 
travaillons  contre  l'anarchie  (Très  bien!  1res  bien!)  et  si 
nous  ne  favorisions  pas  raboiitisscment  de  remprunt  dans 
les  conditions  cpie  j'indique,  si  nous  y renoncions,  d’autres, 
très  probablement,  s'en  chargeraient  et  ce  ne  serait  pas  le 
Maklizen.  croyez-moi,  ([ui  en  aurait  le  bénélice.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Je  m excuse  de  l'aridité  des  détails  ((uc  je  donne  à la 
Chambre,  mais  je  crois  qu'ils  sont  nécessaires.  (Tariez! 
parlez!) 

11  serait  diflicile  de  contester  la  modération  de  ces  con- 
ditions et  l’esprit  conciliant  ([iii  les  a dictées.  Elles  ont  été 
appréciées  comme  telles  par  fous  ceux  <pii  en  ont  eu  con- 
naissance. et  elles  n'ont  soulevé  d'objections  ou  d’observa- 
tions nulle  part. 

Pour  l'Allemagne,  en  particulier,  eu  ce  qui  concerne 
l'emprunt,  elle  a fait  savoir  récemment,  dans  les  termes 
les  plus  nets,  au  gouvernement  marocain,  qii  il  était  temps 
de  conclure  cette  opération  tinancière  et,  à ce  ]iro]>os.  je 
dois  m'associer  à ce  qui  a été  dit  à la  tribune  ; je  dois 
rendre  hommage  à la  loyauté  avec  laquelle  notre  accord 
est  ]jrati(pié  jiar  le  gouvernement  de  Berlin;  il  en  est  ré- 
sulté, dans  les  rapports  entre  les  deux  gouvernements, 
aussi  bien  que  dans  la  situation  générale  ûe  l'Eurojic,  une 
détente  à hupiellc  nous  devons  tous  applaudir  et  dont  tous 
les  goiiverneinents  attachés  à l'œuvre  de  paix  ne  peuvent 
(pie  se  féliciter.  (Vifs  applaudissements  sur  un  (jrand 
nombre  de  bancs.) 

- Vous  avez  vu,  messieurs,  (pie  l'Italie  elle  aussi  vient 
d’intervenir  imur  faire  com|H'endre  au  Maklizen  qu’il  était 
nécessaire  d'en  finir  avec  l'obligation  de  rembourser  des 
créances  depuis  trop  longtemps  arriérées  Et  cette  unani- 
mité des  ])iiissances  doit  vous  fair'“  rétléchir,  vous  amener 
à vous  dire,  connue  je  me  le  dis  à moi  même,  qu’il  n’est 
(pie  tenijis  de  liipiider  cette  opération. 


Cependant,  nous  n’avons  pas  encore  obtenu  l’assenti- 
ment du  gouvernement  marocain.  [Exclamations.] 

Oh!  messieurs,  j'ai  l’intention  de  dire  très  nettement  les 
choses.  [Très  bien!  — Tariez!) 

Ses  représentants  ont  bien  admis  en  principe,  à la  date 
du  23  octobre,  l'emprunt  de  80  millions  destiné  à rembour- 
ser les  dettes  du  Maklizen.  Ils  ont  admis,  en  principe  éga- 
lement, le  remboursement  de  la  somme  de  70  millions 
pour  nos  dépenses  militaires,  mais  le  désaccord  subsiste 
sur  l’importance  des  gages  nécessaires  pour  couvrir  ces 
opérations.  D’autre  part,  le  sultan  persiste  *à  réclamer 
l'évacuation  immédiate  et  simultanée  de  Casablanca  d de 
la  Chaon'ia,  il  refuse  de  conférer  à notre  haut  commissaire 
sur  la  frontière  les  pouvoirs  indispensables  pour  l'orga- 
nisation de  la  police  et  le  fonetionnement  des  accords.  Il 
ne  veut  pas  payer  les  goums  institués  dans  la  Chaou'ia 
et  ne  consent  pas  à prendre  les  mesures  que  nous  avons 
réclamées  pour  assurer  la  sécurité  dans  le  Sud-Oranais,  à 
Bou-Deiiib  et  à Bou-Anau. 

En  présence  de  ces  résistances  injustifiées , j'ai  fait 
savoir,  le  0 de  ce  mois,  aux  représentants  de  Moiiley 
Hafid,  « qu’il  deviendrait  inutile  de  confinuer  des  pour- 
parlers si  nous  n'obtenions  pas  des  réponses  satisfai- 
santes». (Vifs  applaudissements.) 

La  réponse  la  jilus  urgente  est,  je  l'ai  dit,  celle  qui  est 
relative  à l’emprunt.  Elle  intéresse  les  gouvernements 
étrangers  autant  que  nous-mêmes;  elle  ne  peut  être 
ajournée  plus  longtemps.  Il  ne  serait  pas  sans  péril  pour 
le  gouvernement  marocain  de  se  faire  des  illusions  sur  ce 
point,  il  serait  grave  pour  lui  de  lasser  la  patience  des 
puissances;  déjà  leurs  nationaux  protestent  avec  véhé- 
mence et  réclament  avec  vivacité  le  remboursement  des 
sommes  qui,  depuis  longtemps,  leur  sont  dues.  Les  organes 
de  la  presse  étrangère  anglaise,  allemande,  italienne  ont 
fait  entendre  ([u’ils  partageaient  à cet  égard  les  vues  du 
gouvernement  français  et  cpi’ils  approuvaient  les  mesures 
(pie  nous  pourrions  être  conduits  à prendre  pour  nous 
mettre  à couvert  vis-à-vis  du  Maroc. 

Eh  bien  ! messieurs,  que  cette  question  soit  rapidement 
réglée!  Les  autres  sont  moins  urgentes,  je  le  reconnais; 
elles  viendront  ensuite,  mais  dans  tous  les  cas  il  y a une 
chose  à laipielle,  pour  ma  part,  je  ne  consentirai  pas  : 
c'est  l’évacualion  immédiate  de  Casablanca,  sans  les  garan- 
ties que  nous  avons  spécifiées  ( Vifs  applaudissements). 
c'est  aux  procédés  dilatoires  qu’on  nous  oppose  lorsque 
nous  cherchons  à exécuter  nos  accords  de  frontières.  L'etat 
d'esprit  de  Moulcy  Hafid  se  prête  malheureusement  assez 
mal  à ces  négociations  conciliantes.  Il  complique  sérieuse- 
ment des  pourparlers  ([iii.  au  début,  avaient  paru  devoir 
aboutir  sans  difficulté.  On  ne  peut  dire  — je  le  constate 
avec  un  regret  sincère  — que  le  nouveau  sultan  du  Maroc 
se  soit  appliqué  à justifier  la  réputation  ipii  lui  était  faite 
par  ses  partisans  lorsqu'il  combattait  Abd  el  Aziz.  Ils  le 
représentaient  comme  un  homme  modéré,  éclairé,  ouvert 
aux  idées  européennes,  pacifique,  aimant  la  France... 
[Mouvements  dirers.) 

M.  M.U’iuce  Aleaud. — H est  patriote;  il  défend  son 
pays.  [Exclamations  à gauche.) 

il.  Eugène  Etienne.  — H coupe  la  tête  aux  Français  ! 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTR.VNGÈRES.  — ...  désireuX 
de  concourir  à l'introduction  des  réformes  libérales  dans 
son  empire.  Eh  bien!  il  n’a  pas  su  jusqu'à  présent  se  faire 
aimer  des  jiojmlations  indigènes  et  il  n’a  pas  en  vis-à-vis 
des  ))opulations  curopi-ennes  l’attitude  tpie  nous  avaient 
fait  prévoir  scs  défenseurs. 

On  a rappelé  les  mauvais  traitements  ([u'il  a intligés 
aux  prisonniers  qu'il  avait  faits  dans  l’armée  du  rogiii. 
M.  Jaurès  en  a parlé  liier  dans  des  termes  auxquels  je  n'ai 
presque  rien  à reprendre.  M.  Cochin  les  a (|naliliés  de  la 
même  façon.  M,  Constant  a apporté  aujourd'hui  à la  tri- 
bune une  affirmation  ([iii  est  absolument  inexacte.  11  a dit 
(|ue  nous  avions  tardé  à protester  contre  ces  procédés. 
C'est  matériellement  inexact.  Il  a dit  (ju'une  lettre  qu'il  a 
bien  voulu  m'écrire  à ce  sujet  avait  été  nécessaire  pour 
(pie  nous  saisissions  le  sultan  de  notre  protestation.  Cela 
aussi  est  inexact. 

M.  Emile  Constant.  — Vous  n'aviez  i>as  saisi  l'opinion 
publirjiie  en  France. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTR.iNGÈRES.^ — Notre  pro- 
testation s'est  produite  immédiatement.  Nous  avons  été 
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les  premiers,  notre  consul  M.  Gaillard  — je  précise  — qui 
était  à Fez,  a été  le  premier  à protester  avec  le  représen- 
tant de  l’Angleterre. 

M.  Devys  Cochix.  — Très  bien  ! 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Il  a fait  Sa 
démarche  aussitôt  que  les  mauvais  traitements  ont  été 
connus  et  nous  l’avions  chargé  de  dire  que  si  le  sultan  ne 
donnait  pas  une  réponse  satisfaisante,  nous  l’avertissions 
que  les  instructeurs  de  la  mission  française  ne  seraient 
plus  autorisés  à participer  aux  opérations  de  1a  méhalla. 
Lorsque  le  rogui... 

M.  Emile  Const.vnt.  — Je  vous  répondrai,  monsieur  le 
ministre. 

M.  LE  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Permettez- 
moi  de  continuer  ; les  renseignements  que  je  vous  donne 
sont  irréfutables  ; je  vous  assure  que  c’est  une  question  de 
dates  et  de  faits. 

M.  Emile  Const.\nt.  — Ce  n’est  pas  ma  faute,  monsieur 
le  ministre,  si  j'ignorais,  comme  tout  le  monde,  les  dé- 
marches que  vous  aviez  fait  faire  ; mais  vous  aviez  le  de- 
voir, à ce  moment,  d’en  informer  le  public,  en  présence 
de  l’émotion  qui  s’était  manifestée. 

Et  puisque  j’ai  la  parole,  permettez-moi  d’ajouter  un 
mot... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  VOUS  demande  pardon,  n ous  n'avez 
]>as  la  parole.  [On  rit.  • 

M.  Emile  Constant...  sur  les  conditions  que  vous  avez 
imposées  à Mouley  Hafid.  Eh  bien,  j'ai  l'intention  de  vous 
demander  d’y  ajouter  celle-ci;  c’est  qu’il  prenne  rengage- 
ment de  restituer  les  tètes  de  nos  soldats  qui  ont  été 
coupées  et  qui  ornent  encore  les  murs  de  Marrakech.  Mou- 
vements divers. I 

M.  LE  ministre  desAff-lires  étrangères.  — Permettez-moi 
de  vous  dire,  monsieur  Constant,  que. vous  m'interrompez 
au  milieu  d’une  discussion  relative  aux  tortures  pour  y 
mêler  une  allégation  nouvelle  sur  laipielle  je  n’ai  aucune 
information.  C'est  la  première  fois  que  j’entends  énoncer 
un  pareil  fait,  aucun  de  nos  agents  ne  l’a  porté  à ma  con- 
naissance ; je  ne  sais  pas  si  vous  avez  un  correspondant 
qui  réside  à .Marrakech  ; il  y a.  je  crois,  fort  peu  d’étrangers 
ence  moment  dans  celte  ville,  et  il  est  très  difticile  do  savoir 
ce  qui  s'y  passe.  (Juanl  à moi,  je  ne  possède  aucune  indi- 
cation d aucune  sorte  sur  le  fait  i[ue  vous  alléguez. 

Je  poursuis  ce  ([ue  je  disais  au  sujet  des  tortures  inlligées 
aux  prisonniers  de  l’armée  du  rogui. 

Lorsque  je  sus  que  le  rogui  était  prisuiuiler,  je  télé- 
graphiai sans  aucun  retard  — le  2G  août  — et  j'envoyai 
des  instructions  pour  que  notre  ministre  fasse  de  suite  line 
démarclie  énergique  en  s’efforçant  de  déterminer  tout  le 
corps  diplomatique  à s'y  associer.  Je  lui  prescrivais  dans 
tous  tes  cas  d'agir  sans  retard  et  d’accepter  le  concours  de 
tous  ceux  de  ses  collègues  qui  voudraient  bien  se  joindre 
à lui.  La  démarche  fut  effectuée  par  l'unanimité  du  corps 
consulaire  à Fez,  et  ce  fut  encore  notre  consul,  M.  Gail- 
lard, (pii  prit  la  parole  au  nom  de  tous  ses  collègues. 

M.  Gaillard  litla  démarche, et  il  semble  (jue  Mouley  llafld 
fut  disposé  d’abord  à répondre  favorablement  aux  repré- 
sentants des  puissances,  mais  ensuite  il  déclara  au  corps 
consulaire  (|ue  la  décision  qu  il  avait  prise  avait  été  ins- 
pirée par  la  pitié,  l'ablation  d'un  membre  lui  paraissant 
moins  cruelle  que  la  peine  de  mort.  lExclamations  et  mou- 
vements divers., 

M.  Emile  Const.vnt.  — Il  a commencé  par  là. 

M.  Mal'RICE  Allard.  — En  Espagne,  on  a fusillé  Ferrer  ; 
vous  n’avez  j>as  fait  de  représentation  diplomatique  .'(Excla- 
mations à droite  et ‘au  centre.) 

M.  Deje.vnte.  — Et  en  Russie,  on  en  a fait  bien  d’autres! 

M LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTR.VXGÈRES.  — Je  n’ai  pas 
besoin  de  m’apjiesantir  sur  l’ironie  quelque  peu  barbare  de 
celte  réponse,  j’en  fais  juge  la  Chambre  et  l'opinion 
publique.  Ce  que  j’ai  voulu  établir,  c’est  que  nous  n’avions 
pas  (lerdu  une  minute  pour  protester,  au  nom  de  l’huma- 
nité. contre  les  mauvais  traitements  intligés  par  Mouley 
Hafid  à ses  prisonniers.  {Applaudissements^) 

J’arrive  maintenant  aux  vexations  et  aux  abus  de  pou- 
voir ipii  sont  commis  à notre  détriment.  On  en  a publié 
une  liste  assez  longue  dans  la  presse,  elle  n’était  pas  tou- 
jours exacte  ; il  est  arrivé  qu’elle  était  un  peu  exagérée, 
mais  je  vais  résumer,  d’après  les  dossiers  ([ue  j’ai  entre  les 


mains,  les  faits  ]>rincipauxdont  nous  avons  à nous  plaindre 
et  qui,  ceux-là,  sont  indiscutables. 

Je  les  recueillis  moi-même  en  lisant  attentivement  la 
correspondance  de  notre  légation  : 

« Des  actes  de  pillage  éommis  contre  les  repré- 
sentants indigènes  de  sociétés  françaises  ne  sont  pas 
réprimés  malgré  nos  réclamations. 

« Des  protégés  français  - sont  illégalement  arrêtés,  et 
parfois  maintenus  eu  état  de  détention,  malgré  nos  protes- 
tations et  nos  demandes  d'élargissement. 

« Dessujets  algériens  ont  été  frappés  détaxés  arbitraires 
au  mépris  du  régime  d’exemption  que  leur  reconnaissent 
les  traités. 

« Les  indemnités  que  nous  réclamons  à la  suite  de  ces 
actes  arbitraires  ne  nous  sont  pas  accordées. 

« Les  khalifas  et  les  ca’i'ds  qui  couvrent  la  violation  des 
droits  de  nos  protégés,  et  qui  souvent  en  ont  pris  l’initiative, 
échappent  aux  peines  qu’ils  ont  encourues  et  conservent 
leurs  fonction. 

« Le  sultan  désigne  des  cai’ds  notoirement  connus  pour 
avoir  pris  part  à la  lutte  contre  nos  troupes. 

« 11  est  vrai  que  deux  de  ces  cai'ds  viennent  d’être  rem- 
placés à la  suite  de  nos  démarches  multipliées,  mais  cette 
satisfaction  iusuftisante  laisse  subsister  la  plus  grande 
part  de  nos  antres  réclamations. 

« Le  sultan  a même  prétendu  contraindre  un  agriculteur 
français,  A'ictime  de  vexations  de  l’autorité  locale,  à quitter 
sou  installation,  sous  prétexte  que  les  traités  limiteraient 
la  résidence  des  étrangers  aux  seuls  ports  ouverts  au  com- 
merce. 

« Dans  aucun  traité  ue  figure  aucune  clause  de  cegenre. 
Nous  avons  considéré  le  cas  comme  assez  grave  pour  être 
soumis  au  corps  diplomatique  de  Tanger. 

« Au  Tafilalct  et  sur  la  frontière  de  l’Algérie  aucune 
mesure  n’est  prise  pour  assurer  la  sécurité  des  caravanes, 
et  empêcher  les  attaques  dirigées  contre  les  voyageurs. 

« Le  sultan  préteml  nous  imposer  dans  ces  régions  des 
ca’ids  qui  seraient  contre  nous  des  fauteurs  de  troubles  et 
de  révoltes. 

« Malgré  ses  eugagements  formels,  le  Makhzen  continue 
d’alimenter  Ma  el  A’i'nin  d’armes  et  de  munitions. 

« Enfui,  nous  n’avons  pas  encore  obtenu  satisfaction 
pour  l’assassinat  du  docteur  Mauchamp.  » {Exclamations 
el  mouvements  divers.) 

Je  suis  obligé  de  dire  la  vérité,  au  risque  de  mécontenter 
ceux  qu’elle  gène,  afin  (pi’elle  soit  exactement  connue  de 
la  Chambre  et  du  pays. 

A droite.  Ces  vérités  demandent  des  sanctions. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTR.YNGÈRES.—  « D'autre  part, 
nous  recevons  des  plaintes  de  l'association  israélite,  ([ui 
déclare  ((ue  la  communauté  juive  serait  astreinte  à un  ré- 
gime exceptionnellement  rigoureux. 

« D après  les  renseignements  qui  nous  parviennent,  le 
régime  des  bastonnades,  des  corvées  imposées  à toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit  à des  corporations  entières 
d’ouvriers,  les  mauvais  traitements  de  toute  sorte  semble- 
raient revivre  avec  plus  de  rigueur  qu’autrefois. 

« Enliu,  l étal  d’excitation  et  de  nervosité  que  l’ensemble 
de  ces  faits  crée  dans  les  populations  indigènes  et  étran- 
gères risquerait  de  causer  des  désordres  dont  le  Makhzen 
lui-mème  ne  serait  plus  le  maître.  » 

Et  c’est  le  moment  que  choisit  l'honorable  M.  Merle  pour 
me  dire  ; « Si  nous  nous  occupions  de  reviser  la  liste  des 
protégés  ? » Je  ne  sais  pas  si  M.  Merle  trouve  que  le  moment 
est  opportun,  mais  moi  je  déclare  que  ce  n’est  pas  celui 
que  je  choisirai.  (Très  lien  ! très  bien  !) 

Le  régime  des  protégés  est  fixé  au  Maroc  par  la  conven- 
tion de  Madritl  de  1880.  La  protection  s’applique  à un 
certain  nombre  de  personnes,  agents  consulaires,  indigènes, 
courtiers,  ouvriers  agricoles,  etc.  Que  dans  la  pratique  il 
ait  une  extension  excessive,  c’est  possible,  àlais  je  déclare 
((ue  ce  n’est  pas  du  côté  de  la  France.  La  légation  de 
France  revise  très  soigneusement  la  liste  des  protégés,  elle 
y tient  la  main  de  la  façon  la  plus  rigoureuse  et  il  n’y  a pas 
d’abus  commis  de  notre  côté. 

Et  bien,  messieurs,  il  va  de  soi  que  le  Makhzen  ne  peut 
se  flatter  de  régler  avec  nous  les  questions  qui  nous 
divisent  tant  que  nous  aurons  à enregistrer  des  faits  du 
genre  de  ceux  que  je  viens  d’exposer. 

Je  demande  quel  est  le  gouvernement  qui  se  prêterait  à 
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nue  pareille  conception  de  ses  droits,  de  ses  devoirs  et  de 
sa  dignité.  [AppUntcUssements.] 

Nous  entendons  obtenir  tout  d’abord  satisfaction  com- 
plète pour  les  abus  de  pouvoir  i[ui  ont  été  relevés  à notre 
dt'-triinent.  Nous  entendons  faire  rendre  entière  justice  à 
notre  protégés  et  à nos  nationaux,  faire  désavouer  les 
autorités  coupables,  faire  remplacer  les  caïds  qui  nous  sont 
liostilcs  et  ([ui  se  mettent  en  rébellion  contre  nous,  faire 
respecter  toutes  nos  conventions  et  tous  nos  traités  avec 
le  gouvernement  marocain,  obtenir  aussi  l’exécution  scru- 
puleuse des  engagements  qui  ont  été  contractés  par  .Mouley 
îlalid.  aussi  bien  vis-à-vis  de  nous  (pie  vis-à-vis  de  l’Eu- 
rope. lors([ue  la  question  de  la  reconnaissance  s’est  posée 
devant  les  puissances  de  la  conférence  d’Algésiras. 

Est-ce  une  menace  ? Faut-il  y voir  l’annonce  de  procédés 
de  pression  nouveaux?  Pas  du  tout.  Nous  avons pournous 
le  temps,  la  patience,  les  moyens  d’action  nécessaires... 

A droite.  Surtout  1 

M.  LK  MINISTRE  DES  AlT.\IRES  ÉTRANGÈRES...  SailS  qu'il  SOit 
l>esoin  d'y  ajouter  aucun  moyeu  de  j>ression  nouveau. 
Nous  avons  des  gages  siifüsants  au  Maroc  pour  avoir  cou- 
tiance  dans  l'issue  de  nos  réclamations.  Jamais  notre  force 
n'a  été  plus  grande  et  plus  incontestée.  Nous  contrôlons 
les  douanes,  nous  exerçons  la  police,  tantôt  seuls,  tantôt 
avec  l'Espagne;  nos  colonies  se  sont  accrues  dans  tous  les 
ports;  elles  s’élèvent,  comme  le  disait  hier  M.  Merle,  à 
cimj  mille  Français  et  à quinze  mille  Algériens.  Notre  com- 
merce a présenté  la  progression  indiquée  dans  le  rap|)ort 
de  M.  Donmer;  il  s’élève  aujourd’hui  au  chiffre  de  ])rès  de 
80  millions.  Nous  occupons  Oudjda, Casablanca,  la  Cbaouïa, 
nous  avons  des  établissements  tout  le  long  de  la  frontière, 
depuis  la  mer  jus([u’aux  contins  de  Tatilalet  ; M.  Jaurès  s’en 
plaint;  mol  je  m’en  félicite.  (Applaudissements.) 

Je  serais  de  son  avis  si  nous  avions  abusé  du  jiouvoir 
([ue  cette  force  nous  donne,  mais  nous  ne  nous  en  sommes 
servis  quedansFintérét  de  toutle  monde, du  Maroc  d'abord, 
des  autres  i>uissauces  et  de  nous-mêmes. 

M.  Maurice  Ai. lard.  — Tous  les  conquérants  disent  cela  ! 

M.  LE  ministre  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Et  les  Maro- 
cains. croyez-inol,  ne  sont  pas  sans  faire  des  comparaisons 
qui  sont  toutes  à notre  avantage  entre  les  bienfaits  de  la 
politique  française  et  les  erreurs  de  la  politiciuc  chérilienne. 
{.Applaudissements  à gauche.)  Ils  constatent  sur  place  que 
nous  ne  sommes  pas  pour  eux  des  adversaires  à craindre, 
mais  que  nous  sommes  des  auxiliaires  dont  il  importe  de 
ménager  et  de  cultiver  l'amitié. 

Qu'avons-nous  fait  à üudjda  et  à Casablanca?  Je  vais 
vous  le  dire.  Dans  la  région  frontière  nous  avons  actuelle- 
ment 5.000  hommes  dont  3.400  dans  l’amalat  d’Oudjda  et 
1.600  dans  la  région  de  Bou-Ananet  de  Bou-Denib. 

Tous  les  territoires  comjiris  dans  le  zone  d’Oudjda  ont 
gardé  leur  organisation  politique  et  administrative  tradi- 
tionnelle. 

Les  caïds  ont  l'investiture  du  Makbzen  et  relèvent  oflî- 
ciellement  de  l'amel  d’üudjda,  représentant  dn  sultan. Cette 
ville  elle-même  a une  administration  municipale  dont  les 
agents  marocains  sont  contrôlés  par  le  commissaire  du 
gouvernement.  L’administration  financière  est  organisée 
suivant  le  même  ])i  incipe.  Les  droits  prévus  par  les  traités 
de  1901  et  de  1902  sont  régulièrement  perçus.  Les  recettes 
se  sont  élevées,  en  1908,  à 3'i3.000  pesetas  bassanl.  et  les 
dépenses  à 263.000  pesetas.  Les  recettes  atleiifdront  vrai- 
semblablement, en  1909,  le  chiffre  de  400.000  francs. 

Le  jour  oi'i  lesTmpôts  coraniques  seront  perçus  sur  les 
tribus  Beni-Snassen,  Trifas  et  Angad,  il  conviendra 
d’ajouter  à cette  recette  de  400.000  francs  une  somme  à 
peu  ]irès  égale:  ce  serait  donc  800.000  francs  qui  seraient 
encaissés. 

Le  [iroduit  des  droits  perçus  pour  le  conqitc  du  gouver- 
nement chrétien  est  afïecté  à des  dé]>enscs  ayant  le  carac- 
tère marocain.  Il  est  em|)loyé  à l’entretien  des  routes  de  la 
frontière,  à cedui  des  inlirmerics  et  dispensaires  (|uc  nous 
avons  créés  et  ([ui  se  développent  de  plus  en  plus,  à la 
construction  de  j)istes,  à l'établissement  d’écoles  franco- 
arabes,  à d’inij)Ortanls  travaux  de  voirie,  à l’installation  de 
centres  destinés  au  dévelop[)ement  des  relations  commer- 
ciales. 

On  pourra  y trouver  un  premier  élément  du  budget  de 
la  future  police  franco-marocaine  pour  le  maintien  de 


l’ordre  et  de  la  sécurité  auxijuels  aspirent  de  toutes  leur 
forces  les  poj)ulations  indigènes  du  Maroc  oriental. 

Qu’avons-nous  fait  dans  la  Cbaouïa? 

Il  reste  dans  la  Cbaouïa  un  etïectif  de  5.600  hommes, 
répartis  entre  les  postes  de  Berrecliid.  Sidi-bou-Beker, 
Oulad-Saïd,  Settat,  Kasbah-ben-Ahmed,  Boucheron,  Sidi- 
hcn-Sllman  et  Fedala. 

Dans  six  de  ces  postes  sont  établis  des  goums  marocains 
de  200  hommes  avec  cadres  et  commandant  français. 
L’instruction  de  ces  troiqies  indigènes  a donné  des  résultats 
très  satisfaisants. 

L’administration  de  la  Cbaouïa  n’a  jamais  cessé  de  rester 
sous  l’autorité  des  caïds  indigènes  nommés  parle  makbzen. 
Nous  ne  nous  sommes  substitués  ni  à l’administration  pro- 
prement dite,  ni  à la  justice  locale.  Nous  n'avons  pris 
(lu’un  rôle  de  surveillance  discrète,  acceptée  partout  sans 
résistance  et  dont  les  populations  apprécient  les  heureux 
elïets. 

C’est  déjà  un  sentiment  public,  au  dedans  de  la  Cbaouïa 
comme  au  dehors,  que  nous  avons  apporté  l'ordre  et  l’équité 
dans  ce  pays. 

La  ville  de  Casablanca  est  soumise  à une  administration 
municipale  spèciale,  dont  les  agents  sont  les  fonctionnaires 
ordinaires  du  Makbzen,  mais  dont  le  fonctionnement  est 
dirigé  par  un  bureau  militaire. 

Grâce  à cetteorganisation,  la  ville  a déjà  changé  d’aspect. 
On  y a créé  une  voirie,  des  abattoirs,  des  services  muni- 
cijiaux.  Le  développement  considérable  de  la  colonie  étran- 
gère et  du  mouvement  commercial  a été  favorisé  par  des 
institutions  ([ui  constituent  la  première  tentative  et  le 
modèle  d une  municipalité  marocaine. 

Les  ressources  ([ui  permettent  le  fonctionnement  de  ce 
régime  jiroviennent  des  droits  démarché  et  de  portes  dans 
la  ville  et  dans  le  reste  de  la  Cbaouïa.  Les  deux  impôtscora- 
niques  ont  été  jierçus  par  des  procédés  que  nous  avons- 
régularisés  et  améliorés.  Nous  avons  institué,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  cette  région,  tous  les  éléments  d'une 
comptabiliti’’  honnête,  conforme  d’ailleurs  à l’esprit  des 
institutions  islamiques. 

Nous  avons  perçu  do  la  même  manière  la  contribution 
imposée,  dès  le  mois  de  septembre  1907,  aux  tribus  qui 
nous  avaient  combattus.  Cn  tiers  de  cette  contribution 
environ,  soit  800.000  francs,  ont  été  encaissés.  Le  total 
des  sommes  perçues  au  titre  des  impôts  sera  A'raisem- 
blablemont  de  1.300.000  pesetas  bassani.  Le  produit  de 
ces  impôts  a été  versé  par  les  caïds  à la  Banque  d'Etat  du 
Maroc  et  nous  nous  réservons  d’en  régler  l’emploi  définitif 
d’accord  avec  le  Makbzen. 

La  contribution  de  guerre  doit  être  intégralement  affectée 
à de  nouveaux  travaux  de  port  à Casablanca. 

On  peut  également  envisager  l’affectation  des  recettes  de 
cette  nature  au  payement  des  goums  de  la  Cbaouïa. 

L’ensemlile  des  ressources  constituerait  le  budget  des 
dépenses  ]>ropres  à cette  région,  qui  se  trouverait  ainsi 
jiourvuc  d’une  troujie  suffisante  pour  y maintenir  l’ordre, 
grâce  à la  proximité  dos  troupes  françaises,  sans  que  le 
budget  du  Makbzen  en  soit  surchargé. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  nous  avons  le  droit  d’être  fiers 
de  notre  œuvre.  (Applaudissements.) 

Dans  le  service  des  douanes,  nous  avons  régularisé  à ce 
point  la  perception  des  taxes,  qu’elles  ont  |>assé  de 
6.400.000  francs,  dernière  somme  i>erçue  avant  le  contrôle, 
à 10.800  000  francs  cn  1908  et  aujourd’hui,  au  15  novembre, 
à 10  600.000  francs. 

C’est  grâce  à nous  qu’à  Oudjda.  sur  la  frontière  algé- 
rienne, à Casablanca,  dans  la  Cbaouïa,  dans  les  ports, 
l’ordre  et  la  sécurité  sont  pleinement  assurés.  L’administra- 
tion est  régulièrement  organisée,  la  police  fonctionne  avec 
succès,  les  populations  ne  sont  pas  molestées,  les  impôts 
sont  honnêtement  perçus  et  appliqués  aux  besoins  essen- 
tiels des  habitants.  Tout  a été  ménagé  ]iour  l’ajqilication  de 
nos  accords,  de  nos  conventions  et  traités  avec  le  gouver- 
nement chérifien.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Jaurès.  — Quels  sont  les  travaux  de  port  auxquels 
sont  applicpiés  les  impôts  de  la  Cbaouïa? 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÈTR.ANGÈRES.  — VoUS  trouverez 
cela  dans  le  Livre  jaune  de  1907. 

M.  Jaurès.  — Voulez-vous  nous  rappeler  ce  que  dit  le 
Livre  jaune  à ce  sujet? 

M.  LE  MINISTRE  DES  .‘\ffaires  étr.vngères.  — II  a été  prévii 
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que  l’indemnité  serait  appli([uée  notamment  à l’accomplis- 
sement  des  travaux  dn  port. 

M.  J.vuRÈs  — A qui  apjiartient  la  gestion  de  ce  port? 

M.  LE  MINISTRE  DES  Aff.^ires  ÉTRANGÈRES. — Elle  appartient 
naturellement,  au  moment  où  nous  y sommes,  aux  autorités 
militaires  françaises.  Le  jour  où  nous  n’y  serons  plus,  elle 
appartiendra  aux  autorités  marocaines. 

M.  J AURÈs.  — Les  travaux  du  port  de  Casablanca  n'ont- 
ils  pas  été  concédés  ? 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Le  pOrt  de 
Casablanca  n’existe  que  dans  des  conditions  fort  insnl'li- 
santes.  On  est  en  train  de  le  construire.  L’indemnité  sert  à 
la  construction  du  port. 

J’arrive  à la  conclusion  de  ces  observations,  en  m’excu- 
sant d’avoir  retenu  si  longtemps  l’attention  de  la  Chambre. 
(Aon  ! 7ion  ! — Parlez!) 

Est-il  question  de  changer  notre  politi(jue  au  Maroc?  Pas 
du  tout.  Elle  reste  la  même.  Nous  sommes  feïmcment 
attachés  aux  principes  (pii  toujours  l’ont  inspirée  et  qui 
reposent  sur  l'exécution  des  traités.  Nous  n’avons  jamais 
songé,  nous  ne  songeons  pas  à sortir  dos  limites  lixees  par 
Pacte  d’Algésiras,  mais  nous  entendons  (pie  cet  acte  lie  le 
sultan  comme  il  nous  lie  nous-mêmes  et  nous  n’admettons 
pas  ([u’il  en  oublie  ou  ([u'il  en  méconnaisse  les  clauses. 
\Applaudia>iemc)its  à r/auche.) 

Nous  n’avons  jamais  demandé,  nous  ne  demandons  pas 
sur  notre  frontière  de  droits  supérieurs  à ceux  que  nous 
reconnaissent  nos  accords,  mais  nous  entendons  ([iie  le 
sultan  SC  conforme  à l’ox('‘cntion  de  ces  accords.  {S.uveaux 
applaudissements.)  Nous  sommes  décid('-s  à ('‘viter  tonte 
aventure  et  à nous  abstenir  de  toute  intervention  militaire 
inutile.. 

M.  Edoeari)  Vaillant.  — C’est  l'essentiel. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES...  mais  jusipi’au 
jour  où  nous  aurons  obtenu  toutes  les  satisfactions  ipie 
nous  aurons  réclami'i's.  nous  ne  jiouvons  nous  dessaisir 
d’aucun  des  gages  ipii  sont  en  notre  possession.  (Applau- 
dissements sur  un  ijrand  nombre  de  bancs  ] 

Nous  ne  ferons  rien  ([ui  finisse  entraver  la  constitution 
d’un  pouvoir  capable  de  [ireserver  de  l’anarebie  les  ]ioj)ii- 
lations  indigènes.  .Notre  {>ays  est  plus  intéressé  ([u’aucun 
autre  à l’existence  de  ce  |>ouvoir. 

Nous  y travaillons  de  toutes  nos  forces.  Nous  le  mon- 
trons par  la  moih'ration  de  nos  exigences  et  par  le  souci 
(pie  nous  ap|)ortons  à |irociirer  au  .Makbzen  les  ressources 
nécessaires  pour  son  administration.  .Mais  la  condition  jire- 
luière  de  l’existence  de  ce  pouvoir  est  (pi'il  commence  par 
respecter  les  droits  des  populations  euro|>('ennes  cl  par 
s’abstenir  (Pactes  arbitraires  ipii  sont  intolérables  aussi 
bien  pour  les  .Marocains  que  pour  les  étrangers.  (Applau- 
dissements.) 

.M.  CÉSAR  Troltn.  — Comment  comptez  vous  les  réprimer  ? 

.M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — L’obstilialioil 
que  nous  mettrons  à sauvegarder  nos  intérêts  et  notre 
jirestige,  et  à pr(''Venir  le  retour  des  faits  (pii  nous  ont 
conduits  à Ondjda  et  à Casablanca,  sera  d'autant  plus 
grande  ipie  nous  avons  apporté  plus  de  r(‘serve  et  plus  de 
prudence  dans  la  formule  (pie  nous  avons  doum’C  à nos 
réclamations.  Nous  avons  la  conviction  de  servir  à la  fois 
de  cette  manière  notre  cause,  celle  des  indigènes  et  celle 
de  l’Europe,  chez  la([nelle  nous  n’avons  rencontré  nulle 
part  une  opposition  à des  desseins  aussi  légitimes  et  aussi 
clairement  énoncés.  (Très  bien!  très  bien!) 

Que  le  sultan  .Moiilcy  llalid  s’en  convaimpic  et  ipi'il  se 
rende  compte  (pi'il  est  temps  de  mettre  un  ternie  à des 
pourparlers  (jiii,  .à  notre  gré.  se  sont  siiftisamment  jiro- 
longes  et  (pii.  sous  la'-serve  des  questions  de  (b'dail,  sur 
les([uelles  les  transactions  sont  toujours  possibles,  ne  jieu- 
vent  aboutir  aujourd’hui,  à la  satisfaction  des  deux  parties, 
(pie  jiar  une  adhésion  générale  du  .Makhzeu  aux  propo- 
sitions dont  il  a ét(-  saisi  par  nous. 

.Nous  avons  assez  longtemps  négocié  à Paris,  à Fez  et  à 
Tanger  pour  (pie  notre  manière  de  voir  soit  connue  et  jionr 
que  le  sultan  Monley  llalid  ne  puisse  se  méprendre  sur  la 
bienveillance  de  nos  intentions.  C’est  à lui  maintenant  de 
nous  faire  connaître  sa  réponse. 

La  prolongation  des  pourparlers  n’ajouterait  rien  aux 
déclarations  que  nous  avons  faites,  ni  aux  propositions  cpie 
noms  avons  formulées. 

Ou  le  Makhzeu  est  décidé  à régler,  dans  l’esprit  amical 


qui  nous  anime  à son  égard,  les  difficultés  que  lui-même  a 
soulevées,  et  à pratiquer,  en  collaboration  avec  nous,  les 
accords  ([ue  nous  avons  conclus  ensemble;  ou,  au  con- 
traire, il  veut  atermoyer,  traîner  les  choses  en  longueur  et 
se  dérober  à l’exécution  des  engagements  qu’il  a pris  ax'cc 
nous,  comme  avec  l’Europe. 

Dans  le  premier  cas,  nous  sommes  prêts  et  décidés  à lui 
donner  notre  aide  pour  l’œuvre  de  civilisation  ([ui  doit 
réunir  nos  efforts  communs  dans  son  empire. 

Dans  le  second  cas,  nous  serons  réduits  à poursuivre 
seuls  l’exécution  des  accords  que  nous  avons  signés  et  qni 
ont  été  consacrés  solennellement  par  les  puissances  réu- 
nies à la  conférence  d’Algésiras.  Nous  serons  amenés  à nser 
de  tous  les  moyens  d’action  pacifique  (pie  nous  possédons 
à Casablinca,  dans  la  Chaouïa,  dans  les  ports  et  sur  la 
frontière,  imur  assurer  le  fonctionnement  normal  des 
traités,  l’exécution  de  nos  conventions  particulières  et  le 
dédommagement  des  victimes  de  l’arbitraire  des  autorités 
marocaines . 

11  n’y  a.  messieurs,  pas  d’autre  alternative  et  je  me  plais 
à croire  que,  finalement,  c’est  la  première  (jui  l’emportera. 
(Vifs  applaudi-sements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Paul  Douiner,  que  M.  Jaurès  avait  mis  eu  cause 
à propos  de  sou  rapport  et  aussi  de  ses  actes  au 
gouvernement  général  de  l’Indo-Chine,  a montré  que 
les  appréciations  de  son  rapport  étaient  justifiées  par 
le  discours  même  du  ministre,  et  a ajouté  : 

11  n’y  a donc  en,  de  notre  part,  aucune  exagération,  et 
mon  senl  étonnement  est  d’avoir  été  critiqué  sur  ce  point 
par  1 honorable  M.  Jaurès.  Je  le  croyais  revenu  de  ses 
généreuses  illusions;  je  pensais  qu’après  les  événements 
de  ces  derniers  mois,  il  avait  compris  ([u’il  n’y  avait  même 
pas  an  Maroc  un  germe  de  civilisation,  et  (pie  c’était  de 
l'extérieur  seulement,  c’est-à-dire  de  la  nation  voisine, 
investie  de  ce  mandat,  que  ces  éléments  dc'  civilisation 
pouvaient  être  a])portés.  (AppUmdissements.) 

L honorable  M.  Jaurès,  ([ui  n’oublie  pas  les  ](aroles 
bienveillantes  (pi’à  d’autres  moments  il  a,  de  cette  tribune, 
adressées  au  sidtan  actuel,  a (daidé  pour  lui  les  circons- 
tances atténuantes.  Eb  bien,  non,  messieurs!  sa  géné- 
rosité d'esprit  l’empêchera,  j’ose  le  croire,  d’apporter  ici 
une  atténuation  à la  sévérité  du  jugement  prononcé  par 
le  monde  civilisé  sur  les  atrocités  commises  à Fez.  Il  ne 
faut  pas  ([u’il  y ait  confusion  ni  ([u’on  allègue,  comme 
excuses,  des  événements  anciens.  Le  progrès  a marché 
et  l’état  des  mœurs  n’est  plus  ([uc  le  même.  A l’heure  pré- 
sente, on  peut  dire  (|ue  ces  atrocités,  ces  tortures,  ne  sont 
[dus  que  le  fait  de  la  barbarie,  et  ces  sauvageries  caracté- 
risent bien  nn  Etat  d’oii  toute  civilisation  est  bannie.  Voilà 
ce  ([ue  nous  avons  dit.  ) Applaudissements.) 

Et,  aprf'S  avoir  défendu  ses  actes  en  Indo-Chine, 
M.  Douiner  a ajouté: 

Qui  donc  a demandé  d’aller  porter  la  guerre  au  Maroc? 
Oui  donc  a demandé  d’aller  faire  la  conquête  militaire  de 
ce  [lays  et  d’essayer  de  nous  y implanter  par  le  fer  et  par 
le  feu  ? Où  trouvez-vous  [larcille  intention  dans  les  mani- 
festations et  dans  les  discours  de  nos  collègues? 

Non,  mais  nous  entendons  ([ue  nos  droits  soient  entière- 
ment sauvegardés,  (jue  le  Gouvernement,  (pie  M.  le  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  et  ses  agents  d(''fendent  là-bas, 
avec  résolution,  les  intérêts  de  la  France,  et  ([u’avcc  les 
seules  forces  (pii  s’yMrouvent  à l'heure  actuelle,  ils  assurent 
à la  France  l’intluence  et  l’autorité  qu’elle  peut  et  ([u’elle 
doit  exercer  dans  l’intérêt  de  la  civilisation.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Jaun'ïs  a répliqué  que  dans  le  discours  de  M.Pi- 
chon  il  voyait  une  antinomie  entre  la  modération  ap- 
parente de  sa  politique  et  la  gravitédes  résultats  pro- 
chains auxquels  la  réalité  de  sa  politique  conduira. 
« M.  le  ministre,  a-t-il  dit,  vous  a annoncé  qu’il  se  pré- 
parait à accorder  l’évacuation  de  la  Chaou’fa,  son 
évacuation  progressive  et  conditionnelle.  Mais,  en 
fait,  par  l'organisation  de  ces  goums,  qui  resteront 
dans  toute  la  Chaou'ia  sous  le  commandement  de 
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cadres  français,  de  chefs  français,  il  m’a  paru  que 
cette  évacuation  n'était  guère  qu'une  apparence  et, 
au  demeurant,  après  l'énumération  des  conditions 
imposées  au  Maklizen,  conditions  administratives, 
conditions  financières,  je  crois  pouvoir  dire  à la 
Chambre  qu'il  restera,  si  elles  sont  exécutées,  ])i*a- 
tiquées,  qu'il  restera  peu  de  chose  de  l'autonomie, 
de  1 indépendance  du  Maroc.  » Et  il  a insisté  sur 
cette  pensée  que  le  « gouvernement  marocain,  ayant 
perdu  toute  autonomie  financière,  toute  autorité 
morale  au  regard  du  peuple  marocain  lui-même,  ne 
sera  plus  qu'une  épave,  un  débris  ». 

La  discussion  a été  close  après  un  bon  discours  de 
■M.  Jules  Delafosse  qui  a constaté  avec  joie  que  pour  la 
première  fois  le  gouvernement,  renonçant  aux  voies 
diplomatiques,  notes  au  sultan,  représentations  et 
remontrances,  appuyait  ses  intentions  sur  1 indi- 
cation des  sanctions  coercitives.  11  est  convaincu  que 
les  prises  de  gage  annoncées  amèneront  très  vite  le 
sultan  à composition.  Et  il  a ajoute: 

LTionoraJile  M.  Jaurès  s’apitoyait  toiitàl'heurcet  essayait 
(l’ajiitoyor  la  Chambre... 

M.  .l.u'RÈs.  — Mais  non  ! 

M.  Jlxes  Delafosse.  — Vous  nous  aA'ez  dit  au  moins, 
monsieur  Jaurès,  que  la  condition  faite  à Mouley  Hafid 
n'était  ni  facile,  ni  douce,  et  j'cu  conviens  volontiers.  Mais 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  la  faute  de  Mouley  Hafid, et  il  ne  doit, 
en  somme,  accuser  que  lui-même.  Il  s’est  montré  l’ennemi 
systématique  acharné  de  la  France.  Il  l’était  déjà  lorsqu'il 
se  révoltait  contre  son  frère,  lorsfju'il  prêchait  la  guerre 
sainte  contre  nous  et  dirigeait  en  j)ersonne  ses  méhallas 
contre  nos  troupes. 

Et  c'est  là  (jue  commence,  à mon  avis,  l'erreur  fonda- 
mentale dont  les  griefs  présents  ne  sont  que  la  consé- 
(fuencc. 

Au  lieu  de  répondre  à Mouley  Hafid  comme  nous  devions 
le  faire,  c’est-à-dire  en  le  combattant  puisqu'il  nous  com- 
battait lui-même,  au  lieu  de  répondre  à la  guerre  qu'il  nous 
faisait,  par  la  guerre,  vous  aviez  pris  le  parti  de  l'ignorer, 
de  l'épargner,  et  même  de  lui  ouvrir  la  route  de  Fez.  [Très 
bien  I très  bien  ! à droite.) 

Ahi  nous  avons  payé  chèrement,  pcrmeltez-moi  de  le 
dire,  l'inconcevable  aberration  (jue  le  tîouvcrnement  a 
commise  en  se  faisant  un  système  de  la  neutralité. 

Nous  étions  (juelques-uus  ici  à dire  au  Gouvernement  et 
à la  Chambre:  Prenez  garde;  la  neutralité  est  une  duperie; 
nos  obligations,  nos  intérêts,  nos  droits,  tout  nous  com- 
mande de  prendre  nettement  parti  pour  Abd  el  Aziz,  de 
favoriser  ses  elïorts,  de  l’aider,  dans  la  mesure  où  cela 
nous  est  possible,  à rccon(|uérir  son  tronc. 

On  nous  répondait  : Non,  nous  sommes  neutres  et  nous 
resterons  neutres. 

Et  bien,  vous  voyez  où  la  neutralité  vous  a conduits. 

C’est  la  neutralité  qui  a fait  de  Jloulcy  Hafid  le  sultan  du 
.Maroc;  et  le  sultan  du  Maroc  a porté  sur  le  trône  la  haine 
ardente  et  fanatique,  qu’il  nous  avait  vouée  lorsqu'il 
n’était  encore  qu'un  prétendant. 

C’est  aussi  notre  longanimité  qui  a encouragé  son  hosti- 
lité, scs  résistances,  et  les  exactions,  les  violences,  les 
attentats,  les  pillages  dont  M.  le  ministre  faisait,  il  y a un 
instant,  la  nomenclature  à la  tribune. 

H était  inqrossible  de  tolérer  cet  état  de  chose  plus  long- 
temps parce  ({u’il  était  aussi  préjudiciable  au  Maroc  qu’il 
était  humiliant  pour  nous.  J'ai  été  heureux  d’a|)prendre 
j)ar  le  discours  de  M,  le  ministre  des  Atïaircs  étrangères 
que  cette  ])oliti([ue  exjiectante  cl  désarmée  a pris  fin,  et 
que  I heure  des  réalisations  a enfin  sonné. 

Après  quoi,  la  Chambre  a repoussé  par  436  voix 
contre  71  un  ordre  du  jour  de  M.  Jaurès  « résolu  a 
mettre  un  terme  à l’occupation  militaire  du  territoire 
marocain  et  à écarter  toute  mesure  qui  entraxerait 
le  fonctionnement  au  .Maroc  d'un  légime  indépen- 
dant » et  adopté  par  ■'t'iï  voix  contre  58  un  ordre  du 
jour  de  M.  Lefébure  aussi  conçu:  « La  Chambre, 
approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et  con- 


fiante en  lui  pour  assurer  au  .Maroc  le  respect  des 
intérêts  et  des  droits  de  la  France,  ainsi  que  l’exécu- 
tion des  traités  et  conventions  qui  règlent  les  rapports 
avec  le  gouvernement  marocain,  passe  à l’ordre  du 
jour.  ï 

Les  crédits  ont  élé  ensuite  votés  par  446  voix 
contre  62. 

fiiîjKiiiîiîÆiiiïiïlïiïîijiîiiiîiiiiîiirfflii^^ 

VOYAGE 

A TRAVERS  LE  SAHARA 

PAR 

LE  CAPITAINE  COLONNA  DE  LECA 

de  l’Infanterie  Coloniale. 

{Suite  et  fin){\). 


CO-NXLUSIONS 

Je  crois  qu’il  est  facile  de  X’oir  que  la  route  de 
Nguigmi  à Bilma  n’est  pas  plus  difficile  que  celle 
qui  relie  Ouargla  au  ïidikelt. 

D’un  côté,  nous  avons  une  distance  de  525  ki- 
lomètres, mais  jusqu’à  Beduaram,  nous  sommes 
dans  un  pays  couvert,  bien  pourvu  d'herbe  et 
d’arbres,  un  véritable  parc  à chameaux.  On  n'y 
trouve,  il  est  vrai,  que  des  antilopes  etdesgirafes, 
mais  cela  tient  à la  suprématie-  qu'y  exercent 
encore  les  pillards  du  Borkou.  Dans  cette  zone  de 
bons  pâturages,  les  points  d’eau  se  suivent  sans 
que  leur  distance  dépasse  jamais  50  kilomètres, 
depuis  que  le  puits  d’Aoul-Moll  est  construit. 

A partir  de  Beduaram  s'étend  vers  le  Nord  la 
steppe  de  la  Tintouma.  Jusqu'à  Agadem,  à 128  ki- 
lomètres, on  ne  trouve  pas  d’eau,  mais  le  puits 
de  Bilaberi  réduira  la  distance  des  abreuvoirs  à 
100  kilomètres,  et  les  pâturages  sont  partout  sa- 
tisfaisants, souvent  excellents. 

Agadem,  avec  ses  eaux  limpides,  légèrement 
natronées  et  recouvertes  d'une  couche  de  sable 
d’un  mètre  à peine  d'épaisseur,  attirerait  au  moins 
en  hivernage  de  nombreux  pasteurs  chameliers, 
si  l’insécurité  générale  du  pays  ne  l'interdisait 
aux  gens  pacifiques  et  n'en  faisait  le  rendez-vous 
des  pillards  venus  du  Tibesti,  du  Borkou  et  de 
l'Ennedi. 

D’Agadem  à Bilma,  la  route  est  évidemment 
pénible.  Après  le  reg  monotone  d'Agadem  à Di- 
bella,  large  de  80  kilomètres,  il  faut  franchir  une 
région  de  hautes  dunes  serrées  pour  atteindre 
Zoou-Baba,  à 80  kilomètres  plus  loin.  Et  les  ani- 
maux fatigués  par  ce  long  effort  sont  encore  obli- 
gés de  franchir  une  région  difficile,  encombrée 
de  dunes,  de  Zoou-Baba  à Bilma,  sur  57  kilomètres 
de  longueur. 

La  zone  de  désert  s’étend  sur  un  peu  plus  de 
220  kilomètres.  Le  pâturage  de  Dibella  est  très 
maigre  ; celui  de  Zoou-Baba  est  beaucoup  mieux 
fourni  d’herbes  et  d’arbres  épineux,  mais  ces  res- 
sources sont  limitées.  Quant  à la  zone  de  dunes 
d’Etioukoy  et  de  l’Adjtedoua,  elle  ne  porte  pas 

(1)  liens.  Col.,  n®  9,  p.  169;  n®  10,  p.  204;  n®  11,  p.  232.  — 
'Voir  la  carte,  p.  171. 
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tous  les  ans  la  végétation  temporaire  (acheb)  dont 
elle  est  quelquefois  dotée;  mais  ces  difiicultés  sont 
bien  moins  redoutables  que  celles  qui  séparent 
Ouargla  d’In-Salab. 

La  distance  est  ici  plus  grande  (62o  km.). 

Une  première  steppe  pauvre  analogue  à laTin- 
touma,  de  100  kilomètres  de  large,  aboutit  à 
Hassi-Djemel.  Le  point  de  Hassi-Djemel  est  très 
comparable  à Agadem,  mais  ses  eaux  sont  moins 
savoureuses  et  plus  profondes  ; o2o  kilomètres  le 
séparent  d'In-Salab,  tandis  que  nous  n’en  avons 
compté  que  220  d’Agadem  à Bilma.  Sans  doute, 
nous  avons  trouvé  quelques  petits  pâturages, mais 
pauvres,  éloignés  les  uns  des  autres  et  presque 
sans  valeur.  Nous  avons  compté  175  kilomètres 
pour  aller  à Ilassi-lnifel,  puis  190  pour  atteindre 
les  tilmas  d’Aïn-Guettara,  puis  enfin  120  kilo- 
mètres pour  atteindre  le  village  de  Foggaret-ez- 
Zoua,  qui  est  h 40  kilomètres  d’In-Salab. 

Mais,  dira-t-on,  la  difficulté  n’est  pas  d'arriver 
à Bilrna;  la  grosse  question  est  d’y  vivre,  d’y 
entretenir  des  animaux,  d’en  faire  le  point  de 
départ  d'une  action  quelconque,  un  centre  de 
rayonnement  d'un  groupe  de  méharistes,  d'assu- 
rer la  police  des  abords  du  Kaouar.Et  cette  obser- 
vation est  très  juste,  mais  elle  s'applicjue  avec 
plus  de  force  au  Tidikelt. 

Le  Kaoiiarest  une  grande  oasis  orientée  Nord- 
Sud,  protégée  contre  les  vents  d’Est  par  une  mu- 
raille rocheuse  qui  donne  accès  à un  plateau  très 
régulier  allant  vers  le  ïibesti.  Le  fond  est  arrosé 
naturellement;  les  eaux  ne  sont  jamais  à plus 
d’un  mètre  de  profondeur;  les  palmiers  trempent 
leurs  racines  dans  cette  nappe  liquide,  les  tra- 
vaux de  jardinage  n’exigent  qu'un  faible  travail 
et  entre  les  jardins  et  les  palmeraies  les  herbes 
spontanées  sont  abondantes. 

Sans  doute,  le  diss  l'emporte  sur  toutes  les 
autres  plantes,  mais  les  genêts  assabaï  des  Toua- 
reg, bana  des  Arabes,  karimbo  des  Kanouris)  sont 
très  fréquents;  les  tbalas  et  les  arbres  à tannin 
se  trouvent  en  grand  nombre  à Azgueur,  à Goub- 
doudou  et  à Belakoulbou. 

Le  merokba  iambora  des  Kanouris)  et  le  drinn 
(madjougou  sont  abondants  entre  Cbimoudour  et 
Arrigui  et  surtout  au  pâturage  de  Belakoulbou, 
entre  Acbenouma  et  Anay,  dont  l'étendue  est  d'un 
millier  d'hectares. 

En  outre,  la  plaine  de  Goubdoudou  se  couvre 
en  mai  d’agours,  et  les  chameaux  aiment  beau- 
coup cette  plante  épineuse.  Aux  gens  du  Tidikelt, 
un  pareil  pays  apparaîtrait  comme  un  lieu  auquel 
la  nature  a réservé  tous  ses  bienfaits.Chez  eux,  c’est 
bien  dilférent;  malgré  toute  leur  activité,  la  dune 
progresse  tous  les  ans  et  menace  d'ensevelir  leurs 
cases  et  leurs  palmeraies;  leurs  cultures  sont  res- 
serrées entre  la  dune  aride  et  blanche  et  la  sebkha 
tout  imprégnée  d’eau  salée  stérilisante;  par  des 
foggaras,  ils  vont  jusqu’à  20  kilomètres  capter 
les  sources  qui  viendront  arroser  leurs  jardins. 

Dès  qu’ils  veulent  agrandir  ces  jardins  et 
accroître  le  nombre  de  leurs  palmiers,  il  leur  faut 
transporter  du  sable  et  en  répandre  une  épaisse 
couche  au-dessus  de  la  sebkha,  puis  arroser  large- 


ment, faire  circuler  l’eau  douce  pour  dessaler  un 
peu  la  terre.  En  dehors  du  terrain  conqpis  ainsi 
sur  la  sebkha,  aucune  plante  ne  peut  venir.  Et 
même  dans  ce  sol  aménagé  à grand’peine,  aucune 
plante  spontanée  ne  naît;  le  moindre  brin  d’herbe 
est  le  produit  de  la  culture. 

Tandis  que  dans  le  Kaouar  on  peut  entretenir 
des  chameaux  en  leur  donnant  des  dattes  ou  sim- 
plement des  noyaux  auxquels  on  ajoute  du  diss 
desséché,  haché,  et  mélangé  à une  petite  quantité 
de  luzerne,  dans  le  Tidikelt,  les  dattes  ou  les 
noyaux  s’ajoutent  non  seulement  à de  la  luzerne, 
mais  aussi  aux  feuilles  d’une  infinité  de  plantes 
cultivées;  la  nature  ne  donne  absolument  rien. 

Tandis  que  dans  le  Kaouar  la  suralimentation 
s’applique  aux  animaux  fatigués,  la  même  surali- 
mentation est  au  Tidikelt  nécessaire  pour  tous. 

Tandis  que  dans  le  Kaouar  deux  à trois  cents 
chameaux  peuvent  passer  plusieurs  semaines 
sans  dépérir  vers  Belakoulbou  et  Cbimoudour,  en 
n’ayant  d’autres  fourrages  que  les  plantes  spon- 
tanées, un  seul  chameau  ne  pourrait  pas  trouver 
en  dehors  des  jardins  sa  nourriture  d’un  jour  au 
Tidikelt. 

A quoi  tient  donc  qu’In-Salah  ait  complètement 
rempli  son  but,  a été  un  centre  de  rayonnement 
d'une  merveilleuse  intensité,  ait  étendu  sou  action 
sur  le  Iloggar,  ait  envoyé  des  groupes  montés  à 
Taoudenit,  dans  la  plaine  d’Admar,  en  Azbin  et 
dans  l’Adrar,  tandis  que  Bilma  n’a  exercé  aucune 
action  étendue?  La  raison  est  d’une  simplicité 
extrême. 

Le  Kaouar  est  privilégié  par  rapport  au  Tidi- 
kelt;  mais  ce  n’est  cependant  pas  un  centre  d’éle- 
vage, un  pays  où  les  chameaux  doivent  vivre. 
Enfermer  des  chameaux  dans  le  Kaouar,  c’est, 
les  condamner  à une  mort  lente;  les  enfermer 
dans  le  Tidikelt,  c'est  les  condamner  à une  mort 
immédiate.  Le  résultat  est  le  môme. 

Mais  jamais  le  colonel  Laperrine  n’a  enfermé 
ses  chameaux  dans  le  Tidikelt;  lorsqu’ils  devaient 
y passer  quelques  jours  en  vue  d’un  mouvement 
prévu,  ils  étaient  l’objet  de  soins  assidus.  Les 
indigènes  .apportaient  des  dattes  et  des  noyaux, 
de  la  luzerne,  toutes  sortes  de  feuillage  et  même 
de  légumes,  navets,  radis  et  beaucoup'  de  grains, 
orge,  mil,  etc.,  etc.  La  nourriture  d’un  chameau 
revenait  à 1,  2 et  même  3 francs  par  jour. 

En  temps  normal  In-Salah  n’abritait  que  des 
bureaux,  les  ateliers  et  une  petite  garnison  de 
sûreté;  tous  les  autres  hommes  allaient  vivre  au 
pâturage,  une  année,  non  loin  d’Ouargla,  une 
autre  année  vers  Amguid,  une  autre  dans  le  Tade- 
mayt,  une  autre  dans  le  Mouydir  suivant  les 
renseignements  donnés  par  les  indigènes,  véri- 
fiés par  des  patrouilles,  précisés  par  des  gradés 
arabes  ou  européens.  Us  formaient  des  groupes 
mobiles  de  cinquante  à cent  hommes,  quelque- 
fois davantage,  exploraient  le  pays  et  épuisaient 
les  pâturages.  Grâce  à ce  procédé  si  simple  les 
chameaux  se  sont  maintenus  en  forme,  les  no- 
mades les  plus  réfractaires  se  sont  sentis  à portée 
de  nos  coups.  Après  un  combat  décisif  à Tit,  les 
Hoggars  se  sont  ralliés  à nous. 
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11  sulTit  (l’avoir  à In-Salali  quelques  chameaux 
entretenus  à i>rands  frais  pour  ('•tre  sûr  de  toujours 
pouvoir  faire  parvenir  les  ordres  aux  groupes 
éloignés.  Tout  le  personnel  est  constamment  prêt 
à assurer  la  police,  à poursuivre  les  rezzous,  à 
défendre  les  populations  paciliques. 

Sans  doute,  pourra-t-on  objecter,  un  procédé 
aussi  simple  a donné  des  résultats  à In-Salah, 
cela  ne  vent  pas  dire  qu’il  en  donnera  à Bilma. 
Cette  objection  est  sans  valeur.  Le  Tibesti  est 
pins  près  du  Kaouar  que  le  Iloggar  du  Tidikelt; 
en  outre,  le  Tibesti  est  au  moins  aussi  élevé  que  le 
Iloggar  et  il  est  sur  le  parallèle  de  l’Adrar.  Les 
pluies  y sont  sans  doute  moins  abondantes  qu’en 
Azbin  et  un  peu  moins  régulières,  elles  y sont 
cependant  beaucoup  plus  considérables  que  dans 
le  Hoggar.  Itcbouma  n’est  pas  à plus  de  120  kilo- 
mètres d’yVnay  et  c’est  un  beau  pâturage  de  bàd 
et  de  tbalas.  Et  à 40  kilomètres  en  avant  à Dada, 
les  Toubous  du  Tibesti  viennent  souvent  soigner 
leurs  cbameanx. 

11  y a des  arbres  superbes,  comme  on  en  voit 
rarement,  même  en  Azbin.  Plus  loin,  du  côté 
d’Otoma  et  d’Aguezi,  les  pâturages  de  bàd  sont 
presque  ininterrompus;  et  pins  on  se  rapproche 
de  la  masse  montagneuse  du  Tibesti,  plus  la 
végétation  est  variée,  annuellement  revivifiée. 

Ainsi  tandis  que  les  groupes  mobiles  du  Tidi- 
kelt étaient  obligés,  avant  l’occupation  du  Iloggar, 
d’aller  pâturer  â 500  kilomètres  de  leur  centre 
d’approvisionnement,  à une  distance  quelquefois 
plus  grande  des  pays  qu’ils  avaient  â surveiller, 
le  groupe  mobile  de  Bilma  n’aura  pas  à s’écarter 
de  plus  de  200  kilomètres  du  Kaouar  et  il  sera 
précisément  â faible  distance  des  vallées  de 
Zouar,  d’Abo,  de  Marmar  d’on  peuvent  partir 
des  rezzous.  Et  par  Yeggueba  et  Séguedin  on 
peut  atteindre  Itcbouma  sans  avoir  à franchir  de 
distances  privées  d'eau  de  plus  de  50  kilomètres. 
Des  ânes  pourraient  presque  suffire  à assurer  le 
ravitaillement  du  groupe  monté. 

Du  côté  de  Djado,  les  pâturages  sont  générale- 
ment maigres,  mais  cependant  suffisants  pour 
que  les  Toubous  du  Tibesti  viennent  avec  leurs 
chameaux  y faire  de  longs  séjours.  A Arrouei,  à 
00  kilomètres  environ  au  Nord  d'Orhida,  on  trouve 
des  pâturages  réputés.  La  région  de  Madama  et 
de  Blaca  est  souvent  fréquentée  par  des  Toubous 
occupés  à engraisser  leurs  chameaux  en  atten- 
dant l’occasion  de  piller  une  caravane. 

De  sorte  ({u’un  bon  groupe  montéayantà  Bilma 
un  dépôt  de  vivres  pourrait  non  seulement  sur- 
veiller les  routes  (lu  Tibesti  au  Kaouar  et  à 
l’Azbin,  mais  aussi  celles  du  Tibesti  au  Tassilli 
des  Azgueurs,  du  Kaouar  au  Fezzan.  Son  rôle 
pourrait  être  très  étendu,  son  action  très  efficace. 
Ainsi,  à tous  les  points  de  vue,  le  Kaouar  se  trouve 
dans  des  conditions  bien  supérieures  au  Tidikelt. 

l’eut-être  enfin  pourrait-on  dire  que  l’organi- 
sation du  Tidikelt  a coûté  fort  cher  pour  aboutir 
à la  domination  du  Iloggar  dont  la  valeur  est 
bien  faible.  Cet  argument  est  indifférent  si  les 
dépenses  faites  au  Iloggar  et  au  Tidikelt  sont 
beaucoup  moins  considérables  que  les  dépenses 


auxquelles  elles  se  sont  substituées;  et  les 
colonnes  mobiles  inefficaces,  lourdes  et  coûteuses, 
que  nos  troupes  faisaient  tous  les  ans  sur  nos 
confins  sahariens  sont  désormais  inutiles.  .Mais  de 
ce  côté  aussi  l’avantage  appartient  à Bilma.  Tous 
les  ans  il  y vient  plus  de  vingt  mille  chameaux 
de  l’Azbin  et  du  Damergbou  se  charger  de  sel  ou 
de  dattes. 

Dans  un  passé  récent,  ces  caravanes  compor- 
taient 100.000  animaux  ; seule,  l’insécurité  qu’ont 
répandue  dans  tout  le  désert  de  l’Est  les  Toubous 
a réduit  le  trafic.  Et  les  caravanes  entre  Bornou 
et  Tripoli  comportaient  un  commerce  de  G mil- 
lions, réduit  maintenant  à une  centaine  de  mille 
francs.  Et  en  outre  la  route  si  pénible  de  Ben- 
Gliazi  au  ÜLiadaï  par  Koufra  ne  s’est  ouverte  que 
parce  que  la  route  plus  facile  de  Mourzouk  à Abe- 
cber  n’était  pas  sûre,  ayant  à longer  le  Tibesti 
anarchique.  La  sou  mission  des  Toubous  du  Tibesti 
aura  une  action  aussi  heureuse  et  d’un  inté- 
rêtautrement  immédiat  que  la  soumission  du 
ilokgar.  

Un  doute  peut  être  émis  sur  1 utilité  d ouvrir  de 
nouveau  au  commerce  la  route  du  Bornou  et  du 
Kanem  â Tripoli.  Les  efforts  que  nous  ferons  de  ce 
côté  ne  font-ils  pas  double  emploi  avec  ceux  déjà 
réalisés  sur  la  route  de  Zinder  à Touggourt  ou  â 
Gabès?Ne  risquent-ils  pas  de  stériliser  les  efforts 
antérieurs  et  de  les  vouer  à un  échec?  C’est  au 
moins  discutable  dans  le  présent. 

Ce  ne  le  sera  plus  dans  un  avenir  très  prochain. 
Lorsque  le  chemin  de  fer  de  Kano  au  Niger  sera 
construit,  le  commerce  de  Kano  avec  l’Europe  et 
même  avec  les  ports  du  Nord  de  l’Afrique  se  fera 
surtout  par  transports  mécaniques,  par  Lagos. 

Le  commerce  du  Bornou,  du  Baghirmi  ou  du 
Ouadaï  prendrait  la  même  voie,  si  notre  tête  de 
ligne  vers  le  désert  devait  être  Zinder  à très  petite 
distance  de  Kano.  Il  en  serait  tout  autrement  si 
notre  tête  de  ligne  était  au  Tchad,  à égale  distance 
de  Kano  et  de  Bilma,  et  si  les  termes  à comparer 
étaient  Bilma-Tripoli  par  Mourzouk  et  Kano- 
Europe  par  Lagos. 

Et  en  outre,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  il  eût 
pu  paraître  chimérique  de  faire  fond  sur  l'orga- 
nisation politique  et  administrative  de  la  Tripoli- 
taine  ; il  est  désormais  permis  de  faire  intervenir 
cet  élément.  Soit  que  le  gouvernement  de  la  Tur- 
quie tienne  à conserver  la  Tripolitaine,  soit  qu’il 
se  décide  à la  céder  à une  nation  d’Occident  en 
échange  d’avantages  d’un  autre  ordre,  ce  pays 
est  destiné  à entrer  dans  la  voie  du  progrès. 

Dans  le  second  cas,  nous  aurions  sans  doute  à 
réserver  un  droit  de  préemption  sur  Ghadamès, 
Gbat  et  Mourzouk;  (.fans  le  premier  cas,  nous 
aurions  évidemment  à nous  entendre  avec  le  gou- 
vernement turc  au  sujet  des  Touareg  Azgueurs 
et  des  Toubous  du  Tibesti  qui  tous  ont  des  rap- 
ports traditionnels  et  fréquents  avec  Gbat  et 
Mourzouk,  ou  plus  généralement  avec  le  Eezzan. 

De  toute  manière  il  est  indispensable  que  notre 
occupation  du  Kaouar  soit  effective  et  efficace. 

On  peutdire,  il  est  vrai,  que  ces  considérations 
s’appliquent  surtout  à l’avenir,  que  dès  lors  la 
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question  n’a  aucun  caractère  d’urgence.  Cela 
serait  vrai  si  tous  ces  arguments  qui  concernent 
le  commerce  soudanais  avec  la  Méditerranée  n’é- 
taient primés  par  celui-ci.  Indépendamment  de 
toute  question  internationale,  Bilma  tait  avec 
Kano  par  l’intermédiaire  des  chameaux  de  l’Az- 
bin  et  du  Damergliou  un  commerce  de  deux  mil- 
lions ; ce  commerce  atteignait  il  y a vingt  ans 
10  millions  de  francs.  L’insécurité  des  routes 
coûte  aux  Touareg  d'Azbin  8 millions  par  an,  et 
dans  ce  chiffre  n'interviennent  pas  les  enfants  et 
les  femmes  emmenés  en  captivité,  les  chameaux 
volés  tous  les  ans  par  les  rezzous  des  Toubous. 

A cet  argument,  il  ne  semble  pas  qu’aucun  autre 
puisse  être  opposé.  Et  cependant  je  tiens,  avant 
de  finir,  à répondre  à une  objection  qui  a été  faite, 
non  seulement  au  renforcement  du  poste  de 
Bilma,  mais  même  à son  existence. 

On  a dit  : Ne  nous  occupons  pas  du  commerce 
entre  Tripoli  et  le  Bornou  ou  le  Bagbirmi  par 
Mourzouk;  il  nous  est  indifférent  qu’il  vienne 
concurrencer  celui  (|ue  nous  voulons  établir  entre 
Gabès  et  Zinder  par  le  lloggar  ; nous  avons  peut- 
être  intérêt  à ne  pas  permettre  cette  concurrence. 
Ne  nous  occupons  donc  que  des  caravanes  de 
l’Azbin. 

Nous  rappelons  en  Azbin  la  garnison  de  Bilma 
et  nous  avons  ainsi  les  moyens  d’escorter  les  cara- 
vanes allant  au  sel.  Pour  que  notre  protection 
soit  efficace  nous  régulariserons  les  départs  de 
ces  caravanes;  nous  obtiendrons  ainsi  une  protec- 
tion hermétique  contre  les  pillardsToubous,  qu’ils 
viennnent  du  Tibesti  ou  du  Borkou. 

Mais  cela  sup[)Ose  que  les  Touareg  d’Azbin  se 
plieront  facilement  à l’organisation  de  leurs  cara- 
vanes. Croit-on  qu’il  soit  possible  que  les  cara- 
vanes se  groupent  comme  une  colonne  militaire 
avant  de  s’engager  sur  la  route  de  Bilma  ? Où  trou- 
ver les  pâturages  suffisants  pour  que,  pendant  ces 
immenses  rassemblements,  les  chameaux  puissent 
vivre  et  pour  que  les  provisions  d’iierbe  soient 
faites  ? 

Cliaque  caravane  partant  pour  Bilma,  ayant  à 
franchir  900  kilomètres  de  désert,  4.o0  à l’aller  et 
autant  au  retour,  ayant  à séjourner  un  jour  ou  deux 
à Facbi  pour  abreuver  ses  chameaux,  ayant  à 
séjourner  une  semaine  à Bilma  pour  exécuter  ses 
achats,  doit  vivre  un  mois  sur  les  provisions  d’her- 
bes emportées. 

Après  la  Sansanné,  tous  les  Touareg  se  prépa- 
rent ; la  plupart  partent  de  Beurkot,  d’autres  se 
sont  groupés  au  Nord  ou  au  Sud.  Pendant  tout 
l’automne,  les  routes  sont  occupées.  La  grande 
caravane  comporte  7 à 8.000  chameaux  et  s’allonge 
sur  une  dizaine  de  kilomètres  ; elle  n’est  groupée 
qu’aux  lieux  de  balte. 

Les  autres  caravanes  sont  plus  légères,  6 à 700 
chameaux,  quelquefois  I.OOO,  rarement  2.000  et 
au  printemps  de  nouvelles  caravanes  se  forment. 

Pendant  mon  séjour  à Bilma,  j'ai  plusieurs 
fois  insisté  pour  être  prévenu  dix  à quinze  jours 
à l'avance  de  la  préparation  et  de  la  mise  en 
route  des  caravanes,  à une  dizaine  de  jours  près. 
Je  n’ai  jamais  [)u  obtenir  ce  renseignement;  le 


cercle  d’Agadès  ne  pouvait  pas  me  lé  donner, 
parce  que  les  Touareg  ne  savent  souvent  pas 
eux-mêmes  à quelle  date  ils  partiront  et  combien 
ils  seront.  Une  caravane  peut  se  former  en  huit 
jours,  elle  en  met  quebjuefois  trente  à s’orga- 
niser; il  y a des  retards,  des  malentendus;  au 
lieu  d’une  annoncée,  il  en  part  trois  plus  petites 
et  à dates  échelonnées  sur  trente  ou  quarante 
jours.  On  peut  escorter  deux,  trois  caravanes  par 
an,  on  ne  peut  en  escorter  vingt;  il  faudrait  pour 
cela  cinq  à six  détachements  èmployés  à ce  ser- 
vice. Que  devient  dans  tout  cela  la  protection 
hermétique?  11  n’y  a qu’une  protection  possible, 
c’est  celle  (jui  est  assurée  par  une  surveillance 
constante  des  Toubous  du  Tibesti,  et  cette  sur- 
veillance, seul  un  groupe  monté  nomadisant, 
vivant  en  avant  de  Bilma  peut  l’assurer;  elle 
n’est  pas  hermétique  mais  elle  est  efficace. 

Qu’un  rezzou  trompe  la  surveillance  de  ce 
groupe  monté  et  pénètre  dans  le  désert  compris 
entre  le  Kaouar  et  l’Azbin,  cela  sera  possible; 
([u’il  aille  ensuite  en  Azbin  et  enlève  des  cha- 
meaux au  pâturage  en  trompant  encore  la  sur- 
veillance des  troupes  de  ce  pays,  cela  sera  encore 
possible;  ((u’il  réussisse  à repasser  avec  son  butin, 
alors  que  les  groupes  mobiles  seront  prévenus, 
c’est  beaucoup  plus  difficile. 

Et  s’il  arrive  encore  à passer,  le  groupe  monté 
de  Bilma  nomadisant  à quelques  joursdu  Tibesti 
pourra  toujours  aller  saccager  les  campements 
d’où  les  pillards  sont  partis  et  où  ils  viennent  de 
rentrer.  Mais  alors  on  met  en  avant  une  dernière 
objection.  On  dit  : un  bon  groupe  monté  entre 
le  Tibesti  et  le  Kaouar  peut  en  effet  rendre  des 
services  contre  les  pillards  Toubous,  mais  il  ne 
protège  pas  les  caravanes  ni  l’Azbin  contre  les 
pillards  venus  du  Borkou.  Gela  est  indiscutable, 
mais  ces  pillards  du  Borkou  menacent  une  im- 
mense ligne  qui  s’étend  depuis  Iférouane jusqu’à 
Nguigmi  par  Beurkot,  Terinett,  le  Koutous.  La 
protection  de  cette  ligne  incombe  à la  section 
montée  de  Nguigmi  et  au  peloton  monté  du 
Kanem  qui  se  trouve  en  avant  d’elle,  entre  le 
point  de  départ  des  rezzous  et  leurs  objectifs.  La 
ligne  Verdun-Toul  ne  couvre  pas  toute  notre 
frontière,  la  ligne  Epinal-Belfort  ne  remplit  pas 
non  plus  cet  objet;  ensemble  elles  nous  donnent 
un  puissant  élément  de  sécurité;  la  première  y 
contribue  autant  que  la  seconde. 

Que  Bilma  surveille  bien  efficacement  le  Ti- 
besti, cela  a déjà  une  importance  suftisante  pour 
que  le  groupe  monté  qui  lui  serait  attribué  rem- 
plisse un  rôle  de  grande  utilité,  d’absolue  néces- 
sité. 

Quant  au  Borkou,  la  situation  se  présente 
autrement.  En  raison  de  la  distance  à parcourir, 
les  gens  du  Borkou  ne  font  guère  vers  TAzbin 
qu’un  rezzou  par  an.  En  1906,  ils  ont  enlevé  une 
caravane  de  deux  mille  chameaux  à Facbi.  En 
1907,  ils  ont  été  piller  le  Nord  du  Damergliou; 
dans  les  deux  cas  ils  ont  passé  par  Agadem  ; ils 
ont  rencontré  une  fois  le  commandant  Gadel, 
l’autre  fois  le  lieutenant  Dromard.  S’ils  ont  pu 
opérer  dans  les  deux  cas,  c’est  que  les  troupes 
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qu'ils  ont  trouvées  étaient  trop  faibles.  La  section 
montée  cleXguigmi  n'existait  pas  ; Agaclem  n’était 
l'objet  (l’aucune  surveillance. 

^Maintenant  la  situation  a changé.  Si  les  troupes 
du  Kanem  et  celles  du  Nguigmi  se  tiennent  en 
relations  étroites,  aucun  rezzou  ne  pourra  passer 
entre  Agadera  et  Mao  sans  être  éventé.  Il  tra- 
versera peut-être  cette  ligne,  il  lui  sera  difficile 
de  la  traverser  avec  son  butin.  Et  un  groupe  de 
130  méharistes,  00  de  Nguigmi,  90  de  Ziguey 
peut  le  poursuivre;  il  n’y  a pas  de  rezzou  qui 
puisse  lutter  contre  une  pareille  force.  Ces  frac- 
tions sont  efficaces  à l’égard  du  Borkou,  mais 
elles  ne  peuvent  rien  contre  lesrezzous  duTibesti. 
Il  faut  (le  ce  côté  une  force  spéciale,  le  groupe 
monté  du  Kaouar. 

Dans  cette  longue  discussion,  j’ai  toujours 
admis  que  toutes  les  précautions  peuvent  être 
mises  en  défaut  par  un  rezzou. 

Gela  sera  certes  difficile  lorsque  le  groupe 
monté  de  Bilma,  la  section  montée  de  Nguigmi 
et  le  peloton  du  Kanem  collaboreront  à la  même 
làcbe,  tout  en  étant  autonomes  et  tout  en  obser- 
vant chacun  son  objectif  défini.  Ce  sera  presque 
impossible,  quand  en  outre,  la  section  montée 
d’Agados  se  tiendra  à l’Est  de  l’Azbin,  sur  le  front 
menacé,  et  non  à l’Ouest,  sur  le  front  cle  tout  repos. 

Mais  même  alors,  tous  les  cas  doivent  être  pré- 
vus et  si  un  rezzou  n’a  pu  être  arrêté,  ni  à son 
entrée  dans  notre  territoire,  ni  pendant  ses  opé- 
rations, ni  à sa  sortie,  j’ai  considéré  comme  une 
absolue  nécessité  de  le  poursuivre  jusque  dans 
son  refuge. 

Mais  cela  ne  dépasse-t-il  pas  les  ordres  du  gou- 
vernement? Je  ne  le  crois  pas.  Certes  le  gouver- 
nement a affirmé  sa  volonté  de  ne  pas  laisser  en- 
gager une  œuvre  de  conquête  par  les  postes  fron- 
tières contre  les  pays  voisins.  Mais  une  poursuite 
de  rezzou  n’est  pas  une  œuvre  de  conquête;  c’est 
simjilement  une  œuvre  de  défense  ; elle  peut  pré- 
parer la  conquête,  elle  ne  la  constitue  en  aucune 
manière. 

Bien  mieux,  une  police  active  de  nos  confins 
réserve  l’initiative  du  gouvernement;  elle  le  ren- 
seigne sur  la  situation  réelle  et  elle  ne  laisse  pas 
cette  situation  empirer  jusqu’à  le  mettre  dans 
l’obligation  d’ordonner  une  intervention  décisive 
à un  moment  qu’il  ne  juge  pas  opportun. 

Une  police  insuffisante  se  traduit  par  une  exa- 
gération de  l'esprit  d’entreprise  chez  tes  malfai- 
teurs, et  dès  lors  le  gouvernement  ne  peut  plus 
choisir  son  moment;  il  se  trouve  pris  au  dépourvu, 
obligé  (le  résoudre  les  difficultés  à la  bâte  et  à 
l’aveuglette.  L’effort  est  disproportionné  avec  le 
but  à poursuivre,  et  ce  but  n’est  quelquefois  pas 
atteint.  Une  police  efficace,  et  elle  ne  peut  être 
efficace  si  elle  n’est  active,  est  donc  jiour  un  chef 
de  poste  éloigné  une  nécessité  d’autant  plus  im- 
périeuse que  les  desseins  du  gouvernement  lui 
sont  généralement  inconnus. 

11  est  très  probable,  sinon  certain,  que  tant  que 
nous  serons  occupés  sur  les  frontières  marocaines 
et  en  .Mauritanie,  noü'e  clfort  vers  le  Borkou  et 
le  Tibesti  devra  être  réservé.  Une  bonne  police 


sur  ces  confins  se  présente  ainsi  comme  une 
nécessité  absolue. 

Le  voyage  que  je  viens  d’effectuer  m’a  affermi 
dans  l’opinion  que,  de  celte  police,  le  poste  de 
Bilma  est  un  élément  possible,  utile,  indispen- 
sable. Je  voudrais  avoir  réussi  à démontrer  que 
cette  opinion  est  juste. 

Quand  cette  (lémonstration  aurait  paru  con- 
vaincante, on  pourrait  se  dire  encore  : tout  cela 
est  bien  bon,  mais  beaucoup  d’officiers  qui  con- 
naissent ces  pays  n’ont  pas  autant  d'optimisme. 

Ils  donnent  Bilma  comme  ne  pouvant  pas  rem- 
plir un  rôle  de  surveillance  active  et  rien  de  dé- 
cisif n’est  venu  démontrer  qu’ils  avaient  tort. 

Je  n’ai  pas  à faire  entrer  ici  en  ligne  de  compte 
cette  considération,  que  plusieurs  fois  je  me  suis 
offert  à tenter  l’expérience.  Je  ne  demandais  que 
70  tirailleurs  et  90  chameaux,  c’est-à-dire  de  quoi 
constituer  un  groupe  monté  de  40  tirailleurs  et 
de  10  auxiliaires  pris  dans  le  Kaouar.  Si  dans 
ces  conditions  la  sécurité  de  notre  frontière  nord- 
est  n’était  pas  assurée,  si  les  Toubous  du  Tibesti 
réussissaient  à exécuter  impunément  un  rezzou, 
alors,  mais  alors  seulement,  la  preuve  serait  faite 
que  mon  optimisme  constituait  une  erreur. 

Il  me  suffira  de  dire  qu’avec  des  moyens  infini- 
ment plus  faibles  et  plus  aléatoires,  une  garnison 
de  43  tirailleurs  et  une  trentaine  de  mauvais  cha- 
meaux réquisitionnés  dans  le  Kaouar,  j’ai  pu 
protéger  toutes  les  caravanes  venues  à Bilma,  de 
novembre  1907  à avril  1908,  et  qu’ensuite  la 
constitution  d’un  petit  groupe  monté  médiocre- 
ment, organisé  par  des  moyens  de  fortune,  m’a 
valu  la  visite  du  fils  de  .Ma'i  Chafani,  chef  au  moins 
nominal  des  Toubous  du  Tibesti. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  résultats  décisifs,  c’est 
évident,  mais  comment  obtenir  qu’une  expé- 
rience soit  décisive,  si  elle  n'est  pas  tentée? 

Je  voudrais  indiquer  comment  s’explique,  très 
naturellement,  le  fait  qu'elje  n’ait  pas  été  tentée. 
Pour  quelqu’un  qui  vient  du  Soudan,  le  Kaouar 
se  présente  comme  un  pays  affreux  ; un  désert  de 
430  kilomètres  à l'Ouest,  un  autre  désert  de 
400  kilomètres  à TEst,  un  autre  encore,  aggravé 
de  dunes  mouvantes,  de  240  kilomètres  au  Sud. 
Un  pays  très  pauvre,  très  misérable,  uniquement 
parcouru  par  des  bandes  de  pillards  au  Nord.  Et 
dans  ces  solitudes,  un  couloir  faiblement  habité 
de  70  kilomètres  de  longueur;  des  indigènes 
pauvres,  inquiets,  habitués  à leur  triste  sort,  ne 
se  livrant  pas  volontiers,  se  faisant  même  les 
complices  des  pillards  qui  ont  consommé  leur 
ruine.  Et  dans  ce  couloir,  de  maigres  pâturages  où 
les  chameaux  ne  peuvent  vivre  que  fort  peu  de 
temps  et  dépérissent  rapidement. 

Un  pays  fertile,  agréable,  habité  sur  pres([ue 
toute  sa  surface,  riche  en  bestiaux,  eu  grains, 
couvert  d'arbres  et  d’herbes,  même  dans  ses  par- 
ties les  i)lus  déshéritées,  donnant  Tabondaucc 
sans  presque  aucun  travail  à une  population  quel- 
quefois paresseuse,  molle,  arriérée,  mais  du  moins 
docile,  confiante  jet  le  Soudan  présente  ces  carac- 
tères, ne  prépare  aucunement  à résoudre  les 
diflicultés  qui  surgissent  à Bilma. 
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Au  Soudan,  on  appelait  encore  tout  récemment 
déserts  tous  les  pays  dépourvus  de  villages  ; on 
parlait  couramment  du  désert  de  Filingué,  du 
désert  de  Myr;  l’AzLin  aussi  était  un  désert  et 
l’Adrar  également. 

La  connaissance  du  vrai  désert  a tout  naturel- 
lement causé  une  immense  désillusion.  Et  sans 
doute,  il  est  bien  évident  que  si,  à Bilma,  on  ne 
peut  réunir  d’autres  moyens,  on  ne  peut  employer 
d’autres  procédés  que  ceux  qui  ont  suffi  dans  le 
Sud,  le  mieux  est  de  se  retirer.  Pour  quelqu’un 
qui  a vu  le  désert  au  milieu  duquel  se  trouve  In- 
Salali,  qui  a mesuré  les  difficultés,  en  a vu  les 
solutions,  le  Kaouar  se  présente  plutôt  comme 
un  pays  privilégié.  Et  dès  lors  que  la  possibilité, 
l’eflicacité  d’un  effort  ne  lui  est  plus  douteuse,  il 
est  obligé  de  reconnaître  que  les  résultats  en 
seront  incomparables. 

Si  cela  était  possible,  il  serait  très  désirable 
(|ue  tous  les  officiers  de  la  région  de  Zinder  et  du 
Kanem  soient  autorisés  à rejoindre  leurs  postes 
par  le  Sahara.  Beaucoup  profiteraient  de  cette 
faculté.  D’octobre  à mars,  la  traversée  du  désert 
est  facile,  elle  est  même  agréable,  captivante; 
elle  est  certainement  très  instructive,  elle  donne 
des  points  de  comparaisons  nouveaux,  elle  fami- 
liarise avec  des  procédés  d’une  rare  souplesse. 
Elle  permet  de  pénétrer  dans. l’esprit  d’une  orga- 
nisation qui  a obtenu  des  résultats  magnifiques 
dans  les  piiys  les  plus  inhospitaliers,  les  plus  dés- 
hérités. Elle  suscitera  l’émulation,  la  confiance, 
l’esprit  d initiative  et  de  ressources. 

Plus  nombreux  seront  les  officiers  qui  l’auront 
accomplie,  [)lus  infime  sera  la  liaison  de  nos  for- 
mations sahariennes,  plus  complète  leur  collabo- 
ration, plus  efficace  et  plus  économique  notre 
action  pacificatrice.  Le  seul  danger  de  ces  voyages 
pourrait  être  tle  déterminer  un  trop  vif  engoue- 
ment pour  des  procédés  de  détail,  un  esprit  d'imi- 
tation exagéré. 

Mais  précisément  ce  danger  peut  exister  actuel- 
lement. Le  nombre  des  officiers  qui  ont  traversé 
le  Sahara  est  très  faible.  Chacun  d’eux  exj.rime 
ses  idées  personnellès ; de  ces  idées  particulières 
on  ne  saurait  dégager  une  doctrine.  11  n’existera 
plus  lorsque  de  nombreux  officiers  auront  vu  le 
Sahara,  les  formations  sahariennes  des  oasis,  puis 
se  seront  trouvés  vers  le  Tibesti  ou  vers  le  Bor- 
kou,  en  Azbin,  au  Kaouar  ou  au  Kanem,  devant 
des  difficultés  particulières,  avec  des  moyens  d’ac- 
tion déterminés. 

Pour  peu  ([u’ils  aient  d’esprit  d’analyse,  de 
ténacité,  de  volonté,  d'intelligence  des  situations, 
ces  officiers,  guidés  par  leurs  observations  anté- 
rieures, trouveront  des  solutions  qui  seront,  non 
j)as  certes  parfaites,  mais  aussi  bien  adaptées  que 
possible  aux  contingences,  aussi  complètes  et 
aussi  sûres  (|ue  les  circonstances  le  permettront. 

Et  tout  naturellement,  il  se  dégagera  une  doc- 
trine dont  les  principes  seront  assez  larges  pour 
])ermetfre  tous  les  progrès,  assez  pr-écis  pour 
em[)ècher  les  erreurs  grossières. 

Capitaine  Colonna  de  Leca, 

De  1 lufauterie  coloniale. 
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L’n  refuge  pour  les  eolouiaux  el  les  légioiiuaires. 

— Il  y a clans  notre  organisation  sociale  des  lacunes  C[ui  paraissent 
fort  étranges  lorsqu’on  porte  son  attention  sur  elles.  Quand  un 
homme  a terminé  son  engagement  soit  clans  les  troupes  coloniales, 
soit  dans  la  légion  étrangère,  on  le  ramène  jusqu’à  Marseille;  là 
l'Etat  lui  délivre  généreusement  la  somme  de  1 fr.  20  ; après  quoi 
il  se  tient  quitte  envers  lui,  et  désormais  que  l'ancien  soldat  se 
débrouille. 

Or  tous  les  soldats  des  troupes  coloniales  qui  reviennent  des 
colonies  sont  des  engagés  ou  des  rengagés.  Ce  sont  parfois  des 
hommes  ou  qui  ont  rompu  avec  leur  famille  ou  qui  n’en  ont  pas. 
Quant  au.\  légionnaires,  on  sait  que  la  plupart  sont  étrangers.  Les 
voilà  donc  jetés  sur  le  pavé  des  villes,  ne  sachant  à qui  s’adresser, 
sans  relations  et  sans  appui.  Il  en  est  qui  n’ont  pas  même  de  cjuoi 
acheter  un  vêtement  civil  ; ils  cherchent  du  travail  vêtus  de  leur 
vieil  uniforme  et,  c'est  un  bel  e.xemple  de  la  routine  humaine,  on 
n’aime  pas  à engager  sur  les  chanlfers  des  gens  qui  ne  sont  pas 
habillés  comme  les  autres.  Donc  grandes  difficultés  pour  trouver 
un  gagne-pain.  Ceux  qui  quittent  le  régiment  parce  qu’ils  ont 
droit  à la  retraite  sont  aussi  embarrassés  cjue  les  autres.  En  effet, 
cette  retraite  n’est  jamais  liquidée  qu’au  bout  de  quatre  à 
cinq  mois,  et  jusque-là  comment  vhTe?  Pour  beaucoup,  le  pas- 
sage entre  la  sortie  de  l’armée  et  la  rentrée  dans  la  vie  civile  est 
donc  un  moment  terrible.  S’ils  ne  trouvent  rien  avant  que  leurs 
])etites  ressources  soient  épuisées,  il  ne  leur  reste  plus  qu’à 
coucher  sous  les  ponts,  à mendier  ou  à se  faire  apaches.  Et  il  en 
est  dans  le  nombre  qui  ont  été  l’objet  de  citations  à l’ordre  du  jour, 
qui  ont  reçu  des  blessures.  L’Etat  leur  a réglé  leur  compte  : 
1 fr.  20!  Ils  n’ont  plus  rien  à réclamer  de  personne. 

Le  ministère  de  la  Guerre  a cependant  fini  par  trouver  que  ce 
traitement  était  tout  de  même  dur.  Le  général  Picquart  a demandé 
l'année  dernière  à la  société  de  la  Croix-Rouge  s’il  ne  lui  serait 
]ias  possible  de  venir  eu  aide  à ces  abandonnés.  La  société  delà 
Croix-Rouge  est  la  plus  considérable  et  la  plus  belle  organisation 
de  charité  de  notre  temps.  Ou  ne  lui  fit  pas  appel  en  vain.  Elle 
constitua  aussitôt  un  comité  spécial  d'assistance  aux  militaires 
coloniaux  et  légionnaires,  dans  lequel  entrèrent  MM,  le  marquis  de 
'S’ogüé,  d’Haussonville,  Etienne,  Doumer,  le  vicomte  d’IIarcourt, 
Lebon,  Le  Myre  de  ’Vilers,  le  comte  Jean  de  Castellane,  l’amiral 
de  Maigret,  le'  général  Duchesne  et  d’autres  personnalités  mon- 
daines, coloniales  et  militaires.  Le  général  Dodds  et  la  marquise 
de  Ganay  en  acceptèrent  la  présidence.  Le  ministère  de  la  Guerre 
mit  à sa  disposition  la  caserne  du  bastion,  84,  boulevard  Keller- 
mann,  et  du  matériel  de  couchage,  tout  le  reste  demeurant  à la 
charge  de  la  Croix-Rouge.  Et  le  !«“■  décembre  1908,  s'ouvrit  un 
refuge  où  tout  soldat  provenant  des  troupes  coloniales  ou  de  la 
légion  étrangère  est  désormais  assuré  de  trouver  un  logis  et  une 
bonne  nourriture  jusqu’au  jour  où  il  aura  réussi  à se  placer. 

La  caserne  offerte  par  le  ministère  n’avait  jamais  été  habitée 
depuis  sa  construction.  Elle  servait  de  magasin.  Ce  sont  les 
soldats  recueillis  qui  l’ont  eux-mêmes  aménagée.  C’est  aujourd'hui 
un  établissement  ayant  réfectoire,  bibliothèque,  salle  de  bains, 
salle  de  douches,  salle  de  jeux  où  les  libérés  continuent,  dans  dès 
conditions  aussi  simples,  une  vie  analogue  à celle  du  régiment.  Le 
terrain  du  bastion  a .été  converti  en  vaste  jardin  qui  fournit  lés 
légumes  pour  la  cuisine.  Un  poulailler  fournit  des  œufs  et  des 
chèvres  fournissent  du  lait. 

L’établissement  ne  garde  que  les  hommes  sains.  Les  malades 
sont  diri.gés  sur  les  hôpitaux.  Un  médecin-major  de  l’armée  vient 
faire  une  visite  tous  les  matins.  Pas  d’autre  formalité  à l'entrée  que 
l’exhibidon  du  certificat  de  bonne  conduite  délivré  au  moment  où 
l’on  quitte  le  régiment.  Quinconque  est  muni  de  cotte  pièce  est 
admis.  Le  comité  aide  de  son  mieux  les  hommes  à trouver  de 
l’ouvrage  et  ils  peuvent  rester  au  refuge  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
occupés.  Le  refuge  approche  maintenant  de  la  fin  de  son  premier 
exercice.  En  moins  d’un  an,  il  a déjà  hospitalisé  322  hommes, 
dont  202  ont  été  pourvus  d’emploi.  Les  autres  ont  éîé  on  dirigés 
sur  les  hôpitaux,  ou  rapatriés,  ou  se  sont  rengagés.  Il  en  restait 
37  au  bastion  au  lo  novembre  dernier. 

Beaucoup  de  ceux  qui  ont  passé  par  le  refuge  écrivent  ensuite 
pour  donner  de  leurs  nouvelles.  Des  parents  écrivent  de  leur  côté 
pour  remercier  pour  les  soins  reçus  par  leurs  enfants.  Cette 
correspondance  ne  formera  pas  la  partie  la  moins  intéressante  des 
archives  de  l’établissement.  Elle  est  émouvante.  Les  hommes 
recueillis  ont  de  vingt-cinq  à trente-cinq  ans  ; ils  sont  dans  la  force 
de  l'âge.  On  sent  dans  leurs,  lettres  des  coeurs  qui  ont  connu  l’an- 
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goifse  (le  l’isolement,  la  peur  de  la  misère  et  de  ses  suggestions  ; 
ils  expriment  chaudement  leur  reconnaissance  pour  l'institution 
qui  les  en  a délivrés  et  qui  les  a cautionnés  de  son  honorabilité 
pour  leur  permettre  de  rentrer  dans  la  vie  civile.  Plus  d’un,  sans 
doute,  a été  moralement  sauvé.  Ce  sout  des  énergies  qui  ont  été 
conservées  à la  société. 

Jusqu’ici  le  refuge  n’a  eu  d'autre  ])udget  que  celui  que  lui  a 
constitué  la  générosité  privée.  la  marquise  de  Ganay  en  parti- 
culier a tendu  avec  autant  de  succès  que  de  vaillante  bonne  humeur 
la  sébile  pour  un  établissement  à la  réussite  duquel  elle  s'est  con-  ■ 
sacrée.  Et  sans  doute  il  suffira  de  faire  connaître  cette  œuvre,  qui 
répare  une  des  hontes  de  notre  organisation  sociale,  pour  lui  atti- 
rer de  nouveaux  concours. Mais  il  est  à prévoir  qu’à  mesure  qu’elle 
sera  mieux  connue  des  militaires  qu’elle  se  propose  de  secourir, 
sa  clientèle  et  par  suite  ses  charges  s’accroîtront.  Il  nous  semble 
que  l’Etat  ne  saurait  se  désintéresser  plus  longtemps  de  ses 
dépenses.  Sans  se  substituer  à l'initiative  privée,  qui  a su  si 
promptement  la  mettre  sur  pied,  il  devrait  l’aider  par  une  subven- 
tion fixe.  Après  tout,  ne  s’agit-il  pas  de  remédier  à l'abandon  dans 
lequel  il  laissait  des  gens  qui  l'ont  servi  ? (Le  Temps.) 

Injicriplioiis  d'oilice.  — Sont  inscrits  d'office  au  tableau 
de  concours  au  titre  des  expéditions  lointaines  : Pour  le  grade  de 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  M.  Coulbois,  lieutenant  au 
8®  rég.  d’infanterie  coloniale  : s’est  distingué  par  sa  bravoure  et 
son  énergie  au  combat  de  ÎS’Dahaye  ;Oubanghi),  le  10  mai  1909, 
où,  après  avoir  reçu  deux  blessures  et  avoir  été  renversé  à terre 
et  étourdi,  il  réussit  à se  relever  et  reprit  son  commandement 
([u’il  conserva  jusqu’au  moment  où  une  troisième  balle,  lui  brisant 
le  fémur,  le  mit  hors  de  combat  ; M.  Poucher,  lieutenant  au 
8®  rég.  : a fait  preuve  de  brillantes  qualités  militaires  pendant  les 
opérations  de  1909  au  Congo  et  en  particulier  d’une  grande  bra- 
voure à l’assaut  de  M’Bia  le  1®®  juin  1909  où,  malgré  deux  bles- 
sures reçues  à la  tête  et  à l’épaule,  il  a conservé  le  commandement 
de  sa  section  et  est  entré  le  premier  dans  les  reiranchements 
ennemis. 

Décorations!.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d’honneur  ; 
commandeur,  le  général  Gossot,  directeur  central  de  l’artillerie 
navale;  officier,  au  litre  des  expéditions  lointaines,  le  chef  de 
bataillon  Frèrejean,  de  l'infanterie  coloniale  (Mauritanie);  cheva- 
liers, au  même  titre,  les  lieutenants  Fouchet,  Coulbois,  Poucher 
(.Congo),  le  lieutenant  Paquette  (Mauritanie). 

L’année  de  l’Afrique  du  IVord.  — Le  rapport  de  M.  Clé- 
mentel  sur  le  budget  de  la  guerre  contient,  dans  les  annexes,  un 
calcul  de  l’effectif  moyen  probable  de  l’armée  française  en  1910. 

Pour  les  troupes  de  l’Algérie,  on  évalue  le  nombre  des  appelés 
à un  total  de  15.000.  D’autre  part,  le  contingent  permanent  com- 
prend 10.800  indigènes  algériens,  8.500  étrangers,  4.195  rengagés 
et  commissionnés  et  O.'iOO  engagés,  soit  36.193  hommes.  Au  total, 
l’armée  d’Algérie  représente  donc  51.195  hommes,  non  compris 
les  1.250  hommes  des  troupes  sahariennes. 

Pour  les  troupes  de  Tunisie,  on  évalue  le  nombre  des  appelés  à 
un  total  de  5.900  appelés  français  et  7.200  appelés  tunisiens. 
D’autre  part,  le  contingent  permanent  comprend  1.345  rengagés 
et  commissionnés,  1.800  engagés  et  400  indigènes  algériens,  soit 
3.545  hommes.  Au  total,  la  division  de  Tunisie  représente  donc 
16.643  hommes. 

Signalons  enfin  que  la  deuxième  partie  de  la  1®®  section  du 
budget  de  la  guerre  (troupes  métropolitaines,  Algérie-Tunisie) 
porte  que  les  crédits  demandés  s’élèvent  à 74.824.298  francs  et 
rappelons  que  le  crédit  demandé  pour  les  troupes  coloniales 
(2®  section  du  budget  de  la  guerre)  est  de  38.739.351  francs. 
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RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

I\’aminatloDS.  — M.  Picquié  (Albert),  inspecteur  général  de 
1®®  classe  des  colonies,  conseiller  d’Etat  en  service  extraordinaire, 
directeur  du  contr(!de  au  ministère  des  Colonies,  est  délégué  dans 
les  fonctions  de  gouverneur  général  de  l’Indo-Chine,  pendant  la 
durée  de  l’absence  de  M.  Klobukowski,  autorisé  a venir  en  France 
sur  sa  demande.  — M.  Arnaud,  inspecteur  général  de  2®  classe  des 
colonies,  est  chargé  des  fonctions  de  directeur  du  contrôle  au 
ministère  des  Colonies,  pendant  la  durée  de  l’absence  de  M.  Pic- 
([uié.  — M.  Coulon,  ancien  rédacteur  au  ministère  des  Finances, 
a été  nommé  contrôleur  financier  adjoint  en  Afrique  Occidentale 
Française.  — M.  Fournier,  administrateur  de  1®®  classe  des  colo- 
nies, chef  de  cabinet  du  gouverneur  général  de  l’Afrique  Occiden- 
tale Française,  a été  nommé  secrétaire  général  de  2®  classe  des 
colonies  et  jdacé  hors  cadres  pour  continuer  à exercer  les  fonc- 


tions dont  il  est  actuellement  chargé.  — M.  Cor  est  chargé  de  l’in- 
térim du  gouvernement  général  de  Madagascar  pendant  le  séjour  en 
Fiance  de  M.  Augagueur.  — M.  le  comte  de  Saint-Aulaire,  secré- 
taire de  1®®  classe  à Tanger,  est  chargé  des  fonenions  de  premier 
secrétaire  à l’ambassade  de  la  Républiqueà  Vienne  — M.de  Hilly. 
secrétaire  de  1®"  clas.'e  à Sofia,  est  chargé  des  fonctions  de  .son 
grade  à la  légation  de  la 'République  à Tanger. 

Le  Congrès  de  l’Afrique  Orientale.  — Le  Congrès  de 
1910  sera  consacré  à l’étude  des  questions  qui  intéressent  l'.Vfrique 
(Orientale,  c’est-à-dire  d’une  part  Madagascar  et  ses  dépendances, 
de  l’autre,  la  Côte  des  Somalis.  Il  se  tiendra  à Paris  du  10  au 
13  octobre  1910.  Les  adhésions  et  les  demandes  de  renseigne- 
ments sont  reçues  au  secrétariat  général  du  Comité  d’organisa- 
tion, 44,  rue  de  la  Chau«sée-d’.\ntin,  à Paris. 
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